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Sommaire
Cette suite d'essais analyse la conception de la monnaie en droit, cherchant à isoler l'originalité
de sa nature abstraite. La tradition juridique caractérise la monnaie à la fois comme un fait et
comme un droit parce qu'elle présuppose un sens substantif au nom commun 'monnaie', étant
ainsi incapable d'admettre que la monnaie, par sa place unique dans les catégories du droit, est
le mécanisme qui suppose l'avenir indéterminé en y enchâssant le présent.
La difficulté de la monnaie est que, comme catégorie, elle n'est pas incluse aux catégories
usuelles de droit privé. Son caractère abstrait l'empêche d'ailleurs d'être incluse parmi les
objets qui ont une extension. La monnaie se définit plutôt par négation relativement aux
catégories usuelles. Elle est donc reconnaissable entre toutes. Dans la relation sujet-objet, la
monnaie versée n'est évidemment pas un sujet. Dans son sens strict, la monnaie réfère
aujourd'hui au papier-monnaie. Il est vrai que ce dernier existe matériellement puisqu'il est
tangible. Mais paradoxalement, en tant qu'objet, la monnaie est ni une somme, ni une
obligation en nature, ni un bien, ni une représentation de dette, ni une mesure, ni consomptible,
ni fongible au sens pertinent de ces mots. Comment saisir la substance d'une notion qui se
soustrait aux catégories usuelles de la doctrine? Voilà la difficulté fondamentale de la thèse.
Répétons son mode original de définition: la monnaie n'est pas identique à une somme due,
mais - en étant payée - elle en éteint une; conversement, la somme due n'est pas identique à la
monnaie perçue, mais -lorsque payée en trop - cette dernière est déclarée indue et sujette à
répétition (l'indu devient dû). La définition de la monnaie procède par 'corécurrence' : elle
définit quelque chose d'indéterminé puisqu'un membre de la définition réfère à l'autre et vice-
versa. Sa nature s'exprime par sa fonction dans la structure des prestations. Mais la doctrine la
traite d'abord comme une somme due, sans distinguer outre mesure ce type de dette des autres
prestations. Or, à titre d'exécution d'une obligation, une somme d'argent non seulement éteint
d'autant les montants, dus à une époque ou l'autre, mais, puisque ces derniers sont appariés aux
obligations en nature en tant que prix dû en contrepartie des prestations caractérisées à être
effectuées, la perception des sommes d'argent conduit encore à la mobilité des biens parmi les
personnes. D'où le paradoxe: une somme d'argent est destinée à circuler précisément pour être
la fin des sommes dues.
La doctrine enseigne la thèse unitaire du paiement des obligations (en son acception large du
droit civil) : sont mis dans un même sac les faits exécutés pour satisfaire à des obligations en
nature et les paiements de sommes d'argent dues. Or, elles sont en premier dues, puis payées.
Ils sont dits former un ensemble. Ce sac est le temps lui-même. Il s'agit d'une interprétation de
l'univers des prestations, précisément une interprétation de la notion d'univers où l'actualité
homogène d'un ensemble exclut de faire une place à l'éventualité de valeurs futures par
contraste aux valeurs passées. Pour réduire la notion d'univers à celle d'ensemble actuel,
l'astuce est de fermer la dualité 'ensemble/membre' en substituant au membre l'ensemble: l'un
des objets inclus à l'ensemble doit être à la fois un élément existant de l'ensemble et la
collection de tous ses éléments, constituant ainsi la jonction substantive sous-jacente à cette
dualité.
IV
Cet objet fondateur est d'habitude nommé le zéro de l'ensemble. Traitant ainsi l'ensemble des
exécutions des obligations, il doit y avoir un élément qui ait à la fois la nature d'une promesse et
celle d'un fait. Cet élément est la monnaie. Ainsi, la monnaie a une nature double, à la fois
concept et référent du concept. La somme due est exécutée en monnaie et, conversement, la
monnaie est la somme transférée à titre de paiement: substituant une définition dans l'autre,
l'exécution de la somme due est la somme transférée, une formule conduisant à la régression
infinie. Qui donc est le débiteur de cette somme transférée depuis aussi longtemps que la
monnaie a circulé et circulera? La difficulté conceptuelle de la monnaie est de comprendre
cette métamorphose, où l'exécution d'un fait en satisfaction d'une obligation se révèle elle
même être une promesse. Pourquoi alors distinguer une obligation et son exécution? La
monnaie cumule la nature catégorique d'une chose matérielle délivrée - autrefois l'or,
aujourd'hui le papier-monnaie - et la nature d'une somme due; cette façon de penser mène à
réifier les dettes, à leur conférer une existence matérielle. Mais devoir l'argent est
fondamentalement la durée du terme d'une relation entre deux personnes. Et payer la monnaie
est l'extinction de ce terme. Alors paradoxalement, l'exprimant dans une dualité catégorique, la
monnaie a une durée et en même temps n'en a pas.
Cette postulation d'une union des termes opposés d'une dualité n'est pas sans précédent. Pour
aider le lecteur à s'en rendre compte, je documente que le thème de la migration de la valeur
pécuniaire des choses par la médiation de la monnaie dans le paiement des sommes dues
rappelle celui de la métempsycose (migration de l'âme) utilisée pour conceptualiser le
fondement de la Couronne médiévale, le don de Dieu qui sacrait la continuité des règnes
successifs d'une lignée héréditaire de régents. À cette époque, on conceptualisait la continuité
historique d'un peuple par les deux corps du roi; sa nature cumulait à la fois celle d'un individu
et celle de l'ensemble des individus soumis à son règne. Unique entre tous, on considérait que
l'un des individus était un ensemble d'un. Cette attitude platonique était crue nécessaire en
droit public pour résoudre la difficulté conceptuelle de la continuité historique d'une
communauté en dépit de la nature temporelle de ses membres; elle recevait son écho en droit
privé.
La thèse unitaire du paiement d'obligations - où, tout comme en économique, la capacité de
permutation de biens est elle-même considérée être un bien ordinaire - semble reposer sur cette
même conception d'une nécessaire nature double. Dans l'univers des prestations, selon la
doctrine, un ensemble infini de valeurs successives formées sur une période de temps indéfinie
est considéré être fondé sur un objet transcendant qui cumule les faces opposées d'une dualité:
à la fois somme (d'argent) et chose, à la fois droit et fait accompli en exécution d'une
obligation, à la fois fait et valeur future. Ce paradigme traditionnel est indifférent à la dualité
des prestations: non pécuniaire et pécuniaire. TI y arrive en substantivant la non-existence
d'une somme.
L'explication proposée ici en est une de structure. L'univers des prestations serait plutôt une
dichotomie de deux dualités distinctes: 10 une dualité catégorique, celle de l'exécution de
prestations particulières - où avoir fait quelque chose et ne pas l'avoir fait sont des action et
abstention caractérisées, et 20 une dualité modale (circulaire), devoir un montant libellé en
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devise ou (exclusivement) ne pas le devoir, l'avoir payé ou non. L'obligation de livrer une
prestation caractérisée à quelqu'un est appariée à la somme d'argent due par ce dernier en
contrepartie de cela; on alterne d'une obligation non pécuniaire à la promesse de payer un
montant d'argent sans que quiconque puisse cumuler le beurre et l'argent du beurre à un instant
donné. Mais encore, une somme due en suit une autre au travers de la monnaie, cette dernière
étant toujours le revers de la somme due. Il n'est pas nécessaire de dire que la monnaie existe,
ni de dire qu'elle n'existe pas; il suffit de dire qu'elle éteint la somme due. Non seulement la
somme due - versée (renversée) en monnaie - est éteinte, mais encore par le nominalisme elle
peut toujours acquitter de nouveau une somme d'autant; il suffit qu'un créancier accepte qu'on
la lui doive plutôt que de s'en remettre au troc de choses existantes. Cette nouvelle perspective
du paiement des obligations distingue deux types de raisonnements. La vérification catégorique
rétrospective d'une exécution en nature survenue se démarque de la modalité où la conséquence
juridique de l'extinction d'une somme due se retourne en la possibilité a priori de réitérer cette
conséquence encore contre une somme pouvant pourtant n'être pas encore déterminée. La
possibilité d'une continuité historique n'a pas la nature finie d'un fait.
L'objet qu'est la monnaie déborde de la notion ordinaire d'objet puisqu'il est circulaire: la
'monnaie' est "éteindre une somme (due) puis (est encore) monnaie". Dans la lignée héréditaire
des sommes, constituées pour être éteintes, éteintes pour être constituées, la monnaie est ni le
prédécesseur, ni un successeur particulier; elle est la fonction qui ouvre continuellement
l'éventualité d'autres successeurs. La monnaie est une abstraction et sa nature unique est
confirmée au Canada depuis 1967. Une fois la convertibilité du papier-monnaie abandonnée, la
monnaie n'est plus une promesse de payer: la banque centrale n'est plus tenue de délivrer l'or à
la demande du porteur, ni d'échanger le billet de banque en billets du Dominion. Le papier-
monnaie est, depuis, trivialement remplacé seulement par du papier-monnaie. Enfin,
l'abstraction monétaire donne à la banque centrale une personnalité morale inédite. Si la
Couronne est créancière des uns et débitrice aux autres, alors en contraste la banque centrale -
qui n'est pas une banque - est ni créancière, ni débitrice du papier-monnaie.
La problématique de l'inclusion de la monnaie dans les catégories traditionnelles du droit a une
solution inédite. La monnaie s'offre en complément des concepts du discours juridique.
L'encaissement d'une somme due emporte comme conséquence la fin de son terme, mais encore
il en appelle à nouveau une autre, éventuellement. Ainsi, la monnaie est le bain de
renouvellement des sommes. Sa qualification ni ... ni... louvoie entre les deux termes en les
niant alternativement.
Mots-clés: monnaie, somme, argent, droit, objet, Couronne, catégorie, vérité, modalité.
Abstract
This series of essays analyses the concept of money in the law, seeking to isolate its unique and
highly abstract nature. Traditionallaw teaching characterizes money both as a fact and as a
right premised as it is on the idea that common nouns like 'money' must have substantive
meaning; it is thereby unable to accept that money, by virtue of its unique place amongst the
categories of private law, is the mechanism supposing the indeterminate future by embedding
the present into it.
The difficulty with money is that, as a category, it is not included amongst the usual categories
ofprivate law. Its abstract character prevents it from being included amongst objects that have
extension. Rather money is defined by negation with respect to the usuallegal categories. It is
thereby uniquely recognizable. In the subject-object relationship, paid money is obviously not a
subject. In its strict meaning, money refers today to paper-money. It is true that the latter does
exist physically because it is tangible. But paradoxicalIy, as an object, money is neither a sum
owed, nor an obligation in kind, nor a good, nor representing a debt, nor a measurement, nor
consumable, nor fungible in the relevant sense ofthose terms. How does one capture the
substance of a notion that defies the usual categories of legal discourse? That is the
fundamental difficulty of the thesis.
The entirely unique way of defining money bears repeating: Cash money is not identical to a
sum owed but extinguishes one as it is being paid; conversely, a sum owed is not identical with
money received, since when money is paid without obligation, the sum can be recovered as
undue (the undue becomes due). The definition ofmoney proceeds by 'corecurrence': it defines
something indeterminate, in that one definition refers to the other and vice versa. Its nature
stems from its function in the structure of prestations. But the legal scholarship treats it
principally as a sum owed, without further distinguishing this type of debt from other
prestations. Now, as the performance of an obligation, a sum ofmoney not only as much pays
off any amount, due at one time or another, but, because those are paired to obligations in kind
as the price owed in consideration ofparticular performances to be accomplished; the cashing of
sums of money still conducts the movement of goods among persons. Whence a paradox: A
sum of money is destined to circulate precise1y to extinguish sums (due).
Legal scholarship generally teaches the thesis of unity of performance of obligations (payment
in its broad civillaw meaning): AlI acts accomplished in the performance of obligations in kind
and all payments of sums of money are put in the same bag. Now, they are first owed, then
received. These operations are said to form a single set. This bag is time itself. 1t is an
interpretation of the universe of prestations, more precise1y an interpretation of the notion of
universe where the homogeneous actuality of a set excludes to give place to the possibility of
future values by contrast to past values. To close the notion of a universe to that of an actual
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set, the trick is to close the duality 'set/member' by replacing the member by the set: one of the
objects included in the set must be at once an existing element of the set and be the collection of
aIl its elements, constituting thereby the substantive junction underlying this duality.
This foundational object is usually called the zero of the set. In the set of performances of
obligations (prestations) with which we are dealing here, there must similarly be an element in
the nature of both a promise and a fact. That element is money. So money has a dual nature,
both concept and referent of the concept. The sum owed is performed in money and,
conversely, money is the sum transferred as payment: substituting one definition in the other,
the performance of the sum owed is the sum transferred, a formula leading to infinite regression.
Who then is the debtor of this sum transferred for as long as money did and will circulate? The
conceptual difficulty with money is to understand this metamorphosis, where the performance
of a fact in satisfaction of an obligation reveals itselfto be a promise. Why then bother to
distinguish a promise from the performance of it? Money cumulates the categorical nature of a
physical thing being delivered - in olden days gold, today paper-money - and the nature of a
sum owed; this way of thinking would tend to reify debts, to confer them physical existence.
Yet to owe money is fundamentally the duration of the term of a relationship between two
persons. And to pay money is to put an end to this term. So paradoxically, to express it in a
categorical duality, money has duration and at the same time it has none.
Such a union of the polar opposites of a duality is not unprecedented. To help the reader realise
this, l document how the theme of migration ofpecuniary value ofthings by means ofmoney
being given in payment of amounts owed is reminiscent of metempsychosis (migration of the
soul) used to conceptualise the foundation of the medieval Crown, the gift ofGod that
consecrated the continuity of successive reigns of an hereditary line of regents. At that time, the
historical continuity of the people was conceptualised by the King's two bodies: both that of an
individual and that of the set of individuals subject to his reign. Unique amongst aIl, one
foundational individual was considered to constitute a set of one. This platonic attitude was
believed necessary in public law to resolve the conceptual difficulty of the historical continuity
of a community despite the temporal nature of its individuals; it was put to similar use in private
law with respect to money.
The thesis of unity of performance of obligations - where, like in economics, the capacity to
exchange goods is considered an ordinary good itself - appears to rely on the same conception
of a necessary dual nature. In the universe of prestations, according to traditionallegal
scholarship, an infinite set of successive values taking shape over an indefinite period of time is
viewed as founded on a transcendental object which cumulates the opposite faces ofa duality:
both sum (of money) and thing, both right and act accomplished in the performance of an
obligation, both fact and future value. This traditional paradigm disregard the duality of
prestations: pecuniary and non-pecuniary. It does so by giving a substantive value to the non
vi-a
existence of a sumo
The explanation proposed here is one of structure. The universe of prestations is rather a
dichotomy of two distinct dualities: 10 a categorieal duality, that of the performance of specifie
prestations - where to have done something and not to have done it are characterised action and
abstention, and 20 a modal (circular) duality: to owe an amount in currency or (exclusively) not
to owe it, to have paid it or not. The obligation to deliver a particular performance to someone
is paired to the sum of money owed by him in consideration of it; we altemate from non-
pecuniary obligation to promises to pay an amount of money without one
being able to have his cake and eat it too at any time. But still, one amount owed follow another
thru money, money always being the tuming over of the sum owed. We are not obliged to state
that money exists, or that it does not; it suffiees to say that it extinguishes the sum owed. Not
only is the sum owed extinguished upon money being tumed (paid) in, but by virtue of
nominalism it still can extinguish anew a further sum of same amount; it is sufficient that a
creditor accept to be owed a sum ofmoney rather than to revert to the barter ofphysical things.
This new reading of the payment of obligations draw apart two types of reasoning. The
categorieal proof of a past specifie performance is different from the modality where the legal
consequence of the extinction of a sum due is tumed over into the a priori possibility to still
reiterate that same consequence against a sum that now may not yet be determined. The
possibility of an historieal continuity does not have the finite nature of a fact.
Money as an object transcends the concept of an ordinary object because it is circular: 'money'
is "the end of a sum (owed) and (is still) money". In the hereditary line of sums, created to be
extinguished or extinguished to be created, money is neither the predecessor nor a particular
successor; it is the function of continuously opening up the possibility of further successors.
Money is an abstraction and its unique character is confirmed in Canada since 1967. Once the
convertibility of paper-money is dropped, money is no longer a promissory note: no longer does
the central bank undertakes to exchange a bank note for gold or Dominion bonds. Paper-money
is now trivially replaced only by paper-money. Finally, the abstract character ofmoney gives
the central bank an most unusual status as a legal person. If the Crown is creditor of sorne
persons and debtor to others, then by contrast the central bank - who is not a bank - is neither
creditor, nor debtor ofpaper-money.
The problem of fitting money within the traditional categories of the law does have an
unexpected ending. Money presents itself as the complement of the concepts oflegal discourse.
The cashing in of a sum triggers the end of its term, but still it calls one anew, eventually. So
money is the bath of renewal of sums. In being characterised as neither... nor ... it hops between
the two terms by altematively negating them.
Keywords: money, sum, right, object, Crown, category, truth modality.
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généalogies, les disputes, les controverses relatives à la loi, évite les, elles sont
inutiles et vaines. Veille avec zèle au voyage de Zénas le juriste [... ]"3
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du menteur] n'a jamais été fournie, du moins le pressentons-nous. Puisqu'il
engage les notions les plus essentielles - l'avéré, la référence et la négation,
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2 Ex 4,3-4.
3 Tt 1, 12-13.
4 Notre traduction de Jon BARWISE, John ETCHEMENDY, The Liar - An essay on truth and
circularity, London, Oxford University Press, 1987, p. 3.
À Ginette, à Marion
Avant-propos
La qualification de la monnaie en droit privé, particulièrement en droit civil, est généralement
occultée par la doctrine, cette dernière ayant fait l'économie d'une qualification qui lui est
propre, et ce, pour les raisons qui suivent. La monnaie a une nature unique en droit. Cette
nature peu ordinaire est toutefois méconnue. La dogmatique couvre une confusion par une autre
en refusant à la monnaie son rôle de charnière des catégories de droit privé, de complément des
catégories usuelles. La monnaie est toutefois ce qu'elle est depuis des lunes; on peut donc
souhaiter que cesse l'occultation de sa nature propre. Si saisir la nature de la monnaie nous fait
espérer pouvoir cerner ce qu'elle est et ce qu'elle n'est pas - délimiter son domaine-,
néanmoins sa qualification semble insaisissable: ni ... ni ...
Cette nature est donc trompeuse: la méthodologie juridique classique est l'art de la qualification
des situations survenues pour juger rétrospectivement des faits dans la portée du droit positif.
Pourtant, la qualification négative de la monnaie déjoue le présupposé positif de l'idée de
qualification: oui une chose est, oui elle n'est pas, oui le droit dit ceci, oui il ne dit pas ceci.
Mais la monnaie tient de la tautologie; elle ne dit rien, son sens déborde de la notion de sens, de
la notion de contenu. La qualification si originale de la monnaie suggère une leçon difficile à
assimiler: son mode de définition déborde du domaine des concepts bien fondés. Un concept
bien fondé est plat, le terme défini ne figure pas dans la définition. Il définit un ensemble
ordinaire, strictement composé par ses éléments. Un concept non bien fondé n'a pas pour autant
à être réduit à un concept mal formé, invalide, à un non-sens, à une antilogie. La monnaie
procède d'un mode négatif et circulaire de définition. La monnaie contredit donc un présupposé
largement admis à propos du domaine même du discours juridique. Sa conception première est
plus immaculée que ce que notre naïveté nous a habitué. Cette habitude a une assise instable:
jamais on ne se pose la question du mode valide de définition, de la latitude dont on dispose.
En droit, la monnaie n'est pas un objet ou un concept ordinaire, car au travers elle c'est la
capacité d'une justice que l'on pose. En effet, les dommages-intérêts sont libellés en monnaie.
La monnaie est un présupposé du jugement. Alpha et oméga, elle a un rôle structurel en droit,
ni présente, ni absente; on doit apprendre à l'éliminer et la réintroduire dans le discours, c'est là
son mystère. Cette réflexion fut celle de l'antiquité. Née d'un tiraillement entre la philosophie
ionienne et hébraïque - à propos de la nature d'un cours de valeurs, on disait une généalogie,
cours distingué de valeurs s'inscrivant en ce cours -, controverse consignée à la loi Origo de
Justinien au début de l'ère chrétienne, la doctrine contemporaine - entendons par là le corpus
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savant formulé par les académiciens qui assument le défi d'une explication systématique du
droit à distance de la pratique législative et judiciaire - a plutôt systématisé la confusion en
assimilant la monnaie aux prestations quelconques, alors que le rôle de cette dernière est
fonctionnel: celui d'être le véhicule des autres prestations par l'opération de paiement de
somme.
La difficulté ne provient donc pas d'un foisonnement de complications techniques. Cette nature
monétaire est difficile à expliquer puisqu'elle fait mentir l'idée ordinaire de concept. C'est
trahir sa nature que d'expliquer la monnaie dans le carcan de la dualité du concept et son
référent, que de la rapporter à celle du défini et sa plate définition. Néanmoins, c'est ce carcan
qui permet d'en saisir l'originalité. La monnaie articule donc une charnière dans la dualité, en
étant définie négativement par rapport à la somme, qu'elle éteint, une somme qui, pour sa part,
est appariée aux prestations concrètes, ces dernières répondant d'une qualification vérifiable
catégoriquement, obligation de faire ou ne pas faire.
Il est à peine crédible qu'aujourd'hui, dans nos sociétés de risque, ce problème de la distinction
au niveau d'un fardeau de preuve - entre ce qui est parce qu'il devait nécessairement être et ce
qui possiblement peut ne pas être - ait été occulté. Par la monnaie, il est encore possible qu'une
somme soit éteinte, sans nécessiter toutefois. À l'instant où elle paie, reçue la monnaie se
tourne vers l'avenir; sa capacité d'éteindre une somme d'autant demeure entière par le
nominalisme monétaire.
La confusion est la suivante. Aujourd'hui la doctrine croit dur comme fer que la monnaie
participe de ce qui est. Elle le fait parce que la monnaie fut, pendant des millénaires, l'or. On la
situe dans la dualité catégorique. On la situe dans la détermination catégorique d'une
prestation, comme on le fait pour les exécutions d'obligations de faire ou ne pas faire, dans
l'avéré de ce qui est, dans le réfuté de ce qui n'est pas, dans le vrai, le faux de ce qui est
catégoriquement survenu. Le passé n'est porteur d'aucune explication valable de la capacité de
payer d'une monnaie; le passé ne peut contenir cet avenir. Et, dans cette dualité, la doctrine
entretient une querelle stérile. Pour un, la monnaie participe du référent intrinsèque - la
chose -, pour l'autre, elle participe du droit - un titre transmissible. Concevoir la monnaie
comme un droit est aujourd'hui plausible. Le dollar, le franc, le mark, la livre, ... , les devises
postmodernes ont perdu le référent tangible qu'elles avaient, l'or pourtant inoxydable par le
temps. Aujourd'hui, ce référent est de trivial papier. On s'imagine encore que la monnaie est,
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ou bien la chose ou bien le droit à la chose, exclusivement. Pardonnez-leur, mais ils ne savent
pas ce qu'ils font; ils ont postulé que ce 'ou bien ou bien' signifie "exclusivement un au
détriment de l'autre". Ils ont exclu une marche par alternance, ou bien la somme est due, ou
bien elle est éteinte: si elle est due elle peut être éteinte, si elle est éteinte, elle peut être due, si
... , l'ellipse indiquant que, s'appelant l'une l'autre, ces conditions forment un infini formulé par
corécurrence. Ils ont conséquemment exclu l'infini en droit, exclu que, par un retournement
inattendu, cette extinction pouvait donner foi en la formulation d'une autre somme, que le cycle
pouvait se répéter. Ils ont exclu du lexique le mot encore, banni le risque de la foi en l'avenir.
De surcroît, pour clore la discussion, le dogme sombre dans l'occultisme: il nourrit le mythe
d'une qualification valide qui unit les volets opposés de la dualité catégorique. Il professe que
la monnaie a catégoriquement une double nature: la monnaie est, par un vice-versa, la chose qui
est un droit et le droit qui est une chose. Son nom. est sa substance b, sa substance b son nom.;
remarquez la forme abba positive. Un tel vice-versa positif forme un indéterminé formellement
surdéterminé. Par une définition par double autoréférence positive on forme un nom qui est
postulé relever de la notion d'avéré catégorique. Réputé participer de la dualité du mot et son
référent concret, le dogme cherche ainsi à justifier qu'une création intellectuelle est
perpétuellement concrètement avérée, sans faille, donc infaillible.
Croyez-le ou non, on cherche à vous convaincre d'une notion médiévale autoritaire
d'infaillibilité car, dans le platonisme de cette époque, c'était là le tétragramme, l'indicible nom
du Dieu tout puissant. Cette problématique n'est pas nouvelle. Il s'agit de la distinction entre la
vérité et l'avéré, départager le cours de valeur et les valeurs, difficile question posée dès
l'Ancien Testament: l'abstraction d'où origine un univers du discours. La séparation de
l'Église et l'État n'étant pas alors nette, ce sera aussi celle d'où allait découler l'autorité du roi.
Dès cette époque, tout comme aujourd'hui, se posait la problématique de la genèse d'un univers.
Deux hypothèses sont possibles. La première exclut l'autre mais la seconde n'exclut pas la
première. A- Un univers construit depuis la gauche, depuis une valeur originaire absolue, où
l'origine d'une suite est fondée depuis une abstraction qui a la double nature de totalité et
d'élément composant cette totalité. Alors le temps est une conception, l'univers est une ume
close. L'élément à qui on attribue la double nature est formellement infaillible puisque
l'univers est développé depuis sa raison. B- Un univers construit depuis la droite, depuis un
mécanisme constituant sa propre limite, où le défini suppose son propre déni au travers la
mutualité de sa définition: comme un Père n'est pas un Fils et un Fils n'est pas un Père, tout
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comme une monnaie n'est pas une somme et une somme n'est pas une monnaie. Dans sa façon
d'articuler sa définition révulsive, c'est le rapport du droit au temps qui est posé. L'antiquité
nous a doté de la distinction entre un héritage conceptuel et l 'hérédité temporelle. Faire le
départ - entre Iole fondement d'un ensemble depuis ses membres actuels et 20 un ensemble
fondé depuis une fonction pouvant être appelée par les membres actuels puisqu'elle peut aussi
être appelée par les membres à venir -, pose la capacité de naître devant la composition actuelle
d'un univers du discours. Elle pose son bain de renouvellement. Ce vieux mécanisme permet
de distinguer une succession temporelle et une hiérarchie conceptuelle.
Comme cette controverse fut posée à l'orée de l 'histoire et qu'elle est néanmoins négligée
aujourd'hui, cela justifie de multiples incursions graduelles pour tenter de cerner le traitement
de la dualité, à l'origine d'une vision plate de l'univers en droit des obligations et des biens, en
remontant graduellement jusqu'au formalisme de la Couronne qui donnait au roi sa prérogative
sur la monnaie, prérogative qui plaçait sous son intention la proportion servant à évaluer, à
mesurer, toutes autres prestations. Le roi, dans cette interprétation, recevait son autorité
discrétionnaire par don du ciel. Le roi était, en sa chair, cette capiteuse double nature que
personne n'avait le droit de contredire sous peine d'autodafé. Néanmoins, dans l'antiquité
lointaine, le don du ciel au droit n'était pas celui-là, cette gratuité avait un prix. Bref, voulant
affirmer la dualité catégorique, la tradition doctrinale place les morceaux du casse-tête pour
éliminer un pôle de la dualité catégorique pour n'en conserver que la notion d'inclusion,
inclusion qui s'inclut catégoriquement elle-même.
Le roi était le signe de la collectivité, hiéroglyphe de la collectivité dans la collectivité, son
concept était le référent qui l'avérait continûment. Mais le concept de collectivité étant
substitué au référent ordinaire de membre dans la collectivité, cette substitution évacuait dès
lors la dualité entre le concept et son référent. Ce mécanisme visait donc à établir l'idée de
continuité par l'affirmation d'une nature conceptuelle au membre fondateur de la collectivité,
chassant la finitude de la personne charnelle du roi. Néanmoins, dans la dualité sujet/objet, si le
roi était - en mode majeur -l'abstraction formulant ce mécanisme de continuité, il fallait bien
qu'en mode mineur un objet tienne aussi ce rôle exorbitant de la nature d'un simple objet. Cet
objet fut nommé <<monnaie», auquel la doctrine attribue la nature double de concept et de
référent de concept.
Mais replaçons-nous dans l'histoire. À cette époque la monnaie était l'or, métal concret. Par
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suite de la vogue de l'émission de billets de banque, qui à l'origine étaient des promesses de
payer, le papier monnaie est devenu une dette, à une époque celle de la banque centrale. Donc,
la monnaie était le référent or concret livré en satisfaction d'une promesse de payer une somme.
Puis la somme, celle due par une banque, fut payée par des billets de l'État (billets du Dominion
puis ceux de la banque centrale). TI y a autoréférence : la 'somme' est la "somme", la somme est
payée par transfert d'une autre. La dualité entre le concept et le référent, avéré concret de l'or,
fut évacuée. La transmission d'une somme en paiement d'une somme est le concept qui s'avère
lui-même. Si l'État vous devait deux mille dollars, il vous le payait en coupures de un dollar.
Vous étiez quitte; trivialement une promesse valant l'autre. Ultime bonheur, ce privilège de
payer les autres avec sa propre dette. Le même mécanisme formel, qui a fait que l'intention du
roi procédait de la doctrine d'autorité infaillible fut établi, du côté objet de la dualité sujet/objet.
À la dualité catégorique concrète on a substitué une auto-référence, où le concept avère le
concept. Le billet américain porte la trace du mythe orphique, remarquez l'œil omniscient au
faite de la pyramide.
Devoir une chose, c'est dire que cette chose n'est pas là, une absence. La somme est une dette.
Devoir une somme, c'est dire que la somme payée n'est pas là, une absence. Payer une somme
due avec une somme (fut-elle due par la banque centrale), c'est dire que ce qui devait être là en
satisfaction de la dette est une 'somme', une absence. Remarquez les guillemets, cette dernière
est mentionnée. On a donc substitué - au référent concret qui, à l'origine, était l'or - une
absence, une obligation étant fondamentalement le constat d'un manque, d'un avenir pas encore
survenu.
Supposant la stricte dualité, le dogme est en plate contradiction. La doctrine ne se rend même
pas compte qu'elle réaffirme le mythe de la métempsycose pharaonique - un seigneur à la fois
mort et vivant - que le monde judéo-chrétien cherche à fuir depuis la nuit des temps. Cette
double nature est une affirmation cherchant à s'affirmer elle-même, pour assurer sa propre
démonstration, pour se constituer en autorité. Ainsi le temps est une châsse qui affirme sa
propre existence, une existence devenue concept. Ce concept désincarné fonde le temps de son
existence depuis l'origine des temps. TI s'agit donc d'une thèse sur la genèse d'un univers, ni la
seule, ni la moins lourde. C'est donc la notion d'universalité juridique que cette doctrine
cherche à formuler, sans néanmoins être explicite quant à ses visées.
Néanmoins, le droit a évolué. Depuis 1967 la monnaie n'est plus une dette de banque centrale.
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La monnaie est ni la présence d'une chose de genre livrée, comme l'or pesé l'était, ni la dette
d'or, elle est ni l'un ni l'autre des pôles de cette dualité; elle n'est même plus une somme. La
monnaie ne participe plus, ni du possessoire, ni du droit. Que reste-t-il ? Pas rien mais un tout-
autre, un non-droit.
C'est le rapport au temps que la doctrine de droit civil cherche à parfaire en une lisse continuité,
libérée d'un hiatus possible qui l'intercède. Elle est forte de sa distinction de la dualité, incluant
le droit à l'exclusion du non-droit. Ce manichéisme est une philosophie d'actualisme, où le
rapport au temps procède depuis la valeur précédente passée, régressivement jusqu'à une valeur
originaire absolue. Cette dernière prend infailliblement l'avenir, elle le fonde. Elle forme du
temps une châsse close se contemplant elle-même. Ce dogme ne tolérera pas d'être contredit
puisqu'il s'agit là d'une fondation du droit sur la notion de nécessité, fondement théorique de la
loi devenue culte de la loi complète, loi sise sur une raison du monde se développant depuis le
passé, sans surprise, sans risque, mais aussi sans distinction sur la nature d'un fardeau de preuve
entre la contemplation rétrospective de faits survenus et celle d'une transition prospective où
l'hypothèse de l'avenir est faite.
La force de cette doctrine provient de sa propre contradiction, celle d'avoir affirmé que le droit
s'inscrit exclusivement dans la dualité catégorique et de mentir en chassant l'un des volets de la
dualité pour y substituer la seule notion d'inclusion, repue d'elle-même. Cette doctrine est un
césarisme cherchant à mettre l'anneau de la nécessaire nécessité - à l'exclusion de la non-
nécessité pourtant possible par dualité - dans le naseau de la justice. L'antique don du ciel au
droit n'est pas, selon nous, celui-là. L'autre thèse, défendue ici, ne doit rien à personne tout
comme une banque centrale n'est pas le débiteur du billet de banque, aussi menteur que cela
puisse paraître. Il convient aujourd'hui de préciser en des termes autres que théologiques ces
deux thèses, bien qu 'historiquement cette querelle ait été reconnue dans ce rapport hiératique.
Ce magistère, d'un sens des mots exclusivement inscrit dans la dualité catégorique, a éliminé
une hypothèse tout aussi tangible mais non exclusivement catégorique: la monnaie participe ni
de l'être, ni du non-être, ni du concept, ni de l'essence, ni du droit, car la monnaie est un non-
droit, paiement d'une somme, somme appelée à naître encore, possiblement puisque la détention
de monnaie assure la crédibilité du paiement, monnaie aussi appelée à une fin, possiblement
puisqu'on peut la devoir encore. La lame a deux tranchants, ni ... , ni ... Remarquez que le passé
pécuniaire fut développé en l'hypothèse d'un avenir et que le raisonnement est circulaire. Ce
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que le dogme refuse, en circonscrivant le discours de droit dans la dualité catégorique, est cette
circularité. D'emblée, on qualifie cela de pétition de principe. Ainsi la langue juridique n'a pas
d'avenir. Or, si l'avenir est un risque qui engage tous nos projets, faut-il pour autant que le
discours institutionnel en fasse l'anathème. Comme le dit Jean Carbonnier, le vide des lois fait
peur. Selon nous, ce vide est une qualification depuis l'avenir: ni ... , ni ...
Il est donc possible de soutenir l'hypothèse d'une monnaie sise outre la dualité catégorique
rétrospective, de soutenir que l'inférence juridique embrasse aussi la dualité modale,
nécessaire/possible, soutenir, au même titre que bien des religions l'on fait avant nous, de se
méfier de cette façon, au fond, de nécessiter un mort-vivant qualifié de double nature, objet
cumulant à la fois la nature de chose et de droit sur la chose. Bref, la constitution d'une somme
nouvelle depuis l'extinction de la précédente est possible. La monnaie, ayant éteint une somme,
se retourne vers l'avenir et attend patiemment la suite. La monnaie n'est donc pas un objet mais
un déictique qui, déréférencé d'une somme payée, appelle éventuellement la formation d'une
somme. Reçu, ce déictique peut déréférencer encore cette dernière. Ce processus peut se
répéter indéfiniment.
Il n'est donc pas possible d'associer la monnaie à la notion de référent d'un concept, ni
d'ailleurs à un concept bien fondé de son référent. La monnaie conduit le tour d'un ensemble
non bien fondé. Dire cela n'est pas une antilogie; les mathématiques le reconnaissent depuis
1985. Avant cette date, le dogme a cru cela inadmissible; il y a donc aussi un conflit de
générations dans cette querelle.
La monnaie fut, est et sera un non-droit, l'extinction d'une somme. Le signe de cette extinction
fut mis en œuvre par l'or tangible pendant des millénaires. Pourtant, l'antiquité et même le
Moyen Âge anglais n'y a pas vu la chose tangible qu'est l'or mais un signe, depuis une lecture
d'Aristote. Y a-t-il lieu de distinguer la monnaie d'un billet promissoire, d'un bien, d'un titre,
d'une obligation, d'une chose de genre, d'une mesure, et même, plus généralement, d'un
concept, d'un référent du concept. Nous le soutenons. La monnaie serait ni un billet, ni un
bien, ni une obligation, ni une chose de genre, ni une mesure, ni un concept, ni un référent, ni un
ensemble ordinaire strictement composé, ni l'une ou l'autre des valeurs actuelles le composant.
L'universalité juridique serait possible, outre la catégorique dualité, outre, même, la nécessité
solitaire. La monnaie, disait-t-on, est le futur. C'est donc le procès de la dualité elle-même qui
devra être fait avant que le lecteur se prête à cette qualification ancestrale.
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Nous ferons ce procès en ses multiples facettes, jusqu'à la rencontre de l'infini, obtenu par une
marche dans la vérité et une voie négative puisée à la tradition ascétique, pour faire comprendre
ce que l'antiquité voulait dire par l'expression «cheminer bourse vide», bourse réversible qui est
le type de nombre mis en œuvre, par l'intercession de la monnaie, dans la notion de patrimoine.
La thèse d'une vaste inclusion patrimoniale est donc celle de la dualité supposée plate où,
paradoxalement, l'universel absorbe l'individuel en le transcendant en inclusion, pour s'inclure
lui-même par un vice-versa, point de vue privilégié où le discours réussit à s'élever au-dessus du
temps depuis un passé absorbant l'avenir, aménageant en théorie un régime d'impunité.
Pourtant même un juge, en ses activités de citoyen, serait condamnable s'il commettait une
faute. L'universalité juridique ne serait pas ordonnée depuis un fondement sans faille. La
monnaie structure le domaine des prestations en une thèse autre que celle d'infaillibilité, à cet
égard elle témoigne d'une leçon sur les dualités en droit, catégorique et modale.
En droit anglais la monnaie est qualifiée de lien récurrent, défini négativement. Néanmoins, un
billet qui n'est pas un billet, la banque centrale ne devant pas le billet de banque, parait à
première vue un mensonge plus qu'une qualification valide. La banque centrale n'est pas une
banque; est-elle menteuse pour autant? La difficulté est donc d'identifier les multiples formes
où apparaît ce paradoxe du menteur et d'en inférer une orientation temporelle dujugement :
l'aménagement de la distinction, au niveau du fardeau de preuve, entre ce qui est
rétrospectivement démontrable et ce qui ne l'est pas.
La doctrine nous fait la thèse de la nature unitaire du paiement; elle fait l'économie d'une
qualification qui soit propre à la monnaie elle-même, par distinction à un bien, à l'obligation et,
spécifiquement, en taisant sa relation à la somme d'argent. Elle arrive à occulter cette relation
en affirmant que la monnaie n'est que la transmission d'une somme plutôt que son extinction.
Elle cherche à taire la négation qui est là. Il en résulte que l'on considère que le domaine des
prestations est un vaste sac fourre-tout, mais comme le nombre de monnaie n'est pas le
paiement d'une chose, même d'une se consommant par usage comme une denrée, comme la
somme n'est pas le paiement de quelque chose mais un paiement à temps, on considère le temps
comme un sac. Ce sac est celui du seul mode de définition considéré valide, où le terme défini
ne se retrouve pas dans le contenu de la définition. Mais justement la monnaie n'a pas ce genre
de définition plate et c'est ce que le dogme refuse: la validité d'un autre mode de définition,
auto-référent.
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La qualification de la monnaie fut d'autant plus brouillée que, en conséquence de l'abandon de
l'étalon-or dans la décennie 1970, la monnaie n'a plus, dans le cortège des nations, de
définition. Dès lors, on dira que la définition de la monnaie est celle-là, rien. Ce nihilisme
témoigne de la contradiction du dogme, doctrine utile à nourrir une pétition de pouvoir
médiévale où le droit s'inscrivait dans la modalité du nécessaire -le requis, interdit, permis -,
présupposant ainsi une ombre au dessus de nos têtes qui requiert, interdit et permet. Le malaise
est donc que la modalité n'est pas une dualité mais un monisme. La solution formelle est
suggérée par notre hypothèse: en contexte d'une succession temporelle, on alterne de la
nécessité à la non-nécessité. Le passé est toujours passé; pourtant, inexhaustiblement l'avenir
ne le sera jamais. Tel est ce menteur. La négation manquante est là; elle suggère un passé qui
puisse être renouvelé. Le nombre de l'avenir est donc un point de fuite, à l'infini, plus abstrait
que l'ordinaire notion de quantité qui est pourtant celle à laquelle on identifie la monnaie dans
le discours juridique et économique.
La mathématique retenue par l'économique est celle du nombre réel. Ce dernier suppose une
liste exhaustive des membres actuels d'une suite, bien que la succession de ceux-ci soit
actuellement infiniment développée, de zéro à l'infini où 'zéro' et 'infini' sont aussi des
membres ordinaires, lR. =déf. { 0, 1,2,3, ... , co}, supposition qui a son présupposé, celui que seuls
les membres actuels composent la suite. L'actualité est totale, la totalité est exclusivement
actuelle, vice-versa. TI s'agit donc d'une thèse surl'évaluation, où toutes valeurs sont
actuellement développées. Cette temporalité est exhaustivement complète; la naissance et la fin
sont inexistantes en ce monde.
Par nécessité, les individus sont eux-mêmes des concepts immuables et sans fin. Les idées
s'incarnent. Par ricochet, la notion d'univers chasse les individus ordinaires du paradis, vous,
vos enfants, formulant ainsi un discours sans lecteurs, adressé à lui-même. TI s'agit donc d'un
discours de justification. Est-ce là l'argent en droit? Dans la définition S = {l, 2, 3, 4, S}
direz-vous que S est individuel, où S a même nature que le membre'3', universel, où S a la
nature de l'ensemble fini composé exclusivement de ses membres' 1 et 2 et 3 et 4 et S', ou bien
l'alternative 'nil'un nil'autre'. Et si S était défini S = {l, 2, 3, 4, non S} pour bien marquerle
défini et le terme défini mentionné dans la définition, pour annoncer cette récursivité, pour
indiquer qu'il ne s'agit pas d'une valeur ordinaire finie de la suite, à quelles contradictions
serez-vous menés si vous cherchez obstinément à situer le discours dans la dualité catégorique?
Combien de siècles gâchés à nier cette vérité plus grande qu'un avéré?
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Il suffit d'une judicieuse réserve, qu'une valeur ne soit pas connue avant qu'elle soit demandée,
pour formuler une suite infinie dans une temporalité qui ne soit pas un actualisme
philosophique. Il suffit, qu'outre l'existence des valeurs connues, il y ait, remarquez le
subjonctif, une fonction de détermination des valeurs subséquentes: la monnaie. Ce subjonctif
marque que l'état de droit procède d'une hypothèse, nous sommes donc loin du langage
catégorique de la doctrine. Nous avons donc insisté fortement pour que les juristes ne fassent
pas l'économie de cette hypothèse d'une justice. Les plaidoyers devant la magistrature n'en
seraient que plus articulés, depuis une charnière portant qualification ni ... ni ...
Un examen des présupposés de la stricte dualité, défini/définition, et un examen de certaines
données historiques relativement à la notion de Couronne permet de prendre conscience que la
dualité plate n'est pas une notion opératoire et que la Couronne suggérait plutôt une circularité,
l'autoréférence de forme abba décrite plus haut. Le roi avait, disait-on, une nature double
puisque, comme membre d'une collectivité, il incarnait la collectivité elle-même. Cette positive
auto-référence suggère la nécessité de la loi, la continuité nécessaire d'une suite des
événements. Par cette auto-inclusion, le temps se contemple lui-même. Mais, disait cette
majesté, nul ne pouvait juger de sa sagesse; l'universalité catégorique étant son seul juge,
obscur. On disait que le roi était vicaire du Christ, mais ce platonisme évacuait la passion
contemplant la nécessité de la loi, où, éteinte, une nécessité appelle naturellement sa
reformulation. Aujourd'hui, même la loi peut être changée, les prix aussi. La monnaie était
donc le prix à payer pour la somme. Se pose donc la question du prix de ce prix et celle de
l'articulation de la définition du médium des prix dans les qualifications de droit civil.
Retournant sa pièce à César, la monnaie annonce ce qui suit: Au contraire de la majesté d'une
définition cherchant à infailliblement s'avérer elle-même, où le concept se substitue au volet
individuel de la dualité catégorique, il est un autre mode de définition, apparemment menteur,
où le terme défini se nie lui-même par corécurrence : la monnaie a n'est pas une sommeb, la
somme bn'est pas une monnaie a' sans exclure la négation qui l'intercède, révélant qu'il ne s'agit
pas de la dualité catégorique. La continuité s'achève par son hiatus possible.
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Un thème formel
La présente étude examine principalement le discours juridique sur la monnaie dans une
approche critique formelle et partiellement interdisciplinaire, puisant, pour donner un recul
historique, à la philosophie antique, à la logique, la théorie des ensembles et l'économique. Par
cette diversité de méthodologies nous donnons au lecteur des jalons lui permettant de prendre
conscience que le droit ne fait pas exception, il est l'enfant de l'histoire des idées. Certaines
choses changent, certaines ne changent pas et le changement est de ceux-là. L'argent, en droit,
est généralement le lieu des analyses d'un droit positif technique et changeant, les systèmes de
paiements, les intérêts, les clauses d'indexation de prix, etc. Néanmoins, la nature de la
monnaie elle-même - sa place dans les catégories juridiques de droit privé, c'est-à-dire
l'abstraction qui entre enjeu par la monnaie - est une question qui se pose, mais qui n'a jamais
reçue de réponse adéquate par la doctrine bien que Jean Carbonnier ait suggéré cette question à
la préface de la thèse de Nicole Catala sur la nature du paiement en droit civil. La monnaie "fait
tomber les bandelettes", disait-il. Remarquez dès lors, si l'on peut prêter foi à ses paroles, que
la monnaie en droit tire ses racines d'une tradition aujourd'hui tenue pour hermétique. Passons-
nous, pour la suite de cette introduction, de références précises à ce qui fut dit; les travaux qui
suivent citent plein texte. La vérité d'un texte est de le montrer et nous avons assumé le fardeau
de la vérité d'un texte. C'est d'ailleurs la seule façon de convaincre à la fois le lecteur que les
formulations d'époque exigent un effort de réflexion et que les raccourcis de la doctrine
contemporaine pour éviter cet effort mènent à de multiples contradictions.
2Un tel exercice suppose oser questionner un acquis admis d'emblée par les gardiens de
l'intégrité du discours. Pour parler d'un phénomène, il faut bien dire ce que c'est et en faire le
contour en disant ce que ce n'est pas. Exclusivement ou bien on est, ou bien on est pas. On
cherche à vous situer dans l'avéré et le réfuté catégoriques. Un fait passé ne change pas d'état; il
est survenu comme il le fut. Un concept ne change pas d'état; le nom commun générique
'pomme' reste nécessairement la 'pomme' et on s'attend à ce qu'il réfère encore au même fruit.
Toute la méthodologie juridique traditionnelle est fondée là-dessus; on cherche à vous faire
admettre cela. Évidemment, cela est souvent plausible. Mais l'est-ce exclusivement? Ce
faisant l'on vous oblige à circonscrire le discours soit dans le passé, soit dans le concept. N'ya-
t-il jamais d'autre chose? L'avenir est-il passé? Là le bât blesse l'âne, celui qui porte la
balance du fardeau de preuve. Cet acquis de la dogmatique suppose que c'est une façon
correcte de parler de la monnaie en la situant dans la dualité catégorique, la monnaie est quelque
chose, la monnaie est un concept. Cet acquis fut pourtant admis sans avoir subi la préalable
critique de ce présupposé. Il faut bien débuter quelque part, disent-ils en coulisse. Néanmoins,
la monnaie est, dans l'ordre des idées, aussi coulante que le serpent abyssal; sa supposition est
posée, puis éliminée, puis posée à nouveau; on alterne de la dette d'argent au paiement d'argent,
du paiement d'argent à la dette d'argent. Donc l'argent est le sous-jacent, concluent-ils. Il n'y a
pas là, dans cette alternance de la somme a au paiement b' du paiement b à la somme a' de raison
de vouloir occulter la nature unique de la monnaie. Le diable, il faut le dire, est dans les détails.
Ce renversement abba est vite passé sous silence. Le discours gagnera donc à être approfondi.
La monnaie est en effet porteuse d'un vieil enseignement sur la continuité historique, difficile à
décrypter, leçon puisée à l'orée de l'histoire.
Or, il appert que la monnaie n'a pas reçu une qualification qui lui est propre, mais qu'elle fut
plutôt assimilée par le dogme aux prestations en général. Elle fut incluse à l'ensemble des
prestations particulières; on en a donc fait une prestation comme une autre. Ce faisant, la
doctrine a fait le choix d'une thèse concernant la dualité en droit, thèse qui considère que la
pensée juridique se circonscrit dans la dualité catégorique par la notion d'objet. Selon elle,
l'univers est, lui aussi, un objet; l'univers est une collection. Or, la monnaie révèle que la
notion d'objet, tributaire d'une perspective plate de la dualité sur laquelle on se fiait pour
asseoir l'objectivité du droit, est assez trouble. Le langage juridique se nourrit d'une ambiguïté.
En effet, 'objet', de objicere ''jeter devant soi", signifie tantôt la vedette matière dont on parle,
chose définie concrètement par sa matière, sa forme, tantôt le terme s'opposant au sujet
grammatical dans une relation sujet/objet.
3L'ambiguïté est donc double. D'une part, il est facile d'éliminer la dualité entre le concept et
son référent en considérant que l'existence d'une chose ou d'une personne est elle-même une
abstraction, confusion entre élément et singleton. D'autre part, on peut tenter d'éliminer une
relation en la réduisant à un concept, puisqu'une relation à deux termes, sujet/objet par exemple,
peut être travestie en la dualité entre concept et référent d'un prédicat monadique. Ceci dresse
le théâtre d'un subterfuge usité visant d'une part à éviter d'avoir à fournir des explications sur
des questions trop élémentaires, d'autre part ce silence a de plus l'utilité politique de jouer sur
tous les tableaux puisque, par subsomption graduelle, on peut ainsi travestir des relations de
plus de deux termes en un monisme, celui du pensé par le penseur cartésien. On cherche à
localiser la notion d'univers entre les tempes d'une volonté nécessitante, autrefois le roi,
aujourd'hui la volonté du législateur.
Dans les recherches qui suivent, nous avons osé situer la question de la nature de la monnaie en
droit dans l'interrogation plus large de la dualité juridique. C'est là une belle question qui
permet de faire un rappel: historiquement l'antiquité philosophique et théologique s'est nourrie
à cette réflexion puisque c'est ainsi poser celle de la spécificité d'une récurrence historique-
distinguée de la notion d'enchâssement conceptuel. L'opposition entre hérédité temporelle et
héritage conceptuel se saisit intuitivement très bien. Succession ne vaut pas conjonction, la
modalité ne peut être réduite au mode des scolastiques; la récurrence ne peut être assimilée à
une attribution. Le propos se prêtera donc à la citation de vieux textes attachants par leur
détachement, fut-il hermétique pour certains, mais révélateur pour d'autres qui savent tendre
l'oreille.
Mais l'idée de récurrence n'est pas assez précise. Il faut arriver à distinguer le passé et
l'avenir: être survenu plusieurs fois et pouvoir survenir ou ne pas survenir encore. Cette
distinction s'examine formellement par la notion de récursivité à laquelle les juristes n'ont pas
été beaucoup confrontés. Cette exposition est difficile, car la récursivité n'a pas de rapport avec
le sens actuel des mots. On se situe au-delà de la sémantique. La récursivité signifie ce que les
expressions 'encore' et 'encore non' signifient. Peu de chose, mais pas rien. Distinguons la
connaissance, de ce qui est, de ce qui n'est pas, et la fonction donnant accès à une information
non actuelle: le choix à être exercé plus tard, la capacité d'attendre son prix par exemple. Un
développement temporel peut être possible, non nécessairement nécessaire, être à venir au
moment où l'on parle ou au moment duquel on parle. En terme de détermination, l'avenir n'a
pas de détermination. Pourtant il est, sans être actuellement. La place de l'avenir dans le
4présent actuel suggère donc un mensonge, une contradiction. Ce contresens apparent provient
d'une tentative de réduire ce genre de rapport à une logique catégorique. Cela ne peut tenir la
route.
Or, traditionnellement, la récursivité fut utilisée en droit pour évoquer la nécessité, et on est
arrivé à suggérer celle-ci par subterfuge réduisant cette modalité à une quantification universelle
d'un jugement catégorique. En effet, du Moyen Âge à aujourd'hui les juristes hypostasient le
droit, lui donnent une valeur concrète intrinsèque, le caractérisant comme un fait; les textes qui
suivent devraient vous en convaincre. Ils le font pour signifier une nécessité quelconque,
nécessité politique procédant d'un choix relevant de l'arbitraire de ceux qui font choix de
s'engager. Mais peut-on exclure l'état de ne pas être engagé : il est vrai que je ne dois pas,
cheminer bourse vide. Néanmoins, par cette attitude confondant la nécessité d'un fait avenir et
la collection d'événements survenus, on cherche à confondre une collection d'existants avérés
actuels et la conséquence d'une déduction juridique provenant d'un mode circulaire de
définition. On cherche donc à confondre la généalogie d'un développement historique en celle
de collection complète, déterminée depuis les éléments passés. Ce passé fait que l'avenir est un
clone de la valeur passée, de la valeur précédente; l'idée de nécessité fut interprétée ainsi. Mais
remarquez que cette interprétation éradique le bon usage de la négation: par dualité 'cela qui est
non nécessaire' est qu"il est possible que cela ne soit pas'. On veut circonscrire le droit dans le
positivement requis, interdit, permis, à l'exclusion du mouvement de la conscience qui refuse
d'adhérer à une nécessité trop lourde.
Bien entendu, ce subterfuge vise à occulter que certaines définitions juridiques sont circulaires.
Qu'est-ce que telle circularité peut signifier: les modes circulaires de définition forment, selon
la lecture faite de l'antiquité, des modalités, le dual nécessaire/non nécessaire. Le stratagème
réduit le raisonnement juridique à celui dans lequel on se commet en science, celle de lois
portant sur des choses concrètes qui obéissent aux comportements passés. Une loi est une
nécessité; elle reçoit une application régulière, cela va de soi. Mais cette attitude, où le droit
procède de la seule nécessité, culmine en culte de la loi complète, occultant l'incomplétude
d'une marche alternant de la modalité de nécessité à celle de non nécessité. Le dogme donne au
droit valeur concrète pour simplifier l'explication. Puisqu'on interprète des mots, alors
exclusivement ils ont tous un sens. Ainsi le roi était l'incarnation de la nécessité de la loi, le
droit s'incarnait: le roi avait nature double. Et, dans le domaine de l'interaction économique, la
monnaie était l'incarnation abstraite d'un droit sur n'importe quoi; la monnaie, disent les
5commentateurs, a une nature double. La monnaie était donc l'apanage du roi, sa discrétion,
puisque le mode mineur de l'hypostase se rapporte à son mode majeur.
Si, pour faire l'économie d'une explication, la doctrine cède à la facilité, néanmoins elle est la
seule dupe de ce jeu de l'autruche. Il suffit qu'un seul s'avance et dise que cela n'est pas
crédible pour que cette bulle spéculative crève. 'Crédible' n'est pas un mot trop fort puisque
c'est de foi qu'il s'agit. En effet, au contraire de la science qui considère que le passé saisit
l'avenir comme, en droit successoral, le mort saisissait le vif, la théologie et la philosophie
rappellent souvent que l'avenir est, non pas le conditionnement arbitraire d'un passé cherchant à
perdurer malgré tout, mais le fruit du dilemme entre attendre et passer à l'action, entre garder
silence et exercer son tour de parole. Il devrait donc être possible de faire une distinction entre
vérité, le possible avéré ou réfuté à venir, et l'avéré ou le réfuté actuellement survenus. Une
hypothèse se pose exactement là. Cette hypothèse est donc apparue en deux volets : la
Couronne, la monnaie. La Couronne suggérait un traitement de la dualité et la monnaie a reçu
le même traitement. Nous ne portons pas de commentaire sur la Couronne, dans sa technique
législative et judiciaire, cela appellerait un développement trop complexe pour s'attaquer à une
question aussi dépouillée que la dualité. Néanmoins quelques essais rappelleront que,
historiquement, une abstraction différente de la quantification universelle, cette dernière
ordinairement rendue par l'abstraction d'inclusion, se suggérait dès le départ. Pour le reste, le
traitement de la dualité sera plutôt observé depuis le propos sur la monnaie.
Nous convions donc le lecteur à une démarche qui cherche à démontrer que le discours
juridique gagne en motivation formelle par une critique de son formalisme, particulièrement s'il
fut le fruit d'un préjugé selon lequel seule la définition plate, objet où le défini n'est pas et ne
doit pas être repris dans la définition, est valide. La théologie n'enseigne-t-elle pas qu'un Fils
soit assis à la droite du Père? Sa coupe n'est-elle pas une négation? Pourquoi diable refuser la
définition récurrente, où la récurrence est dite" 'divine', par peur de l'accusation, celle de
pétition de principe. Cette peur n'est-elle pas elle-même une pétition? Le vin est tiré, il faut le
boire. La récurrence est la mention du défini dans la définition; tel mot n'est pas en usage. La
querelle examinée porte donc au fond sur le mode valide de définition et le propos que nous
offrons au lecteur ne peut être reçu d'emblée puisqu'il se confronte à un tabou et à un
présupposé bien ancrés: celui du sens des mots. Or, si la monnaie est le médium de
l'expression des prix, des valeurs pécuniaires, la monnaie n'a pas elle-même de valeur: au
contraire de ce qu'une école réaliste veut nous convaincre, la valeur de la valeur ne signifie rien
6de plus que la trivialité de la chaleur de la chaleur. La 'chaleur' n'a pas de chaleur, la mention
d'un mot laisse de glace. D'où le nominalisme monétaire.
Nous suggérons que l'autoréférence est un mode valide de définition en droit, mais que ce mode
est éminemment critiquable lorsque l'autoréférence n'est pas intercédée par une négation: un
autodéni. L'autoréférence, où une définition appelle positivement son défini, peut facilement
être confondue pour ce qu'elle n'est pas: le nom commun et la valeur actuelle du mot sont
confondus, le générique 'Homme' et l'identité d'un homme. Ce faisant, cette confusion
alimente un mythe, celui selon lequel la genèse d'une suite de valeurs est nécessairement le fruit
de ses valeurs précédentes. C'est une notion de pluralité qui devient une thèse politique à
l'exclusion de tout autre mode de définition, à l'exclusion même de l'enfance, de la capacité de
naître placée devant l'existence individuelle. On confond alors une ou des valeurs obtenues et
un cours possible de valeurs. Au fond, le dogme soutient une thèse sur l'infini où l'univers est
composé de concepts figés dans un temps actuellement écoulé depuis l'origine jusqu'à la fin des
temps, comme si le penseur pouvait s'élever au-dessus du temps comme le mathématicien des
nombres réels le fait et le physicien et l'économiste à sa suite. Il s'agit d'une thèse sur la
continuité à l'exclusion de l'hiatus d'un mécanisme permettant le moment d'attente d'une
décision en conscience. Le dogme s'est fait répétiteur d'une école sur la genèse d'un ensemble,
où n'est pas faite la distinction entre une valeur et la fonction qui mène à un résultat déterminé
dans une suite de valeurs.
L'autodéni est une façon tout aussi valide de définir une récurrence et il a plusieurs avantages.
Une définition auto-appliquée, employant un mot autonyme, mot servant le leurre de constituer
son propre sens (valeur de la valeur), peut servir à formuler ce que certains nomment une
<autorité>. En effet, une telle formulation positive a ni sujet ni objet mais sert à formuler un
indéterminé; tel mot ne relève pas du sens. Mais devenu structure politique servant à qualifier
les conduites, il peut facilement devenir un arbitraire infaillible puisque la bouche parle sans
oreille pour s'objecter; il s'agit donc d'un modèle formel qui ne reçoit pas de limite et qui n'en
admet pas non plus. L'infaillibilité politique est-elle vraiment le sens de ce ni... ni ... En vérité:
Non. Que celui qui a des oreilles entende: Lorsqu'une définition formulant un autodéni est
mentionnée, par un mot ne se disant pas de lui-même et donc ne pouvant offrir l'apparence d'un
sens, dès lors la bouche qui parle et celle qui écoute est distinguée, on passe du jugement
d'autorité à un jugement en conscience.
7Nous suggérons que l'autodéni est, en toute justice, une forme de définition par autoréférence
plus adéquate en droit, malgré l'apparence de contradiction que ce mode suggère: non
nécessairement nécessaire. Avant que la nécessité soit, il y avait son dual. Il s'agit simplement
d'une façon d'exprimer que les termes d'un dual, celui des modalités opposées que sont la
nécessité et la non nécessité, se répondent mutuellement entre eux (l'antique tradition disait
"mâle et femelle il les créa, à son image") plutôt que de chercher à justifier par le formalisme
juridique même que la nécessité est la mère de la raison politique. Au niveau formel il s'agit
donc d'une hypothèse de travail qui constitue une croix assez lourde à porter mais le lecteur se
rendra à l'évidence que cette hypothèse n'est pas de notre crû, bien qu'elle relève de l'ordre de
la foi en la valeur de vérité de l'avenir: s'agissant d'une hypothèse d'un cours à venir, elle
parait non démontrable. Il n'est pas exclu que cette non-démontrabilité soit, elle, démontrable.
En cela, ce formalisme serait annonciateur d'une torsion dans l'articulation des valeurs de
vérité, d'où un paradoxe du menteur. Un cours de monnaie est l'hypothèse disant qu'il est vrai
qu'une somme non due est possiblement due. Si elle est due alors il est faux qu'elle n'est pas
due. Si elle est payée, il est faux qu'elle est due. Le menteur, c'est la torsion de la vérité au
futur. Ceux qui cherchent à situer le droit dans le vieux sophisme d'une valeur de vérité
catégorique, persistante et intemporellement conceptuelle, sont dans l'erreur de droit. La
monnaie ne peut entrer dans des souliers aussi exigus.
La démarche
S'agissant d'une lecture critique, nous avons préparé une suite d'essais, chacun examinant un
point discutable du discours. Il importe de remarquer que ce qui est ici critiqué n'est, la plupart
du temps, même pas exprimé par la doctrine. Il s'agit de présupposés du discours, une
perspective révolue de la dualité issue de la société autoritaire de la fin du 1ge et 20e siècles, où
le concept arrivait à se nécessiter lui-même. Telle vision de l'univers n'est pas le seul possible.
Aujourd'hui plusieurs ont volontairement renoncé à une perspective qui exprime au fond, au
travers sa notion de l'univers, une intransigeance face à l'indétermination de l'avenir, où la
temporalité du projet (de la créance) n'est pas la seule au vu de la pluralité de ceux-ci.
Le mode de définition que nous défendons ici est formellement exempt de reproches au sens où
il est l'aboutissement pourtant incomplet de la critique du nombre comme concept, critique
amorcée en logique, en théorie des ensembles et en démonstration des théorèmes depuis un
siècle. L'apparat de notes donne nos références précises. Le développement vise à habituer le
8lecteur à distinguer le concept plat évoqué par le nom commun (par exemple, une 'denrée' est le
blé, l'orge et le riz), la définition par simple récurrence (par exemple, le 'capital' est le capital
additionné d'une fraction du capital nommée 'intérêts') et la définition par récurrence mutuelle
(la 'monnaie' est non une somme et une 'somme' est non une monnaie).
Le lecteur peut se demander quelle est l'utilité de structurer l'explication officielle sur le
fondement d'un objet autre que la notion plate d'objet. Nous suggérons que cela s'impose par
respect de la notion de récurrence historique. Et aussi par respect de l 'histoire. Effectivement,
à l'époque de Justinien l'échange monétaire était déjà un troc de l'utile contre l'inutile. La
réponse a deux volets. Premièrement, la notion ordinaire d'objet génère des contradictions
évitées par notre suggestion méthodologique. Le discours fut organisé pour occulter ces
contradictions, ce qui force le praticien à vivre avec. Cela a l'effet incident d'inviter le juge à
accepter l'arbitraire obscur par défaut d'une solution de rechange. En contexte monétaire cette
suggestion fut refusée, mais la motivation n'est pas limpide. Deuxièmement, le mode de
définition par mutuelle récurrence est un mécanisme de continuité historique invoqué ailleurs en
droit. En servant la monnaie en exemple, il sera plus facile pour le juge d'en reconnaître
d'autres puisque la question de la place de l'avenir dans le présent n'est pas une question
exclusivement monétaire.
La négation qui distingue la somme due et son acquittement par la monnaie marque une marche
dans la vérité qui embrasse le niveau d'un jugement catégorique sur les faits, mais noie ce
niveau dans un appel par récurrence qui permet de distinguer l'avéré ou réfuté passé de ses
ultérieures éventualités, si et lorsqu'elles seront exercées. L'explication traditionnelle ne
respecte donc pas la donnée même du texte. L'argent reçoit une définition par récurrence où la
somme suppose l'extinction de la somme (C.c.Q., art. 1564, al. 1) et la monnaie suppose pour sa
part l'existence de la somme (C.c.Q., art. 1554, al. 1). Une telle définition forme donc un
indéterminé permettant une marche dans le temps. La somme est une durée, la monnaie la fin
de cette durée. Mais cette extinction se retourne en foi en l'avenir: elle peut éteindre encore
une somme. Cet appel invite donc, sans nécessiter toutefois, la formation d'une prochaine
somme.
De par son mode de définition, l'argent procède donc d'énoncés modifiés par des modalités.
L'on se situe outre une logique propositionnelle catégorique, ni dans le quelque, ni dans le tous,
outre le carré des quantifications existentielle et universelle connues depuis Aristote. La
9monnaie suggère donc la critique d'une conception naïve de l'idée d'objet, de collection, de
pluralité.
Le discours juridique sur la monnaie n'est donc pas différent des autres, il fut tributaire d'une
perspective de la dualité, où le discours se situe dans l'avéré et le réfuté catégoriques, sans
distinction entre passé et avenir. Par cette notion non critique de 'sens des mots', le terme
générique semble aussi avéré que le cas avant même de recevoir quelque instance. Ce travers
fut décrié dans l'antiquité; nous aurons le plaisir de citer de vieux textes prônant de renoncer à
la catégorique double nature, métempsycose dont l'autorité pharaonique plane infailliblement
au-dessus du discours. L'exode sera assuré en distinguant la notion d'hérédité historique de
celle d'héritage conceptuel.
Cette double nature cherche à fonder toutes prestations par une essence commune à toute chose,
l'argent devenu rapport d'hyponymie, inclusion unilatérale d'unités lexicales comme 'fauteuil'
est hyponyme de 'siège'. Le dogme cherche à asseoir le domaine des prestations en droit privé
par un attribut commun: payer en espèce devient l'ultime espèce. Le discours pratique donc un
essentialisme peu critiqué en théorie alors que le rôle de la théorie est d'être critique.
L'exercice auquel nous vous convions est une double critique: dans son aspect théorique
fondamental on démasque la dualité plate supposée par le discours là où elle apparaît: dans la
monnaie et la Couronne médiévale qui lui a donné naissance. Pour dire le problème
succinctement, le discours profitait de deux négations pour affirmer une affirmation (ie. dire que
l'énoncé est vrai en sus de dire l'énoncé : la valeur a de la valeur comme on dit que la lumière
est un flux lumineux), en invoquant l'involution de la négation, alors que la double négation
peut aussi témoigner de la dualité des modalités 'nécessaire' et 'possible'. Dire que la somme
est éteinte et nier cette extinction en la redevant, est-ce dire l'existence d'une chose à la
persistance continue, comme celle dont on reprend possession par revendication? Est-ce, par
un vice-versa, rebrousser le temps jusqu'au moment où la somme fut constituée? Non, les prix
changent parce que d'autres individus existent; le présupposé de solipsisme est démasqué. Les
prix forment un univers, un habitat.
La plate dualité n'a jamais été en mesure d'expliquer une définition comme la Couronne
médiévale, où le roi est homme et le représentant de toute la collectivité siégeant pourtant parmi
les membres de cette collectivité, roi parmi les hommes comme vicaire du Christ parmi les
apôtres: Roi=déf. {Roi, Pierre Jean, Jacques}. L'autoréférence était donc pratiquée bien avant
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le bannissement d'une pétition de principe. Il était donc normal que la monnaie du roi ait été, au
royaume des prestations, le même type d'abstraction: Or =déf. { Or, veau, vache, cochon,
poulet}. On expliquait donc la monnaie comme le référent intrinsèque d'une substance, une
denrée métallique avérée apparemment ordinaire. Mais cette denrée n'était pas cherchée pour
son être ou son utilité mais pour sa fonction: celle de dimensionner l'univers par une boucle sur
soi. Et l'abandon de l'étalon-or n'a pas modifié cet état de choses. Par voie de conséquence, la
théorie civiliste cherchera à trouver un substitut à cet avéré dur comme le métal pour que la
même explication vaille toujours. Fut donc suggéré, par Nicole Catala, de faire du paiement de
monnaie un fait, en le qualifiant de (~uridique», cherchant à l'hypostasier.
Néanmoins, le papier-monnaie est un signe émis en droit. Malgré l'existence du papier sur
lequel elle est imprimée, en droit la monnaie n'existe pas de l'avéré d'une chose plus qu'une loi
n'existe par l'existence du papier sur lequel elle est couchée. Une telle gymnastique témoigne
d'une attitude où l'on cherche à prouver l'existence du droit en se fabricant des icônes, pour
faire croire que le droit arrive à se démontrer lui-même par une preuve irréfutablement tangible,
du même avéré que l'existence d'une chose concrète. L'exercice est futile; ce serait chercher à
revenir à l'ontologie du roi après avoir accédé à la démocratie. La monnaie peut pourtant
s'expliquer comme une modalité du possible en opposition à la nécessité de la somme due; on la
trahit en la situant dans l'avéré catégorique d'une chose possédée. Selon nous il y a erreur sur la
vérité.
Le conflit d'école est le suivant. On a traité la monnaie soit comme chose avérée, soit comme
une somme avérée transmise. La monnaie change de mains depuis le passé, depuis l'existence
d'une somme constituée précédemment. On se transmet cette somme. Ce traitement n'est pas
étranger de celui de l'économique, où la valeur est agrégation de valeurs passées. Néanmoins,
ceci plonge le droit dans le vieux problème de la genèse, un peu comme la physique se bute
depuis des siècles à celui de l'origine de l'univers. Il s'agit du problème de continuité: la place
de l'avenir dans l'avéré. Le passé demeure passé. Mais, par définition, depuis l'origine des
temps l'avenir n'est toujours pas passé. Le Moyen Âge anglais ajugé que la monnaie est le
futur. Qu'il s'agisse d'une somme passée transmise par lettre de change ou d'une valeur bâtie
depuis les précédentes, le problème reste le même et personne n'a voulu en parler: à l'image
des nombres entiers, tout ensemble obtenu depuis des valeurs précédentes suppose un élément
postulé sur lequel la suite des valeurs à venir est construite; posez 1, sans fin ajoutez-le en clone
de lui même. Quel heureux élu sera choisi pour occuper la place de cet indispensable
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fondement de l'avenir des choses? Cette double nature, élément et essence de la collection, est
infaillible. Comment pourrait-elle ne pas l'être, la suite des choses est sa perspective seule.
Que dire: son être seul à l'exclusion de tout autre. On cherchera à y placer son ami, mais
redoutera qu'un autre réussisse le coup. Ce mode de définition politise donc le problème de
l'universalité juridique.
Par voie de conséquence, en théorie monétaire cette perspective nécessite le valorisme : doit être
payé au jour du paiement un montant équivalant aux termes de l'échange au jour de la
constitution de la dette; on paie en valeur. Mais la règle universellement retenue est plutôt le
nominalisme monétaire, contrepied du valorisme. La monnaie paie nominalement puisqu'elle
est un signe, l'identité du signe témoigne de l'identité de sa fonction; on paie le même nombre
que le libellé de la dette. La monnaie n'est pas le référent de la somme. Elle est un signe
mentionné plutôt qu'un mot en usage; nous ne sommes pas dans le contexte scolastique d'une
vérité correspondance entre le mot et la chose. Le nominalisme rend la définition circulaire: la
monnaie paie la somme puis peut payer encore ce qui se traduit formellement par 'monnaie =déf.
{ non une somme, monnaie }'.
Nous expliquons donc la monnaie, non pas en substituant à sa définition des mots synonymes,
mais en structurant le domaine des prestations : une paire <chose, prix> où le prix dû est nommé
'somme' et une monnaie qui, éteignant la somme peut en éteindre une autre d'autant encore.
Ainsi, au lieu de développer une suite de valeurs par l'opération d'abstraction qui est une
inclusion (.... ) nous vous suggérons de réfléchir la monnaie depuis l'axe du contradictoire (~ni,
nz·.... ). Au lieu de penser l'argent, par une série de sacs enchâssés l'un dans l'autre où le passé
avale l'avenir, pensez la monnaie depuis un sac réversible, un moment présent appelant le
renouvellement de l'actualité avérée.
Pour vous convaincre que cette explication, tirée du fonds de l'histoire, est toujours disponible
bien que toujours aussi négligée, nous avons préparé les essais suivants. Ils comportent souvent
leur part de réfutation de certains acquis scolaires et suggèrent une voie pour éviter une théorie
de l'objet travestissant une succession temporelle en un rapport d'hyponymie rebutant.
Deux critiques principales sont faites: une doctrine de l'objet qui ne connaît pas sa limite et
l'incohérence que cette école induit dans le discours de droit privé sur la monnaie. Il s'agit
d'une démarche didactique élaborée graduellement le long des années consacrées à ces
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recherches. Reconnaissant que le discours était lacunaire, mais évoquait plus de contradictions
que d'explications, nous n'avons pris conscience du problème et d'une solution possible qu'au
fur des réfutations graduelles. Après l'exercice, un portait d'ensemble se dégage. La monnaie
est un tout autre, elle n'est définie que négativement par rapport aux autres qualifications. L'on
ne peut s'en apercevoir qu'au terme d'un exercice systématique de réfutation avant d'admettre
que c'est là son mode de définition original. Nous ne disposons pas de l'opportunité de
réorganiser les textes et tel exercice ne saurait qu'évoquer des différences d'accents tout en
faisant perdre un cheminement vécu pour y substituer un ton professoral. La justice étant
habituée à une démarche de preuve, où l'affirmation trouve sa limite dans la réfutation, ce type
de propos, rhétorique plutôt que professoral, semble donc de mise.
Les essais
L'exercice est présenté en deux parties, l'une pour mettre en évidence la problématique de la
dualité dans le discours juridique, l'autre pour examiner dans un discours précis, celui à propos
de la monnaie, les problèmes de cohérence que cette perspective soulève et la suggestion
structurelle du domaine des prestations à laquelle mène une définition circulaire de l'argent où
'somme' et 'monnaie' se font écho mutuel intercédé par la négation.
Partie 1 - La dualité et la douve l'intercédant
Bien que le propos porte plus concrètement sur le discours juridique sur la monnaie, sa critique
est effectuée par une incursion dans le thème plus général de la dualité. L'on doit d'abord
constater une certaine perspective de la dualité, où le magistère s'articule par la notion d'objet,
dualité entre le concept et son contenu. Néanmoins, sans en prendre conscience, le dogme
pousse cette notion de dualité hors ses limites: par l'argent la doctrine formule un rapport
d'inclusion s'incluant paradoxalement lui-même, parfaite complétude.
Nous admettons que la dualité est une valeur structurelle en droit privé. Par exemple, le contrat
porte sur des prestations, de faire ou ne pas faire. La prestation porte sur un objet, faire ou ne
par faire une chose déterminée. Ainsi un concept en inclut un autre qui en inclut un autre, etc.
Mais, au bout du tunnel, que fait la doctrine? Pour opérer une clôture du discours par l'argent
elle formule une inclusion qui réussit à s'enclore elle-même. En pratique, le sujet de droit n'est
pas une abstraction et ses besoins concrets sont la limite: en contexte du droit des prestations le
13
droit ne choisit pas l'avéré de choses tangibles et trouve là un fondement élémentaire à cette
objectivité. Néanmoins, cette question du fondement depuis lequel les prestations s'appuient se
pose pour la monnaie qui, elle, n'est qu'un nombre identifié à son aire de circulation. Cette
question, qu'est-ce qu'un nombre, se pose tant en droit des obligations qu'en droit des biens
puisque, selon la thèse unitaire du paiement, la monnaie s'offre comme l'intersection commune
de toutes prestations, sa qualité abstraite essentielle.
Dans le diptyque intitulé Double nature de la monnaie ou vérité juridique on constate que la
tentative de fondation unifiée du domaine des prestations par l'union des opposés de la dualité -
entre le droit (la somme) et la denrée livrée pour l'exécuter - mène à jouer sur les deux tableaux
sans identifier qu'il s'agit d'une contradiction flagrante: l'extinction d'une somme prend valeur
de chose concrète délivrée en nombre comme le grain. On se demande quel est l'intérêt du
dogme de confondre l'avéré d'un grain et une abstraction intellectuelle comme un nombre.
Existent-ils du même avéré? Quel enseignement fait-on ainsi au juge qui administre le fardeau
de preuve, que la fin d'existence concrète est un concept social, une abstraction dont on
convient du sens? Bentham a fait remarquer cette contradiction en rappelant que le désir de
droits ne comble pas l'appétit. Par une monnaie ayant la nature magique d'une double nature, à
la fois une obligation et un bien, on cherche à inclure le domaine de l'obligation dans celui des
biens. Pourtant l'explication de la monnaie par le paiement, à titre de négation passée d'une
somme depuis sa récursive capacité d'extinction de sommes d'autant contribuerait à démarquer
l'obligation du bien. Dans le volet de droit des biens de ce diptyque, on voit que l'idée d'un
cumul manichéen des faces d'une dualité, en plaçant l'un dans un rapport d'inclusion dans
l'autre, vise à subsumer l'extinction de somme en l'idée de droit d'une personne sur un objet: la
monnaie. Mais la monnaie est un contenant vide permettant de développer son cours en un
circuit pécuniaire. Cette abstraction sans contenu s'insère comme une fourche, à titre de
dilemme entre la notion d'obligation et celle de bien. La cohérence des qualifications civiles
serait mieux servie en expliquant la destination à circuler de la monnaie comme récurrence
possible d'une extinction: une somme éteinte peut naître, il suffit d'en devoir une encore.
Pour mieux dégager le fossé tracé dans la dualité de nos catégories, ni l'un ni l'autre des
termes de cette dualité, on y décèle une vérité cyclide. On aura pris soin d'insérer logiquement
cet essai - entre celui sur la qualification de la monnaie dans les obligations et celui sur sa
qualification en droit des biens - pour permettre au lecteur de prendre conscience de la
charnière dans la dualité. En effet, si le lecteur prête quelque attention à l'idée de définition
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plate, où les mots d'un lexique sont tous associés à une définition respective ne comprenant
jamais le mot défini, il réalisera alors que, un concept en incluant un autre, ce présupposé de
définition plate - de mots dont chacun ne réfère pas à lui-même ou à lui-même au travers les
autres qui réfèrent en retour mutuellement à lui - est en fait celui d'une régression infinie
actuelle. Cette notion naïve d'objectivité, être un mot d'une définition distinct du mot défini,
qui sinon serait pétition de principe, n'est pourtant pas opératoire. Le lexique courant n'est pas
infini, car cela aurait la conséquence pratique que le temps pour le lire serait plus long que la
durée actuelle de quelque lecteur que ce soit. S'il est un infini, en pragmatique ce n'est pas
celui-là. Ce présupposé d'une régression sémantique infinie actuelle, romance de l'objectivité
absolue, chasse l'idée de clôture sémantique. À contrario, on peut s'attendre à ce qu'un lexique,
même celui des mots courants de la langue, comprenne aussi des mots s'appelant entre eux,
formant boucle. De tels mots ne sont pas ordinaires, car ils se mentionnent. Et il est possible
que cette boucle s'accomplisse, non pas directement, mais au travers un ou d'autres mots, par
appel mutuel.
Par ailleurs, on servira l'exemple de la modalité de 'possiblement pouvoir être une disposition
législative distincte de celle actuellement posée' pour démontrer que l'avenir, ça se discute. TI y
a donc là un silence de détermination que l'on ne saurait exclure à défaut de quoi on fige le
temps. Donc on ne peut douter que certaines dispositions aient pour finalité, non pas de
déterminer, mais de permettre qu'une détermination à venir soit possible. La fixation du
contenu du temps, l'énumération exhaustive de l'univers que présuppose l'objectivité naïve, le
fige en l'arrêtant au contenu déterminé actuel; telle démarche péremptoire se réclame finalement
du jugement dernier. Evidemment, tel jugement manque d'empathie; il est celui d'un
participant présent de la cohorte démographique actuelle, ou celui de l'une d'elle entière par
rapport aux suivantes éventuelles, qui affirme «après moi le déluge». Bien sûr, si nous ne
parlons pas directement de la monnaie dans cet essai, c'est à la fois parce que cet aspect d'une
vérité en boucle sera précisé ailleurs, en d'autres analyses de la forme de la définition de la
monnaie. Mais c'est aussi que cet aspect circulaire ne concerne pas seulement la monnaie et
qu'il pourrait être perçu ailleurs.
Cet essai sur la vérité cyclide, creusant un fossé dans nos catégories, rappelle que la modalité du
changement, 'possiblement n'être pas la détermination nécessaire qu'un terme recevait' permet
de remettre en cause l'à-propos du paradigme classique de la dualité des qualifications
juridiques, thèse de dualité plate exprimant une inclusion où, par exemple, la loi absorbe le
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contrat et où le fait juridique inclut l'acte juridique. La monnaie s'offre en exemple d'une
hypothèse alternative, celle d'une alternance entre la détermination du contenu d'une définition
et la définition plus vaste qui, elle, habilite que le contenu d'une définition soit modifié, qu'une
valeur ultérieure diffère de la précédente. Dans le domaine des prestations, la monnaie est une
fonction charnière intercédant les volets de la dualité patrimoniale 'droit/chose possédée'. Le
dogme traditionnellement répété évacue cette abstraction qui, entre les volets de la dualité
catégorique, les distancie en marquant l'avant passé et l'après à venir. Cette distance est
naturellement marquée par la négation. En dénaturant cette dernière, le magistère exclut la
monnaie de l'explication et les autres phénomènes qui procèdent de cette voie négative.
Il importe de faire prendre conscience au lecteur que la double nature, intersection commune du
droit des obligations et du droit des biens, n'est pas, intellectuellement, une nouveauté. C'était
là aussi une façon d'opérer une clôture du formalisme juridique et elle fut d'abord affirmée pour
le roi. Or on verra que, historiquement, la double nature exprimait une autoinclusion positive -
un carré platonique, où le concept s'incarne lui-même - contradictoire, compte tenu de la dualité
entre le concept et son référent. Mais le règne continu d'un roi était noyé dans un bain de
renouvellement. Par les autres essais concernant la dualité on cherche à faire comprendre, à
même des sources rarissimes, que c'est le traitement de la négation qui est délicat à saisir, où la
négation évoque la fin d'une durée sans que cette fin ne soit traitée comme une eschatologie
nihiliste. Le lecteur se rendra compte que le passage de la fin de durée à la durée nouvelle
n'était pas détaché de la question de la foi en l'avenir. Cette même leçon sera par suite reprise
formellement pour notre traitement de la qualification de la monnaie puisque la problématique
est la même: le passage de la fin de durée d'une somme à la naissance d'une somme nouvelle.
C'est donc le traitement de la continuité qui est enjeu. Est-elle lisse depuis le passé, ou naÎt-
elle depuis l'avenir? Compte tenu de la leçon de l'histoire, nous choisissons cette dernière
option.
Dans l'essai suivant, la couronne: outre l'allégeance, la tête d'une vérité héréditaire, l'on fait
remarquer au lecteur qu'à l'époque de la Renaissance la figure du pater familias, gardien du
cercle de la cité, était dans l'ombre d'une vacuité virginale circulaire, un appel au
renouvellement. On y brosse un large tableau, attirant l'attention du lecteur sur la notion de
Couronne. Elle se définissait par circularité mutuelle positive. De plus, la notion de
responsabilité devenait, sur la tête du roi, l'expression d'un carré, le mund, châsse qui
l'enveloppait.
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Le roi anglais Jacques 1er, dans son discours d'ouverture du premier parlement anglais, rappela
le mythe antique à l'origine de la Couronne. TI l'identifia à deux abstractions de base, chacune
personnifiée par une figure emblématique. La figure du père de famille, drapé de l'autorité que
confère l'allégeance jurée nécessitante, loi du clan, n'excluait pas son complément: la vierge
qui au travers l'appel de sa vacuité, invite au renouvellement des parlements, des lois. La
naissance du parlementarisme avait reconnu que l'idée de nécessité, associée à celle
d'agrégation collective, ne pouvait être détachée de la présence d'un appel permettant d'alterner
de l'une à l'autre des diverses expressions de telles nécessités collectives.
La question de la circularité dans la définition ayant été identifiée, dans l'essai hieros,
cartouche de la loi : ni hiérarchie, ni hiéroglyphe, on cherche une première fois à préciser, dans
l'aspect hiératique d'une telle définition, comment s'exprime formellement un inengendré
obtenu par circularité et, puisqu'elle tente d'affirmer que cet inengendré tient à la fois des deux
faces de la dualité entre le membre de la communauté et la collectivité elle-même, comment le
roi, étant dans cette position fort inconfortable, risquait fort de se voir décapité. TI suffisait en
effet de cela pour démontrer que son autorité ne tenait pas à cette fusion moniste puisque la
collectivité survivait à son existence individuelle.
Par son étymologie, le sacré, hieros, suggère autant le hiéroglyphe que la hiérarchie.
L'idéogramme se traduit dans la pensée par une hiérarchie. Se pose la question de la hiérarchie
cumulative et de l'autorité du concepteur ultime entre les tempes desquelles elle est conçue,
détermination positive d'un concept qui donne sa volonté à l'ordre qui intime, à l'écrit qui dicte
le jugement sur les conduites. Ce présupposé d'une hiérarchie cumulative positivement posée
par un critère résulte en un discours d'autorisation qui, justifiant publiquement des énoncés
tenus pour avérées, affirme lui-même la valeur de vérité de ce qu'il énonce au moyen d'un
mécanisme d'autoassertion drapé de l'aura de l'avéré des choses. Ce faisant, l'on passe sous
silence l'ante-prédication mise en œuvre par un passage du pour au contre, contradiction
apparente où il ne reste qu'un alternat entre l'existence d'un référent et son inexistence, alternat
suggérant pourtant une naissance possible. Hieros est une opportunité de discuter de la genèse,
l 'hérédité temporelle au travers les générations successives. En toute justice, hieros serait
l'hypothèse d'un passage de la détermination actuelle à sa prochaine, capacité de détermination
prochaine qui serait l'acceptation d'un indéniable déni possible de la détermination précédente,
complément d'où la détermination actuelle est elle-même née. L'idée de durée suggère donc sa
condition implicite. En sa durée, une valeur, un existant, une nécessité, fut obtenue au prix de
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l'acceptation de son extinction au sens où le terme comme durée témoigne du terme comme
extinction de durée.
L'essai suivant est un exercice fort délicat. En effet, la suggestion de dualités modales attachées
l'une à l'autre dans l'axe du contradictoire fut (humblement selon notre lecture) une très longue
tradition de l'antiquité ascétique. Cette réflexion sur le nombre infini, celui d'une via negativa,
reconnaît un point de passage dans la vérité, un passage où la dualité catégorique n'oblige pas à
renier une voie de passage où la distinction entre le passé et l'avenir s'arrime. Un tel passage
peut prendre deux formes, une positive, donnant dans le platonisme, l'autre négative,
dépouillée. Nous retraçons cette suggestion d'une relation entre la modalité de faculté et celle
de nécessité depuis le mythe de Gilgamesh, qui eut cours pendant près de deux millénaires et,
remontant jusqu'au siècle dernier, où l'on observe l'interprétation positive que lui ont donnée
les mathématiques. Nous finissons avec la démarche juridique d'une opposition entre somme
due et monnaie payée. Si ce détour semble à certains une étrange façon de vouloir faire parler
l 'histoire, néanmoins ce panorama nous a semblé nécessaire car la doctrine juridique répète
parfois aujourd'hui que la monnaie est une «bourse vide». Telle assertion est néanmoins dite
sans autre explication; ce qui n'est guère compréhensible pour la génération née depuis la
laïcisation de l'éducation et même parfois pour leurs prédécesseurs. Cette référence à un appel
mutuel des modalités qui contradictoirement se dénient ne peut être comprise sans ce rappel
d'un longue tradition d'où elle germait. L'essai l'héritage historique de la relation Fils-Père:
abba-pater évoque donc au lecteur ce très long parcours qu'à pris, dans la civilisation, la voie
négative, celle que l'on retrouve encore dans la monnaie. Si ici on voit l'aspect historique et
une des formes logiques de la marche dans la vérité, celle autonyme retenue par la
mathématique, l'autre forme est celle paradigmatique de la définition mutuelle de la somme à la
monnaie en droit, chacune se déniant. Si l'infini des nombres réels, en mathématique, est cité
en exemple d'une perspective perverse qui travestit la voie négative en un utilitarisme
nécessaire, c'est qu'il permet de préciser au plus près la démarche intellectuelle par laquelle une
volonté infaillible est établie par un énoncé de son propre avéré. Cette façon du concept de se
conceptualiser soi-même place celui qui est investi de la responsabilité de la rigueur du discours
en la position apodictique du cogito de Descartes; placé au-dessus du monde qu'il pense sa
pensée se réalise par nécessité, par la seule force des mots. La notion même d'univers devient
l'objet de la raison du discoureur d'autorisation publique. La vérité devient unique et
catégorique parce que la modalité du nécessaire est réduite à un raisonnement de quantification
universelle d'une logique catégorique. La notion d'univers devient donc celle d'une collection
d'objets inertes manipulés par le penseur du monde. L'essai abba-pater a pour but de faire
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réaliser au lecteur que l'infini des nombres réels, infini actuel développé par la totalité des seuls
membres existants, n'est pas le seul infini formulable et que l'autre forme est bien connue pour
qui veut l'entendre.
La tradition ascétique, celle du monachisme, était l'expérience d'une alternative originale à la
problématique de l'origine d'un univers du discours. Nous suggérons qu'il s'agissait d'une
inférence à rebours, née d'une réflexion sur l'appel du Fils au Père, la passion, performatif vécu
par la formule abba-pater. La suggestion de cette inférence nous la retraçons depuis le mythe
de Gi1agmesh, la suivons dans sa formulation scripturaire, dans la théologie négative de Thomas
d'Aquin, et jusque dans l'hypothèse du continu de Georg Cantor, lequel conceptualisait la
relation entre le zéro et l'infini comme un rapport de nécessité émanant d'une autoinclusion.
Cette mathématique, celle du nombre réel, conçoit le temps comme une actualité complète où un
élément, existant avant les siècles, par sa double nature de membre et de collection, fonde une
suite par sa propre existence. La genèse des nombres, existant depuis l'incarnation immuable de
son origine, est obtenue depuis la notion plancher d'existence, en deçà de laquelle rien n'existe.
Ainsi, le mot devient son propre sens et s'affirme infailliblement. Que la genèse d'un univers
germe depuis une faille, où s'appellent mutuellement un défini et la négation du défini par appel
récursif, fut une hypothèse exclue d'emblée. L'union des opposés de la dualité catégorique,
nature double du mot et la chose, devient la thèse d'une autorité justifiée par une formulation
qui constitue son propre sens avéré, sa propre valeur concrète ordinaire, justifiant ainsi la thèse
d'un rapport d'hyponymie universel. La dualité catégorique cherche à contenir l'avenir dans un
rapport d'homogénéité où une suite de valeurs, d'éléments ou d'événements est réputée être la
stricte composition des valeurs obtenues depuis les précédentes et ce régressivement depuis un
élément originaire devenu référence absolue sur laquelle le contenu entier de la suite est cloné.
Le passé avale l'avenir en dépit de la distinction entre l'avéré catégorique et la modalité
associée à l'avenir, futur pourtant non actuellement survenu. L'autre hypothèse lie entre eux les
opposés modaux et la pragmatique juridique dispose de la monnaie en exemple d'une telle
démarche où la composition de l'univers peut être renouvelé depuis un mécanisme qui inclurait
sa propre limite.
L'essai abba-pater clôt le cycle d'essais soumettant à la question le présupposé de la plate
dualité catégorique. Cette suite se résume en peu de mots. On ne peut supposer que la formule
de droit soit exclusivement réductible à celle d'un contenu objectif distinct du terme défini.
Cela suppose une régression infinie peu compatible avec la finitude du lecteur et du locuteur.
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Par contre, il serait naturel que la dualité de modalités soit présente dans le discours juridique,
outre une logique catégorique. On a déjà vu que le droit, des obligations, des biens, suggère des
contradictions si on l'inscrit dans la plate dualité. L'on verra que la monnaie est un exemple
bien vivant de cheminement dans une voie négative puisque la monnaie est définie comme déni
de la somme et que cela structure le domaine des prestations en un double alternat, la
dichotomie 'pécuniaire/non pécuniaire' et celle 'somme/monnaie'.
Partie II - La monnaie, voie négative dans les catégories juridiques de droit privé
La problématique de la dualité plate ayant été discutée, nous analyserons maintenant un
discours, celui à propos de la monnaie, en poussant plus loin l'analyse de l'argumentaire. La
monnaie est fondamentalement un mécanisme de transition mettant en œuvre une continuité
historique, mais de façon assez délicate pour ne pas la nécessiter. Elle forme un glaive à deux
tranchants. 'Glaive' parce que la monnaie fend les durées, 'deux tranchants' puisque la
distribution du tour de parole se renverse: celui payé devient payeur. Les rôles s'inversent.
Personne n'est donc en position d'autorité de façon continue. Ce renversement intercédé par la
monnaie, où le persécuté devient persécuteur fait de la structure des prestations un univers
largement plus délicat à décrire que l'idée simpliste d'une collection accumulée qui sert la
plupart du temps de présupposé du discours.
Dans le sens commun, outre l'autorité des trois fonctions de la monnaie nous nous approchons
de notre vedette matière en la faisant surgir d'une comparaison entre le discours en droit et celui
en économique. Vous y remarquerez que les deux démarches furent similaires, entre autres que,
contrairement à l'antiquité, où le droit et la théologie prenaient toute la place, l'économique
étant chez les classiques anciens limitée à l'économie familiale, aujourd'hui le droit copie
l'économique dans un mimétisme tardif du discours. Il en résulte que le droit a près d'un siècle
de retard sur sa discipline sœur qui analyse les prix, les doctrines choisies n'étant pas
nécessairement contemporaines. En particulier, l'économique avait adopté une doctrine des
trois fonctions monétaires, mais les incohérences qu'elle suggérait menèrent à en abandonner
deux. Nous ne suggérons pas d'abandonner les mêmes, le droit étant plus confortable avec la
fonction de paiement plutôt que celle de valeur pour les raisons que nous expliquons dans les
essais subséquents. Pourtant personne n'a remarqué que Jean Carbonnier, juriste à la vaste
culture, ne pouvait avoir ignoré cette évolution du discours économique et qu'en conséquence,
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s'il reprit ces trois fonctions en droit, c'est qu'elle servait de prétexte pour introduire une faille
dans la dualité, pourrait-on dire un étranger protestant dans la république autoritaire du concept
français.
L'économique a d'abord développé son discours sur la monnaie en lui reconnaissant trois
fonctions sociales et Carbonnier a adopté cette nomenclature pour le droit: les fonctions
juridiques d'étalon de mesure, de propriété d'une réserve de valeur et d'instrument
d'acquittement des sommes correspondent à celles de l'économie politique: monnaie de
compte, réserve de valeur et médium de l'échange. Mais l'économie politique avait déjà fait la
critique de cette triplicité et allait plutôt travailler la valeur. À l'analyse, ce triangle conceptuel
n'est pas convaincant puisque le rôle de la monnaie, médiatrice de l'adossement d'un prix à une
prestation concrète, est occulté. L'interaction entre la somme et son complément, nommé
'monnaie', déborde d'une dualité sans pourtant achever une triplicité. Et la rareté de
dispositions sur la monnaie au Code civil témoigne de son côté syntaxique dans la pyramide du
sens des mots mettant en œuvre nos catégories civiles.
Par l'essai la monnaie: ni billet, ni mesure, ni bien, ni titre, ni contenu, nous réglons la question
de la formulation de la définition de la monnaie. Qu'est-ce que la monnaie? Elle n'est pas rien,
mais le tout autre - défini à la négative. Pourtant, elle n'est pas rien.
La question de l'origine d'un univers du discours est posée par la qualification de la monnaie et
Carbonnier a donc su attirer l'attention sur sa nature originale: la monnaie est un objet trivial
dans les catégories du droit civil puisqu'elle correspond à la modalité 'possiblement éteindre
une somme', l'extinction d'une somme n'étant pas pour autant une existence de quoi que ce soit
d'autre. D'ailleurs, si l'on vérifie que la monnaie répond avec pertinence aux catégories
usuelles, sa vacuité est sortie de l'ombre par une négation. La monnaie est ni un billet, ni une
mesure, ni un titre de propriété, ni un objet. Elle est l'étrangère, sa qualification est ni ... ni ...
L'essai l'argent n'a pas d'odeur ne risque pas d'irriter vos sensibilités olfactives, mais remet en
question l'interprétation qu'a fait la doctrine de l'expression 'autre chose qui se consomme par
l'usage' qui suit souvent la mention de l'argent dans les dispositions du code civil. Nous
précisons que cette technique de rédaction exploite une ambiguïté du terme 'ou', entre
disjonction inclusive, disjonction exclusive et, même, la conjonction que cette dernière suggère
paradoxalement à plusieurs. La monnaie est un signe qui ne se consomme pas; plutôt la
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monnaie change de mains. L'assimilation à une denrée concrète n'a pour but que de laisser
croire à une monnaie - droit devenu chose tenue en propriété - pour nourrir le sophisme d'un
droit devenu fait brut.
On réduit souvent la monnaie à l'idée de genre, une chose de genre dont l'identité individuelle a
peu d'importance, dont on fait usage en nombre, son aspect numérique étant reflété, en droit des
biens, par sa consomptibilité et sa fongibilité. Néanmoins, en pratique la <chose de genre> du
droit de la vente vise plutôt les denrées comme les produits secs; cette notion de genre vise la
qualité applicable à un existant concret, pas une abstraction qui a ni odeur, ni couleur, ni saveur.
Le genre de la monnaie est menteur. C'est celui de n'avoir pas de genre. Cette absence de
qualité en fait le mécanisme permettant de liquider tous les genres. Elle est donc tout autre.
Dans l'essai la valeur pécuniaire objective: une valeur à l'objectivité subjective nous abordons
par la doctrine de l'évaluation municipale le paradoxe auto-réflexif de la valeur qui se vaut elle-
même. La volatilité des prix évoque pourtant à la magistrature un dilemme: si les prix
haussent, ils baissent aussi, cette logique d'une tendance appelant son propre renversement étant
le langage des banques centrales rappelant incessamment que la tendance du jour prépare son
lendemain. On verra que la théorie de l'évaluation municipale, servie en exemple, a donné
cours à l'idée d'une valeur qui serait intrinsèque et objective. Ceci indique une propension de la
dogmatique à associer la valeur à l'idée d'intrinsèque; le prix, survenu dans le temps, est
rapporté à l'avéré du fait concret.
Cette objectivité absolue est fausse. La valeur ne s'achève pas en elle-même: elle prend pied
sur la monnaie qui relativise sa portée. La théorie de la valeur pécuniaire est une technique
d'agrégation qui tente d'objectiver des prix. Mais en droit on consent à un prix, la valeur est
donc subjective: c'est le niveau moyen ou médian des prix pratiqués par une certaine cohorte
démographique qui inscrit son actualité sur le cours du temps. L'agrégation de prix en valeur ne
confère pas à cette dernière une objectivité absolue. La doctrine de la valeur tente pourtant de la
présenter comme un concept: immuable dans une temporalité figée. La cour s'est détournée de
cette objectivité construite pour reconnaître que ce sont des prix qui sont agrégés en valeur. La
magistrature en principe refuse que l'on fonde une valeur par d'autres, calculées précédemment.
Il s'agirait d'une approche où les techniciens confirmeraient, par leur méthodologie même, leurs
résultats: une régression viciée, infaillible, un vice de discours. La monnaie intercède les
valeurs dans sa faille. Néanmoins, si la cour a refusé d'admettre que des valeurs soient elles-
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mêmes agrégées en valeurs subséquentes, elle n'a pas formulé adéquatement pourquoi elle
refusait la régression. C'est par la monnaie que les valeurs sont recyclées; elles font époque. La
réponse est que la théorie de la valeur fige une valeur à une date donnée par comparaison
statistique à d'autres prix de la même époque. Mais le prix perçu devient monnaie qui elle sert à
attendre son prix, à mûrir son indécision quant à la prochaine étape. La monnaie est donc le
bain de la rénovation des prix et, de là, des prochaines valeurs.
Bien que l'on puisse éliminer le sophisme de la valeur intrinsèque depuis l'examen de la théorie
de la valeur en droit municipal, la propension du droit civil québécois à s'identifier à la tradition
civiliste française aura pour effet de se faire naïvement l'adepte d'un culte du concept, par une
certaine perspective de la dualité qui exclut la faille qui pourrait y être reconnue par la monnaie,
culte de l'inclusion qui prend pied dans la philosophie continentale d'ipséité. Dans la définition
de la monnaie: de l'or à la lacune usurpée par le sens ordinaire des mots l'on remarquera que
cette prédisposition, réaliste, est déjà à l'œuvre dans la doctrine civiliste, où la conceptualisation
de la monnaie amène à l'associer à l'idée d'objectivité en soi. Ceci nécessite l'idée d'une
mesure dont l'étalon est immuablement figé comme le maître étalon du mètre de bronze.
D'évidence on cherche à fonder le concept, non pas sur des données que sont des prix, mais sur
le concept lui-même. Cependant, au Canada comme ailleurs, la définition de la monnaie est
retournée au silence originel: l'abandon de l'étalon-or a consommé le deuil de la définition par
référent concret, l'or, puisqu'on n'y a pas substitué une nouvelle définition législative. Passons
ici sous silence qu'une définition implicite existait déjà en droit civil, par mutualité négative,
sans que personne remarque sa suffisance. Ce mutuel déni pourrait témoigner d'une sagesse,
celle de la définition venue de loin. Mais cela est loin d'être acquis, car certains juges sont
tentés de couper court à la problématique de la définition en postulant que la devise étrangère
n'est pas une monnaie convertie à une monnaie locale, mais bien une chose vendue, réaffirmant
à nouveaux frais pour la monnaie d'une autre aire de circulation le mythe d'un objet de droit
devenu chose ordinaire concrète avérée. Parions que Dieu lui-même ne sait pourquoi des juges
tiennent à cette manie, laquelle pourtant inclut leur compétence dans une autorité politique de
dire ce que la monnaie est. Serions-nous le seul à être troublé que nous criions quand même
notre désarroi dans ce désert inconscient. Au travers la relation des devises entre-elles, les juges
donnent ainsi leur aval à la création d'une abstraction vide vaniteusement assimilée à un avéré
concret pour postuler d'un avéré perpétuel infaillible; un indéterminé qui, détaché de toute
réalité, devient le prétexte à des politiques arbitraires menées de loin, négociées à portes closes.
Nous avions foi que la mondialisation signifiait tout le contraire de cela. Qu'un tel jugement
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renversant ait été dit de la bouche de juges canadiens étonnera.
Ce que nous tentons de partager ici est difficile à exprimer, nous l'admettons. Précisons
toutefois que la monnaie pose la problématique du mode valide de définition. La doctrine et,
exceptionnellement, certains juges présupposent que seule la définition ordinaire, où le contenu
de la définition est distinct du défini, est valide. Les termes de la définition sont supposés
renvoyer au référent concret que constitue, en droit des biens, la prestation ordinaire, tangible,
livrée en exécution de l'obligation. Devenu présupposé d'un référent participant du possessoire,
cela associe la monnaie à l'intrinsèque tangible. Néanmoins, parfois il ne reste guère que la
négation pour mettre à distance le terme défini et celui de la définition. Or la monnaie, qui
serait localement du côté pécuniaire de son adossement à la prestation concrète, occupe, en
contexte de change de devise, la place de la prestation concrète - non pécuniaire. On en
inférera dès lors que la devise étrangère est vendue comme une chose quelconque, plutôt que
convertie pour une autre à titre de frais financier. Cette qualification est néfaste; elle laisse
penser que le financier est un absolu concret. Les prix sont issus du consentement. Traiter le
consenti avec la rigidité d'un avéré persistant concret est un platonisme rebutant. De plus, une
monnaie est toujours une devise étrangère par rapport à une autre monnaie en laquelle on
permute sa place. Traiter les monnaies comme des référents concrets signifie qu'elles
s'enchâssent, l'une étant le référent de l'autre qui l'est pour une autre, ... , qui le sera pour la
première. En formulant globalement cette boucle bouclée, le droit définit une abstraction
complaisante, un défini hors temporalité qui n'a d'autre référent que lui-même au travers
d'autres devises: un indéterminé sans faille, une autorité abstraite à l'exclusion de tout autre et
du tout autre. Peut-on exclure, pour la monnaie, son propre mode de définition juridique
original en le bannissant par un présupposé même pas identifié? Une décision le suggère, mais
faut-il y croire?
C'est dans l'essai la monnaie dans la structure des prestations: une marche dans la vérité que
nous expliquons comment, en droit civil, la définition raffinée de la monnaie, d'une déroutante
simplicité circulaire, permet de préciser et distinguer la vérité de l'avéré. Le cas futur d'une
somme due non déjà déterminée, cas pouvant même ne pas être envisagé lors de la détention de
monnaie, cas ni vrai ni faux de par cet avenir, est néanmoins habilité par la capacité qu'à la
monnaie d'éteindre telle somme nominalement. Ceci permet donc de distinguer sa fonction qui,
en l'absence de fait, permet d'attendre telle somme éventuellement due. La monnaie ne tient
donc pas de l'avéré d'une chose concrète palpable, malgré un jugement naïf qui a cédé à la
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tentation, incitée en ce sens par la belle unanimité de la doctrine au sujet du caractère unitaire
du paiement.
La thèse unitaire du paiement consiste à traiter la monnaie comme une prestation particulière,
singulière comme tous autres particularismes. Mais l'originalité de la monnaie est d'être tout
autre qu'un particularisme: par le prix elle est le libellé numéral des choses, par la
condamnation pécuniaire le libellé numéral de toute telle peine, par la monnaie la libération de
la somme. Traiter la monnaie comme un nom commun trahit sa nature déictique, jouant plutôt
le rôle du pronom. La monnaie préside au tour de parole dans la permutation des prestations.
La monnaie exprime donc quelque chose sur la structure de ces dernières, une marche dans la
vérité où il est faux que la somme éteinte est due, mais il est aussi faux que seule cette dernière
puisse l'avoir dorénavant été (remarquez que la langue ne permet pas de dire conjointement
avoir été et pouvoir dorénavant être; ce que nous cherchons à dire ne s'échappe que
difficilement de la gorge serrée, le tetragramme). La facture tautologique de l'identité
fonctionnelle qu'exprime le nominalisme structure l'univers des prestations. La monnaie est le
complément des autres prestations, par elle cet univers n'est pas fini. Cette universalité est plus
grande, moins déterminée que l'idée de quantité d'éléments actuels cumulés dans un sac.
L'antique ontologie du roi affirmait une transcendance situant le permis et la faculté dans son
intention capiteuse de se réserver la capacité de permettre les faits ou leur absence. Par un
mélange des genres on confondait une quantification au premier degré - dualité entre l'universel
et le particulier - et celle modale -la dualité entre le nécessaire et le possible -. On incluait le
possible dans l'autorité du nécessaire, volonté royale, tel était ce Seigneur. On a fait remarquer,
dans l'essai abba-pater, que la mathématique du nombre réel, depuis deux siècles, reprit à son
compte cette idée, où le possible devient un probable situé dans l 'historique passé connu.
L'économique de cette époque a conséquemment repris cette ontique du nombre réel. Elle
s'exprime par la thèse de l'équilibre économique devenu égalité de l'offre et la demande à
l'exclusion du déséquilibre de nature et d'avéré entre la prestation concrète et le prix. Dans
l'essai Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite, nous incitons le lecteur à regarder un
horizon plus long que celui exclusif d'une cohorte démographique qui quantifie l'avenir dans sa
courte expérience. Nous suggérons que la forme de récurrence qu'expose la définition de la
monnaie ne permet pas d'associer la monnaie au développement de la suite des nombres réels.
La monnaie est une hypostase, esprit d'une consécution temporelle assurée par mutualité
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complémentaire à la somme, elle-même adossée à la prestation non pécuniaire. Néanmoins,
l'économique dénature la fonction monétaire en éliminant la dualité, en ne retenant qu'un terme
d'un dual, d'ailleurs réputé être catégorique. TI fut suggéré deux façons de ce faire, par Keynes
au nom d'une autoinclusion conceptuelle où la mesure se mesure elle-même, où le référent du
mot est sa propre quantification, par Menger où, par élimination graduelle, la monnaie fut la
chose la plus désirée parce qu'elle était voulue, non pour elle-même, mais parce qu'elle était
celle permutée contre toutes autres, sans remarquer que ce qui anime le désir est la rareté et
l'utilité et que ce qui anime la permutation des prestations est la fréquence et l'inutilité. En
effet, la monnaie n'a pas valeur d'usage, elle n'est pas utile. Mentionnée dans le paiement, elle
est non utile. Par ailleurs, en économique l'hypostase monétaire fut aussi dénaturée par le choix
d'un modèle qui trahit le nombre même de la monnaie. Le nombre de l'économique était,
jusqu'à récemment, exclusivement le nombre réel, un nombre développé depuis la gauche à
partir d'un élément minimal absolu, le zéro à l'origine de la suite des nombres qui est lui-même
membre de la suite, une double nature. Mais la monnaie est un nombre plus fuyant que cela,
outre-fondé, un ensemble non fondé (non fondé depuis les valeurs précédentes, mais plutôt
fondé au-delà de la dualité entre l'inclusion et l'élément inclus). Ce n'est pas un hasard si
l'économique est fondée sur la notion d'échange car elle n'avait pas la notion d'une monnaie en
son sens formel juridique, la mathématique au-delà de celle du continu, permettant de formaliser
ce type d'ensemble, n'étant timidement admise que depuis 1985.
Invitation à poursuivre la contemplation de cette hypothèse
L'explication doctrinale traditionnelle suppose généralement que l'on se situe dans la notion de
sens des mots. Mais ce présupposé naïf ne nous semble pas pouvoir être opératoire pour tous
les discours. En particulier, la notion de Couronne fut longtemps une abstraction qui nous
semble avoir été interprétée comme un mécanisme de continuité historique, formellement lié à
la modalité du nécessaire. Mais cette continuité est formulée à l'exclusion d'un hiatus, exprimé
négativement, qui, lui, semble formellement exprimer une non-nécessité. En droit médiéval la
monnaie relevait de la prérogative royale. La monnaie-or était donc vraisemblablement aussi un
tel mécanisme. TI nous semble plus sage d'arrimer les modalités en une mutualité se répondant
l'une l'autre, où la possibilité d'éteindre une somme s'oppose à la nécessité de la payer. TI nous
semble aussi que c'est bien là la façon dont la monnaie est définie en droit civil. Nous
suggérons donc une révision de la dogmatique, où la structure des prestations respecte plus
intimement l'aspect temporel, puisque depuis longtemps, en marge de la caractérisation d'une
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monnaie en terme d'espèce au référent concret intrinsèque avéré, celle valant son pesant d'or, il
y avait une qualification de la monnaie comme un tout autre, défini négativement par rapport
aux qualifications traditionnelles. Ce serait donc une façon de renouveler la rigueur du dogme
en respectant la distinction au niveau de la démontrabilité, entre l'avéré et le réfuté portant sur
le passé et l'ouverture temporelle sur l'avenir.
La monnaie se fait l'exemple d'un mode de définition inédit, circulaire. Telle circularité ne doit
pas péremptoirement porter l'anathème de pétition de principe. Comme l'autoréférence
semblait être l'abstraction qui fut inférée pour énoncer l'aspect hiératique de la couronne
médiévale, il ne faut pas s'étonner que, en dehors d'un contexte rétrospectif, ce mode de
définition soit aussi plausible. De plus, comme il s'agit alors d'énonciation de formules
modales, une formule suggérant un autodéni - apparemment contradictoire par l'emploi d'un
terme hétéronyme, ne se disant pas de lui-même (la fin d'un terme n'est pas plus finie que la
mort n'est morte) - peut devenir un mode de définition valable (la somme est non la somme, au
sens de payée) si ce mode sert à formuler un mécanisme de continuité historique où la modalité
du nécessaire suggérée par une obligation est intercédée par l'alternance vers une personne ou
une fonction, alternance vers un alter ego qui a le rôle complémentaire, dissociant ainsi la
contemplation de la nécessité et celle de la non-nécessité en distinguant le rôle de créancier et
de débiteur, où par la monnaie (qu'on disait inutile) le créancier n'a guère d'autre choix que de
se constituer débiteur de la somme encaissée, renversant ainsi les rôles. Le discours, au niveau
de la dualité, ne distingue pas suffisamment l'importance de la négation. Les essais qui suivent
tentent de vous convaincre qu'elle a un rôle structurant dans le discours.
Partie 1- La dualité et la douve l'intercédant
Nous défendons une thèse qui fait violence au discours qui cherche à dépeindre le monde
comme une totalité achevée, conceptualisée, exsangue. L'on verra d'abord qu'en droit privé,
c'est par la place de la monnaie dans les catégories civiles que cela est enseigné. Cette totalité
complète est affirmée par une monnaie conçue comme une enveloppe qui paradoxalement vaut
parce qu'on la touche; l'enveloppe réussit le prodige de s'envelopper elle-même, contradiction
de la dualité supposée au départ. Unissant les opposés de la dualité que constituent la collection
et l'élément collectionné, on forme une nature double, conjonction de duals. Telle est cette
doctrine. Néanmoins, on rapporte parfois que le patrimoine est une <bourse vide> sans se
rappeler la démarche philosophique antique qui a reconnu l'originalité de cette abstraction vide.
Amorcée depuis le droit civil, la réflexion sur la dualité juridique doit donc auparavant être
poussée plus loin. Par une analyse du discours ancien et antique, nous verrons que cette nature
double était d'abord une réflexion sur la Couronne, où la plate dualité n'était pas la seule
hypothèse de travail. En effet, on soutenait aussi la thèse d'une voie négative dans la dualité.
En première partie, nous constatons d'abord cette contradiction d'un argent du droit civil conçu
comme une enveloppe réflexive. Telle nature double était aussi partagée par le Souverain
médiéval, dont l'arbitraire s'étendait sur le droit de battre monnaie. Partant du droit privé, y
constatant la plate dualité inférée par les commentateurs, l'on fera un détour dans la notion de
souveraineté: celle de faire des lois et donc celle du rapport entre le défini et une définition,
celle de l'interprétation sacrée de l'autorité du régent médiéval-la modalité du nécessaire que
cette théodicée cherchait à exprimer-, celle du nombre tenu en héritage - sur lequel s'est appuyé
le monachisme ancien d'où venait cette théodicée sacrée -. Enfin on fera le saut jusqu'à
l'époque contemporaine en analysant comment ce nombre infini, «cheminer comme bourse
vide», fut interprété en mathématique comme étant la modalité de nécessité alors qu'il ne faut
pas exclure que l'abstraction véhiculée était peut-être celle de non-nécessité adhérant à la
nécessité par principe de dualité.
Les juristes appuyaient la notion d'autorité politique sur une notion naïve de fondamentalisme,
où religion guerre et argent se confortaient mutuellement. Pourtant, une alternative à ce
fondamentalisme s'offrait à l'origine. En seconde partie, une relecture du discours civiliste
conclura que la monnaie est une relation non bien fondée, une vacuité tirée d'un mode circulaire
de définition aujourd'hui oublié bien que rapporté depuis des millénaires par les Écritures.
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Double nature de la monnaie ou vérité juridique.
Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire -l'obligation
Le paradigme de la qualification de la monnaie est traditionnellement, en droit civil, le
cumul des qualificatIons dualistes, la monnaie participant tant de l'obligation que du
bien. Néanmoins, un tel cumul est une antinomie. La tradition civiliste, cette doctrine
de l'objet, a occulté que le circuit pécuniaire est un contenant vide qui s'insère comme
une fourche à deux dents, un dilemme, entre la notion d'obligation et celle de bien.
Nous suggérons que la cohérence des qualifications de droit civil serait mieux servie si
l'on qualifiait la monnaie à la négative, comme récurrence, en respect de la destination
de la monnaie : une somme éteindre ou une ,somme naître - un roi est mort, vive le roi -
rendant ainsi à César ce qui hante César - 1ere partie, où l'on verra l'antinomie monétaire
à l'œuvre en droit des obligations.
The paradigm of the qualification ofmoney is traditionally, in civillaw, the cumulation
of the opposed terrns ofa duality, money participating ofboth an obligation and of
property. However, such conjunction is an antinomy. The civillaw tradition, that
doctrine of object, has occulted that the pecuniary circuit is an empty container
embedded as a two-pronged fork, the horns ofa dilemma, between the notions of
obligation and that ofproperty. We propose that the coherence ofthese qualifications of
private law would be better served ifwe qualify money negatively as a recurrence, thus
payin~ regard to money's original destiny ; a sum paid or a sum born - a king is dead,
long hve the king - thus returning to Cresar what ghost Cresar - 1st part, where we see
the monetary antinomy at work in the law ofobligations.
Il n'est qu'un étranger, à qui nous avons fait une place dans nos temples; César est dieu dans sa patrie. Ct fils
de la patrie ne pouvait être issu du sang d'un homme mortel; il faut que le père{fit l'inengfndré. Tout ce que
porte la tem d'habitable appartiendra à notre héros; la mer elfe-même lui sera infiodée. ~/... de victoire en
victoire ...} quand il aura imposé sa paix au monde, il tournera sa pensée vers le droit dvil {..} dont il sera lui-
même l'auteur. Son exemple sera règle des moeurs. Songeant aux siècles filturs depuis les amères neveux de
son peuple, il ordonnera que le fils àt son épouse hérite et de son nom et du gouvernement. { .. } A la mort dt
César, son âme s'illumine, trainant une chevelure de flamme; cet astre se place plus haut que la lune sur le
flnnament. Mais la renommée de son auguste fils surpasse déjà celle de son père; dans la généalogie des dieux,
la teTTe est soumise à son héritier actuel, un souverain nécessmrement plusgrand que son prédécesseurpuisque
s'additionnant depuis le passé. Ovide, Métamorphoses, xv, 745-860.
Introduction. Le circuit pécuniaire, tenir en commun un patrimoine non partagé: l'argent
L'on nous a suggéré une recherche sur le thème de la monnaie et nous avons trouvé en sa nature
un heureux sujet de réflexion l . Ce thème permet de s'interroger sur l'emprise de l'opinion de la
multitude, rapportée au dictionnaire, sur le libre arbitre de nos justiciables et sur la suffisance de
l'intervention dujuriste, intervention que l'on dit prendre racine dans des conceptions floues2,
mal délimitées3 • Si une réflexion sur un fondement théorique peut sembler inopportune en droit,
1 La même réflexion peut d'ailleurs être faite à propos du droit des biens, d'où la numérotation dans le
sous-titre.
2 À propos de la distinction entre la loi et la volonté comme glaive premier de catégories juridiques et
son écho sur la distinction entre acte et fait juridiques, Benoît Moore avance "[... ] les principes fondateurs
du droit apparaissent réduits bien souvent à des notions floues et peu définies."; Benoît MOORE, "De
l'acte et du fait juridique; un critère de distinction incertain", (1997) 31 R.J. T. 277, 281.
3 Un autre commentateur avance par exemple, en servant l'exemple de la délimitation patrimoniale/
extrapatrirnoniale, que les catégories développées par la doctrine reçoivent des exceptions nombreuses:
"Ce ne sont là que quelques exemples; ils montrent les difficultés considérables auxquelles fait face la
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après tout il faut un modèle de départ, l'on nous permettra, comme d'autres4, de douter de
l'opportunité d'y insérer une axiologie déterminante positive dans le contexte d'une recherche
sur la nature de la monnaies. L'on pourrait même se demander si le droit n'a pas amorcé le
développement d'une logique de la contingence dans ce droit monétaire. Après tout, on connaît
le proverbial miroitement des valeurs financières que la monnaie permet d'exprimer.
Dans le contexte d'une recherche juridique sur la monnaie, cette question de la division entre le
postulé et le prouvé se brouille. D'une part, passant en revue les lois pouvant nous sembler
pertinentes, nous n'avons pas trouvé de définition de la monnaie, ni dans les lois publiques ni
dans le droit commun. Peu en faut. D'autre part, bien que le réflexe spontané veuille, en un tel
cas, que l'on s'informe de l'usage usuel rapporté par le dictionnaire, c'est néanmoins le sens
juridique qui est ici cherché. Quel motif nous permettrait de s'inférer du dictionnaire alors que
les lois sont elle-mêmes lacunaires à cet égard? L'usage commun fait-il loi ? Or, la monnaie
est un phénomène constant, plusieurs fois millénaire. À quel usage linguistique faudra-t-il faire
référence, celui du latin?
"Il est bon de rappeler également que l'inflation est un phénomène fort ancien,
datant de plusieurs milliers d'années, aussi ancien probablement que la monnaie
elle-même. Les Pères de la Confédération en étaient bien conscients."6
Trois motifs nous incitent au doute. Premièrement, l'action de 'fonder' y prend le sens
juridique d"'instituer par la dotation d'un fond, d'une somme, d'un reyenu"7. Dès lors, au
doctrine du drpit des biens"; Jean-Louis BAUDOUIN, Pierre-Gabriel JOBIN, Les obligations, 5e éd.,
Cowansville, Editions Yvon Blais, 1998, n° 9, p. 8.
4 "La contingence du droit des obligations - La variation du droit des obligations dans le temps et dans
l'espace ne saurait étonner. L'idée qu'une matière juridique, quelle qu'elle soit, pourrait être construite
par le seul raisonnement et la logique pure est proprement inconcevable [... ] Certes, le raisonnement est
nécessaire au juriste. Ill'est en matière d'obligations - terre d'élection de la discussion juridique - plus
qu'ailleurs, Mais il ne constitue ~amais qu'un moyen, non une fm. On n'édicte pas une règle parce qu'elle
est logique; on l'édicte parce qu elle est socialement utile. Le droit - celui des obligations comme tout
autre - décrit et organise les rapports entre hommes. Il ne dit pas, par lui-même, ce que doivent être ces
rapports [... ] Il n'y a pas d'idel}l et de philosophie qui soient partout et toujours identiques."; Jacques
FLOUR, Jean-Luc AUBERT, Eric SAVAUX, Les obligations - J. L 'acte juridique, ge éd., coll. "Droit
privé", Paris, Armand Colin, 2000, n° 64, p. 37.
5 Partant de cette même problématique, celle de la plate dualité, l'on montrera plus loin au lecteur où
dans le plan il est opportun de reconsIdérer cette prémisse trop naïvement admise.
6 Renvoi re Loi anti-inflation (Canada), [1976] 2 R.C.S. 373, ~ 152, p. 459 j. Beetz dissident.
7 Larousse, Lexis, 1979, VO 'fonder'.
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dictionnaire, le sens juridique de fonder la monnaie c'est la doter d'argent. En cela, la
définition serait auto-assertive, se présupposant par pétition juridique. Deuxièmement, l'on
verra plus loin que la lacune législative n'est pas accidentelle, il y a déjà eu une définition. On
peut penser que ce silence est motivé. Troisièmement, il semble naturel de se poser la question
de la continuité historique du droit monétaire, et ce malgré la contingence du droit des
obligations. Cette question fut remise à l'ordre du jour par le codificateur québécois lorsqu'il
qualifie de "droit commun" les règles du Code civil dans sa Disposition préliminaire.
Qu'y a-t-il de commun dans ce droit commun? Qu'y tient-on en partage, un consensus? Ce
codificateur nous souffle-t-il une réponse à cette question par sa traduction de l'expression
"droit commun"g par ''jus commune", cette imbrication d'une version latine dans la version
contemporaine anglaise9 ? Nous suggère-t-il une communauté avec les romainslO ? De prime
abord on peut penser ne rien avoir en commun avec le fond de l 'histoire, la genèse. La doctrine
semble confirmer ce doutell . C'est la rigueur même de la notion d'objectivité qui est en cause
dans notre rapport avec l'histoire12 • Deux écoles s'affrontent, formalisme et constructivisme;
8 "Le Code civil du Québec régit, en harmonie avec la Charte des droits et libertés de la l?ersonne et les
principes généraux du droit, les {'ersonnes, les rapports entre les personnes, ainsi que les bIens. Le Code
est constitué d'un ensemble de regles qui [... 1, établit, en termes exprès ou de façon implicite, le droit
commun. En ces matières, il constitue le fondement des autres lois [... ]"; C.c.Q., Disposition préliminaire,
le soulignement dans les citations est toujours nôtre.
9 "The Civil Code of Québec, in harmony with the Charter of hurnan rights and freedoms and the general
principles of law, governs persons, relations between persons, and property. The Civil Code comprises a
body ofrules which, [... ] lays down the jus commune, expressly or by implication."; id.
10 La disp'osition préliminaire soulève l'épineuse question de l'empreinte de toutes les lois depuis la
dynastie d· Ur, le code de Hammurapi, à ce jour. Or, cette question est paradoxale car de tout temps où il y
a homme, le droit a été, est, sera, mais jamais le même. Il semble donc contradictoire de qualifier de
"commun" le droit, ce qui présuppose, de toute éternité, la persistance du contenu des lois. Ce que l'on
sait empiriquement être faux. La disposition serait-elle menteuse?
Il "Qu'en est-il de cette harmonie suggérée? Constatée? Ordonnée? [... ] Depuis huit ans je suis à la
recherche de cette harmonie... et je n'ai pas encore trouvé."; Adrian POPOVICI, "De l'impact de la
Charte de~ droits et libertés de la personne sur le droit de la responsabilité civile; un mariage raté ?", dans
FACULTE DE DROIT McGill University, La pertinence renouvelée du droit des obligations: Back to
Basics - The Continued Relevance ofthe Law ofÇ)bligations : retour aux sources, coll. "Conférence
Meredith Lectures", t. 1998-1999, Cowansville, Editions Yvon Blais, 2000, p. 49, à la p. 51.
12 Le passé enchâsse-t-ill'avenir comme une copule 'et', relation liant le sujet à l'attribut? Contra: "Ce
qu'il faudrait parvenir à entendre, c'est que «cha~ue époque, chaque peuple aurait son ipséité propre à
l'essence de laquelle il faudrait le mesurer, et qu'Il n'y aurait pas de médIatisation des époques par les
époques suivantes [... ]»"; Christian ATlAS, Philosophie du droit, coll. "Thémis Droit privé", Paris,
Presses Universitaires de France, 1999, p. 166 citant Max SCHELER, Problèmes de sociologie de la
connaissance, S. Mesure (trad.), coll. "Sociologies", Paris, P.U.F., [1926] 1993, p. 108.
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bien que cette dernière soit nettement plus utile, reste à savoir à qui13 • Saufpeut-être la
codification de Justinien qui eut son influence lointaine sur le droit, comme on pourrait dire que
nous partageons l'hérédité d'Adam et Ève. Pour notre part, c'est la seule vérité qu'on puisse y
retracer, passablement triviale.
Néanmoins, dans le contexte d'une réflexion sur la monnaie, l'on ne saurait passer sous silence
qu'on puisse aussi douter de ce doute, au moins à titre d'hypothèse, car dès l'origine, dès avant
le texte dans la tradition orale préservée par la bible, on remarque le prix en argent et le marché
qui y est associe4 • Mais la continuité historique a graduellement raffermi cette nature
hypothétique: le trébuchet du métal d'argent, cette mesure comble, s'est transmuté avec le
temps en vulgaire papier-monnaie. La boucle infernale se boucle puisque, en terme de contenu,
la discontinuité historique semble la seule constante monétaire offerte en réponse à la question
de la teneur du vinculum juris commun qui nous unisse dans cette continuité historique
monétaire. La monnaie ne fait tout simplement plus le poids. En d'autres termes, cette
indication historique nous suggère que cette continuité monétaire, à l'origine un raisonnement
catégorique sur une teneur et quantité d'or ou de métal d'argent, soit passée à un raisonnement
hypothétique, une pure monnaie signe, sémiotique comme l'est le signe linguistique.
Pourtant, on peut se douter que depuis cette époque originelle la monnaie court toujourslS• La
destination à circuler de la monnaie serait donc une hypothèse plausible de travail, si l'on veut
bien avoir la délicatesse de ne pas en inférer la nécessité de circuler selon un critère objectif
d'une autorité hiérarchique. Mais, appuyant une définition de la monnaie sur sa destination à
circuler, la délicatesse impose au juriste de ne pas présupposer le droit en alourdissant cette
13 "Quels sont les avantages du constructivisme sur le formalisme? [... ] la puissance du constructivisme
[est d']expliquer le changement juridique [... ] Le droit est un phénomène culturel; un qui, comme d'autres
artefacts culturels, exprime notre vue de qui nous sommes et de ce que nous sommes." [notre trad.] "What
advantages does the social construction view ofunderstanding have over formalism ? One important
difference is the power of the social construction point ofview in explaining legal change [...] Law is a
cultural phenomenon; one that, like other cultural artifacts, expresses our view of who we are and what we
take ourselves to be.", remarquez que "who" et "what" réfèrent à la même cohorte démographique,
l'autodétermination; Dennis PATTERSON, "The Metaphysics of Legal Formalism", (1991-92) 77 Iowa
Law Review 741, 770 en guise de critique du point de vue formel de Ernest J. WEINRIB, "Legal
Formalism: On the Immanent Rationality of Law", (1988) 97 Yale Law Journal 949.
14 "Abraham s'entendit avec Ephrôn. Il lui pesa le prix que les fils de Heth l'avaient entendu déclarer,
quatre cents sicles d'argent, au taux du marché"; Genèse 23, 16.
15 "L'argent qui est là... en circulation, courant [... ]"; Jean CARBONNIER, "Approches générales",
(1997) 42 Arch. phil. droit 7, 7.
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destination à circuler d'une nécessité. Elle aurait un effet dévastateur sur le libre arbitre du
justiciable, mais aussi sur la compétence du juge.
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En effet, la doctrine reconnaît que la continuité historique du droit occidental est un héritage
chrétien, allant dans le sens de "l'assouplissement du lien obligatoire"16, d'une moindre
détermination par l'insertion, dans le rapport de droit entre les justiciables, d'un tiers
médiateur: la capacité d'obtenir jugement, exécuté sur le patrimoine17. Or, en contexte d'un
litige privé, le juge tranche en prenant appui sur la dualité traditionnelle des catégories de droit
civip8, mais il doit avoir la délicatesse d'insérer un jugement, en préservant le caractère
obligatoire entre les parties en cause, sans pour autant nécessairement contraindre le libre
arbitre des autres justiciables qui s'inscrivent, l'un après l'autre, dans le circuit de leurs
relations.
La problématique monétaire devrait donc prendre racine d'elle-même dans la dualité des
catégories et la transition dans un circuit. Cherchons donc à la fois une dualité et une transition,
à l'image du cas de figure en question. En droit privé, l'on nous sert d'abord un indice sérieux
de la localisation d'un circuit. La doctrine qualifie spontanément le patrimoine ainsi: "Les
droits patrimoniaux ont une valeur pécuniaire et s'insèrent dans le circuit économique."19 Ceci
est un circuit de transition. L'on nous enseigne de plus que "les droits que peut détenir une
personne sont de deux sortes: les droits extrapatrimoniaux et les droits patrimoniaux"20. Ceci
est une dualité. Reste à préciser l'identification du mécanisme de transition, car le champ
16 AssouplisseIl).ent issu de l"'imprégnation chrétienne du droit du code civil"; J. FLOUR,
J.-L. AUBERT, E. SAVAUX, op. cit., note 4, n° 66, p. 39.
17 "Par suite, pour des raisons morales et économiques, la société, influencée par les idées chrétiennes, fit
le lien entre l'inexécution du contrat et le patrimoine du débiteur. Désormais, le débiteur n'était plus
responsable sur sa personne, mais sur l'universalité de ses biens, sur son patrimoine."; J. L. BAUDOUIN
et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, n° 17, p. 18.
18 "Ces indications, forcément sommaires, trouveraient une illustration instructive dans l'examen critique,
qu'on pourrait faire, à ce point de vue, soit des principales divisions des choses; - en corporelles et
incorporelles, meubles et immeubles, fongibles et non fongibles, consomptibles ou non, principales ou
accessoires, - si fréquemment utilisées par les jurisconsultes, soit, mieux encore, de la classification
réputée capitale des droits patrimoniaux en droits réels et droits de créance [... ]"; François GENY, Science
et technique en droit privé positif, t. l, Paris, Sirey, 1913, n° 52, pp. 155-156. Remarquez la tournure
hypothétique, cette tâche infinie ne pourra que demeurer un vœu, mais on peut faire le minimum suffisant
pour y dégager l'hypothèse d'une monnaie.
19 J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, n° 3, p. 3.
20 Id., n° 2, p. 1.
Double nature de la monnaie ou vérité juridique.
Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire - l'obligation
économique est large.
34
Les auteurs identifienf1 une seule chose commune à la catégorie extrapatrimonia1e et celle
patrimoniale: l'argent. En effet, d'une part on nous rappelle les "conventions, parfois à but
lucratif, ayant pour objet une renonciation partielle à un droit de la personnalité (par exemple,
don d'un organe [... ou] contrat de publicité faisant appel à l'image d'une vedette [.. .])'022. On
mentionne aussi que, "bien que le droit à l'honneur et à la réputation soit fondamentalement
extrapatrimonia1, sa violation par une diffamation donne naissance à une créance pour
réparation pécuniaire sous la forme de dommages-intérêts [... ]. Cela dit, ce serait une erreur de
croire qu'un droit de la personnalité devienne patrimonial du seul fait que sa sanction peut
entraîner des conséquences ayant une certaine valeur économique'>23. D'autre part, l'on rappelle
aussi que l'obligation civile est un rapport entre deux personnes où, pour le débiteur, ce lien "est
une source d'appauvrissement de son patrimoine [... ] on l'appelle souvent une 'dette', surtout
quand il s'agit d'une somme d'argent. Pour le créancier, au contraire, l'obligation est une cause
d'enrichissement patrimonial [... ] on dit une 'créance', principalement quant il s'agit, encore
une fois, d'une somme d'argent,,24. Le soulignement marque ce qui nous paraît un appel à la
récurrence du paiement monétaire; l'effet extinctif du paiement étant historiquement survenu
une première fois, puis une seconde, s'étendra à la série, indéfiniment, principe d'induction
logique. Telle est du moins notre lecture de la disposition énonçant le nominalisme monétaire à
l'article 1564 alinéa premier du Code civil québécois, qui a son équivalent dans une multitqde
de juridictions.
Alors que la naïveté suggère qu'il n'y a rien de commun entre le non patrimonial et le
patrimonial, la réalité juridique a créé des "interférences"25, on aurait plutôt dû dire des
aberrations logiques, car la structure même de nos catégories fait mentir si l'on affirme qu'il y a
un concept commun et fait tout autant mentir si l'on ose affirmer qu'il n'y a rien de commun
entre le patrimonial et le non patrimonial. Il y a là un manque ... d'explication.
21 La redondance est nécessaire, il s'agit d'un mécanisme d'identité.
22 J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, n° 4, p. 3, les crochets sont nôtres.
23 Id., n° 4, pp. 3-4.
24 Id., n° 16, p. 17.
25 Id., n° 4, p. 3.
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1. Mensonge ou vérité: Le monisme de l'argent où l'argent est un rien
35
On prend donc conscience de la nature du problème de la situation de l'argent dans la
catégoricité du droit privé. Confronté à une dualité quelconque, l'on vient de prendre en
exemple celle entre le patrimonial et le non patrimonial, entre les deux faces opposées d'une
dualité la doctrine y cherche le critérium commun et le trouve en l'argent. La problématique se
présente donc sous les traits du paradoxe du menteur, car il y aurait, selon telle doctrine, une
intersection commune avérée à des termes opposés, où la dichotomie dicte pourtant une
intersection vide. Un vrai dilemme! Pourtant, le sens commun veut qu'effectivement il n'y ait
rien de commun là-dedans. Au cœur de catégories dichotomiques, l'intersection de celles-ci est,
par nécessité, vide. La doctrine semble s'être rangée à cette conclusion.
1.1. La problématique nature double de la monnaie
Comment concilier l'illogisme de cette césure première de tous les droits, l'antilogie d'une plate
dualité en fusion dans une essence commune? Selon une thèse continentale contemporaine,
cette chose commune à ces deux seules catégories s'excluant mutuellement est un rien et ce rien
est l'argent.
"[... ] le contenu de l'unité de valeur est quelque chose: rien précisément. C'est
là qu'une démonstration s'imposerait; mais elle manque." puis encore "[c]e fait
résulte de ce que la monnaie peut être amenée à remplacer la plupart des choses
mais rien ne peut remplacer la monnaie. La monnaie est en quelque sorte le
degré zéro de l'objet des obligations [... ]" et encore "[l]e plus fascinant dans ce
fonctionnement improbable [... tient] au fait qu'il se perpétue sans que
quiconque se rende compte qu'à la vérité, la monnaie de paiement n'est rien,,26
Nous concédons volontiers qu'une dichotomie a une intersection vide, qu'il n'y a rien de
commun entre deux termes opposés. Nous aimerions vous convaincre que la solution est
d'accepter la sagesse juridique antique, à savoir que la monnaie n'est pas quelque chose et n'est
pas rien non plus. Pas rien mais un évidement, vide comme un verre prometteur d'une mesure
26 Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droit privé, coll. "Bibliothèque de droit privé",
t. 225, Paris, L.G.D.J., 1992, respectivement nOs 56, 155,451, p. 47, 122,362, les crochets et le
soulignement sont nôtre. PrélimInairement, prenez note que cette doctrine fait cette remarque dans le
contexte d'une hypothèse de départ selon laquelle la monnaie correspond au concept de valeur, de façon
homogène avec la théorie économique. Parti d'une prémisse conceptuelle, cette these se réfute elle même,
confirmant dès lors l'opération possible du paradoxe du menteur.
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comble de - on ne sait quoi encore - , plutôt que rien comme ce regret du contenu à jamais
consommé. Remarquez que cela introduit une foi27 dans le raisonnement. D'ailleurs
Carbonnier l'a déjà annoncé28 , il suffisait d'accepter de l'entendre. Comme l'annonce un
proverbe, ce verbe29 qui annonce est la monnaie, dont le nom provient de juno moneta, déesse
avertisseuse, celle dont le symbole est mon oy~O blanche, l'oie du Capitole (lat. caput, tête),
l'oiseau dont la démarche imbécile rappelle celui qui déambule en échasses31 •
Ce mécanisme du pas à pas serait une perspective nouvelle de la monnaie si l'on se permettait
une hypothèse différente des présupposés déjà admis dans nos qualifications. Pour favoriser
l'ouverture vers une hypothèse nouvelle, plutôt que la préclusion de l'esprit sur le paradigme
traditionnel de l'inclusion de la monnaie dans la portée des qualifications civiles, il convient
36
27 On aurait tout aussi bien pu dire un mystère. Étym. gr. mustês (1100) "initié". 'Mystère' suggère un
abîme inaccessible à la raison, que l'on decouvre par la foi; étym. lat.jidere "se fier". 'Foi' suggère ce que
l'on ne se refuse pas de croire dans un contexte devant nous (par opposition à un contexte rétrospectif); le
mécanisme sur lequel on se fie par préférence à la personne de l'oracle. On peut accéder à ce mystère en
distinguant le contexte prospectif de la monnaie par opposition à une situation rétrospective et en
reconnaissant la pluralité de sujets de droit; où un individu n'est pas invité à vivre la vie d'un autre et n'a
donc pas le choix d'y aller de ses propres prédictions pour gouverner sa conduite bien que ses prédictions
ne soient pas, en retour, socialement tenues de survemr très exactement parce qu'il n'est ~as seul. C'est de
logique du droit monétaire dont il est question. Ici le terme 'foi' est technique. Il réfère a une fourchette à
deux dents, une mise en correspondance en deux temps, cet écho d'une même réalité du for (étym. lat.
forum "place publique") à la prédiction du for intérieur.
28 "Aubry et Rau auraient bien dû l'embaucher [le diable] pour illustrer leur démonstration trop abstraite,
que, même quand le patrimoine est vide, il y a ~uelqu'un pour le tenir [... ] Plus difficile est celui de la
théorie: méditer sur le vide, le trou, le zéro, releve d'une métaphysique à donner le vertige.";
J. CARBONNIER, loe. cit., note 15,9. Ce vertige du droit privé nous semble plus bénin que d'autres, de
droit public, fermant les yeux sur l'union de l'Autel au Trône.
29 Dans l'antiquité biblique, on disait ce genre de fonction imprédicative être un nom: nomen est.
Néanmoins, il semble possible de formaliser une telle abstraction au moyen d'une fonction anonyme (sans
nom).
30 Au Moyen Âge la monnaie était criée [oyez, oyez... ], acte de p,arole, d'où la possibilité d'un jeu de
mots avec l'oie blanche; "Mon oye fait tout (ie. monnaie fait tout) '.
31 Rappelant aux initiés cette fonction opérant par une démarche sur les deux branches d'une fourche,
d'où un calambour par rappel de la démarche du volatile au foie faste comme la manne. Néanmoins, à une
époque où on concevait la vérité comme une autorité souveraine appai:tenant à quel~u'un, on dénatura
cette métaphore du blanc par une inversion de couleur: le noir. Au 18e siècle, on;,mt l'habitude, aux vieux
catéchismes illustrés~ de représenter le diable derrière sa fourche, cette dernière delirnitant deux étiquettes:
toujours et jamais. Evidemment, on liait ensemble la simple contingence (simplement possible plutôt que
nécessairement prescrit ou interdit) et la peur, réduisant la première à la dernière. Pour compléter ce
thème des images de la marche de l'oie, rappelons d'une part le serpent de la genèse qui propose de saisir
le fruit de l'arbre de vie, et d'autre part, la fourchette de volatilité relative d'une devise que l'on nomme le
<serpent monétaire>.
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TI Ya quatre méthodes pour asseoir la vérité dans une dualité. Comme une pièce de monnaie a
un avers et un revers, on peut dire que le vrai est seulement l'avers. Plus rarement choisira-t-on
seulement le revers. Mais on peut aussi la situer dans l'une et l'autre. On dit alors que l'objet
sous étude a une nature double, ce qui suggère une ambiguïté. Nous passons temporairement
sous silence la quatrième méthode, complémentaire aux autres, puisque c'est dans cette voie que
nous nous sommes engagé, qui consiste à sortir la vérité du plan de la dualité: ni l'avers, ni le
revers de la pièce, sa tranche sans plus. Concernant la monnaie, la voie dorée que la doctrine a
empruntée est cette double nature, dieu Janus aux deux visages, gardien des portes, une main
tendue et l'autre sur la poignée de la fourche, du bon bord du manche. Ce caractère androgyne33
se vérifie dans maintes qualifications juridiques de droit civil appliquées à la monnaie. On dit
alors que l'objet sous étude a une nature double. TI convient, avant de s'engager dans une voie
nouvelle, que certains trouveront d'emblée paradoxale, de critiquer un peu la voie dorée
empruntée par la doctrine, question de démontrer que les paradoxes ne manquent pas non plus
dans cette avenue conformiste trouvée jusqu'ici intellectuellement confortable34 par une
majorité des commentateurs du droit.
Nous estimons pour notre part, et, n'en doutez pas, nous sommes seul dans cette démarche,
qu'une telle qualification mixte est malheureuse. Elle passe sous silence l'aspect distinct de
l'abstraction propre qu'est la monnaie, abstraction correspondant au bruit blanc; par exemple,
dans tout texte, l'espace blanc syntaxique séparant les mots. En cela, on rend confuse la
monnaie, et on n'aide pas non plus la saine délimitation de nos catégories.
32 On pensera d'emblée à une fonction sociale ou économique, c'est-à-dire une fonction qui rend un
résultat, qui prend une donnée empirique et la mute en un résultat. Pour notre part, nous ne conservons
que l'idée d'une mise en correspondance (ta map en anglais). Et il est un type de fonction qui ne rend
aucun résultat; elle a plutôt pour rôle d'être patiente. Elle habilite la transition entre les actions demandées
par d'autres. La technologie a rendu familière de telles fonctions, le système opérationnel de l'ordinateur
par exemple, est un environnement attendant les actions de l'usager. Les sciences formelles nomment ce
type de fonction une <fonction vide>, compte tenu de cette lacune du résultat; ce type de fonction est un
af,lpel à l'infmi : un tel processus, hôte de l'action initiée par l'autre, n'est pas un néant. Faisant
1hypothèse d'une action devant laquelle il s'efface, il patiente sans fm entre telles demandes. Un tel
processus n'est pas sans évoquer la compétence judiciaire.
33 Étym. gr. anêr (andras) "homme" et gunê "femme", qui tient à la fois des deux sexes, syn. monoïque.
34 Pour notre part, nous nous sommes engagé dans cet effort de titan parce que nous sommes très
inconfortable devant le danger bien réel que le juge se passe un jonc dans le naseau sans même s'en
apercevoir: Job 40, 26 et 41,3.
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Superficiellement, l'on verra que la monnaie ne porte pas de qualification propre en droit privé.
On la rencontre autant dans le droit des obligations à titre d'exécution d'une obligation de
somme qu'en droit des biens où la synonymie de 'pécuniaire' à 'patrimonial' aura permis
d'éviter de se poser la question de sa nature propre; permettant de ne pas la différencier outre
mesure. Néanmoins, il faut se demander si le droit a avantage à négliger ainsi la place de la
monnaie en droit privé. Le propos qui suit veut vous convaincre du contraire.
L'expérience quotidienne donne un sentiment d'intimité avec la monnaie; d'emblée, on dira la
chose triviale. Néanmoins, son abstraction extrême35, qui pourtant rebute certains36, rend
l'explication de son formalisme juridique assez délicate.
Les deux points de vue usuels, la monnaie dans la catégorie des obligations ef7 la monnaie un
bien, nous présente une fourche, la croisée des chemins; croisée fonctionnelle ne permettant que
d'emprunter soit l'un soit l'autre à un moment donné. Pourtant, une doctrine, dit-on38, joue sur
les deux tableaux. La monnaie a une nature double:
"À la différence des théories classiques qui définissent la monnaie en
s'attachant aux fonctions économiques qu'elle exerce, un auteur récent en
cherche la nature. Il estime qu'elle a une double nature: d'une part, une unité
35 "En somme la nature d'expédient de la monnaie de papier, billets de banque et lettres de change est
révélée par l'étape suivante, celle de la monnaie électronique avec la réduction à l'extrême du support
matériel de la monnaie, devenue abstraction pure."; Maurice TANCELIN, Des obligations - Actes et
responsabilités, 6e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 1997, n° 964, p. 501.
36 Mayer reproche la trop abstraite notion de valorisme monétaire défendue dans la thèse de Libchaber, le
reproche étant de n'avoir pas rattaché cette abstraction à la fonction même du paiement; Pierre MAYER,
"Préface", dans R. LIBCHABER, op. cit., note 26, p. XIV. Mayer perçoit donc que l'on accède à cette
abstraction par la mise en œuvre de la fonction extinctive du paiement monétaire. Rappelons ici que dans
sa thèse Libchaber plaide le détachement de la monnaie de compte et de paiement et la primauté
hiérarchique du concept de valeur pour décrire la monnaie.
37 Remarquez que si l'on traite ces points de vue dans un planjuridiq,ue classique, l'analyse en deux
parties devrait mener à une essence, une valeur commune, ce que suggere ici la copule 'et'. Il faut
néanmoins se poser la question: ce luxe est-il toujours à notre disposition.
38 Malaurie identifie nommément la thèse de Libchaber à une double nature de la monnaie. Mais
Libchaber n'est guère :plus qu'un porte-parole du bien pensé hexagonal voulant 'lue le fossé soit à proscrire
de nos qualifications CIviles. Cette qualification de mature double> permet d'assImiler la monnaie aux
catégories usuelles sans avoir à préCIser qu'à force d'osciller entre deux chaises on finit par s'asseoir dans
le vide. Tout comme à servir deux maîtres, on finit par alterner de ni l'un ni l'autre, principe de mutuelle
récurrence du Mammon phénicien rap:p'0rté par Augustin où "le dieu Argent n'y était ni grec ni romain"
Matthieu 6 24, Luc XVI 13, incompanbilité réciproque dit J. CARBONNIER, loc. cit., note 15, p. 8, mais
aussi relation d'hérédité (Hagar, Genèse 16, 10). On comprend la réticence, qui voudrait avoir à
s'expliquer là-dessus. Il ne faudrait donc pas s'étonner que l'hypothèse ainsi plaidée d'une double nature
reçoive un accueil généralisé; elle évite de constater l'inconfort.
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payement, permettant d'éteindre les obligations libellées en argent.,,39
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Personnellement, à long terme nous ne saurions vous recommander de ménager ainsi la chèvre
et le chou. Quelle est sa qualification exacte, participant en même temps de l'une et l'autre
catégories? Et si ces deux catégories, l'obligation et le bien, sont dichotomiques entre-elles?
Et si, par surcroît, la monnaie était dichotomique de ces deux catégories précédentes, au sens où
l'essence de tout n'est pas prédicable? Pourrait-on alors soutenir cette nature double? Cette
qualification double trahit la monnaie et fait mentir l'intégrité logique des catégories juridiques
existantes dans lesquelles on tente de l'inclure de force. Nous suggérons plutôt d'isoler la
monnaie dans une catégorie propre, bien à elle, bien nue.
Si l'on tient à camper le droit dans des dualités (et nous sommes personnellement en faveur de
la bivalence), il serait plus parcimonieux et exact, pour camper la monnaie à partir des deux
seules catégories de l'obligation et des biens, de dire qu'elle aurait (notez le conditionnel
marquant le doute) une nature double (marquant là qu'elle se situe au milieu), assertion
hypothétique plutôt que catégorique. Ce faisant nous donnons leurs cohérences respectives aux
catégories usuelles en refusant d'inclure dans leur cœur4D une essence. Mais encore là, ce serait
faire langue de bois. Voyons d'abord à quoi rime cette double nature de la monnaie civiliste.
Plutôt que de cultiver l'ambiguïté de la monnaie, qui, selon une thèse réaliste, réussirait la magie
d'être une conjonction des notions de propriété et d'obligation, nous nous concentrerons ici sur
la notion d'obligation. Si être créancier c'est attendre une obligation promise qui ne fut pas
exécutée, alors la monnaie est plutôt spontanément associée à l'idée du résultat attendu. Dès
lors la nature double dont certains font thèse n'est que l'expression, en des mots différents, de
l'unicité de l'exécution des obligations. D'où la nécessité qu'il existe, en droit, une entité qui
possède la double nature de chose possédée et d'obligation transférée. L'obligation due est
pourtant une reconnaissance explicite d'une chose inexistante dans le patrimoine de créancier; si
elle avait été livrée elle ne serait pas due. L'obligation exécutée est donc une obligation morte.
Pour sa part, la chose possédée est plutôt associée à la persistance de son existence, jusqu'à ce
39 Philippe MALAURIE, Laurent AYNÈS, Cours de droit civil, t. 6 "Les obligations", 8e éd., Paris,
Éditions Cujas, 1997, n° 985, p. 572. Malaurie et Aynès prennent peut-être leurs distances par rapport à
cette double nature lorsqu'ils disent "Aujourd'hui, le franc est à la fois une monnaie de compte et une
monnaie de paiement."; id. Par hypothèse, la monnaie serait dès lors une non-nature double, suggestion
d'une simphcité non naïve.
40 'Cœur' moteur de la circulation; partie centrale la plus profonde de quelque chose.
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qu'elle subisse l'usure du temps. Comme une chose ne peut être à la fois livrée et non livrée, on
voit mal où la thèse de la nature double veut en arriver, sinon nous faire admettre une
contradiction d'où l'on tirera des conséquences mal motivées. Si telle est la nature du rien que
l'on veut nous faire admettre, ce rien n'est pas peu de chose.
Si la tradition inscrit souvent son discours dans une dualité, elle ne nous dit pas pourquoi cela
est si important. Hypothétiquement, on peut penser à un lien entre la dualité de nos catégories
civiles et la bivalence de la vérité en logique classique. Cette méthodologie dichotomique est en
action dans plusieurs aspects du droit civil. Ici, l'on ne verra qu'un seul aspect de ce droit de
l'obligation: l'épistémé sous-jacente à son modèle, modèle soit moniste soit dualiste.
En examinant le paradigme de l'unicité ou de la dualité du paiement, 'paiement' signifiant, en
droit privé, "l'exécution de l'obligation", on analysera l'aspect épistémique41 : le critère de
l'expurgation de la dette serait à la satisfaction de qui ou de quoi. Se pose donc la question de
son fondement. Par cette courte analyse de l'idée d'exécution de l'obligation on verra qu'il s'y
glisse un double paradigme explicatif, idée perçue par certains comme un monisme par d'autres
comme un dualisme. Néanmoins, en confrontant les deux, on se rend compte que même la
position dualiste comprend un monisme assez délicat à décrire. En effet, la capacité d'exécution
forcée est présupposée par le jugement judiciaire, ce dernier présuppose donc un appel à un
marché d'enchérisseurs, mais il n'est pas possible d'imaginer un produit d'adjudication qui ne
soit pas destiné à la satisfaction d'un jugement valide, si bien que la liquidité, résultat de ce
processus de marché, peut être difficilement décrit autrement que ni le jugement (car il éteint la
créance adjugée42), ni les biens vendus en exécution du jugement (car le lien de propriété entre
ces biens et le débiteur en défaut n'est plus, étant substitué au profit de l'adjudicataire43). On se
trouve donc avec une structure qui, en complément à l'institution de la vente, met en
correspondance une libération, l'extinction d'un lien entre une personne et une autre personne,
et la fin d'un lien entre une personne (le débiteur en défaut) et une chose (la propriété saisie-
41 La question du modèle de volonté, ie. la volonté irnylicite logée dans les présupposés du modèle
moniste ou dualiste. On verra à distinguer la question epistérnique de l'autre question, celle
épistémologique. L'épistémologie est la méthode choiSIe en fonction du modèle épistérnique de la
connaissance.
42 "Tout paiement suppose une obligation"; c.c.Q., art. 1554.
43 "Pour payer validement, il faut avoir dans ce qui est dû un droit qui autorise à le donner en paiement.";
c.c.Q., art. 1556.
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exécutée). Un présupposé, décrit à la négative, plane au dessus de nos têtes, cette
correspondance, cet attachement. Or, il s'agit bien d'un attachement vide, car vous admettrez
que le créancier saisissant n'a plus son jugement et le débiteur saisi n'a plus sa chose saisie. S'y
ajoute un je-ne-sais-quoi encore44 , cette liquidité du créancier saisissant, un lien vide mais pas
tout à fait, plein de possibilités. De là, nous passerons à l'aspect patrimonial.
D'autres perspectives auraient pu être soulevées. Mentionnons le point de vue ontique, la
prestation qui est payée, par exemple faire ou ne pas faire. La preuve de l'exécution: acte
juridique ou fait juridique. L'extinction d'une obligation causée ou non. Le terme de
l'obligation: celle pour un temps ou l'autre, perpétuelle. L'obligation consensuelle ou réelle
(exécution formative du contrat). L'obligation naturelle. Le caractère déterminé, déterminable
ou trivial de l'objet de l'obligation. Plusieurs de ces aspects sont suggérés ici et guère plus
traités dans nos recherches; s'y attarder risque de faire perdre le point de mire de la nature
propre de la monnaie et son lien avec un type de vérité prospective, par opposition à
rétrospective. Chacun de ces aspects constitue une zone grise du droit. TI n'est pas dans notre
intention de discourir de l'ensemble des difficultés du droit privé parce que la monnaie les
soulève toutes. Dans nos recherches nous avons simplement admis ce qui nous a semblé être le
sens commun ordinaire. S'il est possible que la notion même de vérité puisse recevoir un
traitement distinct pour la monnaie que, par opposition, les prestations non monétaires, il serait
bon de le savoir avant de préjuger de toutes les questions techniques de droit civil qui pourraient
en découler.
Ce texte n'est qu'une introduction à la problématique. À ce titre, une courte analyse devrait
suffire pour suggérer que l'approche dualiste traditionnelle soulève la question de
l'incomplétude de la dualité. Si tel est le cas, il serait alors inutile de multiplier les dichotomies
44 Ici nous exprimons la possibilité de douter (et aussi le doute associé à la simple possibilité), et par
cette thèse nous vous invitons à faire de même. On partagera la délicatesse de ne pas qualifier
positivement la liquidité monétaire. D'une part, c'est l'objet même de cette étude, et s'il est possible de
procéder autrement que par une définition positive, alors cette positivité serait, à ce stade, une pétition de
principe, éliminant l'autre chemin. D'autre part, les auteurs n'ont généralement pas envisagé la possibilité
d'une définition moins lourde, seulement à la négative, sans plus, définition plus délicate que nous
soutenons. Pour l'essentiel, la qualification positive élimine la possibilité d'objets abstraits en droit, c'est-
à-dire élimine la possibilité de définir une structure des données comme une donnée, prohibition de
fonctions de terme.
Double nature de la monnaie ou vérité juridique.
Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire - l'obligation
42
explicatives, car aucune "summa divisio,,45 ne saurait scinder le droit en catégories exclusives
(et donc détachées) de la façon dont elles sont pratiquées dans nos systèmes de droit avec
présence de monnaie. La dualité serait incomplète sans la reconnaissance d'un évidement
opératoire entre les éléments de la dualité, évidement mettant en œuvre un opérateur fonctionnel
de complétude: la monnaie. Tel est le but fixé de cette petite étude, évoquer le problème,
évoquer une solution.
Il ne faut pas avoir peur de tels évidements, dans la vie quotidienne ils sont si courants qu'ils
passent inaperçus. Tout ce que cela demande est de faire la distinction entre la sémantique et la
syntaxe. Donnons l'exemple du logos. L'écrit est constitué de chaînes de caractères séparés par
des blancs; les mots prennent sens mais le blanc hache les chaînes en mots; le blanc est un mot
vide, son sens est hors du plan sémantique des mots, tout au plus un bruissement léger autour du
plan du sens. Le silence dans la parole joue le même rôle syntaxique46• On passera sous silence
la localisation de la mort dans le plan de la vie47 •
1.2. L'unicité de l'exécution de l'obligation: un monisme
On affirme depuis longtemps que payer c'est, en droit, l'exécution de quelque obligation due48 •
Se suggère à l'esprit que toute prestation forme un ensemble homogène, un tout
45 Remarquez que cette façon traditionnelle de caractériser la césure des catégories en droit présuppose
une hiérarchie. Or, un présupposé devrait être déjà prouvé ou admis pour des raisons historiques. Or,
parfois le présupposé n'est même pas identifié au depart par celui qui l'avance (nous n'avançons pas que
cela soit toujours possible compte tenu de l'aspect de continuité historique suggéré plus haut, supra,
note 32) : B. MOORE, loc. cit., note 2, "summa divisio" en p. 281, 283, et 313. Néanmoins en cet
exemple, à cette dernière page, l'auteur conclut au rejet de la nature hybride de la dichotomie "chassant
ainsi le caractère de summa divisio", ce qui est d'une remarquable efficacité. Reste à savoir quel chemin
prendre une fois acculé dans un cul-de-sac.
46 Dans l'antiquité, la poésie fut le moyen d'évoquer cette structure: "Qu'on s'écarte! Que chacun garde
pure sa langue, observant bien le silence sacré !"; Euripide, Les Bacchantes, 70. "Je ne tairai pas... la
beauté de sa structure."; Job 41, 4. Ce dernier conte, dit <du patienb, date de deux millénaires avant l'an
zéro, dans le fond de l'histoire.
47 Pour ne prendre que cet exemple, hors contexte, il semble que cette structure d'une césure de
continuité (ici la continuité de la vie) soit discutée dans son rapport avec la volonté qui l'y incite, où le
tribunal, patient, ne déterminera pas lui-même les règles "peut-être paradoxales sur l'autodétermination";
Rodriguez c. Colombie-Britannique (Procureur général), [1993] 3 R.C.S. 519.
48 De provenance coutumière, aphorisme attribuable à Pothier : "Le <paiement réel> est
l'accomplissement réel de ce qu'on est obligé de donner ou de faire."; Pothier, Oeuvres de Pothier,
Bugnet, 2e éd., t. 2 "Traité des obligations", Paris, Cosse et Marchal, 1861, n° 494, p. 270.
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conceptuellement unifonne. Veut-on prêter là un caractère au patrimoine? Retenons pour
l'instant qu'à cet endroit précis s'ouvre non seulement un aspect soulevé en droit des
obligations, mais aussi un autre en droit des biens. Devant l'incertitude suggérée par cette
fourche, l'on examinera, dans l'ordre d'énumération, l'une puis l'autre branche de la
problématique du monisme ou du dualisme de l'obligation. Mais sous cette façade unanime, il y
a des perspectives très divergentes que l'on ne réussisse pas toujours à taire, sauf au prix de tuer
la discussion elle-même.
Dès l'abord, le code civil augmente les enchères par sa première disposition de la section Du
paiement dans le chapitre De ['exécution de l'obligation. L'article 1553 du code civil québécois
présente un fort présupposé non exprimé lorsqu'il dit:
"Par paiement on entend non seulement le versement d'une somme d'argent
pour acquitter une obligation, mais aussi l'exécution même de ce qui est l'objet
de l'obligation."
Éclaircissons d'abord la continuité historique de la disposition. Ce libellé fut hérité de l'article
1139 du code civil du Bas-Canada. Les seuls changements sont les suivants. Premièrement, le
tenne "versement" a remplacé celui de "livraison" d'une somme d'argent, abandonnant là pour
la monnaie l'idée de délivrance d'une chose matérielle (l'exemple millénaire de l'or) tout en la
conservant à l'alinéa second de l'article 155649• L'on constate donc une première contradiction,
localisée dans quelques dispositions. Deuxièmement, l'expression "l'exécution même de ce qui
est l'objet de l'obligation" fut substituée à celle antérieure, plus longue: "l'exécution de toute
chose à laquelle les parties sont respectivement obligées".
Portons un second regard sur cette première disposition régissant le paiement. Une analyse
philologique nous suggère que le sens du texte est loin d'être clair. Comment cerner ce sens?
D'emblée deux réponses se suggèrent à l'esprit. 10 Soit le législateur veut insister sur un seul
aspect, un seul mot clef, établir une essence, une nature juridique. 20 Soit le législateur veut
insister sur deux aspects: et le versement d'une somme d'argent, et l'exécution de prestations
en nature, une dichotomie. Monisme ou dualisme, lequel? La lecture de l'article suggère à la
49 Par l'emploi des mots "autre chose qui se consomme par l'usage" dans ce que l'on interprétera
d'emblée a pari à l'article 1556, al. 2 C.c.Q. Voir la même expression à l'article 2314. La même
évocation d'un référent matériel au paiement de l'argent est évoqué à l'article 1564, aIl, C.c.Q. commenté
plus loin.
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fois ces deux aspects: "même" pour le monisme et "non seulement... mais aussi" pour le
dualisme. Mais comme cette dernière expression, "non seulement le versement d'une somme
d'argent", réfère à "mais aussi l'exécution même", on est en droit de penser qu'elle indique que
l'accent porte sur un seul aspect: "même". En effet, le mot 'mais' suggère la surprise: en dépit
de l'attente naïve de <monsieur Tout-Ie-monde>, où 'payer' a le sens courant de payer la
monnaie et 'exécuter' celui d'exécuter la prestation en nature, la langue juridique, elle, impose
que toute exécution forme un tout homogène. Du législateur québécois ou de la doctrine
civiliste française, il est d'ailleurs difficile de savoir à qui l'on doit imputer cette perspective:
"Le paiement, mode naturel d'extinction de toute obligation, n'est autre chose
que l'exécution de celle-ci. Le terme a donc, dans la langue juridique, un sens
plus général que dans le langage courant. Pour l'homme de la rue, payer, c'est
d'abord remettre au créancier la somme d'argent qui lui est due. Un sens plus
large n'est cependant pas ignoré de la langue commune: ne dit-on pas du
condamné subissant sa peine qu'il paye sa dette? Toute exécution d'une
obligation est un paiement.,,5o
"Le mot 'paiement' est entendu, dans la langue juridique, plus largement que
dans la langue courante. TI s'agit, non pas seulement du versement d'une
somme d'argent, mais l'exécution d'une obligation, quel que soit l'objet:
fabriquer et livrer un meuble est faire un paiement si c'est à cela que l'on s'est
engagé."51
"Dans le langage courant, payer c'est verser à un créancier la somme d'argent
qu'on lui doit. Dans la langue juridique, le paiement a un sens beaucoup plus
large; payer, c'est exécuter l'obligation, quel qu'en soit l'objet. Le paiement se
détache ainsi des autres modes d'extinction. Le débiteur est libéré par
l'exécution: le paiement est donc le mode normal d'extinction des obligations.
Les autres modes d'extinction se produisent, au contraire, sans qu'il y ait
exécution. ,,52
"Au sens juridique du terme, le paiement est l'exécution d'une obligation.
L'acception juridique est donc plus large que le sens courant qui ne vise que
l'exécution d'une obligation de somme d'argent: il y a par exemple paiement
lorsqu'un salarié exécute sa prestation de travail ou qu'un entrepreneur réalise
50 François TERRÉ, Philippe SIMLER, Yves LEQUETTE, Droit civil- Les obligations, coll. "Précis",
Paris, Dalloz, 1999, n° 1218, p. 1101.
51 Jacqu~s FLOUR, Jean-Luc AUBERT, Les obligations 3. Le rapport d'obligation, J.-L. Aubert,
y. Flour, E. Savaux, coll. "Droit privé", Paris, Dalloz, 1999, n° 101, p. 62.
52 Pierre VOIRIN, Droit civil, t. l "Personnes famille incapacité biens obligations sûretés", 27< éd.,
G. Goubeaux, Paris, L.G.D.J., 1999, n° 1126, p. 537.
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la prestation promise."53
"Ce terme de 'paiement' qui, dans le langage commun n'est utilisé que pour
l'extinction d'une obligation de somme d'argent, désigne dans le langage
juridique l'exécution de toute obligation quel que soit son objet.,,54
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À le mesurer à l'aune du nombre d'adhérents55, il ne semble pas possible de mettre cette
définition en doute. Bien que cela fasse l'objet d'un très large consensus, on peut malgré tout
douter de la sagesse d'aller à rebrousse-poil du sens commun dans cette définition juridique de
'payer'. Encore faut-t-il, au préalable, se poser la question de la nature de ce tout que constitue
l'exécution de l'obligation.
D'abord, le Commentaire du ministre mentionne que le sens juridique inclut le sens courant du
versement d'une somme mais s'étend "aussi, de façon plus juridique," à l'exécution même de
toute prestation qu'elle quelle soit.
"Cet article est le premier d'une série consacrée au paiement comme mode
normal d'exécution de l'obligation et, par voie de conséquence, de libération du
débiteur. 'il Il reproduit l'essentiel de l'article 1139 C.C.B.C., en définissant le
paiement non seulement comme étant le versement d'une somme d'argent pour
acquitter une obligation, suivant son sens courant, mais aussi, de façon plus
juridique, comme étant l'exécution même de toute prestation, quelle quelle soit,
qui constitue l'objet d'une obligation et qui s'impose au débiteur. [... ]"56
Selon le ministre, ce sens n'est pas non plus restreint au seul caractère volontaire de
l'obligation, le chapitre "De l'exécution de l'obligation" étant destiné à l'exécution tant
volontaire que forcée du paiement, compte tenu des sections de ce chapitre sur la mise en œuvre
et la protection du droit à l'exécution de l'obligation.
"Il ne réduit pas le sens du mot paiement à la seule exécution volontaire d'une
obligation; une telle réduction, que l'on ne retrouve pas dans les textes du Code
53 Rémy CABRILLAC, Droit des obligations, 2e éd., coll. "Cours Dalloz Série Droit privé", Paris,
Éditions Dalloz, 1996, n° 431, p. 273.
54 Guy RAYMOND, Droit civil, 3e éd., Paris, Litec, 1996, n° 423, p. 341.
55 Suggérant le brocard error communislacitjus.
56 MINISTRE DE LA JUSTICE, Commentaires du ministre de la Justice, t. 1, Québec, Publications du
Québec, 1993, ci-après "C.M.J.", t. 1, VO 1553.
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civil du Bas-Canada, ne semblait justifié ni par la structure proposée du
nouveau chapitre De l'exécution de l'obligation, ni par le contenu de ses règles,
lesquelles sont globalement applicables, quel que soit le caractère, volontaire ou
forcé, du paiement envisagé. [... ]"57
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La perspective "plus juridique" de l'identité du paiement, où la sensibilité du juriste se détache
de celle de la multitude, serait donc de négliger l'aspect spontané du paiement, de négliger
l'aspect de la volonté du débiteur et d'unir dans une perspective technique à la fois l'aspect
volontaire et involontaire, devrait-on dire effacer le volontaire au profit de l'involontaire,
circonscrire le possible dans le domaine du nécessaire. Cette perspective <plus juridique>, si elle
n'est certes pas une évidence pour <monsieur Tout-Ie-monde>, l'est encore moins pour le
juriste58.
En effet, cette technique signifie que le législateur vient d'inverser l'axe de la dichotomie
volontaire/involontaire. À première vue on peut penser que là s'opposent les volontés contraires
du débiteur et du créancier, c'est-à-dire deux volontés à la fois présentes, existantes, en
opposition dans le même plan de temporalité. Mais, telle qu'elle est écrite, cette disposition
insère l'une dans l'autre. Il devient assez difficile de savoir si il les a fondues, confondues,
assimilées, ou s'il a plutôt imbriqué le volontaire dans l'involontaire ou, pire, aucun des cas
précédents :
"Malgré l'aspect théorique et le traitement doctrinal prédominant de l'acte
juridique, ce dernier est une espèce de faitjuridique[ ... ] De cette réalité découle
une première difficulté dans la distinction entre acte et fait juridique. L'un
(l'acte) faisant partie de l'autre (fait) [notez l'inclusion], il n'y a pas de
transition brutale entre les deux [(classe homogène plutôt que dichotomique) ... ]
Une seconde complication s'ajoute: le rôle de la volonté dans chacune des
catégories. Initialement, la doctrine voyait dans l'acte juridique la source
volontaire des obligations et dans le fait juridique la source involontaire,
imposée par le droit objectif."59
Personnellement, nous ne voyons pas où nous accrocher pour le savoir car la fusion, la
57 Id.
58 "[ ••• J la nature du paiement cause un problème de qualification particulièrement aigu. Tout a été dit,
tout a éte proposé [... ] Pour notre part, ces résultats sont les pires auxquels nous puissions arriver.";
B. MOORE, loc. cit., note 2, p. 307, 313.
59 Id., 286, les crochets portent votre attention sur le rapport d'inclusion, une opération ensembliste, et la
conséquence tirée de cette qualification du rapport: le presupposé d'homogénéité.
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confusion, l'assimilation et l'inclusion ont toutes techniquement le même résultat, une opacité
totale de la question. En effet, la doctrine modélise le droit avec une seule et même abstraction,
une châsse, dont le propre, on l'illustrera plus loin, est d'obscurcir le contenu élémentaire de
l'ensemble. Si le texte avait voulu mettre un couvercle bien soudé à la marmite de la distinction
de l'être et du devoir-être en droit, il n'aurait su mieux faire. Le problème est donc, de prime
abord, doctrinal. Ne construisant son explication qu'au moyen d'une seule abstraction, la
doctrine traditionnelle, comme si elle portait des verres trop polarisés, efface la moitié
contingente du monde. On peut se demander de quel droit la doctrine procède ainsi puisque, on
le verra plus tard, depuis son origine romaine, probablement sous l'influence stoïcienne, le droit
a toujours admis deux abstractions de base, outre la notion d'élément, l'abstraction mâle et
l'abstraction femelle. Alors, nous nous permettrons le luxe de trahir la tradition récente pour
nous appliquer à vous décrire l'héritage culturel d'une hérédité plus antique, celle du donum
dei60 naturel, tradition qu'avaient su reconnaître, au 12eet Be siècles, les glossateurs puis les
bartolistes qui, en soumettant les textes de loi à la quœstio61 , avaient su voir la spécificité de la
vérité d'un texte, sa lecture à rebours opérée dans une ligature aux faits.
De ce Commentaire du ministre du texte de l'article 1553, on comprend que, si de façon
générale la doctrine croit que l'obligation est conçue comme un dualisme entre l'antique62
notion de foi volontaire dans la promesse jurée63 et la contrainte institutionnelle de droit
60 Un pluriel qui n'est pas passé inaperçu: "À peine moins mystique, l'Antiquité païenne voyait dans la
législation un don des dIeux. De Démosthène (Contre Aristogiton), l'expression, par Marcien, est passée
au Digeste (1, 3, 2), après christianisation (le don de Dieu, au lieu du don des dieux)";
Jean CARBONNIER, Essais sur les lois, 2e éd., Paris, Répertoire du Notariat Defrénois, 1995, p. 321.
61 Ce mot suggère le lourd bagage de la vérité institutionnelle, avant que le droit ne règle le dérèglement
de la vérité résultant de l'extension de l'autorité du Sacerdoce sur l'Empire, de "l'autorité du
commandement religieux dans le for interne", rivalité internormative réglée au ~laive de la dichotomie
entre le spirituel et le temporel: la doctrine des deux règnes élaborée sous la Reforme de Luther; id.,
pp. 304-305. Remarquez que, par un heureux hasard, la même doctrine luthérienne relaxa l'interdit de
l'intérêt de l'argent en distmguant le taux de récursivité [accroissement d'une somme en une somme plus
grande] d'un intérêt faible du taux usuraire.
62 Mais non archaïque compte tenu du renouvellement de l'exigence du critère de la bonne foi, C.c.Q.,
art. 6, 7, 932, 1375,2920 et le maintien de sa présomption, art. 2805.
63 On dit plus traditionnellement «la foi jurée dans la promesse volontajre» : "En tant que théorie de
philosophie juridique, on date volontiers l'autonomie de la volonté de l'Ecole du droit naturel.
lCarbonnier précise plus bas que le <contrat social> de Rousseau n'est qu'une pure analogie verbale avec le
contrat de droit civil.] Celle-ci, cependant, a prolongé des courants antérieurs [dont] le droit romain, dans
son effon;,(où la pensée stoïcienne a ~û ~o~er un..rôle) po~ s~ déJ?age~ ~u fo~lisme et exalter l~
voluntas. ; Jean CARBONIER, Droit clvd, 1. 4 Les oblIgations, 19 ed., Pans, P.U.F., 1995, n 21, p. 51,
les crochets sont nôtres. Mais la distinction est assez importante. La foi jurée (au créancier) est une
référence implicite à la contrainte du créancier qui prend pour acquis ce qui lui est dû quelles que soit les
changements de circonstances, un déterminisme. Au contraire, la foi volontaire réfère a l'effort constant
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(lorsque le créancier constate qu'il ne peut plus suivre la foi devenue absente de son débiteur),
selon cette interprétation ministérielle, l'obligation serait plutôt un monisme: volontaire ou
forcé, nécessairement résultat il y aura. Néanmoins, on peut se poser la question de la nature du
résultat obtenu: la réalité tangible et empirique du résultat acquis. En d'autres termes si la
doctrine fait, par exemple, la distinction entre le cas de l'exécution volontaire plus fréquent64 et
le cas exceptionnel de l'exécution forcée (la distinction logique entre le cas et la loi), ce
législateur résorbe le tout au niveau de sa souveraine volonté, celle du législateur, où l'on ne fait
cas que de la loi. En termes de logique, l'on est passé sans le dire du niveau de la quantification
d'existence (le cas) et l'universalisation (la loi), et même à le voir d'un point de vue modal c'est
autant une bourde de ne pas distinguer la nécessité par opposition à la possibilité.
En particulier, se pose la question de l'homogénéité de l'inclusion de l'acte juridique dans le
fait juridique. En disant cela, attirons votre attention sur la spécificité monétaire du droit. Le
droit a reconnu en la monnaie une abstraction. La réalité de cet <objet> est dépendant du
caractère obligatoire du droit. Normalement tant l'acte juridique que le fait juridique sont
conçus comme des éléments déclencheurs de la conséquence de droit, pas l'inverse. En
brouillant le degré de la logique en cause, on positionne la monnaie dans le giron d'une logique
de nécessité, alors qu'elle se situe, selon nous, dans la logique de la possibilité. La nuance
serait importante car la nécessité est le dual de la possibilité, ce brouillage emportant
contradiction.
La doctrine fait la distinction entre le fait juridique et l'effet logique tiré du caractère modal
nécessitant du droit. Mais sans distinguer le rôle opératoire de la monnaie, cette distinction
devient pure apparence. Par exemple, la thèse de Nicole Catala est consacrée à cette conception
du droit où le paiement est modélisé comme un fait juridique plutôt qu'un acte juridique. Cette
doctrine distingue le fait juridique déclencheur de l'effet de droit: "Par rapport à l'extinction de
du débiteur gui fait montre de détermination devant les circonstances changeantes. En pratique, c'est le
créancier qUl, dans un premier temps, suit la foi du débiteur. Dans la perception de dettes dues à des
créanciers professionnels, c'est cette dernière perspective qui est mise en œuvre, du moins tant que le
débiteur progresse par ses efforts volontaires a redresser une situation imprévue. Ils savent que dans la
psychologie collective ne doit pas courir le bruit que le liquide vaut plus que le prêt car alors on tue la foi
dans l'argent. Essentiellement, la technique cherche à obtenir un effet local plutôt que sa propagation dans
un circuit pécuniaire.
64 "On examinera les règles du paiement à propos de l'hyPothèse normale qui est l'exécution volontaire
de l'obligation. On verra ensuite quand et comment le creancier peut contraindre le débiteur à payer
lorsqu'il ne s'exécute pas de son plein gré."; P. VOIRIN, op. cit., note 52.
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l'obligation, effet de droit prévu et ordonné par la loi, le paiement est un fait juridique"65. Mais
la distinction est une apparence, non achevée.
Cette thèse ne distingue pas outre mesure le paiement en argent des autres paiements, une
postulation par voie de silence de l 'homogénéité des prestations (l'aspect du droit des biens sera
abordé plus tard). Or, la monnaie est une réalité fort mitigée. On la dit "objet de droit"66. Il
faut distinguer un fait qui emporte conséquence de droit d'une conséquence logique du droit qui
génère, par contrefactualité, un fait. Distinguons par exemple le fait de volontairement ou
involontairement blesser quelqu'un, agissementqui fait, selon le régime pertinent, encourir une
responsabilité ou, en un autre exemple, la réception du mets en acquittement de la nourriture
contractuellement acquise pour la satisfaction de son désir. Ces exemples sont de vrais faits.
S'oppose à cela le fait monétaire: le fait de virer une pièce de monnaie d'une main à une autre,
ou une somme d'un compte à l'autre67, un tel fait a un contenu factice, un contenu purement
juridique.
Le lecteur aura remarqué que nous inscrivons la monnaie dans le mouvement récent de la
reconnaissance de la spécificité des faits institutionnels (Searle). En droit civil, on peut penser
au caractère nuncupatif8 du mariage ou du testament, caractère par lequel on distingue
logiquement l'existence en fait d'une chose de sa désignation. En quoi la monnaie devrait-elle
alors être distinguée des ces autres faits institutionnels? Deux raisons. 1° Le caractère
liquidatif et 2° son rôle dans le système.
1° Un fait institutionnel peut être facilement assimilé à un aspect créateur. L'arrêt-stop est une
convention sociale créée de toute pièce, une loi (l'arbitraire, que ce soit celui d'une priorité à
gauche ou à droite). Le testament est l'expression du consentement du testateur à créer telles
65 Nicole CATALA, La nature juridique du payement, coll. "Bibliothèque de droit privé", t. 25, Paris,
L.G.D.J., 1961, n° 247, p. 333.
66 "Enfm, la monnaie est un objet de droit. Cela n'est pas nouveau et a toujours été."; Christian
LARROUMET, Droit civil, t. 2 "Les biens Droits réels principaux", Paris Economica, 1997, n° 6, p. 7.
"Que l'argent est [... ] d'une nature vraiment particulière r...] En ce qui nous concemy, c'est une prestation
de droit."; Adrian POPOVICI, La couleur du mandat, coll. "Droit pnvé", Montréal, Editions Themis,
1995, p. 283 en note 695.
67 "L'exécution d'une obligation pécuniaire est devenue en apparence celle de faire un virement de
compte à compte."; M. TANCELIN, op. cit., note 35, n° 966, p. 502.
68 Lat. nuncupatio "désignation".
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conséquences de droit plutôt que telles autres (un arbitraire quelconque). Cet aspect créatif
particulier participe de la nature de la volonté exprimée que le droit associe traditionnellement à
une logique de nécessité. Or, le paiement ne crée pas, passant par la négation, il liquide ce qui
fut créé: l'obligation.
2° La monnaie a un rôle unique dans le système juridique au niveau de la preuve. C'est la
liquidation sur le marché de la saisie-exécution qui donne au jugement judiciaire son objectivité.
La monnaie est le médium de cette preuve, elle en est l'intermédiaire. Si le mariage est un fait,
celui de l'expression devant témoins d'une volonté, le juge ne s'en sert pas néanmoins pour
faire sa preuve. Le juge ne marie pas les parties au litige ni ne donne à la partie lésée un
testament, il adjuge une somme.
C'est la notion même de fait juridique qui est remise en cause. Un fait juridique est un contenu
factuel qui est significatif pour le droit. Lorsque le droit fait de la structure (la forme négative)
des données une donnée, il fait de la monnaie un <objet de droit>. Mais ce dernier ne participe
pas pour autant de la nature nécessaire de la loi ni même du contenu factuel du fait juridique.
Un virement monétaire, d'un compte bancaire à un autre, n'est pas un fait empirique qui a un
contenu au même titre que les autres faits. Il ne constitue pas pour autant une simple apparence.
C'est une réalité, mais une réalité construite par le droit, une réalité créée par une partie en
faveur d'une autre, au même titre qu'en signant les termes d'un contrat, en y donnant leur
accord, les parties disent le contenu de leur droit à cette date. Dire est différent de faire, car en
droit c'est par acte de parole qu'on dit le droit formulé à une date donnée. Occulter cela c'est
vouloir nous faire admettre, à mots couverts, la thèse institutionnelle réduisant le droit à sa
factualité phénoménologique, brouiller l'existence et l'universalité pour n'avoir à s'expliquer
que sur un flanc. Pourtant, tant l'acte juridique que le fait juridique sont des événements
déclencheurs de conséquence de droit. Ils constituent la détermination d'un moment qui
identifie le contenu du droit qui sera applicable aux faits par la localisation temporelle des
règles pertinentes à ces faits. Le moment identifie les règles en vigueur à cette date. Le fait
juridique, comme l'exemple délictuel servi ci-haut, a la particularité d'être aussi le contenu
factuel localisé dans la portée de la règle déterminée par ce moment. L'exécution d'une
prestation en nature (le mets servi) est le contenu factuel qui est dans la portée du contenu
contractuel d'une promesse déjà déterminée. En ce dernier exemple, l'exécution en nature de
l'obligation de servir le mets est un second fait, distinct etpostfacto de l'événement (l'échange
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Mais le paiement d'argent est différent de l'exécution d'une prestation non monétaire
quelconque. Deux distinctions doivent être faites. On vient de mentionner le premier: la
preuve de quelque chose (le mets) versus un moyen de preuve (la somme du juge). Précisons le
rôle de la négation qui délimite une définition négative, distincte de celle positive.
La tradition d'espèces monétaires, d'une main à l'autre, est la tradition d'un nombre. Ce fait
constitue une diction d'un nombre à une date donnée. On dit ce nombre comme on peut dire le
droit. Mais ce phénomène ne peut être assimilé au phénomène de dire le contrat, puisqu'une
extinction participe de la négation des obligations du contrat plutôt que de leur création.
L'exécution pure et simple d'une promesse ne peut être une promesse, elle l'éteint.
Mais, d'autre part, ce nombre (monétaire) n'a pas le statut ontique d'une chose régulière dans la
relation de sujet à objet, ne serait-ce que parce qu'un nombre n'est pas réductible à un
particularisme, et cela, très exactement parce que la monnaie incarne deux fois la mise en
oeuvre de cette négation liquidative69• La direction du raisonnement s'éloigne graduellement du
particularisme.
Prenons l'exemple de la vente qui, par rapport à l'échange, est l'acte faisant correspondre à la
prestation en nature une prestation monétaire. Il faut distinguer la prestation en nature de cette
promesse monétaire, cette dernière nommée la somme. Dans le premier cas, l'exécution de la
prestation en nature, la négation est un complément clos; l'objectivité transitant de la relation
'créancier/débiteur', de la chose due à une chose délivrée. Cette relation a un appui fermé,
fondé. Elle résulte en un détachement du débiteur au créancier par substitution de cette chose à
sa personne, la délivrance dans la vente. Dans le second cas, celui de la monnaie due70, du prix
dû, la relation 'créancier/débiteur' prend appui sur un nombre. Un nombre est ouvert et la
69 Carbonnier a insisté sur la direction du raisonnement : "un acte liquidatif... les dieux délieurs de la
solutio, symétriques des dieux lieurs de l'obligatio."; Jean CARBONNIER, "Préface", dans Nicole
CATALA, op. cit., note 65, non paginée.
70 Remarquez que l'expression consacrée est celle de la «somme due», une caractérisation inverse de
celle de la chose due. Pour la prestation en nature il serait incongru de dire «il me doit l'obligation de la
chose». Mais l'habitude lingUIstique élime notre attention pour le cas de la monnaie.
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somme l'est tout autant. Cela était reconnu par le code civil du Bas-Canada71 • Ce degré
d'indétermination est toujours reconnu par notre plus haute Cour72 • Mais le résultat de sa
négation, l'extinction de cette somme par le paiement de monnaie, nous semble radicalement
moins déterminé que la somme elle-même. Un résultat radicalement ouvert, car une fois
acquittée par du papier marqué "Ce billet a cours légal", ce signe, passant des mains du débiteur
au créancier, pourra acquitter, par imputation, non seulement toute somme déjà due par son
nouveau détenteur mais aussi toute somme dont ce dernier pourra dans l'avenir se constituer
débiteur73, du moins avant que ce papier soit démonétisé, circonstances assez rares.
Le système sémiotique des mots, ces mots qui permettent de dire la nécessité du législateur ou la
loi des parties, a ses limites. Ces limites téléologiques sont contextuelles. Les mots ont un sens
limite4• À la base, l'idée de pluralité ne l'est pas. Faites l'exercice7s• Revenez nous voir le
jour où vous cesserez de compter tout ce que vous voyez, tout ce que vous désirez, tout ce que
vous pouvez imaginer (évidemment, cela dépend de votre sens de la découverte). Le contexte
du nombre est très peu particulier. On se trouve en présence d'une autre sémiotique, outre le
sens utile des mots.
71 "La donation d'une rente créée par l'acte de donation, ou d'une somme d'argent ou autre chose non
déterminée que le donateur promet rayer ou livrer, dessaisit le donateur en ce sens qu'il devient débiteur
du donataire."; C.c.B.C., art. 777, a . 6. Notez que la jurisprudence ne fait pas l'interprétation suivante de
ce texte: soit une somme d'argent prise comme pivot cardmal soit son complément à savoir toutes autres
choses non déterminées; Curran v. Davis, [1933J S.C.R. 283; Fleet Estate Re, [1949] S.C.R. 727. La
disposition correspondante actuelle, c.c.Q., art. 1807, al. 2, est plus lacunaire, elle assimile la somme à
une demée : "ou sur un bien déterminé quant à son espèce seulement que le donateur s'engage à délivrer".
72 "Dans le cas du legs d'une chose non déterminée, telle une somme d'argent, le légataire est saisi du
droit d'obtenir paiement."; Hall c. Québec (Sous-ministre du revenu), [1998] 1 R.C.S. 220, j. Gonthier,
~24.
73 Remarquez que, en s'ouvrant dans la direction d'une moindre détermination, de chose à somme à
monnaie, la prestation perd de la dimension spatio-temporelle. "What art thou that usurp'st this time of the
night" parlant de l'apparition du roi son père -mort-, spectre de l'hérédité, qui, contre la loi de nature,
prend, contre nature, dimension de place et de temps; Shakespeare, Hamlet, J, i, 46.
74 "Cep~nqant, si les mots sont malléables et flexibles,}ls ne sont pas infiniment élastiques."; Pierre-
André COTE, Interprétation des lois, 3< éd., Montréal, Editions Thémis, 1999, p. 334.
75 Donnez-moi un cinq, comme les catégories du droit privé: contrat, quasi-contrat, délit, quasi-délit, et
le résidu (ni l'une ni l'autre des précédentes). Remarquez que la dualité de la responsabilité contractuelle
et délictuelle formant ainsi une etoile à cinq branches, ces dualités sont intercédées par une distance, ni ...
ni.. .. Mais, si d'emblée cela semble suggérer une indétermination, paradoxalement cette dernière est dès
lors très déterminée si l'on considère cette qualification par la négative comme un pivot cardinal.
'Cardinal' "à la fois pivot d'une charnière et nombre caractérisant la puissance (dimension) d'un
ensemble". Alors la catégorie résiduelle est celle de l'incréation.
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Or, c'est ici que l'explication traditionnelle a ses limites. Qui dans la doctrine a insisté sur le
fait que la monnaie ne participe pas gue de l'ordre des faits qui déclenchent la conséquence de
droit. À l'inverse, elle participe, par contrefactualité, de l'ordre de la contingence de droit qui
incite, sans nécessiter légalement, les actes et faits juridiques à survenir, à être déclenchés plus
fréquemment. Qui n'a pas remarqué, les journaux financiers ne parlent que de cela76, que la
détermination du taux directeur des banques centrales sert à rapprocher ou à éloigner la date où,
en fait, un acte juridique déclencheur survient volontairement ou encore la date où l'exécution
d'une obligation sera volontairement accomplie (temporiser ou hâter).
Alors qu'en droit privé le contrat fut un moyen d'assurer une délicatesse méthodologique
permettant de ciseler la distinction du cas et de la loi en faisant reposer sur les parties le contenu
factuel déclencheur du caractère impératif de la loi (tu es obligé parce que tu l'as voulu),
personne ne s'est rendu compte que se pose à nouveau la question du fondement de ce qui fut
voulu, en haut lieu ou de nulle part, pour influer la survenance d'une volonté privée qui a fondé,
à l'étape précédente, le droit: une problématique de régression temporelle77• S'est inséré là, à
notre insu, une tierce volonté dont seul Carbonnier semble s'être doutes. En pleine époque de
la numérisation des paiements se pose enfin la question piège: Qu'est-ce donc que ce nombre,
cette monnaie? Un visage monothéiste déterminé comme l'or du veau? Une analyse génétique
semble indiquée.
Le problème a surgi du purisme de la dualité. On peut sortir de l'impasse de la dichotomie
76 La pythie à la parole oraculaire du serpent monétaire, ce cycle des données économiques, et
spécialement le poids des mots du porte-parole officiel; nommée dans la littérature populaire de nos
voisins du sud la <greenspanologie> : Jeffrey L. CRUIKSHANK, David SICILIA, The Greenspan Effect-
Words that Move the Worlds Markets, 2e éd., New York, McGraw-Hill, 2001. Prétexte pour rappefér que
'pythie' partage l'étymologie de 'python', ce serpent fabuleux, tué par Apollon, associé au mythe de la
genèse en sa version pélagienne, en son sens originaire gr. pelagos haute mer.
77 Le cycle économique se déroulant du temps 1 au temps 2 au temps 3 : l'expectative du taux d'intérêt
bas, la somme plus facilement due, le paiement à découvert plus difficile à faire compte tenu des taux
haussiers, puis rien, l'attente, le silence, parce que les taux sont devenus étouffants, puis, renversement, la
baisse de taux directeurs, effet de l'attente ... La circularité de cette régression n'est pas un défaut de
raisonnement par pétition de principe, elle est un mécanisme juridique de transition temporelle où le
moment exact du renversement est plus ou moins imprévisible, compte tenu de la masse des acteurs en
présence dans l'aire de circulation monétaire. Juridiquement, il nous semble qu'il ne faille pas plus que la
monnaie signe pour l'expliquer.
78 ''[ ... ] même quand le patrimoine est vide, il y a quelqu'un pour le tenir"; J. CARBONNIER, loc. cit.,
note 15,9. Remarquez que l'évolution historique s'est faite dans une direction du plus déterminé vers
l'indétermination, passant d'une volonté ministérielle à l'arbitrage en banque centrale, où le mécanisme
d'enchère de dette publique fut articulé.
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forcée en abandonnant, par fusion, toutes les dichotomies identifiées plus hauC9 • TI suffirait par
exemple que le juge dise que le texte signifie l'interprétation de n'importe lequel de ses
interprétants, donnant nommément la parole à l'un de ceux-ci en particulier, toujours le même:
une identité subjective mais persistante. Par exemple l'interprétation de Pineau. Car ce dernier
suggère simplement que "[e]xécuter une obligation, c'est effectuer un paiement", ce dernier mot
tirant, dit-il, son étymologie de pacare qui signifie apaiser. Et comme 'apaiser' signifie
"satisfaire", le paiement sera donc de "donner satisfaction au créancier"so, la persistance de
l'identification d'un rôle. Cette interprétation subjective du paiement n'est pas exceptionnellesl .
On peut se poser la question suivante. Comment une définition juridique, c'est-à-dire objective,
peut finir dans les petits souliers du créancier, l'une seule des parties? L'exclusivité de la
dualité, créancier/débiteur, trop forte, s'autodétruit elle-même au profit d'un seul de ses
membres, un manichéisme.
Sans aller jusqu'à admettre cette subjectivité, on peut avancer que, aux yeux de l'équipe de
légistes du Ministère de la Justice, on aurait perçu le paiement volontaire comme un cas trivial
d'exécution, un cas ne devant pas attirer son attentions2. Si tel est le cas, le code aurait été
rédigé par un système pour un système, plutôt que comme un dialogue avec le sujet de droit à
l'esprit.
"Le code civil du Bas Canada traitait les règles du paiement parmi les règles
plus générales relatives à l'extinction des obligations. Or, s'il est vrai que le
paiement est un mode d'extinction des obligations, il demeure avant tout un
mode d'exécution des obligations, d'où sa présence dans ce titre."
79 "[... ] l'on réalise que la volonté prend son pouvoir créateur dans la loi."; B. MOORE, loc. cit., note 2,
p.313.
80 Remarquez le vice-versa, une équivalence: "Exécuter une obligation, c'est effectuer un paiement.
Payer, c'est exécuter sa prestation. [... ] 'payer' [... ] du latinpacare qui signifie apaiser, donner
satisfaction du créancier." Jean PINEAU, Daniell~ BURMAN, Serge GAUDET, Théorie des obligations,
4° éd. par Jean Pineau et Serge Gaudet, Montréal, Editions Thémis, 2001, n° 277, p. 507. Ayant accepté
ceci en prémisse comment pouvez-vous penser distinguer le paiement par la monnaie; une telle doctrine a
chassé la spécificité de la vedette matière monétaire en situant la satisfaction de la somme dans un mens,
ici celui du créancier.
81 "En tant qu'exécution d'une obligation, le payement se présente comme un acte de nature à procurer
au créancier la satisfaction qu'il recherche."; N. CATALA, op. cit., note 65, n° 6, p. 37. Voir aussi le
Commentaire du ministre, C.M.J., t. 1, VO 1563 commenté plus loin. Pourtant la garantie «satisfaction
garantie ou argent remis» est l'exception dans le commerce.
82 Il est possible d'interpréter ainsi le Commentaire du ministre à propos de l'article 1553, supra, p. 45.
Par ailleurs, le cas de l'article 1373 sera vu plus loin.
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Une telle rédaction législative aurait le caractère d'un soliloque impératif plutôt que la ré-union
d'une pluralité d'interprétants: une forme différente de subjectivisme, non celui du créancier
mais celui de l'institution juridique conçue comme une intention supérieure (un mens public).
Mais si ces questions soulèvent l'hypothèse d'un objectivisme de la philosophie de droit83 , il
n'est point besoin d'y répondre. Nous avons personnellement opté pour la défense d'une autre
hypothèse: On veut nous faire croire qu'il n'y a pas de creux dans nos dichotomies pour
masquer le fait que le législateur du droit civil, contrairement à celui du droit statutaire, n'a pas
nécessairement d'intention puisque le caractère facultatif de droit civil le popule d'une
multitude de psychés individuelles.
La solution permettant de concilier le monisme potentiel84 de la première disposition sur le
paiement et le dualisme généralisé de nos catégories de droit civil se trouve peut-être déjà
identifiée plus haut. Elle se situerait dans la contrainte. Plus précisément, on la trouve dans le
caractère dépersonnalisé de celle-ci, que d'aucuns ont qualifié d'héritage chrétien85 : cet
abandon de la contrainte par corps des dettiers86 qui constituait le résidu de la mancipatio
romaine. Cette contrainte s'exerce désormais sur le patrimoine, l'autre branche de la fourche.
Mais donnons néanmoins ici une idée du sens logique (que d'aucun trouvera absurde) de cette
dépersonnalisation de la contrainte, assurée, en dernier recours, par le juge.
L'objet de l'obligation est défini à l'article 1373 comme étant la prestation à laquelle le débiteur
est tenu envers le créancier. Poussons le sens de cet article jusqu'à l'absurde, assez fréquent
d'ailleurs, des situations empiriques. Joint au sens de l'article 1553 selon lequel le paiement
83 Principalement la thèse légaliste ne s'interrogeant pas plus loin que les seules bornes de l'impératif et
de l'interdit, un légalisme, plutôt que de s'interroger au mQins un peu sur les mécanismes 0férant à
l'intérieur de ces extrêmes, dans la contingence du droit. A propos du détachement gradue hors du
paradi~me positiviste au Québec: Jean-Guy BELLEY, "La pensée juridique positiviste et ses tourments"
et PhilIppe ROBERT, "Remarques sur l'effectivité du droit", dans Bjarne MELKEVICK (dir.),
Transformation de la culture juridique québécoise, Québec, Presses de l'Université Laval, 1998,
respectivement p. 241 et 164; plus largement: Simone GOYARD-FABRE, "De la légitimité du pouvoir",
(1989) 35 R.D. McGil/l.
84 L'interprétation de l'expression "non seulement. .. mais aussi" de l'article 1553 du code civil
québécois qui figure, sur le continent, dans une interprétation doctrinale fortement majoritaire; la
disposition québécoise n'ayant plus de pendant dans le code français.
85 Supra, p. 33.
86 Carbonnier nous remémore la phase de transition française, d'une quinzaine d'années, entre
l'emprisonnement pour dettes et l'abolition de la contrainte par corps des dettiers par une loi de 1867. On
organisait une charité de libération, charité parfois bien ordonnée semble-t-il (anticipant un retour
d'ascenseur); J. CARBONNIER, op. cil., note 60,61, p. 323.
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c'est une exécution volontaire ou forcée, indifféremment, cela donne ce qui suit:
Dans chaque cas sans exception, cette logique veut que le résultat obtenu soit la prestation
même à laquelle le débiteur s'est engagé. Est-ce vrai? Les statistiques sur les faillites
pourraient nous montrer que c'est faux87•
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L'on pourrait objecter l'imperfection des faits à laquelle le droit ne peut rien. Mais là se pose la
question du rapport entre le droit et les faits. L'imperfection des faits emporte peut-être qu'un
idéal ne peut être atteint, d'autant plus que ces faits sont d'autant moins idéaux qu'il n'y a pas,
du moins en dehors d'un dirigisme économique, une volonté unique supérieure pour coordonner
les activités. Mais, et cette question se rapporte à la perspective moderne de la probabilité où
c'est l'échantillonnage empirique des faits tels que lus qui sert d'étalon pour juger de
l'adéquation du modèle de la probabilité mis en œuvre dans des simulations, en droit l'on admet
pluralité de sujets, et ils n'ont pas à nécessairement se coordonner sur un modèle promu au rang
de vérité publique. À cet égard, il ne nous semble pas possible de localiser une cohérence
juridique à l'intérieur de l'imperfection des faits tout simplement parce que la vie d'un individu
s'égrène par l'exercice de choix au jour le jour. Pour juger de façon ouverte, la cohérence de la
Cour devra donc se situer en dehors de faits dont l'agrégation semble irrationnelle; il en va de la
protection des droits individuels88•
87 Prenons note que c'est parfois dans de tels contextes de faillite qu'un paiement est dit être la source
d'une obligation maturelle>, désignée ainsi parce qu'elle est payée sur la foi d'une dette dont le débiteur
était déjà libéré au moment où il souscrit son effet de paiement, donc malgré le caractère indu à titre de
dette civile; remarquez la double négation: non indue. Il y a là une raison à rebours. Non pas que le
paiement est justifié par la dette mais que la dette est justifiée par le paiement. Voir exemple de ce
contexte dans Doron S. GOLDSTEIN, y oine GOLDSTEIN, "The Impact of the Civil Law on Bankruptcy
and Insolvency Practice in Quebec or Whose Bankruptcy and Insolvency Act Is it Anyway", dans
FACULTY OF LAW, McGill University, op. cit., note Il, p. 253, aux pp. 274-276. Parfois ce sont les
institutions de dépôt qui font défaut, risquant de propager ces défauts dans tout le circuit des paiements:
Helmut BINHAMMER, Depository Institutions: Risk and Insolvencies, coll. "Discussion Paper", t. 333,
Ottawa, Economic Council of Canada, 1987.
88 L'argument n'est pas nouveau. Par exemple, dans une contexte de droits individuels fondamentaux en
preuve pénale, il peut y avoir un décalage entre l'opinion de la Cour et celle du public. Cette distance fut
circonstanciée par la Cour: L'opinion publique est volatile et diverse, non homogène. La ratio juris, elle,
demeure décidee. Il n'existe pas d'évaluation juste de l'opinion publique: la justice repose sur des valeurs
de société qui sont plus durables que la passion publique du moment. Ces valeurs doivent être tirées de
l'hypothétique personne raisonnable; R. c. Burlingham, [1995] 2 R.C.S. 206, j. Sopinka'if 139-142. Il est
donc possible de saisir un aspect inédit de l'exercice de juridiction dans un contexte monétaire. Par cette
distance qu'il peut se donner par rapport à l'opinion de la multitude, le juge conçoit grammaticalement
l'interprétation comme la mer (le principe du stare decisis) et la décision, prenant forme d'une somme due,
sa goutte d'eau. Il y a donc une leçon de dimension à tirer de la monnaie, ultima ratio du juste plutôt que
prérogative du souverain.
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La polarité du droit, entre l'individuel et le collectif, est flouée par le présupposé de l'actualité,
tant de l'individu que de la multitude. Or, politiquement c'est l'opinion de la multitude qui finit
par dominer la qualification des faits par l'énonciation des lois, ne serait-ce que par la majorité,
à un moment donné, d'un vote. Ce moment arrêté masque le prochain moment comme l'arbre
cache la forêt en devenir. Implicitement cette loi de la multitude agrégée, une mesure de force
politique, ne résulte que d'une détermination arbitraire; cette auto-détermination, fut-elle libre et
éclairée.
Cette tentative de fonder le droit sur l'auto-détermination individuelle résulte en une forme de
républicanisme du concept, compte tenu de la nature particulière du vote. On vote pour on
contre quelque chose, pas pour ou contre n'importe quoi ou rien). Or, comme la monnaie se
prête assez facilement à la mesure par agrégation, après tout la population signale ses goûts
immédiats au travers son activité économique, il nous semble préférable de reconnaître que
l'économie est immédiate et la monnaie médiate. Placer le droit dans le fait revient à localiser
la capacité de juger dans l'économie, et, implicitement, à la soumettre à une mainmise de ses
témoins professionnels ou de ses preneurs majoritaires, et, par ricochet, à offrir une mainmise
sur l'indépendance judiciaire. Notre Cour a récemment dit le droit de son indépendance
financière lorsque se soulevait la question de la rémunération des magistratures des faits89• Pour
notre part, désormais il nous semble clair que les faits et le droit sont, chacun, insérés dans
l'interprétation, laquelle prend la forme d'une fonction silencieuse qui préfigure, comme une
dague à deux tranchants90, le droit.
89 Renvoi relatifà la rémunération des juges de la Cour provinciale de l'le-du-prince-Édoum;d; Renvoi
relatifà l'indépendance et à l'impartialité des juges de la Cour provinciale de l'Ile-du-Prince-Edouard; R.
c. Campbell; R. c. Ekmecic; R. c. Wickman; Manitoba Provincial Judges Assn. c. Manitoba (Ministre de
la Justice); Reference re Remuneration ofJud8es ofthe Provincial Court ofPrince Edward Island,
[1997] S.C.J. No. 75, [1997] 3 S.C.R. 3, (1997) 150 D.L,R., (4th) 577 (1997) 217, N.R. 1 [1997] la,
W.W.R. 417, (1997) 204 A.R. 1, (1997) 121 Man.R. (2d) 1, (1997) 156 Nfld. & P.E.I.R. 1, (1997) 49
Admin L.R. (2d) 1, (1997) 118 C.C.c. (3d) 193, (1997) Il C.P.C. (4th) 1; certaines questions précisées à
[1998] S.C.J. No. la, [1998] 1 S.C.R. 3, (1998) 155 D.L.R. (4th) 1, (1998) 223 N.R. 21, (1998) 212 A.R.
161, (1998) 126 Man.R. (2d) 96, (1998) 161 Nfld. & P.E.I.R. 124, (1998) 50 Admin L,R. (2d) 273, (1998)
121 C.C.c. (3d) 474, (1998) 15 c.P.C. (4th) 306.
90 Tranchant d'une double interprétation: l'interprète judiciaire d'une part, assujetti au stare decisis,
l'interprète économique d'autre 'part, non assujetti à son propre stare decisis lors de sa formation des prix.
Pour un même bien le prix est re-formé au fur et à mesure de sa revente dans le temps. Mais il est
néanmoins soumis à la règle du stare decisis 'Jue constitue le nominalisme du paiement de la somme au
travers le temps. C'est cette asymétrie qui cree le mécanisme de rétroaction: liberté des termes de
l'échange (l'appariement du nombre à la chose), non-liberté quant à l'identité nominale du nombre. D'où
le double tranchant: le risque de dépréciation repose sur le créancier et le risque d'appréciation sur le
débiteur; par exemple Bonython v. Commonwealth ofAustralia, [1951] A.C. 201, 222j. Simonds.
Double nature de la monnaie ou vérité juridique.
Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire - l'obligation
58
La monnaie-signe résulte d'une substantivation de la fonction du nominalisme monétaire. Il
importe donc d'en comprendre le mécanisme. Or, cette substantivation brouille la frontière
entre le fait et le droit puisque le numéraire, papier-monnaie et pièces, se sont longtemps
travestis en titres de dettes par la mention 'payable au porteur sur demande' , par mimétisme du
billet91 .
C'est toute la démarche du droit de tenter de localiser les événements à l'intérieur de certitudes
et donc de les traduire en termes d'une polarité toujours/jamais. Mais les arguments que l'on
nous sert parfois pour y arriver finissent par brouiller la délimitation entre le fait et le droit:
"En règle générale et sauf de rares exceptions, l'obligation de donner ou de
délivrer est, au contraire, toujours susceptible d'exécution en nature, du moins
par remplacement. Pour ce genre d'obligation, en effet, l'exécution par le
débiteur lui-même importe peu au créancier. Lorsque l'objet est une somme
d'argent et que le débiteur refuse un paiement volontaire, l'exécution en nature
demeure toujours un recours approprié; le créancier peut toujours, dès que le
jugement est exécutoire, utiliser les procédures prévues pour l'exécution forcée
des jugements, faire saisir et vendre les biens de son débiteur et se payer sur le
produit de la vente." 92
Sur le continent, on nous sert le même argument, avec une réserve opportune néanmoins:
"Juridiquement, l'obligation pécuniaire est, de toutes, celle dont l'exécution
forcée est la plus simple et sûre. Par la saisie des biens de son débiteur, et à la
seule condition que celui-ci soit solvable, le créancier reçoit la prestation même
qui lui était due: à savoir une somme d'argent.,,93
Le fait ne se laisse pas réduire au droit ainsi. L'on sait tous que la doctrine prend ce moyen de
nous passer la réclamation, ici celle de la somme d'argent, pour le résultat, l'argent lui-même, le
liquide empoché. L'on fait métonymie. Mais l'on sait tous qu'il y a parfois loin de la coupe aux
lèvres entre la possibilité formelle de prendre action en justice et le résultat empirique ou la
liquidité monétaire obtenue. Il faut, plus encore que le cas de solvabilité, distinguer la
possibilité de liquidation forcée des biens et le résultat lui-même, c'est-à-dire l'encaissement
91 Banque du Canada c. Banque de Montréal, [1978] 1 R.C.S. 1148.
92 J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, n° 806, p. 642. Ici on fait l'identification de
l'exécution en nature et le résultat de l'exécution forcée.
93 J. FLOUR, J.-L. AUBERT, É. SAVAUX, op. cit., note 4, n° 46, p. 28.
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d'un produit de la liquidation identique à la somme due. Ici nous ne voulons pas attirer votre
attention sur le fait que parfois le patrimoine du débiteur est une coquille vide94, façon
d'indiquer que la planification du patrimoine, qui n'a plus la nature angélique ou unitaire qu'il a
déjà eu95, fut efficace dans une stratégie de compartimentation du risque d'affaires. "[L]es
principes d'unicité et d'indivisibilité du patrimoine ont été remis en question indirectement
depuis plusieurs décennies [... ]; la réforme du code civil ya apporté des dérogations
expresses,,96. Par l'extrait ci-dessus, la doctrine ne tente-t-elle pas plutôt de nous exprimer
quelque chose à propos de l'aspect pécuniaire du patrimoine, donc à propos de la somme, une
chose difficile à exprimer positivement. Cette façon de parler est une façon d'exprimer un
caractère du risque monétaire, celui d'être immanent par opposition à localisé. Et dans le
contexte des certitudes de droit, il n'est guère de façon de l'exprimer:
Contrairement à un justiciable qui calcule avoir 80% des chances d'encaisser la somme compte
tenu de l'analyse de crédit du débiteur, le juge lui ne peut assurer le paiement du créancier en
lui remettant une chance de 80% d'encaissement. Lejuge ne peut guère o/frir que l'absurde:
le risque non localisé de 0% à 100% du résultat. Comme, contrairement a un risque exprimé
par une probabilité, la réalité s'offre en bloc, un événement (survenu au moment de la
liquidation), alors cette incertitude immanente est souvent reduite à un monisme.97
Cette immanence découle du caractère médiat de la monnaie dans le système de preuve du droit.
En effet, lors de l'adjudication d'une somme par le juge, la question de savoir s'il se présentera
un enchérisseur demeure une question qui n'est pas assez mûre.
94 Québec (Sous-ministre du revenu) c. Létourneau, [1998] A.Q. 3110; pour n'être pas une coquille vide
une opération peut suffIre: Continental Bank Leasing Corp. c. Canada, [1998] 2 R.C.S. 298.
95 "Selon la théorie classique, exposée notamment par Aubry et Rau, toute personne a un patrimoine et
elle en a un seu1."; J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, n° 5, p. 4.
% Id., à savoir la reconnaissance de patrimoines d'affectation dans les cas identifiés par la loi: la
fondation et la fiducie; C.c.Q., art. 1256 et 1260. Mais on a omis de mentionner le cas le plus fréquent. Il
est du loisir d'une personne d'effectuer la compartirnentationjuridique des risques d'affaires par les
structures de personnalités morales, et ce en prévision de sa future qualité de débiteur. Le gage commun
des créanciers, C.c.Q., art. 2644, peut donc faire l'objet d'une planification de la part du débiteur, il suffIt
de le faire à une époque de solvabilité en respectant les conditions requises par les diverses lois en cause.
La faillite américaine d'Enron est un rap'pel que les chiffres permettent de faire dire ce que l'on veut aux
notions par la comptabilité créative: nulliers de sociétés hors bilan (dites <structures d'accueil
admissibles», engagements hors bilan, gestion des bénéfices par comptabilisation agressive des revenus, la
nature du profit est une notion volontiers élastique, et ce malgré une lourde réglementation.
97 Exceptionnellement, ce passage, qui est nôtre, est en italique pour l'identifier spécialement; en effet, il
sera réexaminé plus tard.
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Si pour un sujet de droit la monnaie a une nature numérique98, pour le juge elle a une nature
numéra1e99 • La première s'accompagne d'une évaluation et donc d'un porteur épistémique
(quelqu'un évalue). La seconde est tenue pour n'être qu'une diction lOo• Une distinction
semblable est faite entre un texte (une chaîne de mots) et le sens interprété du texte. Qu'est-ce
qui favorise une telle distinction? Il n'est pas certain que nous sommes situés dans une
problématique où il est indifférent que l'évaluation soit une norme externe et commune de
vérité, indifférence propice à l'établissement d'un étalon public où on se colporte une seule et
même idée de valeur. Dans le cas contraire, on serait en face d'un cas de vérité privée, une
mesure subjective non détachable de son porteur épistémique.
Pour en revenir à l'interprétation moniste du paiement, selon le Commentaire du ministre, s'il
faut l'en croire, si le résultat de l'exécution forcée constitue en toutes circonstances l'exécution
même de la prestation promise et qu'en fait ce résultat est rien (par exemple une liquidation sur
des biens passés de mode qui ne réussissent pas à attirer les enchérisseurs), alors il faut conclure
que le débiteur avait promis très exactement cela: possiblement rien, et ce malgré sa bonne foi.
L'absence d'un marché pour les biens du débiteur aura eu raison de la foi de ce dernier, et dès
lors de sa promesse. Mais cette absence de marché aura aussi eu raison du créancier. Un
marché mou est un marché non liquide. L'interprétation moniste de l'article 1553 étant à sa
face même absurde, il ne faut pas en faire son deuil. La réduction par l'absurde nous intime de
réinterpréter (c.-à-d. à nouveau, encore une fois) le sens d'une disposition. À beau obliger
a priori, le fait ne s'y résorbe pas, pas toujours, du moins a posteriori. Il faut donc distinguer la
nécessité d'une conséquence de droit et la survenance d'un résultat empirique ou factuel. Il y a
un risque immanent que le droit n'a pas réussi à éliminer.
L'exécution même de la prestation promise est donc celle de volontairement faire quelque chose
ou de volontairement ne pas faire quelque chose. Prenons note de la disjonction "ou" à l'article
1373. La logique impose que faire est dichotomique avec ne pas faire. Le "ou" serait donc
98 'Numérique' réfère à l'évaluation de la force exprimée par un nombre (ex. force numérique de
l'adversaire en temps de guerre).
99 'Numérale' réfère à la sémiotique même du nombre, le signe choisi pour désigner un nombre (ex. le
choix de points sur une carte à jouer, les signes 1 V X L C D M dans le système de numération romaine).
L'anglais fait la même distinction entre nombre (number) et chiffre (numeral).
100 Contrastez <<jurez de dire la vérité» où la réponse est une indication (réponse disant ce que l'on
indique, par exemple, «le fait décrit a eu lieu à 13:00 hres»" où encore «à 16:00 hres il portaIt un chandail
rouge»); distinguez cela de <<jurez de dire la 'vérité'», (réponse «vérité»), une diction, un acte de parole.
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Néanmoins, ces deux espèces de prestations s'unissent dans une même détermination. En effet,
on nous rappelle qu'en tenant compte uniquement du formalisme de droit et de sa mise en œuvre
judiciaire, comme en pratique le tribunal accorde l'injonction ou l'ordonnance judiciaire tant
pour assurer l'exécution en nature de l'obligation de faire que pour celle de ne pas faire, "dès
lors, la distinction entre la sanction des obligations de faire et de ne pas faire apparaît pour le
moins artificielle"lol. Mais cette perspective d'une qualification du système de droit préoccupé
par la bonne marche du système est restreinte à ce que le droit peut savoir de la réalité compte
tenu de l'aveuglement que présuppose l'administration idoine d'un fardeau de preuve102• Si la
question a rapport à un aveuglement, rien ne dit qu'elle puise sa source dans un objectivisme; au
contraire, l'administration de la preuve prend, elle, sa source dans une logique de la consistance,
obtenue par réfutation symétrique par une partie des allégués de l'autre, puis vice versa, à petits
pas, pour faire la part du faux et du vrai dans ce qui est dit de la situation survenue.
L'alinéa 2 de l'article 1373 impose que la prestation soit possible et déterminable. On peut
supposer que l'exécution volontaire de la promesse doit avoir un résultat tangible, pouvant
exister. L'exécution involontaire est la mise en œuvre du droit du créancier d'exiger le résultat
attendu, ce qui présuppose naïvement une positivité certaine103 de ce résultat. Mais là où le bât
blesse est que cette façon «plus juridique» de percevoir a pour effet d'éliminer le mécanisme de
marché grâce auquel l'exécution dite «en nature» d'une somme d'argent est toujours possible104•
Or, ce mécanisme de marché est celui-là même sur lequel le juge s'appuie pour prendre une
distance par rapport à son jugement adjugeant une somme. La notion d'objet est
101 J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, n° 802, p. 637.
102 Par exemple, une exécution sous le coup d'une injonction risque plus d'être de la qualité vraiment
minimale, tout juste pour ne pas faire outrage au juge, comparativement à une exécution par une personne
fière de sa bonne foi, au sens où l'on accepte volontiers de payer.
103 Il semble que cette positivité, en ce qui a trait à la demande d'exécution en nature d'une obligation de
faire, soit la persistance de la possibilité de prouver la contravention à l'injonction, preuve d'identification
des personnes ou qualification des gestes posés par exemple; une exigence de réversibilité dans le temps
de la possibilité de faire une preuve; J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, n° 805, p. 642.
Or, dans un contexte d'opinions changeantes et volatiles, qu'est-ce qui est réversible dans le temps, la
sémantique de la valeur ou la sémiotique du signe?
104 Nous parlons ici des passages cités à la page 58.
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essentiellement celle d'une mise à distance entre le sujet et l'objet. Néanmoins, il faut
distinguer le cas où la distance est inhérente à ce que le sujet et l'objet sont tous deux localisés,
également situés chacun à un point du plan, cas où l'on trace la ligne continue entre les deux
points et le cas paradoxal où le sujet est localisé dans un plan et l'autre n'y est pas localisé parce
qu'il participe à mettre en œuvre un effet de bord, le caractère médiat de l'environnement
juridique. Ce caractère confirme certes une distance, mais il n'appuie que des conclusions à
propos d'une différence d'échelle, s'agissant de la même distance qu'il y a entre l'affirmation
hypothétique et celle catégorique.
Prenons ici note que l'article 1563 du code passe désormais sous silence le mécanisme même du
marché, dont il était question à l'article 1151 du Code du Bas-Canada lequel référait à une
qualité marchande. Le nouveau code exprime désormais ce mécanisme dans la forme logique
suivante: ni la meilleure qualité, ni la moindre. Le Commentaire du ministre indique que,
comme l'expression 'qualité marchande' pouvait recevoir une interprétation subjective -la
qualité selon l'usage commercial-, on aura préféré un critère plus pertinent aux attentes
légitimes du créancier, un subjectivisme ou l'autre mais un subjectivisme public. Abstraction
faite du commentaire subjectif, le texte de droit commun est lui-même plus ouvert. Mais avouez
que l'on a ici remplacé une qualité dite <marchande> par une qualification en forme de fossé,
d'une relative indétermination ni ... ni ....
Ni plus ni moins, la doctrine évince la monnaie de son discours1os• N'y a-t-il pas une raison
pour quoi on procède à l'explication ainsi? N'est-il pas possible que l'on veuille éviter une
explication gênante? N'a-t-on pas voulu passer sous silence la faiblesse de la devise parce que
la monnaie rend évidente que le droit n'est pas si objectif, du moins au sens naïf où l'on pouvait
concevoir l'objectivité tout au long du Ise jusqu'au milieu du 20esiècles. Vraisemblablement,
on aura voulu masquer ce qui pendant cette période était conçu comme une pétition de principe:
un phénomène de régression. L'on passe là sous silence le mécanisme juridique de conversion
105 Et l'ample appareil mettant en œuvre la sécurité du système monétaire international: Loi sur les
Accords de Bretton-Woods et des accords connexes, L.R.C. (1985), c. B-7; Loi sur la Banque du Canada,
L.R.C. (1985), c. B-2; Loi sur la monnaie royale canadienne, L.R.C. (1985), c. R-9; Loi sur l'Association
canadienne des paiements, L.R.C., (1985) c. C-21; Loi sur la compensation et le règlement des paiements
dans l'Annexe 2 de la Loi modifiant la législation sur les institutions financières et édictant une nouvelle
loi, L.e. (1996), c. 6; Loi sur la société d'assurance-dépôts, L.R.C. (1985), c. C-3; Loi d'aide au
développement international (institutions financières), L.R.C. (1985), c. 1-18; Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R.e. (1985) c. F-11; Loi sur les lettres et billets de dépôts, L.C. (1998), c. 13; Loi
sur les banques, L.C. (1991), c. 46 (futur c. B-l.ü1); Loi sur les lettres de change, L.R.C. (1985), c. B-4;
Loi sur le recyclage des produits de la criminalité, L.e. (1991), c. 26; Loi sur les sociétés de fiducie et de
prêt, L.C. (1991), c. 45.
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de faits contingents en un déterminisme de droit, déterminisme repoussé aux extrêmes bornes de
cette contingence: le toujours et le jamais.
Le caractère <plus juridique> de la langue technique semble donc étendre le sens du paiement à
l'exécution de toute promesse. En clair, il est avancé ici que ce sens technique est de faire
double emploi: poser la synonymie des mots 'payer' et 'exécuter'. Mais on peut se demander
en quoi cela aurait un statut supérieur au sens courant des mots puisque l'on peut au moins citer
un contre-exemple de bien pensé juridique. En Californie, le code civil dit très exactement le
contraire: seul le paiement d'une somme d'argent est désigné 'paiement'lo6. Il est difficile de
comprendre par quel détour l'elegantia juris prend, dans une juridiction où la Réforme de
Luther a certainement eu son influence, le contre-pied si exact de la nôtre longtemps sous la
bride du catholicisme autoritaire. S'il fallait convenir d'un postulat, était-il nécessaire de
choisir celui justifiant des conclusions trop fortes, jusqu'à évincer tout le champ de la
contingence?
Nous avouons par ailleurs que c'est la compétence législative califomienne qui est
exceptionnelle à cet égard. Car, pour le reste, il y a une belle unanimité qui s'effrite néanmoins
sous sa surface. À ce stade et à ce degré de superficialité, notre conclusion intérimaire est que
l'interprétation moniste du paiement explique peu. Au mieux, elle passe sous silence la
spécificité du risque monétaire, immanent par opposition à localisé107• Le paradigme du
dualisme fait-il meilleure figure?
2. Le dualisme du paiement: un fossé entre l'obligation de faire et celle de ne pas faire
L'on vient de voir que la doctrine tente, de façon assez peu crédible, de s'acquitter d'une
explication de la prestation éteignant l'obligation monétaire, passant sous silence sa nature
propre. Pour y arriver, elle n'hésitera pas à fournir une explication métonymique ou, pire, qui
donne carrément dans le subjectivisme. Dans le développement qui suit, nous vous invitons à
106 "Performance ofan obligation for the delivery ofmoney on/y, is called payment"; Civil Code of
Califomia, art. 1478, adopté dès 1872.
107 A~ lieu de présurposer. d'emb.1ée que !o~tes le~ prest~tions form~nt un grand to~t hom?g.è!1~ composé
exclUSIvement de partlculansmes, Il y auraIt heu d'mterpreter ce momsme comme l'trnpOSslblhte de
désagréger le risque monétaire. Nous ne pouvons imaginer de motif sous-jacent autre que l'impossibilité,
en droit, de dire après moi le déluge.
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comprendre pourquoi. Pour cela, il faut revenir sur la notion d'unité de l'exécution de
l'obligation, notion qui fut le point de départ, le nœud de la fourche, de l'analyse de l'obligation
conçue comme un monisme. On verra que, tout comme l'hypothèse du monisme mena à la
conclusion d'une inconsistance, l'hypothèse du dualisme de l'obligation implique un
conséquent tout aussi inconsistant. La doctrine est donc placée devant un dilemme : moniste ou
dualiste, l'explication du droit des obligations est en contradiction: l'on a refusé d'admettre que
ce que l'on a en commun dans ce jus commune c'est ce dilemme de la monnaie.
2.1. Le sens plus juridique du paiement: le non-sens de la plate dualité
Pour ne prendre que cet exemple parmi d'autres, parce qu'il a fait, lui, l'effort de ne pas passer
sous silence l'obligation pécuniaire dans son traité, chez Tancelin, le paiement est le mode
normal d'exécution volontaire de toutes obligations. Il distingue ces dernières en obligations de
donner, faire, ou s'abstenir de faire, soit la perspective usuelle sous le code civil du Bas-Canada.
Il constate de là que le sens juridique est plus large que le sens commun du mot 'paiement', la
définition est applicable à tous objets d'obligations. Il s'agit du "mode d'exécution commun à
toute obligation, à quelque point de vue qu'on la considère"I08. On peut donc comprendre qu'il
y aurait, en théorie juridique, une essence commune à toute exécution d'obligation. Cette
essence serait le caractère à la base de tout élément dans l'univers du droit de l'obligation «à
quelque point de vue qu'on la considère» dit-on, une harmonie de l'univers juridique qui
consiste en une essence? Avant de continuer la citation plus bas, remarquez d'abord l'extrême
généralité de l'assertion. Sous le propos de Tancelin la nature du problème se précise.
Regardez la direction de la pensée dans cette définition. D'une part, elle caractérise le paiement
selon le critère de son exécution spontanée: volontairement livrer ou exécuter l'obligation de
faire, ne pas faire ou donner en nature ou une somme. Et lorsqu'il parle du sens juridique, il
mentionne alors le mode d'exécution commun à toute obligation en complétant la citation
précédente comme suit. "Qu'il soit fait en espèces (somme d'argent) ou en nature, le paiement
est juridiquement l'exécution d'une obligation."109 Remarquez tout d'abord la forte facture
tautologique de cette dernière proposition.
108 M. TANCELIN, op. cil., note 35, n° 1125, p. 585-586.
109 Id.
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Prenons par exemple le cas de l'obligation de délivrance dans la vente. Elle peut être exécutée
positivement, ce qui est faire, mais elle doit au minimum être exécutée par abstention, ne pas
faire obstacle à la prise de possession par l'acheteurllO• Cette façon de draper l'obligation de
délivrance sous l'apparence d'une obligation de ne pas faire est un peu exagérée. Une
obligation de ne pas faire se comprend généralement dans le contexte d'une normalité active.
Par exemple l'exploitation, normalement sans contraintes juridiques territoriales, d'un
commerce ne devant pas déborder la contrainte d'une délimitation territoriale fixée d'après les
termes d'une clause de non-concurrence. Autre exemple, l'exploitation d'un commerce durant
les heures normales, ce dernier ne devra pas être fermé hâtivement. Mais dans le cas de
l'obligation de délivrance dans la vente, il n'y a pas ce fond de normalité active et persistante.
Bien sûr, la propriété fait présumer de la continuité persistantelll de la possession. Mais on ne
peut pas dire que cette continuité soit ici une normalité active. Ce n'est pas tenir compte du
contexte de la commutation normale des prestations que de camper ainsi l'obligation de
délivrance dans la vente comme une obligation de ne pas faire. Dans ce contexte, il n'y a pas ce
fond de normalité active et persistante. Bien sûr, le vendeur ne doit pas retenir physiquement la
chose. Suite à un transfert de propriété de la chose, personne ne s'attend à ce qu'il soit normal
que la possession soit retenue dans les mains du vendeur. Surtout pas dans notre économie de
distribution de masse contemporaine1l2, où les acheteurs se servent sur des marchés ouverts. Le
vendeur n'est pas non plus requis de pousser la chose dans les mains de l'acquéreur, ni de courir
après ce dernier pour réussir sa délivrance. Sous l'ancien code l13 comme sous le nouveau,
l'échange de consentements emporte perfection1l4 du titre de propriété, la délivrance peut s'en
suivre en laissant l'acheteur prendre possession physique de la chose vendue. Le nouveau code
confirme cela: les risques suivent cette délivrance du référent physique de la prestation en
110 Le seuil de l'obligation du vendeur est de consentir à ce que l'acheteur prenne possession, obstacles
écartés; C.c.Q., art. 1717. Il n'est strictement pas tenu de livrer positivement (quoi qu'il le puisse
volontairement).
III Point n'est besoin de serrer nuit et jour la chose de ses bras comme une châsse, la possession est
d'abord intentionnelle et la propriété y fait droit; C.c.Q., art. 925.
112 La stratégie économique se joue sur l'espace de tablettes des magasins de détail; Dole Food Co. c.
Nabisco, [2000] A.C.F. 1636.
113 La vente était expressément dite "parfaite par le seul consentement des parties"; C.c.B.C., art. 1472.
114 Pour reprendre le même exemple, le nouveau code reconnaît que le consensualisme est une modalité
du régime genéral des obligations où l'obligation est dite «naître» du contrat, C.c.Q., art. 1372, et le
contrat naît de l'accord de volontés, art. 1388, la vente étant elle-même un contrat, art. 1708.
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nature. Mais en précisant le régime normal de transfert de risque, de quoi le législateur avait-il
peur, d'un fossé entre l'obligation de faire et celle de ne pas faire, fossé où le vendeur n'est tenu
à rien: ni prescris de délivrer activement, ni interdis de délivrer activement; la persistance
matérielle de la chose opérant contre et au profit de l'acquéreur? C'est sur la modalité de la
délivrance que nous insistons. Cette dernière nous semble procéder par l'opération d'un
moment et la logique qui en émane n'est pas celle de la nécessité. Le vendeur s'acquitte de son
obligation de délivrance en rendant possible la prise de possession, obstacles écartés s'il en
est115 • Alors, le droit a déjà un concept de rien faire. Est-ce que cette idée, de ne rien faire, est
suffisante pour expliquer la monnaie116 ?
En tout respect pour l'opinion contraire, le droit nous semble plus subtil que cela. Nous avons
pris prétexte de l'obligation de délivrance, l'obligation de rien, ni faire ni ne pas faire, mais
simplement consentir à la substitution du possesseur de la chose117, pour introduire la monnaie
par une nuance dans l'ordre du néant. On vient de dire que c'est la persistance matérielle de la
chose qui permet cette réduction à rien (faire) de l'obligation de dare. Or, qu'en est-il lorsque la
chose n'a pas de persistance, tout simplement parce qu'elle n'est pas une chose, qu'elle n'est
pas matérielle mais simplement un mot et qu'en plus le droit n'a pas d'égard à la persistance du
référent de ce mot :
"L'obligation pécuniaire apparaît, de prime abord, comme une simple variété de
l'obligation de donner: celle de transférer la propriété d'une certaine quantité
de monnaie, c'est à dire d;une chose de genre. En réalité, elle offre des
propriétés très notables. Economiquement, elle est soumise aux incidences de
la dépréciation monétaire. Celle-ci profite au débiteur, à qui elle permet
d'acquitter, en monnaie ayant un moindre pouvoir d'achat, une dette qu'il avait
contracté en monnaie plus forte. C'est le principe du nominalisme monétaire
[... ] : un franc est un franc; on a égard au mot, non à la réalité économique qu'il
représente."118
115 C.c.Q., art. 1717.
116 Tel semble la suggestion de Libchaber, supra, note 25.
117 Comme la délivrance est réduite, elle aussi, à un consentement, c.c.Q., 1717, la rémanence du risque
à la charge du débiteur de l'obligation de délivrance avant que cette dernière soit effectuée, c.c.Q., art.
1456, al. 2, s'explique par un désir d'éviter un trou dans la continuité du contrôle de la chose, la
permutation de Joug sur cette dernière ne présupposant pas nécessairement la discontinuité de la notion de
domaine mais plutôt la substitution de la personne qui l'exerce. Cette précision aurait pu être faite, à
l'article 1717, en énonçant le r,résupposé sous-jacent, à savoir que le droit ne pénètre pas le for interne
inexprimé. L'obligation de delivrance est accomplie, non pas par volonté, mais par manifestation de cette
dernière.
118 J. FLOUR, J.-L. AUBERT, É. SAVAUX, op. cit., note 4, n° 46, pp. 27-28.
Double nature de la monnaie ou vérité juridique.
Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire - l'obligation
67
Ce qui est surtout notable, pourrait-on insister, c'est que l'enseignement du droit a perdu son
sens commun à un point tel où l'on apprend à l'étudiant qu'il est tout au plus <notable> que, dans
le cas de la monnaie, la délivrance d'un stock, par exemple des véhicules automobiles, soit la
délivrance d'un 'stock', en l'exemple des 'véhicules', où les guillemets simples rappellent qu'on
parle d'un mot et non de son référent. On passe vite sur cet aspect radical du droit privé
monétaire, espérant le passer sous silence en le disant aussi banal que le sucre dans son café,
une denrée, chose de genre. Que le droit rende possible, pour la monnaie, de se repayer de
mots est, par cette assimilation du paiement pécuniaire à la délivrance de la chose de genre, un
aspect sur lequel on aura choisi de ne pas s'expliquer. L'obligation de dare est celle du transfert
de la propriété de quelque chose ou d'un emplacement immobilier. Et l'enseignement du droit
tient à étendre ce cas au transfert de la propriété d'un mot? On n'ose pas dire que la monnaie
est un objet de l'obligation radicalement différent.
Si, linguistiquement parlant, le droit associe à l'obligation de dare (transférer la propriété de)
quelque chose à l'obligation de faire rien (délivrer), et si l'assimilation de la monnaie à
l'obligation de dare quelque chose paraîtra à quelques-uns incongruel19, alors, pour distinguer la
démarche juridique du transfert de papier-monnaie d'une main à l'autre comparativement à la
délivrance de sucre ou de métaP20, il faudra bien trouver un autre mot, différent de 'rien',
différent de dare, un mot qui nécessite aussi peul21 que ce dernier mais qui s'en distingue. Se
suggère d'emblée à l'esprit la simple exécution de la somme, sa simple extinction (la modalité
de dictio portant sur un lien par opposition à de re portant sur une chose) ou, si vous préférez, la
prestation vide, vide comme un contenant qui n'aurait pas encore reçu de contenu, la prestation
119 Il faut se méfier de la délivrance que constitue celle d'un titre au porteur. Proprement on délivre un
existant, bien qu'on puisse livrer en main un titre au porteur. Bien que matériellement incarné, un titre
demeure cela, un titre, confirmation écrite d'un droit. Son incarnation par un numéro de série, par
exemple, ne le transmute pas en chose matérielle, passage mystique d'un droit à la chose à la chose elle-
même, simple faux semblant: "Cependant, la créance ne sera éVidemment pas l'objet d'un droit réel,
puisque celui-ci ne peut porter que sur des choses corporelles ou celles qui leur sont assimilées (par
exemple, les titres au porteur)."; C. Larroumet, op. cif., note, 66, n° 8, p. 9.
120 S'il n'y avait pas de différence alors Alcan serait une institution fmancière et toutes les institutions
fmancières seraient producteur de denrées, sans être astreintes à une réglementation propre. Aussi bien les
effacer par fusion de la distinction.
121 C'est-à-dire être ni requis d'une action positive de délivrance d'une chose ni interdit d'une action
positive de délivrance de celle-ci. Rien faire c'est alors laisser faire l'autre, mais possiblement délivrer la
chose, sans nécessiter toutefois.
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non mûre122, l'extinction de l'obligation qui renaîtra peut-être de ses cendres. Le temps est venu
d'observer que la doctrine n'est pas seule à fournir son explication sous forme de lacune. Le
codificateur aussi nous passe la monnaie sous silence.
2.2. Le législateur dit la monnaie dans son silence
Bien sûr, de prime abord, le Code semble clair à propos de la notion d'objet de l'obligation, ce
que remarque Tancelin. Mais ce dernier constate néanmoins avec raison que cette limpidité se
brouille à l'exégèse des dispositions. Sous le régime du code de 1865, les prestations étaient
divisées en triplicité : faire, ne pas faire et dare. L'article 1373 du nouveau code a en quelque
sorte corrigé le texte précédent, l'article 1058, en passant sous silence l'obligation de dare. Le
Commentaire du ministre confirme d'ailleurs que l'obligation de dare est celle de transférer la
propriété, et que dans un système fondant toute obligation sur le consensualisme pur,
l'obligation de transférer la propriété ne présente pas de caractère pratique digne de mention.
Par nécessité dit-il, l'obligation de dare se trouve incluse dans celle de faire:
"Contrairement à l'ancien droit, l'obligation de donner (en latin dare), dans le
sens de transférer la propriété ou de constituer un droit réel, ne se rencontre
qu'à titre exceptionnel, dans notre système basé sur l'échange de consentement,
et ne présente pas d'intérêt pratique. TI en résulte que ce type d'obligation se
trouve désormais inclus nécessairement dans l'obligation de faire, d'où sa
suppression."123
L'on a déjà évoqué ci-hautl24 la possibilité que le code soit le fruit d'une rédaction subjective
d'un système pour un système, l'interprétation close d'un objectivisme12S, ce qui pourrait
expliquer ce traitement d'un manque d'intérêt pour l'obligation de dare dans la pratique
judiciaire. Mais si tel est le cas, il serait plus normal de confiner cet aspect au Commentaire du
122 Un investissement n'est pas toujours mÛT; Trimant Securities Ltd. c. Canadian Pacifie Enterprises
Ltd. (C.A.Q.), [1989] A.Q. 640. La monnaie sert de média pour thésaurisation à l'abri des risques
particuliers.
123 C.M.J., t. l, VO 1373, p. 831.
124 Supra, note 82.
125 Supra, p. 55.
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ministre plutôt qu'au code lui-même126• TI n'est pas exclu que l'essence harmonique127 de
l'exécution de l'obligation, devinée par Tancelin128, soit liée à la médiation par le juge
puisqu'en dernier recours c'est le juge qui assure l'exécution involontaire de l'obligation. Cette
exécution involontaire est le seuil de l'exécution de toute promesse. Alors l'interprétation du
ministre, ce manque d'intérêt pratique consacré par l'inclusion législative de l'obligation de
dare dans celle de faire, est douteuse. D'une part, on voit mal pourquoi l'obligation de dare
serait plus incluse dans l'obligation de faire que dans l'obligation de ne pas faire 129. Ce que le
ministre exprime comme un manque d'intérêt est peut-être une gène d'avoir à exprimer un
silence, un vide dans la dualité des obligations de faire et de ne pas faire. Il serait conséquent
que codificateur exprime un vide par une lacune. Voyons si ce silence ne peut avoir une autre
signification.
Cette notion d'inclusion130 fut décortiquée par la théorie des ensembles. On peut supposer que
la question est demeurée au niveau de la simple intuition, présupposée rigoureuse et partagée
par tous (ce que l'on nomme en mathématiques la théorie naïve des ensembles). Dans cette
théorie, on peut dire qu'un ensemble est inclus dans un autre quand il en fait partie. Une
essence à toute chose "à quelque point de vue qu'on la considère", est donc l'ensemble qui
constitue le dénominateur commun de tous les ensembles quelconques. Ce caractère commun
joint ensemble deux ensembles quelconques ou deux qualités par une caractéristique commune.
Cette essence est un dénominateur commun à toute chose. Incidemment, Malaurie parle de la
126 Le subjectivisme du Commentaire du ministre, C.M.J., t. 1, VO 1563, qui comprend la substitution du
critère de qualité marchande de l'article 1151 C.c.B.C. comme étant celui des attentes légitimes du
créancier; ce commentaire servant l'épicurisme de la dégustation de vin en exemple paradigmatique.
127 Le terme 'harmonie' suggère l'accord, on pourrait donc présupposer que la notion de consensus soit
celle à la base de l'univers juridique, une connaissance syndoxique plutôt qu'éristique. 'Harmonie'
suggère de p,,lus)a relation ordonnée des parties, ce qui, en droit, presuppose la rationalité de l'auteur de la
loi; P.-A. COTE, op. cit. note 74, pp. 387-473. En mathématique, le terme signifie la relation
caractéristique des grandeurs de segments; présupposant le mètre étalon. Au nombre des autres
acceptions, on peut rappeler la conformité, la communion et enfm l'harmonie préétablie de Leibniz,
correspondance entre le corps et l'âme.
128 Nous référons ici à notre commentaire du passage suivant de Tancelin : "mode d'exécution commun à
toute obligation, à quelque point de vue qu'on la considère"; supra, p. 64.
129 Exécuter l'obligation de dare, c'est exécuter l'obligation de transmettre la propriété. Or, dans le cas
le ~lus simple cette propriété fut transmise par la formation du contrat, il n'x a donc à la base rien à
executer pour le vendeur. Cette obligation est de plus consommée par la delivrance de la chose, délivrance
auto-exécutée par la persistance de l'existence du référent physique de la chose vendue. Répétons
cependant la reserve de l'article 1456, al. 2, C.c.Q.
130 Voir le détail de la citation commentée de Moore, supra, p. 46.
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monnaie comme d'un dénominateur commun, c'est le concept de monnaie de compte, concept
prenant sa source historique au Moyen-Âge:
"Monnaie de compte. La monnaie exerce également un rôle de mesure qui
permet de compter les valeurs: elle est le dénominateur de toutes les valeurs;
Instrument analogue à d'autres poids et mesures (mètre, gramme ou litre), elle a
pour objet de fixer la valeur économique de tous les biens par rapport à un
étalon commun." 131
Outre le ministre, la doctrine aussi remarque que le silence de l'article 1373, à propos de
l'obligation de donner, constitue une inclusion de l'obligation de dare dans celle de faire132 • Ce
qui est important de comprendre ici c'est que la doctrine interprète le silence du code car, en
fait, ce qui semble acquis par la doctrine c'est que quelque chose fut inclus, que ce quelque
chose est un ensemble (puisque l'opération en est une d'inclusion), et que ce quelque chose est
inclus par silence. Or, ne peut-on tout interpréter hors du silence, au moins potentiellement
tout? Le juge accepte-il d'être la bouche béante de la loi lacunaire?
Quand Tancelin annonce que le paiement est le mode commun à toute obligation "à quelque
point de vue qu'on la considère", peut-être veut-il simplement dire cela? Qu'y a-t-il de
commun entre l'obligation de faire quelque chose et cette si creuse façon d'agir (non
nécessairement requis de délivrer, non nécessairement interdit de délivrer, nécessairement ne
pas empêcher prise de possession par le créancier de la chose) pour transférer la possession
d'une chose matérielle? TI y a là un fossé partiellement contingent. Et on a vu que cette
contingence est plus radicale encore avec la monnaie. La réponse à ce qui constitue ce creux
dans la dualité de l'objet de l'obligation: la trivialité133• Or, il nous apparaît assez clairement
que, dans la pensée de Tancelin, cette trivialité est soulevée dans le cadre d'une réflection sur la
dichotomie, l'harmonie conçue comme disjonction plutôt que comme conjonction. Tancelin
commente cette inclusion de l'obligation de dare dans celle de faire comme étant la création
131 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note 39, na 988, p. 573.
132 "[ ... ] l'inclusion de l'obligation de donner dans l'obligation de faire"; M. TANCELIN, op. cit.,
note 35, na 965, p. 502; "Désormais, l'obligation de transmettre un droit - dare en droit romain - est incluse
dans la catégorie des obligations de faire."; J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 3, na 19, p. 19.
133 L'étymologie est intéressante: 'trivial' circa 1550 provient du latin trivialis "commun", au sens
propre "de carrefour", se dit de choses contraires au bien pensé. En mathématique, 'trivial' se dit d'une
grandeur insolite issue d'une relation si évidente que sa preuve est sans intérêt. Se dit aussi de ce qui
préside aux carrefours, comme les dieux triviaux de la mythologie capitoline romaine, trivialis provenant
de trivium signifiant trois voies.
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Rappelons que la remarque de Tancelin à propos de la localisation de la propriété dans
l'obligation de faire est une pure digression. Il faudrait éviter un phénomène d'accrétion par la
suggestion que la propriété participe du domaine de l'obligation civile. Nous ne commenterons
pas cette lourde question de la localisation métaphysique de la propriété dans la catégorie des
droits personnels. Tancelin aborde l'obscurité de l'inclusion de l'obligation de dare dans celle
de faire à l'occasion d'un commentaire sur l'obligation pécuniaire. Cette inclusion silencieuse
signifierait quelque chose de spécial à propos de l'obligation pécuniaire. Pour comprendre cette
signification évoquée par la structure de nos catégories, voyons si le code ne fait pas une
distinction quant aux régimes de risques des prestations. Pour cela, il faut faire un retour en
arrière et le lecteur nous permettra de reprendre une de nos assertions:
Contrairement à un justiciable qui calcule avoir 80% des chances d'encaisser
la somme compte tenu de l'analyse de crédit du débiteur, le juge lui ne peut
assurer le paiement du créancier en lui remettant une chance de 80%
d'encaissement. Le juge ne peut guère offrir que l'absurde: le risque non
localisé de 0% à 100% du resultat. Comme, contrairement à un risque exprimé
par une probabilité, la réalité s'offre en bloc, un événement (survenu au
moment de la lif/suidation), alors cette incertitude immanente est souvent réduite
à un monisme. 1
L'article 1600 du Code civil définit deux régimes distincts d'absorption du risque de perte. Un
premier applicable au cas où l'objet de l'obligation est de l'argent. Un second qui n'est
pertinent qu'à ce qui peut être perdu par force majeure. Donc, l'Act o/God n'agit pas sur la
monnaie. En cas de coup du destin, le débiteur répond "aussi" des pertes résultant d'une force
majeure "à moins qu'il ne soit alors libéré"136. Le point de transfert du risque est le moment de
la libération. Le code a donc créé un régime par défaut, applicable à la somme d'argent. Ce
134 "En somme l'inclusion de l'obligation de donner dans l'obligation de faire revient à constituer un
ensemble disjoint composé des deux ingrédients que sont les droits personnels et les droits réels, posés par
ailleurs comme irréductibles l'un à l'autre. Au bout du compte on retombe encore une fois sur le probleme
c,entr~l d~ la prop!Îé~~, pour constater ici qu'i~ est obscurcilar l'inclusion de l'obligation de donner dans
1 oblIgation de faIre. ; M. TANCELIN, op. Clt., note 35, n 966, p. 502.
135 Supra, p. 59.
136 C.c.Q., art. 1600, la fin de l'article nous semble une référence implicite à l'alinéa 2 de l'article 1456,
C.c.Q.
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régime par défaut du dommage moratoire est l'intérêt légal137• Et les autres dommages sur une
telle somme doivent être justifiés138 • L'obligation pécuniaire correspond donc au concept
d'obligation par défaut, un en lieu universel des obligations principales139• Cet en lieu a une
nature capitale, payable au comptant140• En d'autres termes, contrairement aux biens servant à
l'exploitation d'une entreprise, aux parts sociales, aux droits de propriété intellectuelle ou
industrielle141 , ce capital est liquide. Et la monnaie est ce liquide, elle est cette libération. Le
régime du risque révèle la nature unique de la monnaie.
Sur une base économique, il n'y a pas de raison pour distinguer l'argent des autres prestations.
Par exemple, en finance une devise est une marchandisei42 • Le ratio d'échange entre la monnaie
et la prestation en nature fluctue dans le temps, les ratios entre devises aussi.
Pourtant, le nominalisme légal applicable à l'exécution de l'obligation de somme d'argent fait
que la notion de prévisibilité143 des dommages est juridiquement une question étrangère à ce
type d'obligation. Au contraire de la perte par force majeure, la perte sur l'argent est triviale.
Comparons les dispositions :
1616, al. 1: Les dommages-intérêts accordés pour la
réparation d'un préjudice sont, à moins que les parties
n'en conviennent autrement, exigibles sous la forme
d'un capital payable au comptant.
137 C.c.Q., art. 1617, al. 1.
138 C.c.Q., art. 1617, al. 3.
139 C.c.Q., art. 1607.
140 C.c.Q., art. 1616.
141 C.c.Q., art. 909.
Damages awarded for injury are exigibles in the form of
capital payable in cash, unless otherwise agreed by the
parties.
142 "'commodity' means, whether in the original or a processed state, any agricultural product, forest
product, product of the sea, mineraI, metal, hydrocarbon fuel, currency or precious stone or other gem, and
any goods, article, service, right or interest, or class thereof, designated as a commodity under the
regulations"; Commodity Futures Act, R.S.O. 1990, c. C.20, S.O. 1997, c. 19, s. 1; S.O. 1999, c. 9,
art. 21-33, 35-48.
143 Le principe général de responsabilité prévoit la compensation du préjudice futur certain susceptible
d'évaluation, compensation des aspects rétrospectifs (perte subie) et prospectifs (gains manquants); C.c.Q.,
art. 1611.
Double nature de la monnaie ou vérité juridique.
Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire -l'obligation
Selon cet article 1616, à défaut de stipulation contraire, les dommages-intérêts sont payables
"sous la forme d'un capital payable au comptant" (cash). Ici le code se contredit. Nous y
percevons une métonymie. Les notions de capital et de comptant ne sont pas homogènes.
73
909, al. 1. Sont du capital les biens dont on tire des
fruits et revenus [... ]
Property that produces fruits and revenues [... ] are
capital.
Le mot' comptant' est, selon les dictionnaires, la forme abrégée de 'argent comptant'. Or, par
défaut, le paiement de numéraire, papier-monnaie et pièces, est libératoirel44• Or, ces artefacts
ne portent pas intérêe45. En résulte le paradoxe selon lequel la monnaie nationale, est
libératoire, mais n'est pas la forme par défaut du paiement des dommages-intérêts. Bien
évidemment, le paradoxe est résoluble. Vous avez toujours cru que la monnaie et la somme sont
de l'argent, indistinctement. Mais le code distingue la somme exigible de son acquittement dans
le médium monétaire. Ironiquement, des formes alternatives de paiement libératoire sont
prévues au code civil, lesquels sont généralement des promesses de payer: chèque garanti, carte
de crédit, ... 146. TI semble, selon le libellé du code, que le législateur provincial réduise l'idée de
monnaie à la somme capitale, pieux mensonge:
1564, al. 1 : Le débiteur d'une somme d'argent est
libéré par la remise au créancier de la somme nominale
prévue, en monnaie ayant cours légal lors du paiement.
Where the debt consists ofa sum ofmoney, the debtor is
released by paying the nominal amount due in money
which is legal tender at the time ofpayment.
Paraphrasons. Le paiement monétaire est une identité: identité entre le nombre (montant) payé
et la somme capitale due. Voyez, dans la disposition du paiement nominaliste, l'expression "par
la remise au créancier de la somme nominale prévue, en monnaie ayant cours légal" où 'somme
nominale' est pourtant traduite par nominal amount due in money. Dans l'exercice de sa
compétence provinciale, ce législateur exerce une forme de républicanisme du concept. En effet,
la somme présuppose une volonté à laquelle elle est attachée, le créancier réclame. Or, par l'idée
de monnaie réduite à la somme est impossible de libérer la monnaie de ce présupposé malgré la
force libératoire du paiement monétaire, où la créance est pourtant éteinte par paiement simple.
144 Loi sur la monnaie, L.R.C. (1985), c. C-52, art. 8; ci-après "L.M.".
145 Ceci résulte du silence de la Loi sur la monnaie, de la qualification de la monnaie et de l'art. 1617
C.c.Q.
146 C.c.Q., art. 1564, al. 2.
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Pour revenir maintenant à l'argument de volatilité, quelque soit la prévision empirique de
fluctuation des prix, le débiteur de la somme due est libéré par le paiement numérique dans un
ratio 1/1 en la devise nommée de l'aire de circulation monétaire, une forme de raisonnement
tautologique.
Le raisonnement est tautologique plutôt deux fois qu'une. Le retard à payer la somme est, pour
sa part, compensé par le taux d'intérêt légal à défaut de stipulation d'un taux conventionneP47.
En d'autre termes, la médiation par le juge est celle où ce dernier accorde des dommages-
intérêts. Mais, concernant la somme due, le juge n'accorde rien. Le dommage n'est pas évalué,
il est calculé, un déterminisme où il n'a pas à examiner les faits. Si les textes sont clairs, ils sont
appliqués. Le juge identifie le nombre, un raisonnement numéral plutôt que numérique, il se
contente de re-connaître le signe numéral (devise, quotité marquée) que les parties ont elles
mêmes dites dans l'entente. TI prend les parties aux mots; la dague tranche des deux côtés dès le
moment de la stipulation contractuelle. Bien qu'à ce moment chacun fasse la pré-vision que
l'affaire fera son profit, la réalité de la volatilité des prix dira, à terme, qui profite de l'autre:
l'un, l'autre, tous deux ou aucun. Mais ils prennent un risque financier, une projection qu'ils
évaluent respectivement.
Cet aspect numéral du paiement monétaire consiste dans l'identité nominale (lat. nomen : nom)
de la somme due et de la monnaie "remise" dit l'alinéa premier de l'article 1564. Au terme
'remise' la version anglaise fait correspondre le verbe d'action paying. Il nous parait évident
que la différence de langage dans les deux versions évoque un trait de la langue civiliste
française. Celle-ci a tendance à substantiver le résultat d'une action en nous passant son résultat
sous l'image de la remise de pièces et billets matériellement incarnés alors que le génie de la
langue anglaise se contente d'une tautologie: released by payini48 •
147 C.c.Q., art. 1617, al. 1, le taux conventionnel est le taux incréé par le juge qui ne réécrira pas la
convention. La disposition lui intime de prendre le taux le plus pertinent, le taux de la convention se
reflétant de plus dans le :prix compte tenu de l'inflation. Remarquez que cela tend à rendre le système de
prix auto-assertif. La prevision d'intérêt gonfle initialement le prix, l'intérêt moratoire convenu soutient
postfacto le prix gonflé initialement. Cet aspect conventionnel du taux résulte en un système avec
rétroaction positive, soutenant la bulle spéculative.
148 Par l'emploi du mot 'remise' dans l'expression "[l)e débiteur[ ... ) est libéré par la remise au créancier
[du nombre prévu... ) en monnaie" alors que la version anglaise utilise le terme paying dans l'expression
the debtor is released by payinl; the nominal amount due in money, sug~érant que le conceptuahsme de
tradition française a retenu l'idee d'une libération par manipulation du reférent physique intrinsèque d'une
chose que l'on remet en paiement alors que l'esprit de la langue anglaise perçoit dans cette libération
l'opération d'une action. Nos recherches expliquent cette tautologie.
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En terme de probabilité, le juge est confronté à un coefficient fort variable de liquidité des
marchés (conditionné par le volume d'acteurs en présence, le degré actuel de leur captivité dans
des structures de termes des obligations, l'éducation des acteurs, les proportions relatives des
cohortes démographiques, le profil psychologique de ces cohortes (imitation grégaire ou
indépendance, aversion ou non au risque), leur degré d'information, les modes dans la
consommation de biens, la sophistication des processus d'enchères ... ). Mais à cet aspect
volatile des conditions de marché, le juge ne peut guère répondre que par une tautologie
puisqu'il doit rendre jugement maintenant, pas plus tard: Le marché est le marché, ou, si vous
préférez, la décision judiciaire est objectivement impensable sans la présupposition de la
capacité de liquider maintenant le conflit avant que le doute attaché à cette créance se propage
dans le circuit pécuniaire.
Cette inclusion, en silence à l'article 1373, de l'obligation de dare dans celle de faire drape la
fonction de l'accumulation de richesse (transférer la propriété) dans l'obligation de faire.
Postule-t-on, en silence, le dogme selon lequel faire c'est accumuler la richesse, comme si le
profit prévu était certainementl49 acquis plutôt qu'une simple contingence de profit ou de perte.
Au fond cette démarche, où l'on associe la loi à la volonté, la somme à la volonté et, par
glissement métonymique, la monnaie à la volonté du souverain, est déterministe: elle élimine le
risque immanent inhérent au circuit pécuniaire, élimine ce silence qui nous suit comme une
ombre, la volatilité des sommes qui passent à ce point zéro qu'est la chambre de compensation,
ombre au tableau bien ordonné des prévisions, ombre préfigurant la contingence du réel, l'écart
entre le contenu prévu du moment à venir et ce même moment tel qu'il est lorsque ce futur se
réalise en un moment présentl50, d'où l'identité de nombre du nominalisme monétaire, forme de
rétorsion. Certains, qui aspirent à un fondement du droit, désirent y voir une nécessité, nécessité
149 Indirectement, il y a là le postulat que tous dommages sont rétrospectifs; alors pourtant que
l'incertitude rend le préjudice non certam; C.c.Q., art. 1611, al. 2. Pour l'essentiel tl s'agit donc du
présupposé que le temps devienne réversible par une interprétation en ce sens des textes concernant la
monnaIe.
150 L'opposabilité de la contingence du temps à la volonté de prévision du souverain refait surface en
droit dans la distinction entre le fardeau raisonnable de prédiction versus l'imprévision; Québec
(Commission des normes du travail) c. Campeau Corp., [1989] A.Q. 1424; Québec (Commission des
normes du travail) c. Hawker Siddeley Canada inc. (C.A.Q.), [1989] A.Q. 1427. Cette dernière décision
est d'ailleurs une illustration éloquente des travaux de F. A. Hayek sur l'incidence de l'offre sur la
monnaie et le capital, incidence du cycle économique dans la prévisibilité de la gestion des stocks: en
l'occurrence, la récession réduit l'horizon de prévisibilité du carnet de commandes à venir de 6 à un mois.
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usuellement associée au modèle de la volonté en droit151, parce que l'on aura voulu accrocher ce
fondement au vouloir d'une personne, fut-elle aussi fictive que le législateur, vouloir de
l'individu-créancier ou vouloir autodéterminé de la multitude présente qui exerce son vote, au
choix selon son propre l'intérêt politique dont le programme sera financé par la planche à billets
ou l'endettement public. Il est temps de récapituler (étym. lat. re "encore", caput "tête").
Conclusion partielle
Pour notre part, nous n'aspirons pas à un fondement par un modèle de la volonté. La capacité
de payer encore constitue la tête de pont par laquelle les paiements s'engagent, poursuivant
chacun leur chemin propre vers une destination individuelle. L'idée du réseau de paiements,
même vide, mettant en œuvre cette capacité, se présuppose avant l'un ou l'autre des cas de
paiement dans son individualité, au même titre que l'on peut difficilement concevoir un marché
sans une place du marché sur laquelle se rencontrent la multiplicité des acteurs, tant en offre
qu'en demande. La possibilité d'un cheminement passe avant la marche, même d'une marche
au hasard. Plus généralement encore, la monnaie, cette prestation vide (si vous préférez la
prestation d'hypothétiques prestations à venir), se présuppose avant l'idée de prestation en
nature152 • Ici n'interprétez pas cette présupposition comme une suprématie hiérarchique153 • En
droit canadien la loi reconnaît désormais une pratique déjà en place à l'Association canadienne
151 "La théorie générale des obli~ations est l'une des parties les plus importantes du droit civil, car elle
contient de nombreux ~rincipes genéraux dont l'application dépasse le seul cadre des obligations
(autonomie des volontes, consensualisme, liberté contractuelle quant au fond, théorie des nullités par
e~e.mRle). Elle sert donc de base théorique et pr~tique à la ~ès grande majorité des autres parties du droit
ClVll. ; J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. Clt., note 3, n l, p. 1.
152 "[ ••• ] supposer que la monnaie, malgré la spécificité qu'on lui prête au départ, n'est qu'un objet parmi
tant d'autres, ce n'est pas assez mettre en lumière la façon révolutionnaire dont elle aborde, accroche,
soulève toutes les institutions de droit patrimonial."; Jean CARBONNIER, "nomos nomisma - La monnaie
en quête de son droit",dans Flexible droit, 8e éd., Paris, L.G.D.J., 1995, p. 352.
153 Le lien anti'lue que conserve cette question du fondement du droit monétaire avec la genèse, et de là
avec un hypothétique matriarcat originel que rappelle l'Oracle de Delphes, la Pythienne, est rappelé par
Carbonnier : "Il y a beau temps que la masse est habituée à rencontrer des personnes morales à l'envers
des monnaies [ ...] chacun peut en avoir le portait dans sa poche [... ] Ce serait une h~othèse sans issue
que de ra~'p0rter cet archétype à un matriarcat originaire."; Jean CARBONNIER, "L'tmagerie des
monnaies, id., p. 340 et en note 3. Néanmoins, cette doctrine explique en note 5 que l'image originaire
était la croix et en p. 341 que l'image d'un souverain-monétaire-individu était plus facilement flanquée à la
pièce d'or qu'à la monnaie fiduciaire. On peut se rappeler que la croix symbolisait un sans visage. Ceci
dit pour rappeler que la personne morale dont il est question en droit monétaire ne correspond pas à
l'abstraction d'une personne morale associée au modèle de pluralité des volontés incarnées exerçant leurs
voix au chapitre. Au contraire, cette imago en serait plutôt le reflet dichotomique, Genèse 1,27, l'union
des opposés, plutôt que l'union des semblables. Nous ne suggérons pas que cette union soit la fusion de ce
qui serait normalement opposé; si le vrai et le faux s'opposent, il n'y a pourtant pas de raison de réduire
une bivalence à l'un seul de ses termes.
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des paiementsl54 : les principes du circuit monétaire sont le fruit de la discussionl55• La monnaie
définie comme l'opération du paiement est un vieux mécanisme vide, une fonction de
discussion, où les perspectives sont alternées dans le temps. La Loi canadienne sur les
paiements se fait le reflet une conception démocratiquement plus ouverte de notre monnaie.
On a annoncé le dilemme de l'explication moniste ou dualiste de l'obligation, chacune menant à
une inconsistance. On a vu que ce dilemme naissait de l'incohérence de l'extension du domaine
de l'obligation de dare à une prestation dont le référent est non persistant. On a constaté que ce
caractère évanescent est pourtant connu de la doctrine. Rappelons la doctrine de Tancelin,
reconnaissant avec sagesse que, si, par déférence à une doctrine économique cultivée à l'époque
de la monnaie-or, on a cru que la monnaie avait une fonction d'accumulation des richesses, la
volatilité monétaire force le juriste à admettre que cette "[ ... ] fonction d'objet de propriété
c'est-à-dire d'instrument d'accumulation est illusoire [... ]"156, un anachronisme illogique,
survivance des 18-19 et première moitié du 20· siècles attachés à l'omnipotente prérogative de
la couronne sur sa monnaie-or, ce corps intrinsèque immuable et immortel (inoxydable).
Mais avant de passer de l'autre côté de la pièce du puzzle, la catégorie des biens, il faudrait, à ce
point précis, opérer une transition. Or, ce passage du droit de l'obligation au droit des biens,
figure par un silence, une absence. Quelle attitude prendre, passer sous silence cette
anfractuosité du plan comme Narcisse qui évite de voir la profondeur de l'eau en n'y voyant que
son reflet, ou, au contraire parler du silence.
Au terme de ce premier essai l'on a constaté des contradictions doctrinales. Avant de faire le
même constat en droit des biens l'on invite le lecteur à faire une transition s'exprimant à la
négative: Ni un défini- ni une définition, l'un et l'autre étant pourtant les deux seuls termes
154 Ce thème est d'actualité car la nouvelle Loi sur l'agence de la consommation en matière financière
du canada, L.C. 2001, c. 9, confirme que la Loi canadienne sur les paiements, L.R.C. 1985, c. C-21, lie
d'emblée la Couronne fédérale et les Couronnes provinciales sur adhésion, art. 2.1
155 L'Association canadienne des paiements s'est dotée, depuis quelques années, d'un comité de
coordination, le Comité consultatifdes intervenants/Stakeholder Advisory Council, art 21.2 de la Loi sur
l'Association canadienne des paiements, L.R.C. (1985), c. 21, où les participants du système de paiements
discutent dans le but de raffmer les principes qui pourraient être mis en œuvre dans le système de
paiements national. Cette pratique, où tant l'offre que la demande de services de paiements sont
représentés, art. 21.2 (5), à une table de discussion perpétuellement ouverte, a donc reçue une
reconnaissance législative par la Loi sur l'Agence de la consommation en matière financière du Canada,
id., art. 238.
156 M. TANCELIN, op. cit., note 35, n° 969, p. 504.
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d'une dualité : le fossé de la dualité de nos catégories. Selon nous la difficulté, qui se répète en
droit des biens, on le verra plus tard, provient d'une ambiguïté entre une universalisation et une
nécessitation. Le prochain essai ne porte pas sur le droit civil mais analyse le présupposé
sémantique des mots, où ces derniers sont supposés relever de la notion de sens. Cet
enthymème du discours est à la source du problème, car il présuppose une régression infinie.
Nous suggérons qu'il est plausible d'envisager l'articulation de termes dans une définition qui
ne relève pas de la notion de sens ou de contenu. Si la notion d'obligation soulève un dilemme
dans son aspect d'extinction monétaire, c'est que l'on n'a pas distingué passé et avenir, tout est
traité dans le registre de l'existence actuelle, d'où ce recours étrange à l'antique métempsycose
pharaonique: la double nature - mort de l'obligation existante comme posée comme chose
persistante -, abstraction exsanguel57• À cette croisée de chemins, entre la catégorie des
obligations et celle des biens, se suggère naturellement une transition, développement suggéré à
la fois au tout début et en fin de ce propos-ci, formant un cycle, l'appel d'un développement
ultérieur.
Après avoir suggéré, par le prochain essai, qu'au delà de la nécessité de la loi il y a aussi la
modalité du possible, qui donne sa cohérence à la nécessité, du moins si l'on accepte que la
dualité des modalités prend sa rigueur par l'opposition mutuelle de l'une à l'autre, par
adhérence plutôt que par détachement, plutôt que d'avoir rapport à l'universalisation et
l'individualité de l'existence de choses, l'on sera prêt à envisager plus sereinement la deuxième
dent de la fourche: la monnaie un bien, aussi fondée sur une prétendue nature double.
157 "Jadis l'air du Latium était rance, ses fils exsangues aux corps décolorés étaient des êtres hideux";
Ovide, Métamorphoses, XV, 624.
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Double nature de la monnaie ou vérité juridique:
2° - Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire - les biens
Le paradigme de la qualification de la monnaie est traditionnellement, en droit civil, le
cumul des qualificatIOns dualistes, la monnaie participant tant de l'obligation que du
bien. Néanmoins, un tel cumul est une antinomie. La tradition civiliste, cette aoctrine
de l'objet, a occulté que le circuit pécuniaire est un contenant vide qui s'insère comme
une fourche à deux dents, un dilemme, entre la notion d'obligation et celle de bien.
Nous suggérons que la cohérence des qualifications de droit civil serait mieux servie si
l'on qualifiait la monnaie soit à la négative, soit comme récurrence, en respect de la
destination de la monnaie à circuler: une somme fut éteinte ou une somme peut renaître,
comme on disait autrefois <<UIl roi est mort, vive un roi», - 2e volet du droit des biens, où
l'on verra l'antinomie monétaire à l'œuvre.
The paradigm of the qualification ofmoney is traditionally, in civillaw, the cumulation
of the opposed characters of a duality, money participating of both an obligation and of
property. However, such cumulation is an antinomy. The civillaw tradition, that
doctrine of object, has occulted that the pecuniary circuit is an empty container
embedded as a two-pronged fork, a dilemma, in between the idea of obligation and that
ofproperty. We propose that the coherence of these qualifications of civillaw would be
better served ifwe qualify money either negatively or as a recurrence, thus pai'!ng regard
to money's original purpose : a sum paid or a sum rebom, owing it again - 2° volet of a
triptych, where we see the monetary antinomy at work in the law ofproperty.
Dites-moi, muses des poètes pour qui le passé lointain n'a pas de secret, comment le fils fut repu dans l'île [...j
devant la perte nombreuse de leurs fils exsangues, les romains consultèrent l'oracle de Delphe, centre du monde.
Il dit: Pour diminuer les deuils vous avez besoin, non d'Apollon mais de son fils. [...j Le crépuscule a chassé
la lumière et la nuit enveloppé la teTTe. En songe, le dieu secourable tenait un bâton mstique. Ne crains rien,
dit-il, je 9uitterai mon imate. Rt~arde seulement ce serpent entourant mon bâton de ses noeuds, re-connait le, je
prendraI sa tonne mais d une taille convenant aux corps divins. [. ..] Le poète achève ainsi un ouvra~.e que ne
pouTTont détruire nlla colère de Jupiter, nlla flamme, nlle fer, nlle temps vorace. Pendant toute la àurée des
siècles, s'il ya quelque vérité dans le pressentiment du poète, il vivra. Ovide, Mitamo1J1hoSt's, XII, 6UJ-879.
Introduction.
La présence d'un dilemme soulevé par l'existence d'une dualité entre la somme monétaire et
l'objet de son paiement suggère qu'il y a des raisons formelles pour admettre qu'un fossé,
procédant par qualification à la négative, intercède nos catégories de droit. Après s'être livré à
un exercice semblable en droit des obligations, l'on se prêtera ici à un exercice semblable en
droit des biens, simplement pour réveiller l'intérêt d'un approfondissement du dogme.
1. Le patrimoine pécuniaire - une antinomie, non, plutôt un dilemme
Pour aborder délicatement ce dont il sera question ici il faut tout d'abord épousseter quelques
présupposés. En effet, d'une part on conçoit, sans trop de nuances, que l'antinomie est
inacceptable en droit, d'autre part, on passe sous un honteux silence que le patrimoine, du moins
tel qu'on l'enseigne, a un fort caractère antinomique. Or, ces deux vérités sont incompatibles
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entre elles. Ou l'on circonscrit l'horreur de l'antinomie, ou l'on abandonne toute idée de
patrimoine en droit civil. Ni l'une ni l'autre éventualité ne nous semble admissible. Sans faire
de miracle, on devra mettre de l'eau dans le vin de l'un et l'autre dogmes, ne serait-ce que parce
que les mots visent des contextes différents du droit: l'interprétation des lois par le juge et
l'interprétation économique par les justiciables. Pour sortir de l'impasse de l'antinomie, l'on
fera appel à la sagesse populaire, à la vérité de La Palice l .
1.1. Notion de cohérence
La doctrine insiste sur l'exigence d'interpréter le droit de façon cohérente. Mais la notion de
cohérence et le vocabulaire choisi pour en parler occultent en partie l'abstraction que nous
tentons pour notre part de dégager dans la monnaie.
J.1.J. Terminologie: cohérence, contradiction, antinomie
TI faut distinguer les conceptions mises de l'avant avec les mots 'cohérence', 'contradiction' et
'antinomie'. Sous le mot 'cohérence' on peut vouloir dire l'enchaînement logique des
composantes d'un raisonnement. C'est souvent le sens employé ici, celui d'un conséquent qui
suit logiquement l'antécédent. Néanmoins, dans le contexte d'un ensemble de règles 'cohérent'
se dit de règles qui s'harmonisent ou s'articulent entre-elles. Bref, elles sont homogènes; elles
se rapportent à un contexte. Cette dernière acception est nommée la <règle d'on de
l'interprétation (Golden Rule)2. Est souvent donnée cette citation canonique de la règle:
"J'ai toujours été profondément impressionné par la sagesse de la règle, qui est,
je crois, actuellement adoptée par tout le monde [... ] selon laquelle, en
interprétant les testaments, et de fait les lois et tous les documents, il faut
adhérer au sens grammatical et ordinaire des mots, à moins que cela n'entraîne
quelque absurdité, contradiction ou incompatibilité eu égard au reste du
texte [... ]"3
1 L'apparente naïveté de l'homme ordinaire: "Un quart d'heure avant sa mort, il était encore en vie.";
chansonnette en l'honneur de la bravoure de Jacques II de Chabannes, seigneur de La Palice.
2 Pierre-André CÔTÉ, Interprétation des lois, 3e éd., Montréal, Éditions Thémis, 1999, p. 389.
3 Id., ainsi que p. 569-570 citant le canon de l'interprétation exprimé dans Grey v. Pearson, (1857) 6
H.L.C. 61, 106, 10 E.R. 1216, 1234, traduction puisee à Wellesley Hospital c. Lawson, [1978] 1 R.C.S.
893,902-903 j. Pigeon.
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Remarquez l'extrême généralité de la règle. L'article 41.1 de la Loi d'interprétation4
québécoise a codifié cette règle réfutant l'atomisme (machinisme) du texte: son sens déborde la
stricte composition de ses éléments.
"41.1. Les dispositions d'une loi s'interprètent les unes par les autres en
donnant à chacune le sens qui résulte de l'ensemble et qui lui donne effet."
1.1.2. La question du détachement: question defait ou de droit, une adhérence
Mais selon sa racine étymologiqueS, le terme 'cohérent' réfère à un processus qui s'unit,
s'applique ou s'accole à une chose:
"Sans droit pour définir ses sujets et ses objets, l'idée d'une économie de
marché est inconcevable. En même temps, il est évident que, sans une
économie de marché (au moins pour l'échange de petits biens personnels),
l'idée du droit est inconcevable."6
Se dégage l'idée de la complémentarité entre un processus et ce à quoi il s'applique7, l'idée du
droit et des faits. On peut méditer que, si le fait peut empiriquement réclamer son indépendance
dans l'anomie (bien qu'il en perde une harmonie), le bon sens (la bonne direction du
raisonnementS) veut peut-être que le droit, détaché du fait, perde sa finalité.
4 L.R.Q., c. 1-16.
5 Latin cohœrens de cohœrere "être attaché ensemble".
6 Roderick A. MacDONALD, "Entre l'efficience de Justinien et la Justice de Locke", (2000) 41
Cahiers de droit 171, 181.
7 Le professeur inimaginable sans élève, le juge sans instance, le mâle et la femelle actuelle sans capacité
préalable d'union (par morphologie complémentaire) et de là sans lien génétique de continuité histonque.
La tradition veut que l'on nomme cette dernière union la syzygie. Remarquez que, si vous voulez exprimer
une adhérence de deux éléments actuels, une paire, vous pouvez dire <<pas l'un sans l'autre», un échange.
Mais dans le cas où l'un des termes est vide, une variable libre, où un terme prenant valeur dans un
ensemble est appariée à un terme momentanément libre, ce ne serait pas faire montre de compétence
linguistique que de continuer à dire <<pas l'un sans l'autre»; quel autre? On pourrait néanmoms exprimer
cette mise en correspondance par complémentarité d'un terme plein à un terme vide par l'expression <<ni
l'un ni l'autre».
8 Il convient ici de faire le lien entre une réflexion antique de cette problématique de la décision, le libre
arbitre, et la monnaie. Le libre arbitre peut être conçu comme la faculté de s'engager dans un choix. Mais
le particularisme du choix exprimé ne mène qu'à un autre particularisme exprimé. L'on ne peut en sortir
sans s'engager dans un autre choix tout aussi actuel, il n'est alors plus possible d'exercer un choix
librement puisque, pour sortir d'un premier choix mal fait, il faudra s'engager dans un second, puis un
troisième... à la suite, suite régressive. D'où le rôle d'une monnaie: à la fois capacité de tous choix, mais
aucun pour l'instant - un silence.
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Cette racine antique de la cohérence serait mise en œuvre dans l'institution juridique de la
vente9 • Or, l'on sait que la vente se distingue de l'échange par son aspect monétaire.
Contrairement à la discipline économique qui ne distingue pas outre mesure (parce qu'elle tient
à mesurer ce qui présume de l'existence de deux dates pour former un segment) l'échange et la
vente, en droit l'échange est une permutation de la propriété actuelle de choses entre deux
parties; le code dit expressément "d'un bien, autre qu'une somme d'argent"lo. La vente, elle,
est une opération non commutative. La propriété d'un bien est permutée avec, non pas
l'actualité d'une autre chose, mais "moyennant un prix en argent"ll, une promesse libellée en
devise. Emptio venditio : l'échange à la symétrie rompue, un tient contre un tu l'auras, connu
contre inconnu, empire contre dire. Et comme nous avons exercé une réserve, celle de ne pas
oser dire que la monnaie est l'actualité d'une chose, alors la vente n'est pas un échange puisque
l'on permute le déterminé contre l'indéterminé. Gény décrit comme suit la spécificité de
d'intellectualisme juridique> :
"Quoi d'étonnant, d'ailleurs, puisque, comme nous l'avons constaté, cet
intellectualisme consiste tout entier en une procédure d'abstraction, de
comparaison et de généralisation dont les opérations, qui viennent d'être
envisagées [concept, analogie ... ], ne sont que des instruments fragmentaires, et
ce que nous avons appelé la vérité juridique, le résultat ou le résidu? Or, en
tout cela, nous n'avons relevé, comme principe de justification véritable et
propre, que l'analogie, qui, dégagée et précisée grâce à la décomposition
schématique des choses, légitime pour l'esprit, par voie de subsomption, une
assimilation de l'inconnu au connu, seule attache à laquelle se puissent prendre
nos facultés de connaissances. Mais, en dépit de nos aspirations profondes,
cette analogie n'est jamais une identité ontologique [... ]"12
La première acception remémorée ci-haut de la cohérence, la suite logique de l'argument, a un
lien avec sa racine étymologique, cette ligature, cette adhérence. La vérité d'une logique
classique, bivalente, permet d'affirmer la logique d'une suite d'arguments. En d'autres termes,
se pose là la distinction entre le postulé et le prouvé. Cette logique se rebute-t-elle à
9 La vente, le louage, le gage seraient l'expression de la loi de nature, telle qu'on l'entendait dans
l'antiquité de Justinien; Paul VINOGRADOFF, Common Sense in Law, H. G. Hanbury (éd.), 3e éd.,
London, Oxford University Press, 1959, p. 170.
10 c.c.Q., art. 1795.
Il c.c.Q., art. 1708.
12 F. GENY, op. cit., note 72, n° 56, p. 161; dans les citations le soulignement est toujours nôtre. Les
crochets indiquent les développements précédents auxquels Gény réfère. Le soulignement du "et" indique
notre réserve: il ne s'agirait pas d'une conjonction, mais d'une façon d'apparier au travers le temps, une
succession temporelle.
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1.1.3. La règle antinomique
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Pierre-André Côté distingue, en les termes qui suivent, le conflit de textes et le conflit de règles.
L'on nous permettra cette longue citation. En un cas spécial bien précis, la monnaie, nous
désirons exprimer une précaution, pour éviter que l'opinion exprimée ici soit usurpée au profit
d'un sophisme. D'abord l'opinion:
"Une précision terminologique mérite d'être ici apportée. Lorsqu'il est
question de conflits de lois, on fait normalement reférence à un conflit entre
deux normes énoncées dans deux textes différents. C'est bien d'antinomies
dont il s'agit, c'est-à-dire d'incompatibilité entre des normes ou des règles, et
non pas, à strictement parler, de conflits de textes ou de conflits entre des
textes. Un conflit de textes n'implique pas nécessairement un conflit de règles.
La rédaction bilingue conduit parfois à un manque de concordance entre les
deux versions linguistiques, mais ces deux versions, par hypothèse, ne peuvent
fonder qu'une seule règle et ne peuvent donc entraîner une antinomie. Le fait
de souligner que le conflit se situe au plan des règles et non au plan des textes
. permet de mieux réaliser que l'identification du conflit suppose, comme
démarche préalable, que les deux textes soient interprétés en vue de construire
les règles. Le diagnostic du conflit présuppose donc une interprétation, dont
l'un des objectifs sera d'éviter, si c'est possible, de construire deux règles de
façon à ce qu'elles entrent en conflit.,,13
Cette doctrine précise, à raison, que "les tribunaux sont d'une extrême réticence lorsqu'il s'agit
de conclure à la contradiction entre deux textes. S'il y a véritablement conflit, il devra être réglé
par une hiérarchisation des textes: l'un aura priorité sur l'autre qui devra être réputé inopérant
ou, selon le vocabulaire technique, tacitement abrogé"14.
Nous n'avons aucune objection à une telle doctrine délicate. Mais nous craignons que l'on
veuille un jour, sans y prendre garde, l'étendre à un cas où elle ne peut recevoir application.
Quid du cas où l'antinomie procède d'une seule et même disposition. Quid du cas où une telle
disposition, bien qu'elle fût, de façon très coutumière, quotidiennement appliquée soit aussi, de
13 P.-A. CÔTÉ, op. cit., note 2, p. 441.
14 Id., p. 442.
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façon avouée, incomprise par les juristesl5• Quid du cas de la règle provenant du fond de
l'histoire, au point où l'on ne sait d'où elle vient sauf à présumer, comme Justinien, qu'elle fut
un don des dieux à l'époque du polythéisme. L'absurdité est-elle alors celle de l'interprétant ou
les dieux sont-ils plus sages que le législateur qui crée les lois contemporaines?
Dans le cas où le conflit est soulevé dans une seule et même disposition, il n'y a pas de
hiérarchie de règles possible pour résorber celui-ci. Pourtant, un auteur voit dans le
nominalisme une fiction-règle, c'est à dire une règle à rebrousse-poiP6 de l'interprétation
normale des données économiques, la règle du paiement en argent nominaliste étant contraire à
l'attente économique normale voulant tenir compte au moment du paiement de la modification
ultérieure de la valeur (désormais inférieure, compte tenu d'une inflation même faible) de la
monnaie payée pour le bien délaissé en contrepartie du prix au moment de la vente, tenir donc,
dans l'appariement de l'avoir et du devoir que constitue la vente, de la volatilité a posteriori du
prix acquitté17. On reconnaît donc une contradiction, contradiction de l'interprétant
économique, dans cette règle qui impose que plus les valeurs changent plus la monnaie est
pareille: faire mille fois récurrence d'une même monnaie pour absorber l'empire de mille
choses, opposer la conservation de la règle à la conquête empirique.
Venons-en à notre mise en garde. On peut comprendre que le juge acceptera de circonscrire
limitativement le sens des mots pour désamorcer une contradiction. Mais on peut se demander
pourquoi P.-A. Côté circonscrit ainsi le sens du terme 'contradiction' à l'incompatibilité du sens
de mots du texte et 'antinomie' à l'incompatibilité de la signification de règles, c'est-à-dire,
selon cette école, du texte interprété. Nous ne nous expliquons pas cette délimitation des mots
'contradiction' et 'antinomie' autrement que par un enthymème. On présume là qu'une
contradiction est résoluble: "Comme on l'a indiqué, il existe une présomption à l'encontre des
15 À propos de la règle du nominalisme monétaire: "C'est une règle fondamentale de la Common Law,
bien que considérée comme allant de soi, recevant dès lors continuellement application, son explication ne
fut néanmoins jamais articulée", notre traduction de This is one ofthe basic rules ofEnglish law, althought
if is regarded as a matter ofcourse and therefore continuously applied without always becoming
articulate.; Laurence COLLINS (dir.), Dicey and Morris on the Conflict ofLaws, 12e éd., 1. 2, London,
Sweet and Maxwell, 1993, Rule 204, Clause (1), p. 1551.
16 Parlant de nos définitions de droit civil, spécifiquement celle du patrimoine par Aubry et Rau:
"défmitions bien posées, et pour ainsi dire, pleines et drues"; F. GENY, op. cit., note 72, n° 52, p. 154.
17 Guillaume WICKER, Lesfictionsjuridiques - Contribution à l'analyse de l 'acte juridique,
coll. "Bibliothèque de droit privé", 1. 253, Paris, L.G.D.J., 1997, n° 2.1, p. 10.
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conflits de lois et de l'abrogation tacite d'une loi par une autre.,,18 Nous concédons que c'est là
le sens ordinaire de 'contradiction', sens auquel la jurisprudence fait droit19 • Et nous concédons
aussi que le terme 'antinomie' est aussi employé en tant que synonyme de contradiction20•
Mais la jurisprudence admet parfois que le législateur peut s'offrir le luxe de la contradiction2I ,
ce que P.-A. Côté reconnaît d'ailleurs22 • En conséquence d'une absurdité législative, le
législateur politique pourra juger bon de corriger sa bourde. Lorsque le tribunal constate
l'antinomie flagrante de règles, il renvoie le problème chez le législateur qui sera présumé avoir
pouvoir de s'amender. Mais il y a peut-être une sagesse antique à ce que la loi, surtout celle
immémoriale, frustre l'interprétant économique23 (à distinguer de l'interprétant judiciaire) de sa
rationalité propre, toujours un peu à court terme.
Cette synonymie entre 'contradiction' et 'antinomie' est porteuse de la volonté d'anéantir la
contradiction logique. Bien. Mais elle peut aussi être le prétexte pour anéantir la vérité d'où
émerge le principe logique de non-contradiction parce que cette vérité est plus large que portée
de la volonté du législateur. Éliminer le principe qui aurait, autrement, permis de s'opposer à
une volonté souveraine capricieusement contradictoire (antinomie, où nomos prend l'acception
de la loi de l'autorité libre, celle d'un tyran plénipotentiaire ou celle d'une multitude
revendicatrice). Si la rigueur juridique invite à s'astreindre à une fonction de discussion
habilitant un mouvement vers une cohérence relative des règles, peut-on couper la tête du
mouvement sans inscrire la possibilité même de cette évolution dans la durée limitée de
18 P.-A. CÔTÉ, op. cit., note 2, p. 442.
19 La présomption serait quasi irréfragable; 2747-3174 Québec [ne. c. Québec (Régie des permis
d'alcool), [1996] 3 R.C.S., 919, ~ 207,j. L'Heureux-Dubé.
20 Par exemple, Petit Larousse illustré 1997.
21 "Bien sûr, il n'appartient pas au tribunal de remettre en question la sagesse du législateur, puisqu'il lui
est loisible, sous réserve des contraintes constitutionnelles, de légiférer de façon irrationnelle si tel est son
bon vouloir."; R. c. St-Pierre, [1995] 1 R.C.S. 791 ~ 91 j. L'Heureux-Dubé dissidente, obiter cité à 2747-
3174 Québec [ne c. Québec (Régie des permis d'alcools), précité, note 19, ~ 161 j. L'Heureux-Dubé.
22 Voir supra, p. 84, les mots "si c'est possible" à la fin de la longue citation de P.-A. Côté.
23 "Si la logique d'une disposition échappe à un interprète, peut-être doit-on conclure qu'il n'est pas
assez perspicace et non que la loi est illogIque ou incohérente. Une disposition qui paraît illogique
lorsqu'on la considère sous un point de vue donné peut, au contraire, sembler pleine de sens vue dans une
autre perspçctive. Il y a souvent controverse justement parce qu'une logique s'oppose à une autre.";
P.-A. COTE, op. cit., note 2, p. 407.
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Rappelons d'abord, à ceux tentés d'ironiser que nous frayons avec les courants de pensée qui se
rebutent à la loi, comme les tenants de la faucille et l'enclume ont pu le faire, les citations
suivantes de Gény puis de MacDonald, qui expriment au mieux une position interprétative
ouverte à la pluralité d'interprétants:
"Et d'abord, j'entends m'attaquer à ce fétichisme de la loi écrite et codifiée, qui
forme le premier trait distinctif, en même temps que le plus saillant, de la
méthode traditionnelle. [suivi en note 2 de la remarque suivante] La question
demande surtout à être bien posée: TI n'est pas douteux qu'il existe des droits
supérieurs à la volonté législative. Celle-ci ne s'exerce légitimement que four
révéler le droit, qu'elle ne crée pas. Mais pour des raisons d'ordre généra et de
sécurité sociale, la loi doit être présumée, pour tous, révéler le droit supérieur à
elle, tel qu'il existe."24
L'on ne semble pas se rendre compte que cela dépend de la perspective de l'univers que l'on
entretien. La cohérence n'impose pas nécessairement que l'univers soit un tout complet, fini:
"Nous ne vivons pas dans une théopratie - que ce soit une théocratie
traditionnelle (l'Etat puritain ou l'Etat islamique, par exemple) ou encore une
théocratie séculaire (la <1ibertarienne> ou la marxiste, notamment) - où une seule
idéolol!ie prétend offrir une réponse claire à chaque question juridique qui se
pose."~
Ces citations évoquent la problématique enjeu, la question de la complétude de la loi: la
possibilité perçue par certains d'une démarche de droit qui relève de l'hypothèse, de la question
plutôt que de la réponse.
1.1.4. L'incomplétude
En toute déférence pour l'opinion contraire, opinion de publicistes, la cohérence n'est peut-être
pas synonyme de complétude en droit :
24 François GENY, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, 2e éd., 1. 1, Paris,
L.G.D.J., 1954, n° 35, p. 70.
25 Roderick A. MacDONALD, "Entre l'efficience de Justinien et la Justice de Locke", (2000) 41
Cahiers de droit 171, 182. Pour citer cela, nous n'avons d'ailleurs pas à endosser le présupposé péjoratif
de cette opinion semblant être concernée par le contenu de ces doctrines. Notre argument en est un de
structure, de forme uniquement: ni cette théocratie conceptuelle, ni celle là.
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"Tout système économique s'organise, socialement parlant, autour d'une idée
de justice. De sorte que, pour aider l'évolution du système, il ne suffit pas de
constater les intérêts qui deviennent prépondérants, encore faut-il en faire un
système organique dans lequel l'idée de justice trouve sa place, et au dessus
duquel plane l'idéal d'harmonie sociale, à la fois plus stable et plus douce [... ]
Il n'est pas une application de l'idée de justice qui, prise en soi, et isolée de son
milieu social, puisse prétendre à l'immutabilité, en vertu d'un principe de vérité
absolue. Pour n'en prendre qu'un exemple, quoi de plus juste que de s'en tenir
à la parole donnée 7 [Puis il pose indirectement la question du nominalisme monétaire.] Et
n'aurait-on pas été tenté, à l'époque où régnait la théorie classique du droit
naturel, de déclarer que toute modification ultérieure d'un contrat, lorsque
celui-ci avait été régulièrement, librement et équitablement conclu, était une
atteinte à la justice, qui, dans tous les temps et dans tous les pays, garderait ce
caractère, en vertu d'une loi de droit naturel 7"26
"J'ai pu, sans peine, faire surgir historiquement les deux excès, qui caractérisent
la méthode traditionnelle de l'interprétationjuridique (exagération de l'élément
légal; - abus des abstractions logiques [probablement au sens de conceptualiser une
relation transitoire]), de l'idée, qui domine la philosophie politique du xvrne
siècle, et suivant laquelle tout le droit positif devrait ressortir exclusivement de
la loi, tenue pour la seule expression authentique de la souveraineté
nationale [... ] Cette théorie rationnelle, qui détermine inconsciemment
l'attitude du plus grand nombre des interprètes modernes, a été synthétisée, par
certains juristes allemands, en une formule malaisément traduisible: Die
logische Geschlossenheit des Rechts, que je demande la permission de
transformer librement en celle-ci: da plénitude logiquement nécessaire de la
législation écrite>."27
"On ne prétend plus construire, en raison, un système idéal de droit, éternel et
immuable, qui puisse également convenir à tous les temps et à tous les pays. La
vérité juridique ne saurait être une et identique à elle-même, que si les
conditions sociales se rencontrent également identiques.,,28
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Ces citations démontrent qu'on doute du bien-fondé du paradigme de la complétude de la loi.
Après avoir avancé que la cohérence juridique relève d'une adhérence plutôt que d'un
détachement, que l'antinomie se dit d'un conflit entre règles plutôt que de la tension relevant
d'une seule, que l'incomplétude n'est pas nécessairement rebutante, il est temps de donner un
sens à l'antinomie dont il est question. Dans le sorite de la progression graduelle du particulier
26 Raymond SALEILLES, "École historique et droit naturel d'après quelques ouvrages récents", (1902) 1
RTDciv 80, 96-97, les crochets sont nôtres.
27 F. GENY, op. cit., note 24, n° 8lbis, p. 193; les crochets sont nôtres.
28 François GENY, Science et technique en droit privé positif, 1. 2, Paris, Sirey, 1913, n° 70, p. Il.
Prenez note que Geny affIrme que, implicitement, il y a une verité trans temporelle: l'ensemble qui n'est
pas identique à lui-même.
Double nature de la monnaie ou vérité juridique:
20 - Le fossé de la dualité de nos catégories: la fourche pécuniaire - les biens
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1.1.5. Le dilemme
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Il n'est pas dit qu'il n'existe pas de cas de figure où l'antinomie signifie une contradiction
insoluble, mais bénéfique29 • Ce sens de l'antinomie est le dilemme, comme celui d'avoir à
choisir entre deux maux. Un dilemme est un raisonnement où deux prémisses contradictoires
mènent à une même conclusion qui s'impose par sa logique plutôt que par son utilité. Donnons
quelques exemples de la vie courante: -Faire de la politique est politique - ne pas faire de la
politique est politique. -Voter c'est désigner le vainqueur - ne pas voter c'est désigner le
vainqueur. -Le volume de la demande sur le marché détermine le cours de la denrée -l'absence
de volume de la demande sur le marché détermine le cours de la denrée.
Le dilemme est monnaie courante en droit. Dans la langue de Shakespeare, il porte toujours les
stigmates de son assimilation avec le diable30, un cercle infernal où l'on est enclos comme dans
l'étreinte spiralée du serpenfl.
L'explication théorique ne peut fermer la porte à la possibilité que le droit donne suite à de tels
raisonnements tirés de l'entendement populaire, raison de l'<homme de la rue>. Bien que
d'apparence paradoxale, le dilemme a autant droit de cité que le sens ordinaire des mots de la
langue maternelle. Il s'agit donc d'un cas de raisonnement différent de la réduction par
l'absurde, cette dernière parfois nommée 'argumentation par le ridicule' qui permet au juge de
résoudre la contradiction en attribuant à certains mots un sens différent de celui naïvement
29 Le Larousse Lexis 1979 sert, sous va 'antinomie' l'exemple suivant d'André Gide: "De même devons-
nous protéger en nous toutes les antinomies naturelles et comprendre que c'est grâce à leur irrésistible
opposition que nous vivons." Tiré de la littérature, l'exemple évoque un doute; il est étranger au droit
positif.
30 L'expression the horns ofdilemma est régulièrement employée par la Cour. Exemples. Les
instructions à l'employé conduisent à la responsabilité civile; l'absence d'instructions à l'employé la fait
tout aussi encourir; T. Eaton ofCanada v. Moore, [1951] S.CR. 470. L'installation de l'aérateur anticipé
mène à l'infraction; en poser un autre aussi; Skelding v. Daly, [1941] S.CR. 184. Trop large ou trop étroit
rend également responsable; B. V.D. Co. v. Canadian Celanese Ltd, [1937] S.CR. 221.
31 Le conséquent du dilemme étant le même, il est perçu comme un cercle où l'on est enfermé. Par
exemple: dire que la résidence est la sienne propre la fait perdre au profit des créanciers; dire qu'elle est
celle de l'épouse ne permet d'éviter les créanciers qu'au prix de sa perte au profit de l'épouse; Bingeman
v. McLaughlin, [1978] 1 R.CS. 548. .
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attendu32. Précisément, il s'agit d'un cas de rétorsion, un raisonnement à rebours des contenus.
Une telle antinomie ne doit pas être modifiée pour le bon plaisir d'un législateur contemporain,
trop contemporain. En tout cas pas sous le prétexte d'une paralogie, ou pire, d'une accusation
d'antilogie; ce serait là une contre-vérité, une désinformation.
Or, il est un cas très important d'un tel dilemme en droit. Une catégorie entière du droit civil
s'y cache: le pécuniaire. Nous avons déjà précisé le sens du mot 'cohérence' : la ligature du
droit au fait. Concevant que le juge arrive à cet appariement par l'adjudication d'une somme
qui ne sera acquittée qu'en monnaie, on pourra y voir la fonction de continuité historique33
opérant dans la dualité de nos catégories civiles. Cette fonction prend sa source dans la
modalité du possible, le possible étant défini à la négative par ni nécessairement requis, ni
nécessairement interdit, une vacuité. Carbonnier décrit très bien cette vacuité ainsi:
"Toute norme sociale [... ] est susceptible de devenir règle de droit: la
technique des métiers, les recettes de cuisines, les règles de composition
littéraire [... des contenus de règles] Des corollaires s'en suivent: qu'au
rebours des autres normes sociales, dont chacune a son objet concret, la règle
juridique a un contenu indéterminé, abstrait, ou plutôt qu'elle n'a même pas de
contenu, qu'elle fonctionne comme un simple contenant; que le droit ne
correspond pas à un système particulier de valeurs, qu'il ne se rattache à un
système de valeurs qu'indirectement, par l'intermédiaire des autres systèmes
normatifs, auxquels il apporte sa consécration (en leur prêtant sa contrainte ou
l'arbitrage de ses juges)."34
Le sens de la vacuité chez Carbonnier est clair, il s'agit d'une hypothèse vide. À un certain
degré, fondamental, l'inférence juridique n'est plus un contenu normatif, un devoir faire ceci ou
cela, l'appui sur une prémisse déterminée. Outre toute axiologie conceptuelle, elle devient un
contenant vide. Ci-haut Geny nous recommandé l'adhérence de la vérité juridique à l'analogie
32 P.-A. CÔTÉ, op. cit., note 2, p. 572, en note 74, traduisant McNair v. Collins, (1912) 6 D.L.R. 510,
518: "Le législateur, sans doute, avait le pouvoir de produire un résultat aussi curieux; mais avant de
retenir une interprétation menant à une telle absurdité, il faut s'assurer que c'est bien ce que le législateur a
voulu."
33 La volonté d'assurer que la théorie juridique arrime d'une volonté ferme la "<continuité historique et
conceptuelle r...1>" du droit; Adrian POPOVICI, "De l'impact de la Charte des droi1s et libertés de la
personne sur le droit de la responsabilité civile: un mariage raté ?", dans FACULTE DE DROIT McGill
University, La pertinence renouvelée du droit des obligations: Back to Basics - The Continued Relevance
ofthe Law ofObligations : retour aux sources, coll. "Conférence Meredith Lectures", t. 1998-1999,
Editions Yvon Blais, 2000, note 33, 49, 94 citant en note 93 le juge Lamer dans l'affaire Aubry, infra
note 37, à la p. 598.
34 Jean CARBONNIER, Essais sur les lois, 2e éd., Paris, Répertoire du Notariat Defrénois, 1995, p. 293,
les crochets sont nôtres.
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conceptuelle, une harmonie préétablie. L'exclusion de cette vérité juridique serait-elle source
d'incohérence, au sens du détachement de ce qui fut conçu à l'origine comme une adhérence?
Voyez par vous-même.
2. L'antinomie patrimoniale
La doctrine de droit civil prête volontiers au patrimoine pécuniaire un caractère antinomique.
Mentionnons cinq aspects de la double nature contradictoire de l'ensemble patrimonial.
2.1. Le patrimoine est patrimonial et extrapatrimonial
Le patrimoine pécuniaire est composé de droits patrimoniaux et extrapatrimoniaux:
"Aubry et Rau, tout en reconnaissant qu'«en pure théorie le patrimoine
comprend tous les biens indistinctement, et totalement les biens innés», c'est-à-
dire les droits de la personnalité, affirment que ces droits ne doivent pas être
rangés parmi les droits du patrimoine. Le patrimoine ne comprendrait que les
droits de valeur pécuniaire, auxquels, pour cette raison, on réserve le qualificatif
de droits patrimoniaux, par opposition aux droits non pécuniaires (droit à la
liberté, à l'état, à la filiation, au nom, à l'honneur, droit d'autorité parentale,
etc.), dits droits extra-patrimoniaux."3s
Donc, à l'origine, le patrimoine n'était que l'ombre pécuniaire portée par les prestations dans le
commerce et les attributs hors commerce de la personnalité. Mais, depuis, on essaie d'insérer
cette ombre dans une logique d'essence, logique absorbant les unes et les autres. TI existerait
une grande châsse ensachant aussi la dignité humaine: l'argent.
"MM. Mazeaud adressent un autre reproche à la théorie classique : dans cette
conception, le patrimoine ne comprend que les droits pécuniaires. Pour MM.
Mazeaud il n'est cependant aucune raison d'exclure du patrimoine d'une
personne les droits non pécuniaires dont elle est titulaire. On prétend que, ne
pouvant être saisis rar les créanciers, ces droits ne font pas partie du
patrimoine. Mais i existe des droits pécuniaires, donc certainement
<patrimoniaux>, qui sont insaisissables (droit à des aliments, par exemple) [... ]
En outre, la lésion de ces droits donne ouverture à une action en dommages-
intérêts, elle se traduit donc par une somme d'argent. On doit pourtant ajouter
que cette somme d'argent ne représente pas la valeur du bien lesé mais la
contrepartie pécuniaire du préjudice causé par l'atteinte à ce droit. TI pourrait
35 Hemi et Léon MAZEAUD, Jean MAZEAUD, François CHABAS, 4eçons de droit civil, t. 1, v. 1.
"Introduction à l'étude du droit", Il e éd. par François CHABAS, Paris, Editions Montchrestien, 1996,
n° 289, p. 409.
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donc y avoir de bonnes raisons de ne pas vouloir séparer par une cloison
étanche les droits pécuniaires et les droits non pécuniaires. Les uns et les autres
sont fondus dans le contenant de tous les droits de la personne, qui est le
patrimoine, parce que les uns et les autres sont affectes à cette personne.,,36
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Ce dernier aspect est, en pratique judiciaire, avéré par la jurisprudence canadienne, sont adjugés
des dommages-intérêts suite à un irrespect des droits humains fondamentaux37. Pourtant, un
commentateur objecte - comme pouvant être le signe d'une paralogie - que ce type d'attribution
réponde de l'idée admise de dommages-intérêts résultants d'une responsabilité civile
traditionnelle38. Remarquons au passage que cette dernière critique semble le vœu que nos
pratiques cessent de répondre du maniement de concepts peu clairs39.
Ce paradoxe du patrimoine qui inclut aussi le domaine de l'extrapatrimonial soulève la question
de la vérité des dommages, vérité se réduisant à un nominalisme:
"<Dommages- intérêts nominaux> est une expression technique signifiant que
vous avez exclu [remarquez le terme negativedJ tout dommage réel mais que
vous affirmez par des dommages nominaux un constat d'infraction à un droit
qui [... ] néanmoins donne un droit au verdict [... ]"40
Ce nominalisme des dommages pose la question d'une vérité tierce ou hypothétique et le lien de
ce nominalisme avec celui de la transcendance du moment en droit41 • Or, étymologiquement
36 Id., n° 292, p. 411.
37 Par e~emple, le droit à l'image (publication de photo sans consentement) est sanctionné, en argent;
Aubry c. Editions Vice-Versa, [1998] 1 R.C.S. 591, 613, 620; 50 C.C.R. (2d) 225; conf [1996] RJ.Q.
2137; 141 D.L.R. (4th) 683 (C.A).
38 A POPOVICI, loc. cit., note 33, p. 60 et suiv.
39 Id., p. 27; cette analyse suggère que les difficultés d'intégrer la présence des Chartes des droits dans la
théorie civiliste de la responsabilité provient peut-être de difficultés conceptuelles dans les oppositions la
faute/l'illicite et le dommage objectif/le préjudice subjectif.
40 L'étude porte à notre attention que cette guestion peut être relative à l'idée d'une vérité sémiotique id.,
p. 73 où la reparation peut même être symbolIque, et où la réparation symbolique est un droit à la quotité
nominale, VOIT la note 78 en p. 79 détaillant l'historique de l'octroi de dommages-intérêts nominaux, dont
entre autres cette citation de Lord Halsburry dans The Medianna, [1900] AC. 113, 116; la traduction est
nôtre.
41 En pratique, cette question ne semble pas pouvoir être résolue par le nominalisme des dommages, car
il est des cas où le juge les détaille de façon moins sommaire: Marquis c. Journal de Québec, [2000] J.Q.
253, ~ 78. Mais observez la technique de motivation à l'œuvre dans cette décision, où elle repose sur une
transcendance du moment inférée par une courte citation judiciaire. Nous ne prétendons pas pouvoir
expliquer cet abîme du droit. Nous le constatons néanmoins puisque nous y avons été confronté par
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'verdict' c'est dire la vérité; lat. vere "vrai" + dictum "une diction". Nous n'avons pas trouvé le
mot pour dire exactement cela. D'une part, 'véridique' se dit d'une personne qui dit la vérité ou
d'une chose conforme à la vérité. La proposition dite est vraie ou fut vraie à un moment donné
dont elle parle. L'attribution d'un objet à un sujet, lorsqu'elle est matériellement vrai, donne
cette valeur de vérité 'vrai' au nom propre ou commun dont une personne parle42 • Mais quel est
le mot pour l'écho de cette vérité: la réponse du juge qui réitère encore cette vérité43 • Veridicus
"qui dit la vérité" : accorder une somme vraie? La monnaie est un nom, nomen, étant payée
nominalement. Accorder une somme d'une unité nominale, est-ce accorder une vérité?
L'argent fonctionnerait alors, pour le juge, comme un opérateur d'assertion où il ne dit
finalement pas grand chose d'autre qu'une hypothèse: «si c'est vrai, alors perçoit ta vérité,
perçoit ta somme». Le doyen Cornu semble en savoir un peu plus que nous là-dessus:
"Vere dictum, une diction, une juridiction de vérité ou plutôt même, si l'on osait
créer ce mot, une factidiction, dès lors que l'office du juge est de dire le droit
sur le fait et donc avant de dire le droit ~et parfois avant de dire droit), de dire le
fait en le constatant et en l'appréciant." 4
Ces citations suggèrent une problématique d'indétermination de la vérité en droit avec présence
de monnaie, celle qui libère de la somme. Comme si le droit avait trouvé, dans la monnaie, le
moyen technique de ne pas se prononcer outre mesure sur une question de principe trop délicate
pour recevoir une réponse avec un contenu sémantique unique pour tous, façon d'assurer un
espace de cohabitation entre les justiciables. L'incohérence et l'apparence de paralogie
proviendraient peut-être de là ? Rappelons que le paiement de la somme numérale doit survenir
sans retard, donc apparemment au moment où elle est due, sous réserve qu'il ne s'agisse que
l'examen de la nature de la monnaie.
42 Le logicien Church explique que, dans la proposition 'si Jeanne d'Arc est une patriote, alors Nathan
Hale est un patriote', l'examen des faits historiques permet de vérifier que chaque composante est vraie
(chacun a existé dans le passé et a agi pour sa patrie) et que la proposition dans son ensemble est fonction
de la valeur de vérité de ces composantes. Dans ce sens, le conditionnel 'si alors' est dit <matériel>. Il faut
distinguer ce sens d'une relation entre propositions; Alonzo CHURCH, Introduction to Mathematical
Logic, coll. "Princeton Landmarks in Mathematics", Princeton, Princeton University Press, 1996, en note
89, p. 38.
43 Si le juste est possible, alors si, en fait, l'agissement perpétré n'est pas juste, alors la bouche du juste
rétorque que le juste est encore possible.
44 Gérard CORNU, "Synthèse", dans Travaux de l'Association Henri Capitant, La vérité et le droit,
t. 38 "Journées canadiennes - 1987", Paris, Econornica, 1989, p. 1, à la p. 4.
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d'un droit d'ester enjustice45 après mise en demeure si nécessaire46. Comme, à un moment
donné ou l'autre, nous sommes tous dépendant de la réception de sommes dues à ce moment,
réception qui dépend du transit de ces montants dans le système des paiements, alors le réseau
intercède autant la notion de moment que le juge peut le faire en responsabilité civile. Comme
la langue, la possibilité du tout se présuppose en conditionnant la portée de la partie. Ne dit-on
pas qu'il faut traverser les textes de lois par passes successives pour en capter le sens des
dispositions particulières? La même logique algorithmique est en œuvre ici. Mais il ne s'agit
pas là du seul caractère antinomique du patrimoine.
2.2. Le patrimoine: un ensemble plein et vide
Le patrimoine est un ensemble, à savoir une collection de droits, un sac47 d'éléments. On décrit
l'abstraction en cause comme étant un enchâssement. Nous donnons principalement l'exemple
de MM. Mazeaud qui nous font la faveur de ne pas cacher le fond de leur pensée sous
l'ambiguïté de mots. Ils confèrent à l'abstraction en cause la nature d'une abstraction close, qui
enferme comme un mur, tel qu'en atteste le choix des mots portés à votre attention:
"[ ... ] les droits n'existent que groupés. La notion d'universalité de droits est
une des plus familière à l'homme; elle s'impose à lui dans les actes les plus
courants de son existence. Un meuble meublant ne va pas sans un mobilier, un
tableau sans une galerie, un livre sans une bibliothèque, un couteau sans un
couvert. L'homme conçoit le nombre en même temps que l'unité. Cependant,
cette notion première n'a pénétré que lentement dans le domaine du droit [... ]
Est-il donc indifférent qu'un droit soit envisagé séparément, en lui-même, ou
comme partie d'un ensemble de droits? Le fait qu'il appartient à un ensemble
ne va-t-il avoir aucune conséquence sur le terrain juridique? S'il en est ainsi, il
n'y a pas à se préoccuper des universalités de drOItS. Mais il ne peut en être
ainsi. Des règles vont nécessairement s'appliquer à cet ensemble de droits;
parmi ces droits, les uns réagiront sur les autres. On peut parler de groupements
de droits, comme on peut parler de groupements de personnes.,,48 "L'ensemble
des droits et obligations d'une personne s'intègre dans son patrimoine. Le
patrimoine est le contenant de ces droits et obligations. On dit souvent que le
45 C.c.Q., art. 1590.
46 c.c.Q., art. 1600, al. 1.
47 Notons que l'exrression réfère, dans la langue populaire française, à une somme de dix francs. Dans
la langue classique, sac' signifiait les sacs où l'on rassemblait les pièces du dossier de la cour, l'ensachage
étant la métaphore de la possession des droits permettant d'avoir raison de l'adversaire, une référence
indirecte à la notion de vérité, conçue comme un résultat connu d'avance: un bon droit, totalement
prévisible.
48 H. et L. MAZEAUD, J. MAZEAUD, F. CHABAS, op. cit., note 35, n° 280, p. 401.
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patrimoine renferme les droits et les biens d'une personne; c'est inexact; le
patrimoine ne contient pas les choses dont une personne est propriétaire, mais
les droits dont cette personne est titulaire, notamment ses droits de propriété sur
les choses. Le patrimoine renferme donc tous les droits de la personne : droits
réels (notamment droits de propriété), droits personnels, droits intellectuels. Le
contenant, qu'est le patrimoine, isole, en quelque sorte, du monde extérieur les
droits qu'il contient; il les rassemble en un tout; ces droits forment ainsi un
bloc [... ]"49
Au Québec, on décrit aussi l'abstraction comme une enveloppe, un contenant, c'est le
paradigme dominant, mais remarquez-y la vacuité et la place que la mort y occupe:
"Notion de patrimoine. Le code civil n'indique pas ce qu'est véritablement le
patrimoine. C'est la doctrine - en particulier Aubry et Rau - qui a élaboré une
théorie devenue désormais classique et qui définit le patrimoine comme étant
l'ensemble des biens et dettes, appréciables en argent, qui ont pour titulaire une
seule et même personne et qui sont considérés comme formant un tout appelé
<universalité de droit> Il faut alors en tirer certaines conséquences: l° [... ]
toute personne a nécessairement un patrimoine (art. 2 C.c.Q.), ne serait-illimité
qu'à des dettes ou même serait-il vide, comme le plus souvent celui de l'enfant
qui vient de naître: tout sujet de droit étant, on le verra, apte à être titulaire de
droits, il lui faut une enveloppe destinée à les recevoir. 2° Une personne ne
peut avoir qu'un patrimoine [... ] 3° Le patrimoine est lié à la personne tant que
dure la personnalité; c'est-à-dire qu'il est intransmissible entre vifs et
transmissible seulement à cause de mort."so
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Remarquez donc que l'on décrit le patrimoine par l'image de la durée, de la naissance à la mort,
et donc, la doctrine associe le patrimoine à l'idée de la continuité, de la durée continue, ce qui,
par définition, ne contient pas de trous dans cette ligne de durée, tout comme si chaque instant
de la vie était enchâssé dans la perspective de celui -là même qui contemple sa propre vie,
autoréférence à sa propre existence. Le passage célèbre du cogito de Descartes se suggère à
l'esprit. En conséquence, l'abstraction que la doctrine décrit, en modèle de cette continuité est
la notion d'ensemble.
Mais, il ne nous viendrait pas à l'esprit d'imaginer une collection composée d'aucun élément, de
parler de meubles meublants si la culture voulait que l'on s'assoie par terre, d'un couvert dans le
contexte d'une société où l'on mange toujours directement avec les doigts. Pourtant, de façon
contradictoire, on décrit aussi le patrimoine comme une collection vide, une bourse vide.
49 Id., n° 282, p. 403.
50 Jean PINEAU, D~nielle BURMAN, Serge GAUDET, Théorie des obligations, 4e éd. par J. Pineau et
S.Gaudet, Montréal, Editions Thémis, 2001, nO 2, pp. 2-4.
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Remarquez, dans l'extrait qui suit, que Ghestin reconnaît très bien le caractère spécial du
concept juridique de collection vide, allant jusqu'à insinuer que le droit a inventé sa propre
mathématique:
"On aura indiqué l'essentiel en énonçant que le patrimoine est une universalité
de droit[ ... ] Universalité: la science juridique n'a pas attendu le
développement des mathématiques modernes pour créer sa propre théorie des
ensembles. En effet, le patrimoine regroupe une série de droits et de dettes.
C'est la réunion de ces éléments qui constitue une entité nouvelle[ ... ]
indépendante des variations de ses composants. L'universalité est le facteur de
cohésion qui permet d'accueillir de nouveaux éléments et qui subsiste malgré la
disparition de certaines des pièces rassemblées. En d'autres termes [... ] "le
patrimoine subsiste et conserve son individualité, de même qu'une bourse
existe, toujours identique, quel que soit son contenu"Sl
"rCes droits] ne s'expliquent que par leur union, plus exactement par leur
reunion."s2
Mais le caractère antinomique ne s'arrête pas là.
2.3. La monnaie est une créance et un bien
La monnaie a le double caractère de créance et de bien:
"En tant qu'objet de droit, la monnaie se prête avec une grande souplesse à
servir de base, soit à une créance dont elle exprime le montant, soit à un droit
réel sur les signes monétaires, pièces métalliques ou billets."s3
Un autre trouve ce caractère souple jusqu'à la contradiction.
"Élargissement: les créances. Dans une conception, encore plus extensive, on
doit aussi considérer que les créances, c'est-à-dire les droits personnels, sont
traités comme des biens. En effet, ils ont des titulaires et c'est en ce sens que
51 Jacques GHESTIN, Gilles GOUBEAUX, Muriel FABRE-MAGNAN, Traité de droit civil, t. 1
"Introduction générale", 4e éd., Paris, L.G.D.J., 1994, n° 206-207, pp. 156-157 citant, en [m d'extrait
Beudant et Lerebours-Pigeonnière, t. IV par Voirin., n° 17.
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52 H. et L. MAZEAUD, 1. MAZEAUD, F. CHABAS, op. cit., note 35, n° 282, p. 403. Remarquez que
MM. Mazeaud ont confondu union et ré-union mais qu'ils perçoivent intuitivement, par derrière la tête,
une distinction.
53 Gabriel MARTY, Pierre RAYNAUD, Les biens, 2e éd. par P. Raynaud, coll. "Droit civil", t. 2, Paris,
Sirey, 1980, n° 3, p. 3.
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l'on parle quelquefois de propriété d'une créance, le terme de propriété n'étant
pas pris au sens technique et précis de propriété-droit réel de l'article 544
[C.fr.], mais désignant l'appartenance du droit personnel à son titulaire, le
créancier [... ] Or, pour envisager la créance comme un bien, il faut dépasser le
lien unissant le créancier au débiteur et y voir un droit sur une chose, peu
important la nature de cette chose, en l'occurrence une chose incorporelle
consistant à l'accomplissement d'une prestation. Cependant, la creance ne sera
évidemment pas l'objet d'un droit réel, puisque celui-ci ne peut porter que sur
les choses corporelles ou celles qui leur sont assimilées (par exemple, les titres
aux porteurs)."S4
Mais la créance, c'est aussi l'argent en banque.
2.4. Le compte de banque: à la fois actifet passif
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Le compte de banque est une composition d'actif et de passif, de positif et de négatif, quoiqu'il
soit contradictoire de faire l'union ensembliste de deux contraires puisqu'ils sont non
homogènes:
"Sous une autre coupe que perçoit la conscience populaire, le patrimoine est
constitué de deux éléments~ deux compartiments (communicants) : il comprend
un actif [... et] le passif."s
Il faut préciser ici que l'on a longtemps soutenu que la monnaie avait l'insigne caractère d'être,
comme toute créance, à la fois un actif pour son détenteur et un passifpour son émetteur. Si
l'on peut croire, encore aujourd'hui, que l'argent soit une relation fondée, où l'argent en banque
soit à la fois l'actif du déposant et un passif pour l'institution de dépôt; ne tentez plus cet
exercice pour les billets émis par la Banque du Canada. Néanmoins, la dernière définition
connue du 'billet' à la Loi sur la monnaie indiquait que la circulation était le seul critère pour
définir ce type unique de billet promissoire : le papier-monnaie. Ce n'était plus une promesse
de paye~6. La monnaie ne répond donc plus de l'essence d'une obligation - qu'il y ait au moins
54 Christian LARROUMET, Droit civil, 1. 2 "Les biens - Droits réels principaux", 3e éd., coll. "Droit
civil", Paris, Economica, 1997, na 8, pp. 8-9, les crochets sont nôtres.
55 Gérard CQRNU, Droit civil- Introduction, les personnes, les biens, 4e éd., coll. "Domat - Droit
privé", Paris, Editions Montchrestion, 1990, na 55, p. 30.
56 Voir la dernière définition du papier-monnaie à la Loi modifiant la loi sur la Banque du Canada,
S.C. 1966-1967, c. 88 art. 1(2) qm établissait à va 'billet' "Billets de la Banque du Canada destinés à la
circulation au Canada". Le papier-monnaie ne comporte donc plus la mention "payable au porteur sur
demande" depuis 1967.
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deux personnes entre qui elle existeS7 -, ce qui n'a jamais été nécessaire puisqu'il suffit qu'elle
éteigne encore l'obligation de sommeS8• Puis la définition tomba dans l'ombre du silences9•
Enfin, l'antinomie se consomme dans la dualité du juridique et de l'économique.
2.5. La monnaie: identité légale et non-identité économique
La monnaie a la double valeur: légale, nominalement identique, et empirique, infiniment
volatile:
"L'unité monétaire du Canada, le dollar a une valeur nominale établie par le
Parlement. La loi dit bien que c'est une valeur nominale, c'est-à-dire une valeur
qui est censée rester toujours la même. TI s'agit d'une fiction légale puisque
l'unité monétaire est définie du moins traditionnellement par rapport à un
certain poids d'or dont la valeur réelle est soumise aux fluctuations de
l'économie. La monnaie a la particularité insigne d'avoir à la fois légalement
une valeur constante tant que sa définition légale est inchangée, en vertu du
principe du nominalisme et économiquement une valeur au marché, en vertu de
la fluctuation des courS.,,60
On peut dès lors conclure que le dilemme patrimonial donne sa tension économique au droit
civil. Mais qu'il soit permis de croire que la dichotomie, celle entre l'impératif de la disposition
nominaliste opérant sur le signe monétaire et l'interprétation économique de l'appariement de
l'objet de droit monétaire aux faits que sont les prestations en nature61, ne soit pas une
contradiction. Tout au plus cela témoigne que la doctrine décrit le droit sans tenir compte de la
pluralité des individus sur les marchés économiques. Or, comment accommoder juridiquement
la pluralité sans les isoler, commet permettre une fonction de communication intersubjective ?
Jean Carbonnier identifie précisément de quel vieux mécanisme découle ce caractère
57 C.c.Q., art. 1371.
58 C.c.Q., art. 1564, aIl.
59 Loi sur la monnaie, L.R.C. (1985), c. C-52 ne comporte plus de défmition de la monnaie depuis
l'abandon de la monnaie-or. "Neither a borrower nor a lender be"; Shakespeare, Hamlet, I, iii, 75.
60 Maurice TANCELIN, Des obligations - Actes et responsabilités, 6e éd., Montréal, Wilson & Lafleur,
1997,n0968,p.503.
61 Aussi la fiction-règle de WICKER, supra, p. 85 et note 17. Comparez la citation de Saleilles, supra,
p.88.
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antinomique62 • Il s'agit de la règle du nominalisme du paiement monétaire63 •
Conclusion partielle
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Il nous semblait important d'attirer votre attention sur ce phénomène de normologie évoquant le
paradoxe du menteur, sur lequel il n'y a guère que Carbonnier qui ait insisté en droit civil. Nous
expliquerons donc le plan d'une recherche assez ardue que nous avons entreprise pour
documenter le plus possible la logique même de ce vieux mécanisme. Nous prenons prétexte de
la monnaie en droit civil québécois et en droit monétaire canadien. Mais ne vous leurrez pas.
Ce vieux mécanisme loge selon nous très haut dans les catégories du droit car il est concerné par
la continuité historique, au-delà de la durée d'une génération et de sa quête politique propre.
Par ailleurs, la monnaie relève du nombre, elle est donc le point d'ancrage d'un questionnement
sur les abstractions que la science introduit dans le droit sous le nez des juristes, parfois
analphabètes mathématiques mais rigoureux quant à l'administration d'un fardeau de preuve.
Les juristes ne sont donc pas moins sophistiqués. Seulement les catégories sont différentes.
Elles tiennent compte des limites inhérentes d'une démonstration et de la conscience de pluralité
d'êtres humains. Or, n'allez pas croire que les vues de l'esprit des mathématiciens et
scientifiques peuvent s'insérer sans anicroche ni contradiction sur des questions juridiques
délicates comme le sens de l'existence humaine, la nature opératoire du temps juridique, et
autres questions dont la doctrine positiviste aura bien voulu se débarrasser en les glissant sous le
tapis. Dans le domaine monétaire, ce sont les juges qui ont fait le travail d'épistémé;
historiquement la doctrine était trop inféodée aux caprices de celui personnifiant la Couronne.
Nous vous présentons donc notre démarche de recherche. Peut-être quelqu'un y trouvera, non
pas profit, mais bon heur (sic), dans son sens antique: une notion généreuse du moment.
62 Par1jp1t du nominalisme monétaire: "Le role du droit romain a surtout consisté à pourvoir le
Moyen Age et les siècles p,0stérieurs de textes antinomiques; les plus fameux cependant, à n'en pas douter,
sont d'accent nominaliste '; Jean CARBONNIER, Droit civil, t. 3 "Les Biens", coll. "Thémis Droit privé",
1ge éd., Paris, 2000, nO 17, p. 40.
63 C.c.Q., art. 1564, al. 1.
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3. Approfondissement du contenant vide: un programme de recherche
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L'on verra que cette nature double est une réponse du dogme pour n'avoir pas à s'expliquer su
ce qui fut toujours compris comme un mystère, passant sous silence une abstraction juridique
mise en œuvre par la monnaie: une structure de transition. Une réserve préalable s'impose.
Notre recherche a le caractère de la nouveauté relative, du moins le croyons-nous en tenant
compte de notre éloignement d'une orthodoxie juridique appuyant la définition de la monnaie
sur la prérogative royale d'une autorité souveraine, dogme prenant racine au Moyen-Âge puis
avalisé par la macro-économique keynésienne qui fut une justification utile à l'effort de
reconstruction d'après-guerre. Notez la relation à ce phénomène.
L'on nous a reproché le choix du style64 d'écriture de ce travail: une réfutation. Pour
l'essentiel, le mécanisme monétaire prend principalement la forme logique d'une définition
négative. Par la technique de réfutation graduelle de l'inclusion de la monnaie aux catégories
usuelles de droit civil, la définition devient dès lors cette négation. On confondra trop
facilement cet aspect comme l'équivalent d'une participation au mouvement de déconstruction
américaine du droit, duquel nous ne nous réclamons aucunement.
Pour l'essentiel, cette recherche n'examine que la seule disposition du nominalisme monétaire.
Ce nominalisme insère un dilemme en droit patrimonial, a pour effet d'y insérer "la vérité
juridique" de Gény, un mécanisme de transition des opinions sur la valeur économique. Ce
mécanisme de transition est une abstraction qui complète la théorie naïve des ensembles,
l'essentialisme par lequel la doctrine traditionnelle représente les relations juridiques.
Par le nominalisme, la monnaie devient une conception jurisprudentielle, ce qui peut expliquer
qu'elle provienne de la nuit des temps, le complément syntaxique qui objective la fonction du
juge, objectivité découlant du fait qu'il ne manipule pas, lui, globalement le risque monétaire.
En effet, iljuge chaque instance au cas par cas, ce qui ne peut normalement avoir d'incidence à
un moment donné sur le circuit monétaire dans son entier. Distinguez cela du rôle de la banque
centrale à l'apogée de la politique d'expansion du marché du travail au prix de la stabilité des
prix.
64 Buffon: "Le style c'est l'homme".
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Cette abstraction, exprimée à la négative, était difficile à saisir, cette négativité la rendant
passablement impalpable. Pour cette raison, la doctrine la dévoie usuellement en la travestissant
sous l'une ou l'autre des deux seules faces de la dualité ensembliste naïve: la notion d'élément
ou celle d'ensemble, de référent ou de concept. Il n'est pas facile de faire l'image d'une
abstraction en droit, mais s'agissant de la distinguer d'une autre, disons simplement que la
mathématique scolaire illustre la dualité des notions d'ensemble et d'élément par un ou des
points, figurant les éléments, et un cercle enchâssant ces points, figurant l'ensemble. On peut
aussi se faire l'image d'un graphe orienté, une flèche.
Outre la thèse de Nicole Catala65 tentant de qualifier le paiement sans différencier outre mesure
la prestation en nature de la prestation monétaire, en droit français, deux thèses de droit civil
portent principalement sur l'argent. La plus importante est celle de Rémy Libchaber66 sur
laquelle nous avons positionné notre hypothèse de l'existence par la négative de la monnaie.
Cette dernière doctrine est la plus pertinente à notre examen de l'effet, sur l'abstraction que
constitue la monnaie, du nominalisme monétaire. En effet, Libchaber traite du sujet, la monnaie
elle-même, dans un plan, classique dans notre discipline, en deux parties : la monnaie un bien et
la monnaie une obligation. Cette astreinte à la dualité nous a permis de saisir que la monnaie
débordait de celle-ci sans aller jusqu'à former une trilogie, d'où la forme très particulière de
l'abstraction en cause. De cette doctrine, pleine de vertus classiques, nous n'attirerons ici
l'attention du lecteur que sur le choix de prémisse, choix exprimé en début d'ouvrage, de façon
à remarquer avec quelle abstraction la monnaie y fut modélisée et pourquoi, dès l'abord, il était
possible de pressentir le besoin d'un approfondissement de cette dernière.
En toute première phrase Libchaber identifie le mystère de la monnaie : "Omniprésente dans les
relations juridiques, la monnaie n'en demeure pas moins l'inconnue du droit: la monnaie qui est
65 Nicole CATALA, La nature juridique du payement, coll. "Bibliothèque de droit privé", 1. 25, Paris,
L.G.D.J., 1961.
66 Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droit privé, coll. "Bibliothèque de droit privé",
1. 225, Paris, L.G.DJ., 1992.
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partout dans les relations sociales, n'est nulle part dans la pensée juridique.,,67 Partout/nulle
part, toujours/jamais, le problème de l'indicible contingence était d'emblée suggéré, et son
éviction, en ne retenant que les bornes légalistes, confirmée. TI poursuit en constatant que le
Code civil français "ne l'a jamais définie ni réglementée; les tribunaux qui ont rencontré la
monnaie à la croisée de la plupart des institutions ou opérations patrimoniales ne l'ont pas
considérée comme une notion juridique [... ]"68 On voudrait dire, sans trouver les mots, qu'il
s'agit d'une prénotion, définie seulement par la négative que l'on ne ferait guère mieux.
À peine plus loin, Libchaber identifie la nature double de la monnaie : "Dans la pensée
classique, la monnaie est le siège d'un véritable chassé-croisé: dans le temps, elle est un bien
matériel et un bien dont la matérialité n'est qu'une apparence.,,69 Remarquez la forme
antinomique de l'assertion: être et ne pas être, une contradiction. Que veut-on insérer dans le
droit? La justification de l'insertion de tout énoncé, fut-il inconsistant?
Puis il met le doigt sur le point d'achoppement, celui motivant un clivage relatif entre les
positions économique et juridique : "TI apparaît en effet que la question de l'existence de la
monnaie n'a jamais été posée par l'analyse économique.,,7o TI poursuit en campant carrément la
monnaie dans l'exclusive dualité de la notion d'élément et d'ensemble en les termes qui
suivent:
"Sans doute les économistes ont-ils l'expérience des manifestations
monétaires: pièces, billets, compte en banque ou plus généralement tout ce que
l'on a rassemblé sous l'appellation de <masse monétaire>; mais ils n'ont jamais
cherché à remonter des manifestations, sur lesquelles ils travaillent, à une
essence de la monnaie, qui serait la condition de toutes ces manifestations. La
ligne de démarcation ainsi tracée entre la monnaie et les formes monétaires est
du même type que celle que la métaphysique fait passer entre l'essence et
l'existence. On sait qu'il y a des existants monétaires, qui jouent un rôle
concret très important; mais existe-t-il aussi une essence monétaire, dont tous
ces existants ne seraient que des actualisations concrètes? La question peut
d'ailleurs se formuler autrement: le lieu des différentes manifestations
répertoriées de la monnaie correspond-il à quelque chose de plus fondamental,
qui serait la condition de ces manifestations monétaires? TI s'agit donc de
67 Id., n° 1, p. 1.
68 Id.
69 Id., n° 4, p. 3.
70 Id., n° Il, p. 13 citant Remi GUITTON, "La monnaie existe-elle ?", Mélanges Marchal, p. 29.
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prendre conscience du phénomène monétaire comme d'une structure à deux
niveaux: à l'intérieur des relations quotidiennes, des formes monétaires; au-
dessus de celles-ci, le concept de monnaie. Sous son apparence juridique, cette
question est en réalité juridique.'>7l
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Alors la réponse donnée par Libchaber prend le cas de figure suivant: des effets de paiement à
titre d'éléments, lesquels sont enchâssés du concept de monnaie: la valeur monétaire qualifiant
ces éléments.
On peut supposer que la notion de concept est une compétence acquise, mais, s'agissant de la
distinguer d'une autre abstraction, rappelons sa description par Gény :
"Au premier rang de ces outils intellectuels, et comme synthétisant, au mieux, le
travail d'abstraction qui reste leur source commune, se présente le Begriff
[concept] des juristes allemands, dont le rôle est capital dans le domaine
juridique de la pensée, comme de toute réflexion profonde sur le monde et les
choses. C'est, en effet, la démarche fondamentale de l'esprit, mis aux prises
avec les réalités, complexes et fuyantes, de la vie, dont il cherche la loi
ordonnatrice, d'ériger la représentation, qui se fait chez lui de tel ou tel aspect
de ces réalités, - depuis les fractions les plus infimes jusqu'à l'ensemble - en
une entité purement idéale, à laquelle puisse s'appliquer utilement son effort de
connaissance. D'où nos dénommations de notion ou de concept, pour désigner,
tantôt par son résultat, tantôt par la manière de l'atteindre, cette entité, qui n'est
autre que l'idée générale de l'objet proposé au travail de l'esprit."n
Gény attire notre attention sur l'utilité du concept (de l'objet, de l'ensemble, de la classe) mais
aussi sur ses limites. Abstraction fixe, le concept est une forme idéale enchâssant un ou des
éléments. Mais sa persistance, fruit de cette idéalité, ne peut subsister malgré l'extinction des
éléments. Or, ces derniers s'éteignent naturellement, par usure, consommation73• La désuétude
fonctionnelle peut faire disparaître des concepts. Leurs référents tombant en désuétude, faute de
pouvoir être dit de quelque chose, le concept ne peut survivre, sauf dans l'imaginaire. Le
changement, cette <vie> dans les termes de Gény, ici au sens de "relevant de l'analogie", force
les éléments que le concept doit prendre dans sa portée pour conserver son adéquation
71 Id.
72 François GENY, Science et technique en droit privé positif, t. 1, Paris, Sirey, 1913, n° 50, p. 146 et, en
note1: "Aussi les concepts sont-ils en nombre infmi et de portée variable."
73 Un actif ne peut demeurer si bien entretenu qu'il demeure indéfiniment neuf; The Queen (A. G.) v.
Community ofthe Sisters ofCharity ofProvidence, [1952] Ex.C.R. 113.
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temporelle dans la mesure du possible en vertu du principe noscitur a sociis74 • Ce <forçage> de
la portée du concept est la rançon de la désuétude de cette persistance, l'élasticité du concepes :
"Mais le concept ne jouerait que fort incomplètement son rôle, s'il subsistait
toujours dans l'esprit comme forme purement idéale de son activité, sans
s'incorporer extérieurement en un instrument capable d'organiser pratiquement
la vie. Pour leur donner la fixité et la constance indispensables à une action
efficace sur les réalités, il faut, les coulant dans le moule de la parole ou du
langage, faire passer les concepts en mots et en formules. Le mot, qui exprime
le concept dans son unité et sa simplicité, la formule, qui traduit l'agencement
et la combinaison avec d'autres concepts, pour en faire un ensemble plus
complet, nous apparaissent donc aussi qomme prenant part à l'élaboration des
réalités juridiques dans l'intelligence. A vrai dire ce ne sont pas seulement des
instruments passifs au service de la pensée. Le langage aide puissamment au
développement précis et réglé des concepts, et la rigueur, qu'il leur assigne,
rencontre comme une rançon dans l'élasticité et la souplesse, qui permettent
aux mots eux-mêmes de s'adapter sans cesse à de nouvelles représentations. En
cela réside, d'ailleurs, le principal écueil de ce mode de reproduction et de
communication des idées. Il illusionne, par sa fermeté apparente, alors que,
derrière la même enveloppe, immobile et raide, peuvent se dissimuler des
pensées diverses, flottantes, infiniment nuancées et molles.,,76
La notion de concept, telle qu'exprimée par un juriste éminent, étant précisée, rajoutons d'abord
que l'élasticité du concept ne s'étend pas jusqu'à la négation. À vouloir forcer le non-être dans
l'être on passe sous le nez du lecteur l'importante question de la taille de l'horizon dans lequel
on se <situe>. Rappelez-vous donc provisoirement, car la critique de Gény mène à une autre
abstraction, que la négation est cette limite. Comme Gény comprend très bien ce cas limite à
l'élasticité du concept, il nomma alors l'autre abstraction la <vie> ou la <vérité>, non pas le
changement à la marge du concept, mais le principe même de changement s'agrippant au
concept.
Venons à cette abstraction, par l'exemple de la monnaie. Alors, à la question de Libchaber de
l'existence de la monnaie, question à laquelle il a lui-même répondu par l'affirmative en
défendant la notion de monnaie-valeur, nous répondons pour notre part par ce qui suit: on ne
peut dire ni qu'elle existe, ni qu'elle n'existe pas, cette question est étrangère à l'abstraction
monétaire et, par conséquent, ne sera jamais assez mûre. L'existence d'un élément se
74 Dome Dil Co. v. Alberta Drilling Co., (1916) 52 S.C.R. 561.
75 Le législateur aura vraisemblablement pensé que la monnaie répond du concept; C.c.Q., art. 1564,
al. 2.
76 F. GENY, op. cit., note 72, n° 51, pp. 150-151.
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caractérise par un quantificateur existentiel, prenant pour terme l'élément. En contraste,
l'ensemble est caractérisé par une quantification universelle: voir l'exemple plus haut où tout
est argent.
L'existence d'un élément se vérifie empiriquement. En contraste, la monnaie est une
abstraction de droit. Elle n'a pas plus d'existence empirique que les jetons d'un jeu pour
enfant. Une invention de droit ne peut prendre valeur de fait. Si la valeur en droit est un fait
(prenant pour fondement le prix à un moment donné sur lequel des parties ont coïncidé leurs
volontés), la monnaie elle-même ne pourra, à moins d'accepter de plonger dans le cartésianisme,
prendre valeur de fait. Sa valeur, de droit, doit être nominale.
L'abstraction monétaire se caractérise mieux comme une double occurrence de négation. Or, il
est très facile de masquer ces occurrences, d'éliminer le processus même de négation au lieu de
procéder à l'élimination graduelle du jeton qui fut introduit à titre de médiateur. Il suffit
d'expliquer en faisant soi-même la démarche en échasse plutôt que d'identifier que la monnaie
procède d'une démarche en échasse. La nuance est importante. Si vous demandez à un
œnologue d'expliquer la chimie du goût d'un vin et qu'il vous boit la bouteille au nez en guise
d'explication, vous ne serez pas avancé. Si vous demandez l'explication de la syntaxe d'un mot
et qu'un linguiste vous répond par une phrase où il fait usage du mot, l'on vous berne,
inconsciemment ou non. Donnons l'exemple suivant concernant la monnaie.
Chantale Bruneau, dont l'œuvre77 est remplie d'indications historiques intéressantes, a aussi
abordé la question du chassé croisé de l'existence de la monnaie, mais bien indirectement
puisque seule la somme était le sujet de sa thèse. Elle n'avait donc pas à expliquer la monnaie.
Bruneau est tout aussi aux prises avec la double nature pécuniaire, difficulté qu'elle résout en
passant sous silence le lien entre la prestation en nature et la somme. Ce lien, selon nous, est
une paire, un appariement. Deux cas : 10 La monnaie sert à importer des biens de production
dans le pays. 2° La monnaie est prêtée pour l'acquisition d'une résidence. Le principe d'un
acte monétaire, dont l'archétype est la vente, est la formation d'une paire <chose, monnaie
due>, une correspondance (à la chosex correspond la sommey)' Mais cette doctrine nous passe
l'une pour l'autre afin d'éliminer la structure de la paire, ce qui réduit cette structure à la forme
77 Chantal BRUNEAU, La distinction entre les obligations monétaires et les obligations en nature -
Essai de détermination de l'objet, thèse, Paris, Université de droit d'économie et de sciences sociales de
Paris (Lille III), 1984.
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En d'autres termes, confrontée à une paire, Bruneau y cherche l'élément unique sur lequel se
greffe usuellement le concept. À force de le chercher, elle finit par le voir comme suit: Elle se
débarrasse de la double nature en deux temps. D'abord, elle élimine la monnaie due en
identifiant la prestation pécuniaire à la prestation en nature, identité qui, selon nous, n'en est pas
une. Plutôt, il s'agirait de la connexité d'un appariement dans une paire. Deux exemples. Dans
le contexte du contrôle des changes, elle y arrive par le but de la mobilisation des fonds vers
l'international pour s'approvisionner en denrées. Dans le contexte du prêt sur sûreté, elle arrive
à cette substitution par la destination des fonds prêtés pour assurer le passage du contrôle du
banquier de l'évanescente monnaie à la sûreté immobilière. Puis, en une seconde étape, elle
complète l'évacuation de la double nature (le détachement de la somme de la prestation en
nature) en éliminant la spécificité de la prestation en nature pour ne retenir sous l'attention que
le désir marchand de faire de l'argent. Cette dernière étape est la perspective économique
classique où l'utilité de la prestation est interprétée par sa valeur marchande, sans mettre en
relief qu'il s'agit d'une interprétation individuelle de la valeur. Chantale Bruneau fait donc
démonstration de sagacité en réussissant à masquer l'appariement mis en œuvre dans
l'obligation pécuniaire. Elle a très intelligemment trouvé le moyen de plaire au dogme qui
attend qu'il n'y ait pas de creux, de fossé dans les classifications, dogme qui anticipe que l'on
évite de soulever la problématique de régression vers l'infini en droit monétaire.
3.2. L'hypothèse d'un tiers, instruit des limites des deux autres membres de la dualité
Prenez note que Gény suggère, avec élégance, le caractère infini de la loi de nature, qui
confirme que ce type d'hypothèse, comme la question de l'existence de la monnaie, ne sera
jamais assez mûr:
"Car, sous quelque étiquette qu'on le veuille présenter ou déguiser, c'est
toujours, au fond, l'éternel problème du droit naturel, qui, bon gré mal gré,
s'offre à nos investigations, quand nous voulons connaître, d'après les seules
données du monde et de la vie (représentant la nature prise dans son ensemble),
les règles de conduite extérieure, qui s'imposent à l'homme vivant en
société [... ]"78
78 F. GENY, op. cit., note 28, nO 70, p. 10.
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Pour revenir à ces deux doctrines de l'argent en droit civil, Libcharber a tenté de qualifier la
problématique pécuniaire par la notion d'ensemble (le concept) et Bruneau par celle d'élément.
S'agissant d'une dualité exclusive, les deux seules tentatives possibles pour qualifier la question
ont été épuisées et la théorie juridique se trouve donc dans un cul-de-sac duquel elle ne pourra
jamais se sortir. Moore arrive à cette même conclusion pour la nature du paiement'9. La seule
éventualité qui reste est de tenter la qualification par la ligne de démarcation elle-même, la
définition par la négative, passer la dichotomie au glaive antique: la parole qui éteint, le
libérateur. Or, spontanément les juristes nomment cette découpe de la dualité la <vérité> :
"[ ... ] au-delà de ces extrémismes, il est permis de rechercher le juste milieu et
de se demander si la vérité n'est pas entre un subjectivisme et un objectivisme
également absolus et également intenables."80
La théorie des ensembles, dans sa spécificité juridique, ne s'est néanmoins pas toujours résorbée
à la dualité de l'élément et de l'ensemble. Depuis des temps reculés, nous n'avons pu y mettre
de date précise tant elle se perd dans la nuit des temps, la notion d'ensemble est liée à la notion
jusnaturaliste de droit divin, par opposition au droit des gens. Chez Justinien, la notion de
cohérence passe par la ligature entre l'abstraction qu'est un mur et l'autre abstraction qu'est une
porte. Remarquons que la notion de cohérence fonctionnelle décrite plus haut est suggérée
depuis des temps plus antiques encore dans la genèse sous le cas de figure de la syzygie81 ,
l'union héréditaire mâle et femelle, curieusement spontanément qualifiée de vérité par les
juristes contemporains82.
On peut d'emblée penser que la notion de mur correspond à l'abstraction ensembliste, la châsse
qui inclus l'élément, car un mur enferme et rend opaque, tout comme une enveloppe. La porte
79 "À l'instar de l'offre, la nature du paiement cause un problème de qualification particulièrement aigu.
Tout a été dit, tout a été proposé."; Benoît MOORE, "De l'acte et du fait juridique : un critère de
distinction incertain", (1997) 31 R.JT. 277,307.
80 Pierre RAYNAUD, "Préface", dans Jean HAUSER, Objectivisme et subjectivisme dans l'acte
juridique, coll. "Bibliothèque de droit privé", Paris, L.G.D.J., 1971, p. II.
81 Genèse, 1,27.
82 La vérité biologique ou gestationnelle : Michèle RIVEST, "La procréation éclatée" et la vérité des
origines héréditaires: Bartha Maria KNOPPERS, "Vérité et information de la personne", dans
TRAVAUX DE L'ASSOCIATION HENRI CAPITANT (Journées canadiennes), op. cil., note 44,
respectivement p. 77, 77-86 et 87,87-101.
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est ce qui s'insère dans un mûr pour opérer un point de passageS3 • Pour sa part, Geny qualifiait
expressément cette structure du nom de vérité :
"[C]e qu'on peut appeler la vérité proprement juridique, ne correspond, que
sous une réserve essentielle, à la définition scolastique de la vérité: adœquatio
rei et intellectus. Si l'on la prend telle qu'elle est reconnue en fait, et avec le
souci de relever son caractère spécifique, la vérité juridique consisterait
éminemment en éléments dialectiques ou logiques, capables de constituer une
solide armature, qui puisse encadrer et réduire aux sanctions nécessaires tous
les faits de la vie sociale susceptibles de règlement coercitif. - C'est donc une
vérité, éminemment schématique, qui ne peut saisir les réalités morales,
économiques, sociales, que par les arêtes vives qu'elles présentent au concept,
donc en les déformant, ou plutôt même, en les transformant en entités
idéales."s4
Remarquons aussi que le fait de contrôler une porte, d'en filtrer l'accès transforme une porte en
mur. Pire, à la Humpty Dumptyss, l'abstraction devient mur ou porte au gi-é de l'humeur du
portier. Donc le refus de reconnaître la spécificité de l'abstraction de la porte l'élimine au profit
de la notion d'ensemble ou d'enveloppe. La porte est donc une abstraction fragile, sensible à
l'aveuglement volontaire, à la préclusion de l'esprit.
Rappelons l'aspect étymologique de la cohérence évoqué plus haut. Une porte seule semble
avoir peu de raison d'être si elle n'est pas rattachée à un mur. Mais le mur, lui, comme le fait
par rapport au droit, peut aspirer à une indépendance par rapport à la porte. On peut en effet
utiliser un mur, sans porte, pour compartimenter un univers clos. Il est possible d'identifier la
notion justinienne de porte à l'abstraction dont l'antécédent est vide, l'arête s'agrippant au
conceptS6•
83 Sanctee quoque res, veluti muri et portee, quodammodo divini iuris sunt; Digeste 1, J, 8.
84 F. GENY, op. cit., note 72, n° 55, p. 160.
85 "«Quand moi, j'emploie un mot», déclare Hurnpty-Durnpty, d'un ton assez dédaigneux, «il veut dire
exactement ce qu'il me plaît qu'il veuille dire - ni plus ni moins»"; 2747-3174 Québec Inc c. Québec
(RéE;ie des permis d'alcool), précité, note 19, j. L'Heureux-Dubé citant au ~ 171 Lewis Caroll, De l'autre
côte du miroir, chap. 6.
86 Figurez-vous les deux dents d'une fourche, sans manche.
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Il nous semblait donc naturel de faire l'hypothèse identifiant l'admirable87 <porte) romaine à
celle empruntée par Carbonnier au Tao et à la <vérité) de Geny et de postuler cette identification
pour les fins historiques de notre recherche. En faire fi serait l'effacer cette porte, éradiquer la
notion étymologique hétérogène de cohérence:
"Dans l'art législatif classique, les lacunes étaient le résultat d'inadvertances:
dans le nouvel art législatif, elles sont le fruit d'une réflexion philosophique. Il
serait vain d'en citer: ce serait faire l'appel des soldats absents. A leur place,
nous citerons le Tao chinois, qui, à ce que l'on rapporte, chante le vide et les
évidements, et dans l'architecturede la maison, plutôt que la toiture hermétique
ou les murailles opaques, tient pour essentielles les portes et les fenêtres, toutes
grand'ouvertes, les fenêtres où les habitants découvrent l'horizon, les portes par
où ils pourront s'évader de la demeure (de la demeure des lois ?)."88
L'origine de la continuité historique de cette abstraction étant documentée à l'extremum du fond
de l'histoire, faisant un long saut, rapprochons-nous de notre époque afin d'identifier une
définition négative de la monnaie. Cette définition est ancienne, par opposition à antique.
La jurisprudence anglaise, celle faisant foi au Canada en matière monétaire en vertu du partage
des compétences constitutionnelles89, décrit la monnaie par la négative, négativité telle que la
monnaie se réduit inéluctablement à la vacuité:
"Il a été très ingénieusement argué [... ] pour le défendeur [... ] Mais la
spéciosité de l'argument s'appui sur la comparaison du papier-monnaie à ce
qu'il ne ressemble pas, et à ce qu'il ne peut être comparé, comme les biens, les
sûretés ou les titres de dettes. Maintenant, il n'est ni des biens, ni des sûretés,
ni des titres de dettes, ni n'est estimé comme ces derniers: mais il est traité
comme la monnaie elle-même, comme du comptant, dans le cours ordinaire des
affaires, par le consentement général de l'humanité; ce qui lui donne le crédit et
cours de monnaie à toutes fins que de droit. Ce papier-numéraire est tout autant
de la monnaie, que les guinées le sont, ou toute autre foièce ayant cours, proférée
en paiement commun comme monnaie ou comptant." 0
87 "Il n'y a point d'auteurs dont le style approche davantage celui des géomètres que le style des
jurisconsultes romains", notre traduction; Gottfried Wilhelm Freiherr von LEIBNIZ, "Letter to Antoine
Arnaud, Nuremberg, April 14, 1688", dans The Leibniz-Arnaud Correspondance, H.T. Masson (trad.),
coll. "Philosophical Classics", New-York, Bames & Nobles, 1967, p. 168.
88 J. CARBONNIER, op. cU., note 34, p. 286.
89 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., R.-u., c. 3, art. 91 (14).
90 Notre traduction de Miller v. Race, (1758) 97 E. R. 398,401.
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Qu'est-ce donc que cette monnaie? Un non-bien, un non-titre financier, un non-titre de dette?
Autant dire, ni le droit à une chose, ni, par ricochet, cette chose elle-même, ni le titre lui-même
dans sa matérialité, ni la reconnaissance écrite d'une promesse de cette chose. Que reste-t-il
sinon un contenant vide comme l'a déjà avancé Carbonnier : cette diable de fourche?
Pratiquement, doit-on avoir peur de la vacuité monétaire? Ce creux de prestation sert la leçon
pratique de constamment devoir réévaluer ce que l'on peut en tirer, de ce que l'on peut lui
apparier. Ce simple papier ou vil métal pousse son interprétant à la convertir aussitôt en dépôts
institutionnels ou en titres financiers, ou à s'engager lui-même dans l'exploitation, à son risque
et profit, d'une prestation en nature qui a une utilité. La pratique financière confirme que l'on
ne conserve pas de larges quantités de liquide. Aussitôt qu'on possède la monnaie, pièces ou
billets, on la replace à intérêts ou la dépense utilement ou vainement. La trivialité de cette
vacuité ne va donc pas contre l'intuition de <monsieur Tout-le monde>, car l'évaluation
pécuniaire, une interprétation, est acquise en même temps que la compétence langagière.
3.3. Un programme de recherche
Glissons un mot sur notre cheminement de recherche. Disons simplement que, par de tels
travaux, on dépasse l'idée de concept pour déboucher dans l'univers des relations
temporellement ouvertes. L'on a alors en main l'abstraction que l'on vous propose ici, définie à
la négative: ni. .. ni... On a trouvé une façon positive de l'exprimer au moyen de la récursivité
mutuelle, rappelant la vérité héréditaire91 qui fut longtemps conçue comme un attribut de la
souveraineté étatique92, alors que cette fonction se passe de l'incarnation d'un souverain
puisqu'elle a elle-même la forme d'une tautologie évoquant une continuité historique, la
trivialité selon laquelle un univers est un univers:
91 Le roi est mort, vive le roi.
92 "Il faut commencerJ'ar affIrmer le principe intemporel que la monnaie est une institution de droit
public, un mécanisme regalien, étatique, un attribut de la souveraineté [... ] l'Etat avait le pouvoir absolu et
exclusif, d'émettre et de retirer les monnaies, comme d'en réglerle cours [... ] une source légitime de
profit. Mais à ces habitudes invétérées, les économistes keynésiens avaient su appliquer un revêtement de
science: ils démontraient que la monnaie est un instrument pour agir sur le marché et l'emploi [... ]
D'autres y ajoutaient que, par une monnaie délibérément fondante, une nation peut se dispenser d'une
réforme violente, les nchesses glissant en douceur de classe à classe, des créanciers aux débiteurs, des
propriétaires aux locataires, etc. Or, il faut bien se convaincre que la monnaie unique européenne a
répudié pour toujours ces sortilèges de politique monétaire."; id., n° 9, p. 15-16.
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La monnaie se définit donc juridiquement comme étant une récurrence, dont l'opération
successive permet de re-former l'univers, univers incomplet puisque, sémantiquement, cet
opérateur fonctionne sous le texte et donc sous le sens. Au mystère de la plate dualité
dysfonctionnelle, qui fige le temps, le droit aurait, théoriquement, répondu par la récurrence,
question de ne pas tuer le temps lui même.
Définie à la négative, ni une somme, ni l'autre, il n'est pas mûr de dire que la monnaie existe ou
n'existe pas. Néanmoins, on peut avoir foi en cette direction. Elle se développe d'une itération
à l'autre de son opération. Le lecteur ne se doute pas à quel point cet aspect fut discuté, parfois
avec virulence, en mathématique et en économique, sans parler du débat théologique depuis la
nuit des temps. On peut néanmoins citer ce passage de Gény qui réfère indirectement à ce débat
par une citation de Poincaré, qui eut son influence sur la conception économique de la monnaie:
"Et, si l'on compare entre eux les divers systèmes, on s'aperçoit qu'en dépit de
la divergence de leurs principes, les applications demeurent sensiblement les
mêmes. C'est qu'aussi bien, un seul principe, &énéral et abstrait, ne saurait
contenir la riche variété des règles nécessaires a une direction adéquate de la vie
sociale, fit-on même abstraction des particularités de temps et de lieux [... ]
C'est encore là une illusion [... ] <p.15> Toutefois, sous les négations, qui
colorent ce point de vue, et qui ne font qu'exagérer les difficultés signalées plus
haut, se laissent entrevoir quelques traits positifs, - plus nettement dessinés
encore [ ], répondant à la notion essentielle du droit naturel [... ] orientation
générale [ ] dans quel sens [... ] <P.16> principe de forme plutôt que de fond [... ]
conception générale du monde [...] la recherche [... ] reste placée au-dessus des
contingences, de temps et d'espace, [... ] ordre immanent [... ] leur foi à une
idée directrice, seule capable de guider ici les recherches. Et l'existence de
pareille idée reste le minimum de ce que doit fournir la notion de droit
naturel [... ] identité de représentation chez les êtres pensants.,,93
Le jusnaturalisme avait déjà bien identifié que l'aspect infini de la loi de nature dépendait de la
forme même de l'abstraction dite de <vérité> opérant par récurrence:
"Les Grecs furent frappés par la grande variété de lois {'ositives, et se
demandèrent si la justice et le droit étaient réductibles a des arrangements
casuels, changeants au gré des circonstances et des temps, où si derrière cette
diversité confondante, il existe quelques notions intemporelles de bien et de
93 F. GENY, op. cit., note 28, nO 70-71, pp.14-17 et en note 2 p. 17 Remi POINCARÉ, La valeur de la
science, Paris, 1905, p. 9, 262, 267, 271. Poincaré prit position contre la superposition des inftnis promue
par Cantor, théoricien des ensembles.
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mal, de justice et d'injustice [observez ici la forme plutôt que la sémantique].
Bien que les sophistes et les sceptiques tinrent avérés la première perspective,
les philosophes formels, Socrates, Platon et Aristote, maintinrent la seconde
vue : En contraste à ce miroitement de règles positives, ils parlèrent de droit non
écrit striant comme les veines du marbre le coeur des hommes, de la récurrence
des règles de droit, commun à la diversité des tribus, du droit de la nature que
les créatures raisonnables reconnaissent partout comme allant de soi; et, dans
les réminiscences de Xénophon à propos de Socrates, on lit que les relations de
famille entre homme et femme, parents et enfants sont données en exemple
concrets de ces règles, toujours récurrentes, de la loi de nature.,,94
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Par nos derniers travaux, on situe la spécificité de cette abstraction dans la théorie juridique et
son rapport avec la vérité d'une définition par récurence mutuelle que l'on retrouve assez
couramment pour la monnaie9s.
Le but est de mettre en lumière la complémentarité de la fonction de monnaie avec la fonction
du juge, cette neutralité d'une intervention, ni cette partie ni l'autre, par une mise en œuvre
d'une marche de l'avant.
En effet, il n'est pas interdit de concevoir que deux fonctions ayant cette même forme ni... ni...
puissent travailler en tandem de façon complémentaire, juge - monnaie. Si tel est le cas, la
fonction d'interprétation du juge, et plus généralement l'interprétation de l'appariement du droit
au fait peut être conçue comme formant un emboîtement de fonctions avec la monnaie. Le juge
accorde une somme, la monnaie éteint cette dette, une opération négative, mais l'aspect récursif
du nominalisme juridique permettra à l'accipiens du paiement monétaire d'éteindre une autre
somme: d'éteindre encore, une perspective opératoire de la monnaie.
Si cela est théoriquement possible, à distinguer de goûté par la génération actuelle des
commentateurs institutionnels du droit, on peut imaginer que, comme certains indices
historiques le laissent deviner, il y aurait là formation d'entrelacs, comme la torsion des fils d'or
et d'argent évoqué par le juge Cory en un contexte tout différent relevant néanmoins de la
94 P. VINOGRADOFF, op. cit., note 9, p. 169, les crochets sont nôtres.
95 "Toute exécution d'une obligation est un paiement. Inversement, comme le dit l'article 1235, "Tout
payement suppose une dette." La.prestation par le débiteur de ce à quoi il était tenu a pour effet d'éteindre
son obligation."; François TERRE, Philippe SIMLER, Yves LEQUETTE, Droit civil- Les Obligations,
7e éd., coll. "Précis Droit privé", Paris, Dalloz, 1999, n° 1218, p. 1101.
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Nous reconnaissons que le chercheur est typiquement soucieux de vérifier la facilité
d'acceptabilité d'une hypothèse par son auditoire d'emblée conservateur, mais de voir avec
quelle facilité il est possible d'identifier un fossé dans plusieurs aspects du droit, et non des
moindres comme la compétence du juge et la monnaie, il faut se demander si ce prérequis d'une
acceptation aisée par le bien pensé de la multitude politiquement correcte, institutionnalisée
dans le discours d'une certaine tradition juridique, ne s'est pas systématiquement fait sur le dos
des non présents que cette arête représente de façon opératoire.
Entièrement concerné par l'aspect théorique de l'abstraction mise en œuvre dans la monnaie,
notre cheminement ne s'arrête qu'aux questions de principe, pour mettre en lumière la
spécificité de la perspective juridique de la monnaie. Si parfois on osait la comparer aux
conceptions économiques, cela permettrait de circonscrire avec plus d'aplomb (à comparer on
gagne une comparaison) une démarche juridique entamée par la Cour il y a quelques siècles,
que la doctrine contemporaine n'avait jamais réussi à élucider.
Notre théorie est donc celle de la valeur conventionnelle du signe monétaire, conventionnelle au
sens linguistique de diacritique. Cette théorie juridique du signe monétaire, une constante
depuis Aristote, permet de profiter du potentiel des études économiques récentes sans pour
autant faire perdre l'indépendance critique de la Cour par le biais d'une présupposition des
prémisses de la théorie économique de la valeur conventionnelle de la monnaie, cette dernière
étant une théorie de connaissance syndoxique. Par notre théorie, nous favorisons un modèle
éristique de la connaissance pour protéger le rôle du droit et la compétence de la Cour en
matière monétaire.
Nous clôturons l'annonce de notre recherche par une courte réflexion sur les deux attitudes
doctrinales en vogue devant l'indétermination du droit et son lien avec la problématique de
l'incomplétude d'une logique juridique qui dépasse le premier degré, le premier ordre d'une
vérité-dénotation.
96 R. c. Lifchus, rI997] 3 R.C.S. 320 j. Cory ~ 27. Ne cachons pas notre étonnement de voir ressurgir
l'entrelacs, figure liée aux cornes c;lu taureau (et du dilemme) depuis la nécropole de la Thèbes antique (17e
dynastie); voir Midhat 1. GAZALE, Gnomon - From Pharaohs to Fractals, Princeton NJ., Princeton
University Press, 1999, plaque 5.
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Plutôt que de plaider l 'horreur du vide comme de celle du droit naturel, il nous a donc paru plus
sage de nous appliquer à expliquer, dans la mesure de notre possibilité, cette citation de Gény,
une invitation à méditer l'imbrication de l'utile dans l'immanence du juste :
"Tout système économique s'organise, socialement parlant, autour d'une idée
de justice." De telle sorte, qu'en définitive, le juste contient dans ses flancs
l'utile."97
Conclusion: Vérité incomplète versus préclusion de l'univers temporel
Le dogme suit une logique déterminante. "Classifier c'est rendre logique, c'est déterminer à
l'avance, par des critères objectifs, des situations futures."98 En déterminant le futur, le dogme
exprime son inconfort face à l'indétermination de l'avenir. En conséquence, en droit monétaire,
il le filtre en saturant la monnaie d'un concept. Voilà ce qui nous semble l'essence de cette
nature double. Le dogme se créé un univers déterministe en procédant à l'éviction du risque
monétaire hors sa doctrine. Le positivisme nous paraît dès lors une épistémologie tout aussi
constructive que les disciplines externes comme l'économique ou la sociologie99. Par ce filtre
du discours, il y a calcul tout aussi délibéré d'asseoir son autorité sur un principe autre que
l'introspection du système de droit. La vérité antique, mise en œuvre par la présence de
monnaie occupant le fossé de la dualité des catégories de droit civil, est bien moins confortable.
La bivalence impose deux mondes: le sens et l'antisens1oo• Il faut donc s'adapter ou renoncer à
la seule vérité qui soit: l'on baigne dans les "contingences du temps"IOI. La question posée se
97 F. GENY, op. cit., note 28, n° 70, p. 20 citant Raymond SALEILLES, loc. cit., note 26, 96-97 cité plus
amplement supra, p. 88.
98 B. MOORE, loc. cit., note 79, p. 290.
99 "Traduite dans les mots du vocabulaire à la mode, la nouvelle théorie générale du droit se fonde sur
une épistémologie constructiviste plutôt que positiviste. On aurait dit autrefois qu'elle participe d'une
pensee juridique récusant l'absolu des principes au nom d'un pragmatisme relativiste."; Jean-
Guy BELLEY, "Les incertitudes du cpntrat", dans Ejan MACKAAY (dir.), Les incertitudes du droit-
Uncertainty and the Law, Montréal, Editions Thémis, 1999, p. 1, 99, p. 17.
100 Le comportement des marchés financiers est-il rationnel? Certes, la rationalité conflictuelle d'une
pluralité d'individus et de collectivités disparates: "Les incertitudes du contrat tiennent fondamentalement
du fait que cet instrument de régulation de l'action obéit contradictoirement à la morale de la sécurité qui
requiert le respect des promesses et à celle de l'échange qui commande l'adaptation aux exigences du
co~erce. L'.or~ej~~ique se trouve régulièrement confronté à cette tension entre deux systèmes de
survIe contradlctorres. ; Id., p.3.
101 Id., p. 22.
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résume au fond à la nature de l'élément dans ses ensembles. Est-il inerte ou pensant, seul ou
plusieurs, présume-t-on des cohortes à venir ou non?
"Le message est, en définitive, assez simple. En droit comme en fait, nous
sommes incertains parce que nous pensons; nous sommes insécures parce que
nous agissons.,,102
Le contrat ne nous "délivre pas de l'incertitude,,103, ni le légalisme dogmatique104. Cette
tradition déterministe prive le juge de sa rationalité propre10S. Car c'est lui qui a décidé un jour,
dans l'antiquité, de rendre sa décision en somme plutôt qu'une exécution forcée en nature.
L'origine de la disposition voulant que la somme soit payée en monnaie se perd, quant à elle,
dans la nuit des temps.
On nous fait remarquer que l'esprit juridique est bien adapté à tolérer l'opacité temporelle:
"Dans la science juridique comme dans les autres sciences humaines et sociales,
l'esprit tolère mieux l'incertitude parce qu'il se laisse gagner à son tour par
l'idée de rationalité limitée des comportements et des décisions de l'humain.
Ce principe pose en axiome que l'esprit rationnel ne réussit jamais à se donner
une connaissance certaine du futur et une image complète du monde
extérieur [... ] L'adhésion au princi~e de rationalité limitée change radicalement
la conception de la règle de droit.,,1 6
102 Id., p. 23.
103 Id.; comparez le pater noster: délivrez-nous ...
104 "Par profession, et en suivant la logique interne du droit, les juristes se préoccupent d'abord et avant
tout de la validité du contrat, c'est-à-dire de la force obligatoire des enga~ements des parties à la lumière
du droit étatique en vigueur [... ] Les différents aspects de cette rationalite socio-économique, dont les
juristes se désintéressent dès lors que l'objet du contrat ne leur paraît pas contraire à l'ordre public, sont au
cœur de l'intérêt que les économistes, les sociologues et les spécialistes de la gestion des organisations
accordent de plus en plus à l'étude des pratiques contractuelles."; id., ppA-5.
105 Selon Belley, les régimes spéciaux de règles s'étant multipliés pour compléter la généralité du code
des obligations, droit du consumérisme, droit social, n'ont su eviter le contournement de celles-ci. "La
mort du contrat de droit commun n'a pas eu lieu parce que le pouvoir législatifparaît avoir passé aux
tribunaux le flambeau de la protection juridique contre les injustices et les déséquilibres des contrats."; id.,
6. Cela confirme une rationalité propre au juge, car dans le système de règles, le juge est le point d'attache
entre le fait et les règles. Sa <vénté>, un terme technique que nous avons introduit plus haut, lui est propre.
106 Id., 16.
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On nous annonce que l'incomplétude de notre logique est un moindre mal107 que l'idée de
complétude des lois. La sociologie de la vente rappelle comment fonctionne cette logique de
l'incomplétude: par la démarche risible de l'oie de Juno monetalOS • Ne peut-on concevoir qu'en
un lieu de la logique du droit, l'idée de marché, on pratique le recyclage des subjectivités. Si tel
était le cas, pourrions-nous avoir le réflexe de ne pas jeter le contenant perpétuellement vide
servant à opérer l'alternance des contenus subjectifs. Pour éliminer la vidure, ne jetez pas le
vidoir! Il n'est pas nécessaire que l'analyse juridique soit déterministe; elle n'a qu'à reconnaître
la spécificité de la place de la monnaie dans les catégories dualistes traditionnelles. "L'utilité et
la pertinence probables" n'ont pas à céder le pas à la "vérité et à la rigueur,,109. Il suffit
d'identifier la vérité dont il est question en ce lieu, distinguer la vérité comme processus du vrai
et faux, à ce moment-ci ou -là. Si la logique juridique impose un a priori, elle peut plus
simplement humblement imposer a priori un a posteriori:
"La méthodologie générale est au "total, une procédure extrêmement complexe
et nuancée, toute pénétrée de casuistique et de dialectique, mélange constant
d'analyse et de synthèse, où les procédés a posteriori, qui fournissent les
solutions adéauates, supposent des directions a priori, proposés par la raison et
la volonté. ,,11(1'
Si une fonction est mise en œuvre pour permettre à l'univers de se reformer perpétuellement,
107 "Puisqu'il ne dispose pas de la rationalité parfaite que lui imputait à tort le rationalisme du Siècle des
Lumières, le savant ou l'homme d'action peut et doit aborder les problèmes qui le confrontent en se
donnant pour objectifde leur trouver une solution satisfaisante, donc perfectible, plutôt que l'indécidable
ou l'impossible solution parfaite."; id., 16.
108 À propos du lien archaïque entre la démarche de l'oie et la monnaie: "Dans le folklore juridique de
l'Europe occidentale il est un type d'estampes populaires largement répandu: ce sont les estampes
représentant la mort et l'enterrement d' [un dénommé] Crédit: «Crédit est mort [... ] les mauvais payeurs
l'ont tué». Boulangers, épiciers drapiers, etc. [... ] affichaient ces images dans leurs boutiques pour
prévenir la clientèle qu'ils ne vendaIent qu'au comptant [... ] [D]ans la série française des estampes-
seulement dans la séne française, parce que tout repose sur un calembour en français - on observe un détail
révélateur: une oie goguenarde contemplant le cadavre de crédit. Son bec tient une bourse pleine, et à
l'entour flottent ces paroles: «Mon oye fait tout!» c.-à-d. «Monnaie fait tout!» Ainsi s'affmnait la
croyance populaire a la toute puissance de l'ar~ent dans la vente."; Jean C~ONNIER, "L'influence du
paiement du p,rix sur le transfert de la propriéte dans la vente", dans FACULTE DE DROIT -
UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES, Travaux et conférences, t. 8, Bruxelles, Maison Ferdinand
Larcier, 1960, p. 129, les crochets sont nôtre.
109 "L'utilité et la pertinence probables prennent le pas sur la vérité et la rigueur dogmatiques.";
J.-G. BELLEY, loc. cit., note 99, 16.
110 F. GENY, op. cit., note 28, t. 1, n° 67, p. 211.
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alors on peut distinguer un univers en marche, ouvert, d'un monde clos sur SOi lll . Et le droit fait
cela dans la monnaie. Le mécanisme monétaire n'est pas facile à décrire en droit parce qu'il
faut auparavant se dégager de l'épais fourré des justifications sociales des siècles derniers.
Cette déconstruction dialectique, par réfutations successives, finit par introduire le rôle récurent
de la négation dans la définition de monnaie, mécanisme "apparemment tautologique"lI2,
procédant d'une démarche à l'aveugle ll3, développant l'économie à l'origine du cône de marché
de l'économiste.
Ces recherches nous ouvrent les yeux sur le présupposé de solipsisme qui hante la vérité de cette
dualité exclusive traditionnelle, vérité institutionnelle surgissant de l'époque où la volonté
souveraine du prince mesurait sur son pied la teneur d'or de la monnaie. La tradition veut qu'on
termine un propos sur la monnaie en passant le tour de parole. Cette introduction ne fera pas
exception. Le doyen Cornu reconnaît d'emblée cette vérité du principe du tiers exclu:
"Mais la vérité n'est pas toujours res communis; elle peut être res privata : un
bien, mais le bien privatif de celui qu'elle concerne, les tiers étant exclus de la
jouissance et de la disposition de cette vérité."114
111 Un univers n'est pas nécessairement un compartiment: "Quel orgueil! De si solides boucliers ! Bien
clos, scellés, l'ressés !"; Job 41, 7. "- Bromios (le bruissant) : A quoi bon, les murs arrêtent-ils les
dieux ?"; EurIpide, Les Bacchantes, 654.
112 Concernant l'identité du paiement, C.c.Q., art. 1561, al. 1; M. TANCELIN, op. cit., note 60, n° 1155,
p.598.
113 "La philosophie du droit, condamnée à osciller entre les deux pôles du naturalisme et du
conventionnalisme aurait-elle, jusqu'à notre époque, emprunté des <chemins qui ne mènent nulle part>" ?;
Simone GOYARD-FABRE, Les fondements de l'ordre juridique, coll. "L'interrogation philosophique",
Paris, P.U.F., 1992, p. 127.
114 G. CORNU, loc. cit., note 44, 8, citant Nietzche en p. 17 : "La vérité ne s'approche qu'à pas de
colombe." On fera 1° -l'hypothèse qu'elle est blanche et 2° -le souhait que le droit développe
l'idée-nombre du juste.
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Ni un ni l'autre - Le fossé dans la dualité: une vérité cyclide
L'on a remis en question l'à propos du paradigme classique de la plate dualité des
qualifications jurIdiques, ayant servi l'exemple de la monnaie. Cette dualité soulève
généralement le problème de la primauté manichéenne: où un terme de la dualité est
subsumé dans l'autre. Ainsi la loi absorbe le contrat, le fait juridique l'acte juridique.
Ce paradigme de la plate dualité ne tient pas compte d'un fossé qUl se creuse entre ces
deux termes opposés. Nous vous proposons ce juste milieu: Ni le premier terme ni le
second de cette opposition (une transItion) : Or, il semble qu'en de rares instances des
juges aient remarqué cette douve, dans la nature même d'une langue naturelle.
We have disputed the wiseness of the classical paradigm of a fiat duality ofjuridical
qualifications, having served money as an example. That duality raises the problem of
Manichean primacy : where one term of the duality is subsumed in the other. Thus law
absorbs the contract, the juridical fact gobbles the juridical act. That dualistic paradigm
does not take into account a ditch hollowing out the sides between those opposite terms.
We propose ajust middle : Neither the first term nor the second ofthis opposition (a
transition). Well then, it seems that in rare instances sorne justices took notice ofthat
moat, in the very nature of a mother tongue.
L'importance des droits en matière lin~uistique est{ondée sur le rôle essentiel que joue la langue dans l'existence,
le devdoppement et la dignité de l'êtrenumain. C'est par le langage que nous pouvons {onner des concepts,
strudurer et ordonner le monde autour de nouS. Le langa~e constitue le pont entre l'isolement et la colledivité,
qui pennet aux êtres humains de délimiter les droits et obDgations qu'ils ont les unS envers les autres, et ainsi,
de vivre en sodété.'
Introduction. Le fondement d'une plate dualité des catégories, un cul-de-sac?
Dans une présentation précédenteZ, l'on a suggéré que le paradigme académique de la plate
dualité en droit nous acculait dans un cul-de-sac. Partons donc de ce même thème, celui de
l'ambiguïté de cette dualité, et situons-nous dans la problématique à partir des mêmes citations
de départ afin de mieux identifier un vieux problème qui ronge la cohérence du droit civil. Pour
mieux comprendre notre démarche, nous suggérons au lecteur que la problématique relève de la
technique de définition. La technique de définition traditionnelle aurait nécessité qu'on
développe la qualification de la monnaie dans une structure plate, oblige à la situer dans:
a- L'obligation,
ou exclusivement
b- Les biens.
C'est la platitude structurelle de cette méthode ('plat' comme posé à plat sur une table rase),
d'abord dire, par exemple, ce que la monnaie est, puis la circonscrire en identifiant ce qu'elle
n'est pas, qui crée les difficultés, elle oblige à opter: inclure la monnaie dans l'obligation,
1 Renvoi re Droits linguistiques manitobains, [1985] 1 R.C.S, 721, la Cour unanime.
2 Ce texte est le deuxième d'une trilogie intitulée "Double nature de la monnaie ou vérité juridique",
triptyque composé des essais suivants: 1° La fourche pécuniaire -l'obligation, 2° La fourche pécuniaire-
les biens, 3° Le fossé de la dualité de nos catégories - une vérité cyclide.
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l'inclure dans les biens. Tout le discours est localisé dans un rapport d'inclusion qui, par sa
fonction même, en est une d'exclusion de tout autre que son critère insulaire. Et si, en droit, il y
avait une notion d'un tout autre et si le fond de l'histoire l'avait mis en œuvre dans la monnaie?
Du coup cette méthodologie dualiste exclurait la monnaie. Ce faisant, implicitement il faudra,
pour justifier l'échafaudage intellectuel, déterminer l'auteur de l'inclusion première, un grand
propriétaire, le penseur du monde. Le modèle même d'une pluralité de volontés partageant une
même monnaie pour formuler un environnement de prix n'est même pas possible dans un cadre
de travail aussi lourd. Et si la monnaie ne participait pas de ce qui est exclusivement intérieur
ou extérieur? Dehors d'une chose signifie-t-il toujours dedans une autre chose et dehors d'un
objet implique nécessairement un autre concept? La monnaie doit, de toute nécessité, exister,
selon cette méthodologie naïve, comme la chose que l'on touche existe actuellement. Pourtant,
la fonction monétaire ne s'appréhende pas dans l'actualité; même un enfant sait que les
économies prenant forme pécuniaire sont un au cas où, dans l'éventualité indéterminée d'une
consommation future. Ce faisant la monnaie est un banc d'essai pour raffermir la dualité entre
actualité présente et indétermination du futur, une difficulté que n'a pas su surmonter le
discours chosifiant de l'explication officielle de droit privé.
Nous suggérons que la structure suivante permet de faire respirer les catégories, puisqu'elle
insère une transition dans la dualité, en l'exemple celle des obligations et des biens, cette
transition étant la monnaie. Or, pour être délicat, il faut juste déborder de la dualité, sans plus.
C'est dire qu'il est possible de concevoir le tout comme une fourche, un contenant vide qui
reçoit les parties respectives:
a - Première dent de la fourche : l'obligation,
Ni a ni b - La possibilité d'un tiers médiateur de la dualité: la co-récurrence monétaire
b - Seconde dent de la fourche: les biens.
La tradition, répétitrice du dogme du caractère unitaire du paiement, aura voulu que le lecteur
s'étonne de cette suggestion, mais une courte lecture de textes antiques nous a suggéré qu'une
explication altemative3 ne manque pas de rigueur. Nous insistons que toute l'approche réside
dans cette technique: accepter la dualité sans aller jusqu'à la trilogie en y insérant le creux, le
silence, d'une définition à la négative entre ses pans.
Dans le présent propos, l'on tente seulement de vous convaincre que le présupposé naïf d'une
3 Ou bien non l'argent, ou bien l'argent; Mt 6, 24; Le 16, 13.
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pure définition objective n'est pas rigoureux. TI nécessite un type de régression qui n'est guère
disponible qu'au mathématicien. En effet, ce dernier navigue dans un univers de nombres.
Mais la question «qu'est-ce qu'un nombre» était, encore lors du passage récent au troisième
millénaire, irrésolue chez ces derniers. Or, la même question doit être réfléchie par le juriste.
La plupart des actes, onéreux ou à titre gratuit, ont une facette numérale. «Donnez-moi un
deux !», dit le mendiant. «Qu'est-ce donc que cette monnaie ?», n'ose trop se demander le
juriste. Si la mathématique et les praticiens sociaux de cette dernière, l'économiste et le
sociologue, gravitent dans ce monde universellement quantifié numériquement, nous tentons
néanmoins de vous faire réaliser qu'en droit la quantification existentielle est portée par l'être
humain et les choses concrètes, avant tout matérielles, celles qui portent, dans la langue
populaire, le quantificateur existentiel. Empiriquement cette quantification n'est pas infinie ni
immuable, pas plus que son porteur. En filigrane se pose la question suivante: la nature du
nombre, ne se cache-t-elle pas, en cette plate dualité, une quête de l'immortalité trahissant une
peur viscérale du vide, vacuité suggérant le royaume outre la durée. Cette question n'est rien
d'autre que celle du passage de la quantification existentielle à celle universelle. Elle est si
lourde que la plupart des commentateurs l'évitent, en postulant de la plate dualité. Quoi qu'il en
soit, humblement selon nous la monnaie est située exactement là. Nous n'avons donc pas le
choix d'une remise en question partielle, de la façon suggérée ici.
En droit4 , si l'on peut croire que les solutions techniques sont assez clairement précisées par le
droit positif, néanmoins l'on avance aussi que les questions de catégories sont plutôt mal
dégrossiess. La distinction du patrimonial de l'extrapatrimonial serait un exemple de
4 Nous avons retracé, parmi quelques rares et exigeantes doctrines, une antique conception de la dualité
en droit, fil conducteur constant depuis l'époque des premières lois romaines Jus'Ju'à, de nos jours, Geny et
Carbonnier. Nos recherches doctorales ont porté sur cette abstraction, encore presente dans les catégories
de droit civil par la mise en œuvre de la monnaie. Voici une tentative de description, malhabile avouons
le, de cette abstraction, laquelle ne nous semble pas néanmoins réductible à la seule monnaie. Mais si une
abstraction intercède la dualité, on y infère à rebours. D'où l'on peut dire qu'elle tient dans le silence, par
derrière la tête. Manque une clarification doctrinale dont la présente hypothèse fait état. Ce texte veut
éviter la préclusion de cette question: se rendre compte des limites de la définition objective, où
l'objectivisme devient une régression qui purge le prédicat d'existence dans celui d'une universalité
postulée comme achevée, ce qui purge le temps, conçu comme une possibilité dans laquelle peut se
dérouler cette existence.
5 À propos de la distinction entre la loi et la volonté comme glaive premier de catégories juridiques et
son écho sur la distinction entre acte et fait juridiques, Benoît Moore avance "[ ... ] les principes fondateurs
du droit apparaissent réduits bien souvent à des notions floues et peu définies."; Benoît MOORE, "De
l'acte et du fait juridique : un critère de distinction incertain", (1997) 31 R.I.T. 277, 281.
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délimitation bancale6 • Or, toute l'industrie financière a pris naissance sur le banc du teneur de
change médiéval parcourant le circuit des marchés médiévaux. La question se pose: Pourquoi
a-t-on assisté à la genèse d'un secteur d'activité à même une faille localisée dans la distinction
entre le pécuniaire et le non pécuniaire. Le moment n'est-il pas venu de s'interroger sur la
rigueur de la sacro-sainte dualité de la dogmatique juridique?
On présuppose souvent que la logique des catégories juridiques nécessite la dualité de nos
notions, quand on ne se limite pas à simplement plaider le monisme. En droit privé, la doctrine
sert l'exemple de la division première, par Planiol entre la loi et le contrat, un dualisme
délimitant le champ délictuel de celui contractuel. L'on reproche à ce dualisme de trop prouver,
réduisant ainsi le droit à un légalisme formel:
"L'opposition entre l'autorité de la loi et le fait personnel: justification. La
répartition des obligations non conventionnelles entre ces deux groupes a été
plus fortement contestée. Lorsqu'un débiteur se trouve obligé, a dit notamment
Planiol, cela ne peut être que soit parce qu'il l'a voulu, soit parce que la loi l'a
décidé: il n'y a pas de moyen terme. Le contrat et la loi sont donc les seules
sources possibles: la seconde englobe ce que le code nomme quasi-contrat, le
délit, le quasi-délit. Par exemple, c'est bien la loi qui dispose que l'auteur du
délit est tenu de réparer le dommage qu'il a causé. Cette critique prouve trop.
En la poussant à l'extrême, on pourrait tout aussi bien prétendre que
l'obligation contractuelle est elle-même légale: car, si le contrat oblige, c'est
parce que le législateur impose aux contractants le respect de leurs
engagements. De la sorte aucune classification ne serait plus nécessaire, tout
serait ramené à l'unité, mais à une unité parfaitement factice. L'équivoque
tient, en effet, à ce que le mot 'source' peut-être entendu en deux sens [... ]
source première [... ] la loi [...] source immédiate [... événement] le plus
proche qui donne naissance à l'obligation."?
On tente depuis tôt d'opérer la césure essentielle du droit civil dans une distinction entre l'acte
juridique et le fait juridique. Et, pour aucun, une courte analyse suffit pour conclure que la
distinction de l'acte et du fait n'est pas opératoire8 . Il s'agirait d'un problème de logique9 •
6 Du moins, les exceptions à une classification témoignent que le critère choisi pour opérer la dichotomie
n'est pas opératoire. Servant l'exemple de la délimitation patrimoniale/extrapatnmoniale, il est avancé que
ces catégories reçoivent des exceptions nombreuses : "Ce ne sont là que que19ues exemples; ils montrent
les difficultés considérables auxquelles fait face la doctrine d\! droit des biens '; Jean-Louis BAUDOUIN,
Pierre-Gabriel JOBIN, Les obligations, 5e éd., Cowansville, Editions Yvon Blais, 1998, n° 9, p. 8. Nous
prétendons que la notion d'exclusivité de la dichotomie mise en œuvre dans cette classification est trop
forte, elle chasse le rôle médiateur de la monnaie.
7 Jacques FLOUR, Jean-Luc AUBERT, Éric SAVAUX, Les obligations - 1. L'actejuridique, ge éd.,
coll. "Droit privé", Paris, Armand Colin, 2000, n° 56, p. 32, les crochets sont nôtres.
8 Précisons que nous n'affirmons pas que la brièveté d'une analyse soit un défaut, loin de là. La longueur
nous semble plus fonction du but pedagogique d'un ouvrage que de sa sagacité. Tirant de la summa
divisio entre la loi et le contrat le critère de distinction entre acte juridique et fait juridique, cet auteur tire
Ni un ni l'autre - Le fossé dans la dualité: une vérité cyclide 123
Dans l'antiquité grecque, ce thème de la dichotomie fondatrice10 était évoqué sous l'opposition
entre ergon et nomos; ergon le fait individuel, nomos la loi. Mais tapi dans l'ombre, on
reconnaissant déjà nomisma, la monnaiell . Il n'est pas interdit de croire que nomisma
médiatise12 , encore aujourd'hui, nos catégories de droit civil. Par cette introduction, nous
voulons identifier une abstraction qui préfigure le rôle syntaxique de la monnaie dans une
économie de marché. Cette abstraction, on l'oublie la plupart du temps. Vouée à être
graduellement éliminée du raisonnement, son rôle est explétif; la monnaie serait une porte
votive. Mais il ne nous semble pas possible d'expliquer élégamment la monnaie sans la
dépeindre par son abstraction propre, un coin divergent. Par ricochet, nos classifications
dualistes pourraient gagner en précision par l'identification claire que la monnaie constitue un
cas limite dans les catégories de droit privé.
En un autre exemple de logique catégorielle, relatif cette fois-ci au formalisme de Kelsen, celui
réduisant le caractère impératif de la loi à l'existence de cette dernière par son adoption,
réduction du droit au fait d'une convention politique13 ; un commentateur conclut que le
paradigme normativiste est un problème de logique. Amselek identifie ce problème à celui
d'une régression, peut-être une pétition de principe:
de l'échec apparent de cette distinction la conclusion qu'elle n'est pas opératoire: "La recherche d'un
critère puis l'échec apparent de celle-ci doivent alors nous faire remettre en question la classification
même d'acte et de faIt juridique."; B. MOORE, loc. cit., note 5, 313.
9 La summa divisio que constitue la distinction entre l'acte juridique opposé au fait juridique constituerait
"une construction artificielle du logicien; elle ne s'impose pas"; id., 277.
10 Selon les dictionnaires, cet adjectif 'fondatrice' se dit d'une personne créant un établissement destiné à
la persistance de sa volonté, de ses œuvres, même après la mort. En droit, 'fonder' signifie "instituer en
assignant un fonds, une somme, un revenu".
Il Si fonder c'est doter d'argent, quel est donc le fondement de l'argent? D'emblée la langue suggère
naïvement une régression, un carré, l'argent de l'af!~ent, ce qui à proprement parler ne signifie rien, étant
un usage impropre de la langue. Il ne faudra pas s'etonner qu'un commentateur associe l'instrument du
paiement à un nen. La question de régression tient en germe dans le sens même des mots. Ils
présupposent la monnaie: nomisma, mot auquel l'antiquité grecque attribuait un double sens; monnaie et
fréquence (rythme de récurrence).
12 Étym. lat. mediare "s'interposer" et medius "qui est au milieu". Si l'intercession procède d'un
changement de valeur de valeur de vérité, un passage du faux au vrai, on pourrait dire que nomisma médie,
fait mentir nos catégories, au sens où la monnaie en constitue le cas limite - distinguer d'avec 'médire'
"dire du mal".
13 "Des hommes se réunissent dans une salle, ils prononcent des discours, les uns lèvent la main, les
autres ne la lèvent pas, - voilà le processus extérieur. Juridiquement, il signifie qu'une loi est votée, que du
droit est créé (... ]"; Hans KELSEN, Théorie pure du droit, 2e éd., Charles Eisenman (trad.), Paris,
Dalloz, 1962, p. 2-3 cité par Paul AMSELEK, "Le rôle de la volonté dans l'édiction des normes juridiques
selon Hans Kelsen", (1999) 33 R.J.T. 185, 190.
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"Pareillement, l'acte de volonté même qui pose une norme, et notamment une
norme juridique, n'a pas cette signification de par lui-même mais la reçoit d'une
autre norme, et notamment d'une autre norme juridique, à laquelle cet acte de
volonté se rapporte et qui permet de lui donner sa signification juridique: cet
acte de volonté, qui vise selon l'intention de son auteur à provoquer une
conduite d'autru{i4, n'a la signification d'une édiction de norme juridique que
par référence à une norme juridique en vertu de - et conformément à - laquelle
il a été effectué. En d'autres termes, une norme n'est pas le produit d'un acte
de volonté, mais seulement la signification qui est imprimée à cet acte par une
autre norme.,,15
Confrontées à ce dualisme exclusif, des doctrines ont donc conclu qu'une telle délimitation
duale ne satisfait pas l'intellect du juriste. Nous abondons personnellement dans ces
conclusions. Devons-nous en rester là ?
1. Dichotomie première: la loi ou l'ordre
124
Bien que ce type de commentaire ait son utilité didactique, en identifiant que le contenu de ces
classifications mène à des conclusions trop fortes (où la loi publique se passe de la loi des
parties et où la loi publique mère se passe du vote), en ce qu'elles finissent par effacer l'un des
termes de la dualité (l'universel se fait ogre de l'existentiel ou, vice versa, l'existentiel se
couronne intemporel), nous n'y avons néanmoins pas détecté de suggestion permettant de
corriger ce défaut de la dualité juridique. Alors progressons jusqu'au point où s'imposera l'idée
d'un renversement16 du problème. Cette première étape se déroule comme suit :
1° reformulation du problème, 2° identification d'un présupposé de la dualité, 3° hypothèse d'un
fossé entre les membres de la dualité, 4° discussion du fondement, interne ou externe, du droit.
14 Dans les citations, le soulignement est toujours nôtre. Remarquez qu'ici Kelsen part de la prémisse
non exprimée (un enthymème) prenant la position stratégique selon laquelle que le droit oblige
nécessairement à une conduite détenninée d'autrui. Le droit serait irnpératifplutôt que facultatif. L'on ne
peut s'empêcher de reconnaître la similitude très forte entre cette idée du contrôle à distance exercé sur
autrui et le principe de gravité tiré de la cosmogonie, en physique classique, de Newton où un élément
absolument maximal, la plus forte masse, contrôle les mouvements des masses inférieures, l'idée d'une
totale hiérarchie, d'un ordre total. Il est évident que, compte tenu de cette pétition, Kelsen devra identifier
un tel élément maximal, comme un roi prussien abstrait et irréprochable.
15 Id., p. 5.
16 C'est-à-dire que, en ce tréfondjuridique, le problème reçoit une réponse de Sphinx: la réponse n'est
gu'un écho: la question est posée à nouveau à quelqu'un d'autre. Nous soutenons que c'est ce passage
hbre à l'autre qui est cardinal. Ce passage est le point pivot où l'universalisation devient simplement
possible, plutôt que nécessaire.
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1.1. Reformulation de la problématique: la régression du sens
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Cette problématique d'une inconsistance de l'explication dualiste du fondement de nos
catégories, dont l'existence est identifiée par Amselek comme étant la présupposition
régressive chez Kelsen de la norme, devrait plutôt, selon nous, être comprise comme le
problème de la régression du sens ordinaire des mots de la loi: les mots d'une norme ont du
sens, les mots d'une loi organique, constitutionnelle, ont aussi du sens (après tout, ce sont des
mots); la loi organique est un sens produit par une norme mère, abstraite et non écrite. Donc, la
norme mère a, elle aussi, du sens.
Les mots ont un sens restreint, on ne parle pas pour parler dans le vide; le pain et le vin
désignent ordinairement ce qu'il y a actuellement sur la table. Pour se plier au présupposé
d'actualité du sens ordinaire des mots, on pensera naïvement que la langue juridique est
exclusivement un usage de mots, comme si le futur avait une actualité théorique aussi tangible
que le papier-monnaie que l'on touche actuellement. Cette <<réalité» réfère, par indirection, à
notre propre actualité; elle est ce que le discoureur officiel en pense. Le sens présupposé d'une
totalité sera donc celle d'une totalité complète, exhaustive, énumérée par l'actualité de sa
composition. Contrastez cela avec la notion d'une totalité non exclusivement actuelle et
inexhaustible. Aussi complet que soit le droit positif, se suggère néanmoins à l'esprit une face
cachée de la lune. Un univers est un tout, mais, en droit ce tout est figé dans le sens des normes.
Le problème de logique de Kelsen est donc celui de la conception de l'univers, une conception
statique. Comme si l'univers en droit n'était pas constitué d'une succession de générations; de
cohortes démographiques. Par cet actualisme philosophique, cette conception n'est pas
immaculée.
Or, revenons à l'étymologie de ce mot 'univers'. Tiré du latin universus, le sens originaire
français (circa 1150) de ce terme fut une construction simplement adjectivale, signifiant
"tourné de façon à former un tout". À l'origine, on reconnaissait donc que l'univers était conçu
comme une torsion. Et le caractère adjectival du mot indique que l'univers était alors perçu
comme une modalité de ce qui est substantif. Remarquons qu'il existe une façon simple de
noter formellement ce type de modalité. Un indice est aussi une forme de modalité de ce à quoi
il se rapporte; par exemple: mot[françaisl' argent[canadient. Ce n'est qu'à partir de 1530 que
17 À escient nous identifions la monnaie à un langage. La pragmatique d'une langue serait au mot ce que
la pragmatique d'une monnaie, reflet de la façon de faire les lois, serait au montant.
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l'acception substantive "tout entier", acception tirée du latin philosophique universum évoquant
la complétude, fut usitée. Remarquons qu'aujourd'hui ces mêmes deux acceptions ont toujours
cours: "le domaine (temporel) auquel on limite ses ambitions" et "le milieu que l'on s'est créé
pour vivre". S'opposent là deux visions de l'univers, inachevé versus achevé. Deux
perspectives diamétralement opposées de l'infini, d'où, implicitement, deux quêtes à relents
théologiques. Mais, malgré l'apparence moins glorieuse d'un inachèvement, rien n'empêche de
compléter un univers actuellement non fini d'une fonction de mise en œuvre formelle de la
potentialité. Alors, l'univers, bien que non encore épuisé, peut être progressivement complété.
Nous disons ici une simple 'potentialité' parce que la capacité serait non encore exercée; après
tout, tous ne sont pas encore nés, à moins de purger la douve. Remarquons au passage que
'univers" signifie encore aujourd'hui "harmonie"; une telle fonction serait dès lors une
harmonie préétablie dans l'idée d'un complément formel.
Dans le passage ci-haut de Kelsen cité par Amselek, observez que l'expression de Kelsen "à
provoquer une conduite" évoque une volonté supérieure qui mobilise les justiciables à son gré,
comme si l'univers juridique de Kelsen était habité par une seule volonté manipulant des pions
non dotés de volonté, conséquence, pourra-t-on se douter, de sa thèse de fondement par
régression hiérarchique.
Pour cerner cette question par son caractère premier, se pose là l'interrogation à propos de
l'origine du caractère impératif du droit. On en situe la source première dans la loi, mais la
source immédiate dans son stimulus18 spontané, la survenance d'un événement déclencheur:
acte de volonté ou fait matériel. Cette distinction d'une source immédiate d'une autre, non
immédiate, laisse deviner que cette dernière se suggère a priori a l'esprit par son caractère
médiat.
18 B. MOORE, loc. cit., note 5, p. 283.
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1.2. La vérité juridique: une loi du grand nombre?
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Alors le problème logique en question n'est-il pas celui de la vérite9 en droit? L'on tente en
effet de savoir quelle essence emporte la conséquence juridique : L'existence de la loi est-elle
la seule source du caractère impératif de cette dernière, ou est-ce son antécédent factuel, acte ou
fait juridique, qui l'emporte? Pour l'essentiel, l'exercice se résorbe à se demander si l'ordre
juridique émane de la volonté de l'élite politique qui l'édicte, ou, plutôt, de la volonté
individuelle qui agit dans la portée de l'édit. Exprimant ainsi la question, les deux seuls camps
du dualisme se sont coalisés dans une unique pétition: que la volonté soit politique ou
marchande, l'ordre juridique est essentiellement politique. Les deux camps ont présupposé une
essence, consensuelle20• Pour voter ou pour contracter, il faut consentir et dès lors être là; cet
actualisme est indéniable. À voir la façon dont il est important, pour certains21 , qu'une doctrine
soit majoritaire pour être prisée22, on peut penser que la vérité est là : le droit savant est une
convention inexprimée tenant dans un enthymème: son essence politique, cet utile prédéterminé
admis par la collectivité doctrinale par subsomption23 des niveaux de volonté.
19 Vérité première: proposition à laquelle tout le monde est invité à croire (peut prendre diverses
acceptions dont: la verite fondamentale (tous la même), la vérité subjective (chacun la sienne) ou le
principe constant d'autorité (un référé à une source externe bien qu'arbitraire). L'acception soutenue par
nous est ni l'une ni l'autre: il s'agirait d'une vérité cachée, à savoir la fonction cyclide même, dont chacun
se fait néanmoins son idée propre en opérant cette fonction à son tour; on dira alors que cette fonction est
un nom: nomen est.
20 En droit civil, on réduit trop vite le rôle de la volonté privée comme choix de l'exercice d'un droit dit
<subjectif>, susceptible d'exercice, dans un contexte de droit privé supplétif à celui de la décision politique
du choix d'adopter (ou non, on l'oublie trop souvent) des lois. A lire les textes, il semble que l'on ait
d'emblée admis là un présupposé: la loi de la puissance, celle du grand nombre.
21 Le tenant de la libre recherche scientifique ferait singulièrement exception. L'on verra l'impact de
l'épistémologie juridique de François GENY plus loin.
22 On confond vite la notion de consensus juridique. Il faut distinguer la volonté individuelle, la volonté
publique collective, souvent contradictoire parce que issue d'un compromis toujours un peu mi-figue
mi-raisin, et la volonté privée d'un groupe. Par exemple, voyez l'importance donnée à la nécessité de
s'entendre majoritairement: "Malgré cela, la division de Planiol [loi et contrat] a été critiquée et n'a pas
été retenue par la doctrine majoritaire."; B. MOORE, lac. cit., note 5, p. 282. "La classification entre acte
et fait juridique est reconnue par la doctrine majoritaire."; id., p. 284. "Ce critère a été retenu par plusieurs
auteurs et semble vouloir maintenant obtenir l'appui de la doctrine maïoritaire."; id., p. 293, les crochets et
le soulignement sont nôtres. Ne pourrait-il pas etre avantageux, parfoîs, de tenter une explication à
laquelle personne ne pense d'emblée parce qu'elle est contre-intuitive. Il faudrait au préalable que la
communauté juridique abandonne un moment ce présupposé d'une vérité plébiscitée, admettre la
possibilité d'une connaissance éristique qui ne SOlt pas effacée par l'impératif d'une connaissance
syndoxique.
23 Étym. lat. sumere "prendre". Rapporter l'individu à l'espèce, une espèce au genre, à distinguer de,
chez Kant, l'intuition de l'universel.
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"L'acte juridique est la réalisation matérielle du pouvoir de la volonté sur le
droit. Il se présente dans tous les domaines juridiques: en droit civil par le
contrat, en droit public par le vote d'une loi ou en droit international, par les
traités bilatéraux ou multilatéraux. En philosophie politique, l'acte juridique a
également joué un rôle prédom,inant, particulièrement avec les philosophes du
contrat social, pour lesquels l'Etat et le pouvoir législatif prennent leur source
dans l'acte juridique liant les citoyens (volonté générale)."24
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L'on ne peut cacher le caractère romantique de ce républicanisme conceptuel25• Demandez-
vous alors pourquoi, par un heureux hasard, la méthodologie juridique traditionnelle suggère, en
silence et par gêne26 d'envisager toute autre possibilité, des plans en deux parties?
Nous vous proposons d'explorer ce problème de logique comme étant celui de la vérité du
signe: signe du texte et signe monétaire. Nos recherches suggèrent que cette question est liée
au rôle médiat du juge, rôle complété par la fonction médiate que remplit en retour la monnaie
en droit.
24 B. MOORE, loc. cit., note 5, 281.
25 Nous avons cité ce passage référant au contrat social de Rousseau parce qu'il identifie clairement la
source historique de cette doctrine de souveraineté de volonté, culminant dans la sémiotique du sacre de
Napoléon, l'union du Trône à l'Autel par une relation sur soi-même. La volonté individuelle est alors
subsumée dans la volonté législative. Et, de façon très évocatrice, on passe sous le silence l,a continuité de
l'état de droit lui-même, à l'œuvre dans les questions de continuité comme la succession d'Etats ou de
monnaies. Notons que le Commentaire du ministre rap)'elle le lien entre le Code civil et cette conception
d'un contrat social: il en est le reflyt. On fait donc référence à la métaphore d'une projection dans un
miroir; Ministère de la justice QUEBEC, Commentaires du ministre de la Justice, t. 1, Québec,
Publications du Québec, 1993, ci-après "C.M.J.", p. IX.
26 Étymologie d'après 'gehenne', de l'ancien français 'gehine' (circa 1200) "torture", de '~ehir' "avouer"
du francique 'jehhjan', au sens de 1. (1580) malaise physique, oppression; 2. (1760) désagrement imposé;
3. (1770) malaise moral; 4. (1813) manque d'aq~ent. L'étymologie permet de se demander s'il ne s'est pas
graduellement développé un lien entre l'argent (4) et la notion institutionnelle de vérité (gehir);
LAROUSSp, Lexis, 1979. Notons un revirement complet de cette dernière. Alors que sous l'Inquisition
au Moyen Age, la nécessité de vérité commune justifiait la domination du témoin pour en extirper cette
seule vérité, prouvée ultimement par autodafé, aujourd'hui l'épistémologie judiciaire reconnaît l'aspect
épistémique d'un témoignage qui n'est jamais plus qu'un élément subjectif dans la pondération du vrai.
En contexte criminel par exemple, la verité du témOIgnage est cette verité telle que le témoin la voit "truth
as he saw it", une vérité obtenue volontairement. Le cas contraire, où le témoignage est obtenu par
domination ou insinuation, libère l'accusé; R. v. Horvath, [1979] 2 S.C.R. 376. Or, observez la forme
logique, en creux, de la définition unanime du caractère libre du témoignage de l'accusé: ni d'incitation ni
de coercition, ni menace ni promesse ~ 65 j. Spence; ni espoir d'avantage ni crainte de préjudice ~ 102
j. Beetz et ~ 13-14 j. Martland dissident. Pour compléter, à propos de la relation entre la notion de vérité
et l'argent dans l'imaginaire de la multitude: "Que diable! On aura noté l'interjection! [... ] même avec les
cornes usées, il est installé dans maintes locutions que la coutume a innocemment forgées. [Le manque
d'argent] un dicton archaïque, désuet presque: les dictionnaires d'aujourd'hui ne le mentionnent plus
guère [... ] Le diable est d'avoir une bourse, un porte-monnaie, et rien à loger dedans; le diable c'est faute
d'argent."; Jean CARBONNlER, "Approches générales", (1997) 42 Arch. phil. droit 7,9.
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1.3. Un sillon en héritage: le patrimoine
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Par cette importance de l'impératif catégorique du nombre majoritaire, on semble vouloir vous
convaincre qu'entre deux seules parties, il n'y a pas de fossé, de creux :
"Puisqu'il s'agit d'un travail relativement bref, il ne faut pas plus de deux, à la
rigueur, trois parties [... ]ces conditions bien qu'elles demeurent distinctes,
doivent former un ensemble: il ne faut pas creuser un fossé entre chacune
d'elles [. 00]"27
Pourtant, sans en savoir la provenance exacte, l'on peut se remémorer un brocard antique
énonçant que l'essence du droit serait un peu vide. En fait foi le brocard, datant probablement
des Croisades, qui dit:
"Le céleste et le terrestre n'ont rien de commun, bien que formant angle, par
réciprocité, au point de contact, sans toutefois se croiser. Cet angle est signe de
justice et d'intégrité."
En reste-il une vague mémoire lorsqu'il est affirmé que la chrétienté a creusé le droit des
obligations de sa marque: 1° L'on signale que, d'une part, le droit des obligations ne peut être
une algèbre universelle28 puisque son uniformité dans l'espace est variable selon le degré de
dirigisme économique en vigueur sur un territoire29• 2° On affirme aussi qu'il n'y a pas
27 À propos du plan de quelque ouvrage en droit, même du simple plan d'un exposé oral: Henri
MAZEAUD, Denis MAZEAUD, Méthodes de travail, coll. "Deug droit", Paris, Montchrestien, 1993,
nO 85, p. 97-98. L'on présume là qu'en droit un ensemble est homogène, que toute classification repose
sur un caractère prédicable, que le droit est, au fond, un en-soi.
28 Il semble que l'on ait perçu que le caractère d'universalité du droit des obligations, caractère abstrait
d'une algèbre, dépendait de la notion de vérité mise en œuvre dans le droit des obligations: "(... ]
l'influence conjuguée de la philosophie du XVIIIe siècle, dominé par le culte de la Raison, pms, au XIXe
siècle, du scientisme [...] conduisaIt à penser qu'un système juridIque est d'autant meilleur qu'il est plus
scientifique [. 00] Pour décrire les règles des obligations, dit encore Saleilles, «il semble qu'il suffise de
raisonner juste et d'être logique»». ~n tout temps et en tout lieu, un même raisonnement est exact ou
faux."; J. FLOUR, J.-L. AUBERT, E. SAVAUX, op. cit., note 7, nO 62, p. 36. Remarquez qu'il n'est
guère possible d'être vrai en tout temps et en tous lieux sans la présence de tautologies en droit des
obligations. On peut se demander si l'on ne doit pas distinguer "raisonner juste" et "être logique" en
distinguant la vérité d'un texte (acte herméneutique où se)Jose la question pragmatique du rôle de
l'interprétant) et la vérité d'un terme dans une deduction (vérité correspondance: descendant jusqu'à la
réalité empirique, non hypothétique, par modus ponens). C'est du moms notre suggestion.
29 Id., nO 63, p. 36.
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d'universalité dans le temps30. 3° On rappelle enfin que le droit occidental a subi l'influence
d'une morale particulière, chrétienne, dont l'un des effets fut 1"'assouplissement du lien
obligatoire"31. Cet assouplissement serait obtenu en opérant la ligature de la prestation non
pécuniaire à l'aspect pécuniaire du patrimoine32.
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Par la suggestion du dualisme du plan, l'on résorbe le droit à l'actualité des volontés politiques
exprimées; cette expression présupposant à son tour l'actualité de la bouche qui couche les mots
de la loi. De là, on le biaise en faveur de protagonistes ayant oublié que les enfants sortent de la
bouche de la vérité33. Mais, en figeant le droit dans une théologie de l'immédiateté bipartite
partisane, n'a-t-on pas trop nécessité, nécessité que l'absent ait toujours torf4? Que le droit
veuille asseoir sa notion d'ordre, c'est une chose. De l'asseoir sur la force d'une loi des grands
nombres, c'en est une autre. Et si la donnée non homogène (outliar) d'aujourd'hui était celle
qui demain sera majoritaire? Depuis assez longtemps, Carbonnier suggère que l'essence du
droit n'est pas issue d'une dualité, ni d'une triplicité d'ailleurs, la vérité serait ailleurs35.
30 "Jadis, on a même pu croire en une universalité parfaite du droit des obligations dans lequel on voyait
une matière quasi scientifique fondée sur la logique. Pourquoi n'y aurait-il pas en effet une sorte de
mathématique universelle du droit des obligations? Il n'y a pas d'universalité dans le temps, tout
d'abord."; Philippe MALINVAUD, Droit des obligations - Les mécanismes juridiques des relations
économiques, se éd., coll. "Droit et gestion", Paris, Litec, 1990, p. 13.
31 J. FLOUR, J.-L. AUBERT, É. SAVAUX, op. cit., note 7, n° 66, p. 39.
32 "Par suite, pour des raisons morales et économiques, la société, influencée par les idées chrétiennes, fit
le lien entre l'inexécution du contrat et le patrimoine du débiteur. Désormais, le débiteur n'était plus
responsable sur sa personne, mais sur l'universalité de ses biens, sur son patrimoine."; J. L. BAUDOUIN
et P. G. JOBIN, op. cit., note 6, n° 17, p. 18.
33 Ou est-ce vice-versa? Rappelons le mythe de Chronos, fils d'Ouranos, qu'il vainquit, et de Gaïa.
Chronos, pour préserver son trône (et éviter que ses propres fils puissent, par réciprocité, le détrôner),
avala ses enfants à l'exception de Zeus. Ce dernier réussit le miracle de les lui faIre vomir vivants hors sa
tête (tête: étym. lat. caput).
34 Pourtant, en d'autres contextes, le droit reconnaît déjà la protection de l'absent; C.c.Q., art. 84 et suiv.
De même, l'enfant, celui encore dans les limbes, dans la tête de Chronos, celui conçu mais non encore né,
bénéficie d'une tutelle au ventre, C.c.Q., art. 192, al. 2, sans pour autant qu'une telle disposition ne fasse
accéder le fœtus à la personnalité juridique; Tremblay c. Daigle, [1989] 2 R.C.S. 530.
35 Remarquez la forme lo~ique : ni... ni ... ni... "La loi en soi un mal? Peut-être que non, peut-être que
si; ma foije n'en sais trop nen. Ou bien: droite, gauche, centre (il faut gouverner au centre). Ou encore:
thèse, antithèse synthèse. Ma tri1o~iene suivra pas jusqu'au bout ces modèles recommandables... [Ma]
conclusion ne sera ni réticence, ni Juste milieu, ni synthese. Ce sera... la troisième inattendue, je n'ose
dire: le tiers non invité."; Jean CARBONNIER, Essais sur les lois, 2e éd., Paris, Répertoire du Notariat
Defrénois, 1995, p. 320, les crochets sont nôtres.
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Pourtant, on décrit aussi le lien de droit comme une triade36• Faut-il donner raison? Dualité,
triplicité? Que diable! Personnellement, nous ne sommes pas assez mûr pour opter: Ni l'une
ni l'autre, les common lawyers disent les <cornes du dilemme>.
Ainsi, compte tenu de l'aspect médiat ou patrimonial d'un état de droit qui exclu le droit du
créancier de se faire lui-même justice sur la personne de son débiteu~7, l'on affirme maintenant
avec insistance que l'obligation est une notion économique38 • Du Code civil précédent au
suivant, la mode juridique passagère est passée du purisme de la doctrine du libéralisme
économique à la nouvelle moralité d'après-guerre: le consumérisme39 en vogue dans l'État
providence.
Néanmoins, dans ce silence exprimé par l'exclusivité des deux seuls camps d'une dualité, c'est
le débat sur la vérité en droit qui se joue. On considère qu'il ne peut exister que deux positions
tenables. La première position est interne. Le formaliste classique sera réfractaire aux
disciplines étrangères, ce qui présuppose qu'il soit logiquement possible de faire la preuve de la
cohérence d'un ensemble de règles40 à l'intérieur même de ce dernier; ce présupposé nous rend
personnellement inconfortable.
Un tel présupposé nous semble signifier que tout est au premier degré en droit, en ce sens qu'il
n'y aurait pas d'introspection. Pourtant, au contraire, il fut un temps où l'on considérait
36 "Essentiellement, les droits personnels établissent un lien juridique entre deux (ou plusieurs) personnes
seulement [... ] On dit alors qu'il existe un <triptique> : un créancier, un débiteur et un objet.";
J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cit., note 6, n° 8, p. 7.
37 Il semble que depuis la documentation écrite du droit, par exemple en Mésopotamie, la dette impayée
permettait de réduire le débiteur en esclavage. Sous la Rome antique, ce recours portait le nom de
mancipatio. Cette façon littérale d'exécuter sa dette sur la personne du débiteur fut remplacée par
l'emprisonnement; ce n'est qu'à la [m du 1ge siècle que l'emprisonnement pour dette fut aboli; C.p.c.,
art. 1.
38 "Notion classique de patrimoine - [... ] c'est essentiellement une notion économique"; id., n° 5, p. 4.
"Patrimoine d'affectation - Les droits germaniques et, jusqu'à un certain point, la common law partent du
principe que le patrimoine est une notion essentiellement economique [... ]"; id., n° 6, p. 5. "En résumé
donc, l'obligation juridique a un caractère économique et non plus simplement personnel.";
J. L. BAUDOUIN etP. G. JOBIN, op. cit., note 6, n° 18, p. 19.
39 Id., n° 13, pp. 12-13.
40 Le législateur nomme ainsi, dans sa disposition préliminaire du Code civil du Québec, les règles du
droit commun. Mais doit-on nécessairement présufPoser la nécessité d'une essence à cet ensemble, en
outre de sa simple possibilité? Nous croyons qu'i est possible d'éliminer cette présupposition en
développant en tandem l'abstraction du juge et l'abstraction du patrimoine.
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l'introspection comme une structure essentielle du droit. GENY, expliquant son idée de vérité
des choses où l'opinion de la multitude ne peut jouer ni le rôle d'autorité, ni servir de
critérium41 , précise ainsi cette nature des choses:
"Telle que l'avait indiqué RUNDE et qu'elle a été comprise à sa suite, la nature
des choses, envisagée conune source (tato sensu) du droit positif, repose sur ce
postulat, que les rapports de la vie sociale, ou plus généralement, les éléments
de fait de toute organisation juridique (du moins possible) portent en soi les
conditions de leur équilibre, et découvrent pour ainsi dire, eux-mêmes, la norme
qui doit les régir. [... ] TI faut chercher, en dehors et au-dessus des faits, la loi
de leur harmonie."42
L'introspection, reconnue par Gény, opère une torsion dans ce qui, autrement, serait une
structure plate. Cette platitude perçoit le droit de façon positive, dans son contenu actuel, à
l'exclusion des divers mécanismes où ce contenu est trempé dans le bain du renouvellement, les
mécanismes de discussion, par exemple la perpétuelle révision de l'adéquation des règles, les
mécanismes de marché qui visent à favoriser l'expression de prix justifiés par le changement
des circonstances, etc. Le positivisme a donc cherché à fonder son explication sur la notion de
contenu, et par ricochet à le figer immuablement. Or, ce présupposé n'est autre que l'idée
d'ensemble fondé par la composition de ses membres, où ces membres sont eux-mêmes des
concepts, comme des nombres immuables. La dualité entre ensemble et élément, entre mot et
référent fut bannie par artifice, la notion d'un existant concret est devenue celle de partie
immuable d'un tout achevé. Cette perspective est celle du droit pur, des concepts purs; ce
monde est inhabité, ses fils sont desséchés.
La doctrine traditionnelle, celle qui trahit sa préférence en faveur de la position interne en ne
puisant pas expressément aux sources externes43 , accorde néanmoins à la discipline économique
le bénéfice d'une ambivalence. Pour un exemple, à la fois on regrette de ne pas la maîtriser et
lui reproche son caractère partisan44. Un autre exemple réclame un pont entre l'économique et
41 François GENY, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, 2e éd., t. 2, Paris,
L.G.D.J., 1954, n° 157, p. 82
42 Id., n° 159, p. 88-89, référant à RUNDE, Grundsatze des gemeinen deutchen Privatrechts.
43 Économique, sociologie, sémiotique, éthique, études littéraires...
44 Tancelin regrette la carence de formation d'économiste, "[l]'absence de formation économique des
juristes est sans doute à l'origine de la carence chronique du droit civil au Québec en matière monétaire";
Maurice TANCELIN, Des obligations - Actes et responsabilités, 6e éd., Montréal, Wilson & Lafleur,
1997, n° 963, p. 500. Mais il reproche le caractère partisan et donc politique des doctrines néo-libérales de
Ni un ni l'autre - Le fossé dans la dualité: une vérité cyclide 133
le droit45 . La seconde position est externe. Selon cette dernière, l'objectivité présuppose une
mise à distance du droit, ce qui présume que la vérité du droit réside ailleurs et donc
nécessairement dans ce que les autres peuvent en dire actuellement; la discipline économique46
et sociologique47 étant au nombre des méthodologies externes populaires chez nous.
1.4. Essence du droit: fondement exclusivement interne ou externe
Mais cette dernière attitude, inspirée de la science, soulève aussi ses problèmes. Le caractère
impératif de la règle fait que les conclusions dégagées par les disciplines externes deviendront
vraies par simple adoption dans le corpus de droit du critère opératoire ordonnant l'efficacité
juridique. Le droit est-il une science? Plutôt une discipline48 autoassertive49, au contraire des
sciences pures ou appliquées qui disposent chacune d'un objet d'étude détaché de la personne
du scientifique. On peut d'ailleurs douter que l'intégrité du discours juridique passe par
l'affirmation du caractère scientifique du droit. En effet, on a intuitivement remarqué une
régression entre le désir d'avoir raison et celui de dire la vérité:
cette discipline, id., n° 1161, p. 601.
45 Popovici réclame un pont entre les deux disciplines et le perçoit dans les approches tentées par René
Savatier et Philippe Malinvaud, plutôt que dans les "excès ou les arcanes de la thé,orie économique du
droit"; Adrian POPOVICI, La couleur du mandat, coll. "Droit privé", Montréal, Editions ThéInls, 1995,
p. 291, note 711. Mais un pont est un mécanisme ayant un pied dans une discipline et un dans l'autre. Il
faut donc identifier où, dans chacune, prendre le pont.
46 Les économistes ont parfois, offert la ré~onse de la bicompétence : Ejan MACKAAY, L'analyse
économique du droit, Montréal, Editions Themis - C.R.D.P., 2000; Richard A. POSNER, Economie
Analysis ofLaw, 5e éd., New York, Aspen Publishing, 1998.
47 Par exemple Jean-Guy BELLEY, "Théories et pratiques du contrat relationnel: les obligations de
collaboration et d'harmonisation normative", dans FACULTY OF LAW, McGill University, La pertinence
renouvelée du droit des obligations: Back to Basics, The Continued Relevance ofth~ Law of
Obligations: retour aux sources, coll. "Conférence Meredith Lectures 1998-1999", Editions Yvon Blais,
2000, pp. 137-157 lequel, par exemple, met à profit la théorie de l'obligation d'harmonisation normative
de Ian R. MACNEIL, The New Social Contract : An Inquiry into Modern Contractual Relations, New
Heaven, Yale University Press, 1980.
48 La discipline présupposant une retenue bien à l'image de la réserve judiciaire. Remarquez la forme
parfois nuancée de la pensée juridique, transformant en hypothèse cette question du droit science "S'il est
vrai que "la classification est à la base de toute science, de la science juridique comme des autres", il n'est
pas nécessairement facile d'y procéder."; B. MOORE, loc. cif., note 5, p. 285 citant Hemi MAZEAUD,
"Essai de classification des obligations: obligations déterminées et oblIgation générale de prudence et de
diligence", (1936) RTDciv. 1. Remarquez que techniquement il ne faut peut-être rien de plus qu'un
hypothétique 'si' pour constituer un fossé dans nos plans dualistes, fosse auquel Hemi et Denis Mazeaud
s'objectent dans le passage ci-haut.
49 Le broçard selon lequel «le droit couche les faits comme le vent les roseaux», roseaux rappelant le Nil,
arête de l'Egypte antique, flot porteur de la manne où couchait Moïse, l'oreille du décalogue.
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"Si les lois sont bien "les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des
choses", si la scientificité est devenue, de plus en plus nettement, le principe
dominant de la connaissance universitaire, on comprend que la mise en forme
logique du droit par la doctrine soit à la fois le produit des "besoins
intellectualistes des théoriciens du droit et des docteurs formés par eux" et
l'expression de l'effort d'appropriation par la doctrine des avantages qui
s'attachent à la présentation d'un savoir comme scientifique: véracité du
propos ... : le propos scientifique1;paré de la force de l'évidence, tente
d'échapper à toute contestation."
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Le caractère autoreproducteur d'un univers modal, porté par l'impératif de la règle, rend son
univers potentiellement aussi volatileS! que celui des marchés financiers. TI suffit de changer la
règle.
"Dans tout rapport il est indispensable de mesurer au moyen d'un même étalon,
unique. Cet etaIon est le lien universel, l'échange étant présupposé par la
demande de biens. La monnaie est, par convention, devenue un substitut du
besoin. Le nom de monnaie, nomisma, provient d'ailleurs de la loi, nomos; elle
n'existe pas par nature mais par destination Eolitique car il est en notre pouvoir
de la rendre inutile en changeant la devise." 2
Dans la conception d'un univers créé par soi, il suffit de vouloir que cela soit, une projection
dans l'avenir, pour que cela le devienne en faits3, suggérant l'aspect créateur du droit conçu
comme exclusive convention entre politiques. Mais où donc quitte-t-on son image? Par un
50 Alain BERNARD, Yves POIRMEUR, "Doctrine civiliste et production normative", dans C.H.D.R.I.P.
(Centre de l'histoire du droit et de recherches inter-normatives de Picardie), La doctrine juridique, Paris,
P.U.F., 1993, p. 132 citant en italique Max Weber, Sociologie du droit, p. 202, note 23. Cette note fait
une ample citation de Hemi MAZEAUD, "Leçon d'introduction aux études du droit", Mélanges G. Marty,
Université des Sciences sociales de Toulouse, 1968, p. 807 où ce dernier prend catégoriquement le parti du
droit science. Les autres doctrines citées à cette longue note sont plus miti~ées. Remarquez, par l'accent,
que le passage suggère, à mots à peine couverts, une tentative d'appropriation de la vérité.
51 La volatilité est d'apparence un peu folle dans un contexte où l'on présuppose que l'objet d'étude est
un en-soi, un existant "derivant de la nature des choses" empiriques, présupposant la persistance d'une
essence permanente. Mais elle est de mise dans le contexte contraire où l'on met en œuvre un mécanisme
d'adéquation temporelle.
52 ARISTOTE, Éthique à Nicomaque, 1133a25-31, notre paraphrase.
53 "La contingence du droit des obligations. Le droit - celui des obligations comme tout autre - décrit et
organise les rapports entre les hommes. Il ne dit pas, par lui-même, ce que doivent être ces rapports. Il ne
fait que traduire un idéal et une philosophie dans des règles techniques et les réaliser par elles. Or, il n'y a
pas d'idéal et de philosophie qUI soient partout et toujours identiques. Simples moyens, les règles
Juridiques sont ce que l'on veut qu'elles soient [... ] Cette analyse est devenue évidente, et il est donc
acquis depuis assez longtemps que le droit des obli~ations se transforme sous l'influence cOlJ.juguée de
multiples données qui en constituent les facteurs d'evolution."; J. FLOUR, J.-L. AUBERT, E. SAVAUX,
op. cit., note 7, nO 63, p. 37. Mais le brocard <<plus ça change, plus c'est pareil», tiré de la sagesse
populaire, conteste un peu cette diversité des évolutions. L'évolution aurait-elle ce que Aristote aurait
nommé un principe moteur ?
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effacement délicat, le droit civil évite cet aspect auto-assertif et profite dès lors d'une belle
constance de ses institutions comme la propriété et le contrat. Il suffit d'autoriser "les parties à
créer ex nihilo un aménagement de leurs rapports."S4 Il faut bien comprendre ce que cela
implique au niveau de la vérité. Si les parties constituent, par la promesse, l'image à venir de la
réalité, par leurs agissements ou temporisations les parties avèrent ou réfutent par suite ces
images. Les parties créant dès lors tant la <loi des parties> que le fait exécuté (ou non) en vertu
de cette dernière, l'appariement du fait au droit (notez l'ordre contraire à celui opéré par le juge)
pourra être jugé rétrospectivement par rapport à la règle en vigueur sans que se pose le problème
de régression, la question du fondement théorique du droit. Par cette technique d'auto-
effacement (de strangulation), le droit devient, pour une bonne part, incréé. Bien que
théoriquement arbitrairement volatile, la règle de droit privé est historiquement assez
permanente. Probablement parce que l'on a réussi à tellement l'abstraire que le bon mot de la
loi garde souvent ce caractère permanent55• Mais identifions néanmoins la question très
abstraite qui s'y loge: comment distingue-t-on la vérité de l'avéré ou du réfuté en fait, car si la
distinction n'est pas possible, alors la distinction entre le dû et la situation survenue n'est pas
opératoire. C'est à cette question que nous convie la problématique de la nature de la monnaie
en droit.
Si, par sa façon de mettre en œuvre les catégories du droit civil, ce droit, nonobstant son
caractère contemporain de nature législative, généralise cet aspect simplement habilitant qui
permet d'éviter la question théorique du fondement du droit, et si ce caractère habilitant est
rendu possible par une fonction de complément des catégories reconnues, alors pourra-t-on
permettre que l'aspect de caractère permanent d'un tout fonctionnellement complet par son
incomplétude permettant la mise en œuvre de la continuité historique du droit soit résiliée parce
que le législateur aura politiquement convenu d'enchâsser la trame qui était d'origine
prétorienne? Ne risque-t-on pas, par la même occasion, que la compétence judiciaire soit
incluse à l'intérieur d'une volonté (un mens) politique, compétence qui, depuis l'antiquité,
s'insérait dans cette fonction de complément? Et si, en droit, se posait l'extrême question
formelle de la nature de l'existence hypothétique d'un élément servant à mettre en œuvre la
54 Jean CARBüNNIER, Droit civil, t. 4 "Les obligations", 1ge éd., coll. "Thémis - Droit privé", Paris,
P.U.F., 1995, n° 16, p. 43.
55 Par exemple lors de l'adoption de la loi Augé (Québec 1894) le législateur n'a pas fait porter le
privilège du constructeur sur le béton et les coffrages modernes, la loi "parle d'autant plus facilement que
sa lettre permet son adaptation aux changements produits par les inventIons subséquentes"; Lumberland
[ne e. Nineteenhundred Tower Ltd, [1977] 1 R.C.S. 581, 593 au '1129.
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continuité historique, élément introduit il y a des lunes par le juge en guise d'hypothèse formelle
de la possibilité de la justice, élément qui, de par cette continuité historique, constitue une
notion d'ensemble débordant de l'idée de tout achevé dans son énumération actuelle,
débordement provenant de la nature fonctionnelle du complément ainsi administré, alors le juge
conclura-t-il que le législateur politique peut mettre cette abstraction dans sa poche? À tout le
moins était reconnu autrefois cet aspect d'un droit civil considéré immuable par cet façon de
faire les définitions.
"Comme on le précise dans Quebec Civil LawS6 : tant en droit civil qu'en
common law, il existe une notion de "toile de fond du droit" - une trame
fondamentale -
[Traduction] [Le Code] se veut une synthèse complète, du point
de vue définitionnel, des concepts généraux régissant tous les
sujets qu'il embrasse. Le droit d'origine législative doit soit
s'incorporer implicitement à la structure des droits établie par le
Code, soit y déroger explicitement.
[... ] Les prémisses sont qu'il n'existe aucune autre source de
règles de nature législative de rang égal, et qu'aucun des
principes fondamentaux du droit civil n'est exprimé dans des
sources législatives externes. C'est en ce sens théorique plutôt
qu'empirique qu'un Code peut prétendre constituer pour le droit
civil une trame fondamentale dépourvue de toute brèche.
[... ] Compte tenu des caractéristiques et des ambitions
mentionnées précédemment, on peut s'attendre qu'un code sera
rédigé dans un style différent de celui des autres textes
législatifs, tels les lois et les règlements ...
[... ] En fait, cependant, le Code a en grande partie un caractère
habilitant, tout comme les règles non codifiées dans les régimes
de common law, dont il est l'équivalent sous forme de loi écrite.
[... ] En jouant ce rôle fondamental, le Code sert, à l'instar des
règles de common law non adoptées par le législateur dans la
tradition de common law, de toile de fond et de cadre organique
pour l'interprétation du droit."s7
Cette belle constance du droit fut peut-être obtenue par la monétisation de l'économie, par
l'abstraction monétaire. Et si le droit civil est continu parce qu'effacé et habilitant, l'expérience
confirme que le droit fiscal, lui, de budget en budget, n'est pas continu, effacé, ou facultatif; la
guerre, les Bons de la Victoire, puis la fiscalité rendue nécessaire pour les rembourser en aura
voulu autrement. Nous ne plaidons pas en faveur d'un retour en arrière. Le temps n'est pas
plus commutatif que les êtres humains ne ressuscitent. Mais la mansuétude du choix social est
56 FACULTÉ DE DROIT ET L'INSTITUT DE DROIT COMPARÉ DE L'UNIVERSITÉ MCGILL,
J. BRIERLEY et R. MACDONALD (dir.), Quebec Civil Law - An Introduction to Quebec Private Law,
Montréal, 1993, pp. 100, 105, 137.
57 2747-3174 Québec inc c. Québec (Régie des permis d'alcool), [1996] 3 R.C.S. 919, ~ 86 j. L'Heureux-
Dubé, dissidente.
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si ancrée dans la pensée du jour que l'on refusera d'emblée de réfléchir à l'abstraction
monétaire qui intercède la continuité historique des différentes cohortes démographiques. On
préférera la réduire à un entendement commun conventionnel politique. Ce faisant, l'on tente
de se situer dans la durée. C'est le risque immanent de la succession des générations que l'on
cherche à passer sous silence, et la volatilité des transitions à faire. Or, sur les marchés
financiers, il suffit que la horde spéculative ait peur d'une baisse du marché pour provoquer
l'écroulement des valeurs financières. La volatilité est omniprésente en matière monétaire. Elle
l'était aussi à l'époque de l'écroulement des banques provoqué par les courses «runs»
bancaires contre les émetteurs de billets de banque privée.
Le caractère impératif de la règle et sa conséquence sur les valeurs économiques mettent en
évidence la difficulté d'asseoir une connaissance sur cet aspect auto-assertif de la loi. La
théorie économique le reconnaît d'ailleurss8 • Le purisme interne nécessite trop, trop longtemps
jusqu'à figer le droit. L'attitude externe nécessite trop, au seul désir des modes et donc trop peu
longtemps pour que tous arrivent à suivres9• Puisque dans la notion volontaire de dualité, tant le
purisme interne que le discours externe posent des problèmes de fondement de la continuité
historique, quelle attitude adopter?
À partir du moment où l'on s'astreint à la dualité, dyade qui offre une similitude saisissante
avec la notion même de chose vraie à ce moment-ci, fausse à ce moment-là, on peut comprendre
que si chaque face de la dualité nous est apparue en soi trop partiale, s'ouvre dès lors à nous une
alternative. Soit l'on se fera l'idée d'une essence prenant forme de double nature (un
hermaphrodite mâle et femelle), soit on n'acceptera pas cette conjonction des faces de la dualité,
préférant plus délicatement l'alternative: ni l'une ni l'autre des deux seules faces de la dualité
58 L'économiste Blaug campe les deux attitudes devant la connaissance économique en les qualifiant
d'absolutisme, soufrant du p'eché d'anthropomorphisme jugeant les anciens dans les concepts modernes
dans une progression réguhère de l'erreur vers la vérité unique, et le relativisme, accusé de n'avoir d'autre
vérité que la sienne, justifiant chaque théorie par son propre contexte; Mark BLAUG, La pensée
économique - Origine et développement, A. et C. Alcouffe (trad. de 3e éd., 1978), Paris, Economica, 1981,
pp. 1-2; v.o. Economie Theory in Retrospect, se éd., Cambridgeshire, Cambridge University Press, 1996,
pp.1-2.
59 Pourtant, en d'autres contextes, par exemple nos principes constitutionnels, dans une démocratie, afm,
entre autres, de protéger les intérêts minoritaires, l'expression claire du désir d'autodétermination d'un
sous-ensemble d'une fédération, une province, ne dissout~, de ce seul événement, le lien démocratique.
Pour ce partenaire qui prend l'initiative, la relation constitutionnelle s'exprime donc par la négative. Ce
lien l'engage à discuter. Pour les autres partenaires de la fédération, cette fonction de discussion s'exprime
aussi par la négative. Les autres partenaires sont soumis à l'obligation de ni nécessairement donner
l'assentiment à la sécession, ni necessairement avoir le droit au statu quo ante; Renvoi relatifà la
sécession du Québec, [1998] 2 R.C.S. 217, entre autres aux ~ 90-91.
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(un creux, une fente, un coin divergent, un complément fonctionnel- mâle puis femelle, jamais
en même temps, chacun incomplet). Voila donc notre réponse au problème de logique évoqué
plus haut par les doctrines. Comme ces derniers considèrent que le problème est logique60, l'on
pourrait tenter de le résoudre par cette méthodologie.
Quant à savoir si la logique est une méthodologie externe inadmissible au puriste interne et trop
traditionnelle pour le puriste de la discipline externe, nous ne pouvons accorder crédit à une
telle boutade où le dogme tente de réduire la marche en échasses du principe de non-
contradiction dans les deux cases de la bivalence en la réduisant à la seule case choisie par un
dogme qui s'approprie par cela de la vérité. Un principe logique prend valeur de droit, pas de
fait, du moins dans une logique suffisamment idoine pour être incréée. Néanmoins, avant
d'aller plus loin, il importe de se poser préalablement la question de la vérité. Le principe de
non contradiction est assez limpide: non (vrai et [à la fois] faux). Mais en droit le principe
logique de bivalence est plus délicat. On pourrait imaginer une trivalence - requis/ interdit!
permis61 -, mais alors plane 62 au dessus de nos têtes63 une autorité dont on peut douter qu'elle
sache l'avenir au point d'éradiquer tout risque à l'individu. Il paraîtra donc préférable de laisser
l'intéressé décider ça et là pour lui-même64, dans la tradition civiliste6s•
60 Supra, p. 122.
61 Mais alors qui donne la permission? Le même qui requiert et interdit? En cela, le juriste ne se
postule-il pas par intérêt, façon de se rendre indispensable, lui ou ses amis?
62 Par exemple, Georges KALINOWSKI, Logique déductive - Essai de présentation auxjuristes, Paris,
P.U.F., 1996.
63 "La common law n'est pas une omniprésence qui plane sur nos têtes, plutôt la voix articulée d'un
souverain ou quasirégent qui peut être identifié r...]C'est, toujours, la loi d'un état."; notre traduction de
l'éminent juge américain, d'inclination philosophique réaliste, Oliver Wendel HOLMES dissident dans
Southern Pacific Rai/road,c. Jensen, (1916) 37 S.Ct. 524, 531; 244 U.S. 205. Holmes ne précise pas, dans
ce passage, si la notion d'Etat signifie la volonté incarnée du Prince ou le contrôle des sujets sur le
territoire. Voir l'héritage révélé par Cromwell plus loin.
64 "Et voici le raisonnement de l'économiste (ce pourrait être Hayek) : les circonstances singulières dans
lesquelles chaque individu doit agir ne peuvent être parfaitement connues que hic et nunc, et par l'intéressé
seul; donc la loi qui prétend tout connaître d'avance pour les autres, et parfaitement, est une impossibilité
rationnelle: générale dans sa prétention, elle ne saurait être dans son application que particulière [... ]";
J. CARBONNIER, op. cit., note 35, p. 328.
65 "Les aspirations populaires au droit se réclament d'une logique plus fonctionnelle qu'institutionnelle...
l'indétermination reconnue des règles dont le sens et la portée ne se préciseront qu'à la faveur des
interventions des sujets autonomes, à la lumière de leurs valeurs et en fonction de leurs objectifs [...1Rien
d'étonnant dans ce contexte à ce que l'idée de contrat vienne spontanément à l'esprit pour exprimer la
symbolique des individus créateurs et négociateurs de leurs obligations juridiques."; Jean-Guy BELLEY,
"Les incertitudes, du contrat", dans Ejan Mackaay (dir.), Les incertitudes du droit - Uncertainty and the
Law, Montréal, Editions Thémis, 1999, p. 1, à la p. 19.
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La notion de vérité nous semble donc être reliée à cette question de dualité. Mais le droit étant
formé de règles textuelles, encore faut-il savoir de quelle vérité on parle. Nous aimerions vous
suggérer que cette question reçoit, en droit, une réponse technique si triviale qu'on l'oublie
généralement; cette technique abstraite n'est pas dénuée de sagesse pratique. La difficulté
repose sur le lecteur; il doit offrir sa bonne volonté et s'ouvrir à un discours où les mots ne
relèvent pas de la notion de sens, de contenu des mots. Que celui qui peut entendre entende que
les mots sont alors mentionnés, ils sont articulés entre eux pour trivialement formuler des
récurrences, un 'encore une fois'. Or, la récursivité est difficile à penser très justement parce
que l'on sort du contexte ordinaire de l'usage des mots.
2. Vérité du texte, vérité du signe, vérité tierce: ni externe, ni interne
De quelle vérité est-il question ici? Comme, à ce stade, nous restreignons le propos au droit
civil, il s'agit de la vérité présupposée par le caractère obligatoire d'un état de droit privé. Nous
ne désirons pas nier ce caractère, mais simplement signaler que l'impératiflégislatif, lorsqu'il
est impératif plutôt que simplement supplétif, est de toute façon inséré66 dans une idée de juste
plus large que l'utile décrit par la loi. Comme les lois, de toute façon, se succèdent, il faut bien
que préexiste la possibilité d'un univers en droit, sinon se pose la question génétique du premier
législateur. L'on suggérera que cette possibilité est 1° tautologique, 2° innommable, 3° exprimée
sous la forme logique ni... ni... , 4° qu'il s'agit d'une fonction vide et 5° cyclide.
2.1. Univers tautologique
Comme, quel qu'en soit sa teneur, les règles qui composent l'ensemble de règles du Code civil
sont destinées à recevoir application, l'on peut être assuré que le système de règles est le
système de règles, peu importe qu'en 1865 le code civil ait contenu 2715 articles et le code
actuel 3168. La vérité de droit privé est donc tautologique: l'univers est l'univers. Il s'agirait
du même type de vérité qu'un langage. C'est comme se poser la question de la vérité d'un
dictionnaire. Mathématiquement c'est assez sophistiqué parce que l'on a presque plus rien pour
réfléchir. Un dictionnaire est composé de diverses entrées, chacune elle-même composée d'un
mot auquel est apparié une définition, elle-même composée de mots autres que celui défini, pour
éviter le contenu de la définition soit une triviale tautologie. Figurons ainsi la structure d'une
66 V. tr., de lat. serere "entrelacer".
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définition. Remarquez le blanc, l'espace vide, entre le mot défini et la définition:
'Contrat' "accord de volonté par lequel on s'oblige"
On comprend que l'art de la définition est celui de la formation d'une paire, d'une
correspondance (mapping). À l'étiquette nominale correspond les mots autres, ceux de la
définition.
'Mot-étiquette' "Mot composant la définition"
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Ce mode de définition a des traits de similitude avec l'égalité mathématique ou l'identité
individuelle. Mais il s'en distingue entre autres par la nature finie d'un domaine lexical. On
peut identifier quelques traits marquants de ce mode de définition. Ce blanc médian est un
marqueur neutre universel: son sens est syntaxique (c.-à-d. son sens est de ne pas avoir de sens,
d'où la suggestion d'un paradoxe du menteur). Il a la fonction de délimiteur: il est le point de
césure (de passage) entre les mots en usage dans la langue (en particulier entre le mot défini et
les mots composant la définition). Mais ce même blanc passe aussi au glaive les chaînes de
caractères pour en délimiter les mots. Prenez note de l'ambiguïté de ce marqueur fonctionnel, il
opère tant entre les mots qu'entre le défini et la définition; il est donc une césure universelle.
L'exigence de l'altérité, celle entre le mot défini et sa définition, permet d'atteindre ce que l'on
pense naïvement être l'objectivité de la définition. On ne peut imaginer l'utilité d'une
définition trivialement tautologique67• C'est le présupposé à la source de l'interdit de pétition de
principe. Mais cet anathème est aussi le fruit d'une perspective conceptuelle des choses. On
présuppose que le concept ne peut se présupposer lui-même parce que l'on contemple un
univers peuplé d'éléments portant des noms communs, c'est-à-dire conçu intemporellement.
Mais à partir du moment où l'on raisonne, en droit, en contexte de continuité temporelle avec
des transitions du passé vers le futur, alors la tautologie triviale prend un sens68•
67 La pomme est la pomme, par exemple.
68 De prime abord, 'la pomme est la pomme' signifie que du tempsl au temps2' la même pomme persiste
ou que le genre se distingue d'un autre fruit dans une classe d'éqUIvalence. Mais, dans des condittons
normales, 'l'oiseau-mouche est l'oiseau-mouche' peut autant signifier que le même oiseau est revenu ou
qu'il s'agit du même phénomène vibrant difficile a observer et volatile au tempsl et au temps2' Dans ce
dernier cas, vous n'affirmez rien à propos de la persistance d'individualité de l'oiseau rare.
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Alors, le présupposé d'une perspective conceptuelle immuable auquel prétend l'objectivité
traditionnelle est, au bout du compte, une régression infinie complètement développée
actuellement, une impossibilité. Développons une preuve par l'absurde. Pour définir
objectivement toute chose, chaque mot défini doit recevoir du côté de la définition un ou
plusieurs mots. Mais ces derniers le devront à leurs tours sans référer aux précédents, et
objectivement ces mots subséquents aussi. L'objectivité, interdisant les boucles, oblige à
développer un lexique infini de mots, oblige de plus à spécifier une essence, le premier mot
défini serait un bon candidat. Mais la difficulté est plus crue. L'être humain qui pratiquement
forme son lexique dans le but d'une communication interpersonnelle doit lui-même être
immortel pour achever le lexique. Sinon il faut supposer qu'il fait comme un mathématicien, et
passe outre à une vision opératoire. Alors le lexique infini s'offre à lui comme l'ensemble des
nombres, l'infini totalement développé, achevé, existant et complet, comme on peut dire une
deux, sans se soucier que les deux choses dont on parle sont depuis longtemps six pieds sous
terre. Mais cette perspective d'objectivité pure est un royal pavé dans la mare du juge.
Interpréter c'est d'abord lire les textes, mais le lexique lui-même ne peut être parcouru dans la
durée du juge (à défaut d'immortalité en fait). Lajustice est dès lors une impossibilité.
Ne nous leurrons pas, même le dictionnaire admet les définitions par corécurrence69 qui
distingue la vigne, le raisin et la prochaine vigne, issue de ce raisin, dans une succession
historique70• Que le langage soit composé de deux mots ou de 30 000 mots du vocabulaire
courant, comme chaque mot de la définition se retrouve une seule fois du côté du mot défini,
alors si vous reliez chaque mot composant la définition par un arc allant de ce mot à sa
contrepartie à titre de mot-étiquette défini, ce qui reste sera un graphe où tous les mots peuvent
69 Avez-vous l'impression que lorsque le Petit Larousse illustré 1997 définit la 'pomme' comme "fruit du
pommier" que c'est moins tautologique? Voyez 'pommier' "arbre dont le fruit est la pomme". Le
dictionnaire formule un concept par a{'pe1 mutuel positif, où son nom est sa substance et sa substance son
nom, connu comme le <tétra~ramme) a l'Ancien Testament, nom serré dans la gorge; "C'est la
contradiction ineffable où DIeu nous éprouve et nous attend" (Jouhandeau); "De son nom ou de sa
substance, qui favorisera-t-on ?", Tao Te King 44. La tautologie est donc le principe premier d'une
défmition objective, en autant qu'elle passe par la négation: le fruit meurt sur l'arbre et l'arbre renaît du
fruit - la pomme est la non-pomme (la pomme n'est pas encore un arbre mais elle peut le devenir) et le
pommier est le non-pommier (le jeune pommier n'a pas encore porté fruit, mais on a foi qu'il porte
pomme). L'objectivité est le lien exprimable seulement négativement entre les deux mots. Que signifie
cette négativité? Qui, de l'œuf ou de la poule, vient en premier: la fonction générative, celle de continuité
historique. Le code génétique vient en premier avant le prédécesseur ou le successeur, avant de déterminer
l'essence. Ce qui n'interdit pas non plus, pour la plupart des cas, une définition au moyen d'une essence.
Par exemple l'obligation: "Il est de l'essence de l'obligation... "; C.c.Q., art. 1371, mais notez-y le
complément fonctionnel de la cause: personnes, objet, parfois une cause, parfois non.
70 Remarquez d'ailleurs que dès la légende du semeur, THOMAS, Évangile 9, on ne postulait d'une
vigne à l'autre ni prédestination, ni nécessité: Pleine de graines, le semeur sema, certames tombées stériles
sur le chemin, mangées par l'oiseau, ... d'autres en terre excellente germèrent en fruit vers le ciel.
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être enlevés en ne conservant que les interrelations. Tout lexique fini se réduit à un immense
graphe où, çà et là, des cycles seront formés. Direz-vous qu'il s'agit là de pétition de principe?
D'où l'on prend conscience d'un désir caché de l'objectivisme: une aspiration à l'éternité
consommée, propre à l'universalité. Mais il s'agit d'une volonté implicite de se situer dans une
certitude au-delà de la peur (Über Hase) de la fin.
Prenez note que ce graphe du lexique a la caractéristique principale de faire usage d'une torsion.
La relation traverse la barrière délimitant le sémantique du syntaxique. Elle traverse donc la
délimitation blanche. Comme le blanc ne signifie rien, dans une logique du sens on ne peut le
définir que par la négative : ni le mot défini ni la définition. Or, depuis le point de vue de la
dualité, il n'y a rien d'autre. Pourtant, il n'est pas possible d'éliminer ce blanc de la
construction de la langue et donc du droit. Il n'est, somme toute, qu'un bruit négligeable dans le
sens des mots. Mais il l'est parce qu'il n'est pas lui-même un mot interprété (porteur de sens) et
qu'il est invariant.
'Côté syntaxique' "Côté sémantique"
L'abstraction que constitue ce marqueur blanc représente la possibilité a priori d'une totalité
linguistique, un dictionnaire. Comme le développement de ce circuit représente la potentialité
de la relation entre toutes les phrases possibles, cohérentes ou non, c'est-à-dire celles
constituées de toutes les permutations de mots, ce que nous désignons ainsi par le terme
technique <vérité>71.
"Des divergences d'opinions sur des conceptions abstraites soulèvent
continuellement de vives controverses; dans certains domaines l'hérésie tient
encore du péché mortel; les idées au même titre que les êtres humains peuvent
porter l'empreinte d'un puritanisme fanatique; mais notre société libre accepte et
assimile ces différences et, reposant sur une uniformité plus profonde et plus
étendue qui constitue le fondement de la stabilité sociale, elles se manifestent
dans le cadre général de la liberté et de l'ordre. Ainsi en va-t-il aussi du
mécontentement, de la désaffection et de l'hostilité; en tant que phénomènes
subjectifs découlant de la controverse, ces sentiments et les idées qui les
suscitent font partie de notre vie quotidienne et, en dernière analyse, servent à
nous stimuler, à clarifier nos idées et, à notre avis, nous aident dans nos efforts
de déterminer la nature et la vérité de toutes choses.'m
71 Remarquez que la possibilité, pour un lecteur ordinaire (mortel) de dire ex cathedra toutes phrases
possibles est impossible, bien que la civilisation (au sens du cours des hommes) s'inscrive graduellement
dans le discours. Cette impossIbilité d'expurger le temps opératoire pour ce faire, par un être humain à ce
moment-ci ou -là, distingue le droit canadien contemporain d'un contexte mathématique abstrait.
72 Propos duj. Rand, de la majorité dans Boucher v. The King, [1951] R.CS. 265, 288 traduit par
j. McIntyre dans 8.D.G.MR. c. Dolphin Delivery ltd, [1986] 2 R.CS. 573, 584-585.
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Cette abstraction représente, humblement selon nous, la continuité historique de l'univers du
discours exprimable dans ce langage. Ce marqueur préfigure donc a priori le complémene3 de
la fréquence des mots dans des contextes types, ces derniers parfois nommés <récurrents> et
<standards> au sens de fréquents, usuels, prévisibles, ordinaires. Cette abstraction constitue en
quelque sorte un archétype a priori de la fréquence, de l'ordinaire, des habitudes et du probable
prévisibles. Mais elle ne participe pas de cette fréquence car elle est avant l'occurrence, pré-
texte. Par ailleurs, ce mode de définition par l'abstraction blanche est aussi vieux que le
langage lui-même. Il ne faudrait pas s'étonner que cette abstraction soit aussi vieille que l'idée
de compter les existences individuelles par les nombres naturels, sans pour autant s'y identifier.
2.2. Vérité innommable
Ne cherchez pas cette <vérité> dans le dictionnaire. Elle ne peut pas porter de nom significatif,
quoique formellement elle nous semble jouer le rôle d'indice: une cote. Puisque l'opération a
substitué une relation en remplacement de chaque couple formant l'identité entre un mot de la
définition (côté sémantique) et son pendant, le mot-étiquette défini (côté syntaxique), la
fonction a expurgé tous les mots, définissants et définis. Techniquement, la fonction traverse le
graphe lexical. Alors, cette vérité est indicible puisqu'il n'y a pas de mots pour la dire. Le bon
sens74 l'exige et l'ordre de grandeur de son nombre ausses. Ce dernier est ineffable, préfigurant
a priori l'écoulement du temps, c'est à dire les permutations de mots permettant de former
toutes phrases, cohérentes ou non. C'est néanmoins l'abstraction qui constitue la condition
préalable au sens, celle rendant possible a priori le choix des caractères dans les mots, le choix
de mots dans la phrase. Elle est donc une prescience (littéralement 'avant la connaissance', un
sens non déterministe), rendant possible la téléologie des mots, cette partition du champ
sémantique (en angl. namespace). À une date donnée, on peut constater cette répartition du sens
en mots dans un dictionnaire.
73 Parce qu'il est (lo~iquement il est, pas empiriquement), même avant le développement du graphe infini
de toutes les permutatIons des mots (même à supposer qu'un lexique n'évolue pas, ce que l'on sait par
ailleurs être empiriquement faux). Ces permutatIons sont, quant à elles, une représentation ensembliste de
l'universalité.
74 On pourait faire le jeu de mot antique du bon sang, ce liquide étant archétype de la rivière de vie, du
circulant, du réseau: (Dionysos fils de Zeus: morphên t'emên metablon eis andros phusin, ma forme ai
muté pour la nature d'un homme, lis hodôi, lis hodôi tis [. ..] poikilon, Qui sur le chemin? Sur le chemin
qui? InfIni bruissement; Euripide, Bacchantes 68).
75 "L'argent qui est là, c'est l'infiniment abstrait, le nombre innomé, impalpable, en circulation,
courant [... ]"; J. CARBONNIER, loc. cit., note 26, 7.
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L'on pourrait penser que cette vérité porte un nom, celui de la langue, mais en règle générale le
nom de la langue identifie plutôt vaguement l'ensemble intertemporel (d'une époque à l'autre)
de tous ceux qui la parlent. D'ailleurs, si vous croyez que la phrase peut être définie comme une
composition d'éléments, comme la somme des mots la composant, il y aura incohérence. En
effet, le mot 'français' par exemple est à la fois l'un des mots de la langue et le terme identifiant
l'ensemble du lexique: le dictionnaire. Remarquez tout de suite que compris naïvement ainsi,
ce nom de la langue est à la fois un élément de l'ensemble et l'ensemble lui-même, ce qui
soulève une contradiction. La vérité cachée est là; il s'agit bien d'un vide, il ya torsion entre
mot défini et définition; par exemple le français = {'arbre', ... , 'pomme', ... , 'français'}, un zéro
0= {{O}}. Des paradoxes se suggèrent d'emblée. Celui de Russell sur la dimension d'un
ensemble76 et celui de Grelling sur la nature adjectivale des noms77• L'univers du discours,
compte tenu des universalités les plus larges, n'a pas de sens qui fasse de sens. Ce type
d'universalité, que suggère le nom commun, est tout au plus une façon imprécise de parler, ou
bien un mécanisme de continuité juridique pour l'observateur judicieux. La volatilité des
compositions à diverses époques d'un lexique et l'autonymie tout comme l'hétéronomie de
certains mots débordent de la dimension d'un ensemble composé à ce moment-ci, à ce
moment-là, débordent donc de la notion d'avéré du sens ordinaire des mots. À quelque part,
une vérité plus large que la notion d'avéré ou de réfuté se suggère.
76 Où, pour respecter le sens de la négation, l'ensemble de tous les ensembles n'inclut pas l'ensemble des
ensembles qui ne sont pas des ensembles, où si vous préférez l'ensemble formé par les éléments non
identi~ues à eux-mêmes déborde de l'ensemble forme des éléments identiques à eux-mêmes, distinguant la
volatilIté de la persistance.
77 Où, pour respecter le sens de la négation, est qualifié d'adjectifle nom r.rédicable de lui-même
(autonyme: 'court' est court, 'français' est français). Mais n'est pas adjectif, n'est pas génitif, exprimant
l'appartenance, le nom qui ne se dit pas de lui-même (hétéronyme : 'long' n'est pas long, 'anglais' n'est
pas anglais).
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2.3. Fonction récursive de vérité: ni ... , ni ...
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Cette contradiction du discours, celle de réduire la notion dualiste ensemble/élément à un
monisme - opter en faveur de qui, de l'élément ou l'ensemble, sera l'ultime vrai - sera, par le
présupposé naïf qu'elle entretient, vraie. Toute autre opinion sera exclue par ceux qui se
pensent l'orthodoxie même du discours. Mais l'élimination d'une dualité pour l'un seul de ses
termes est une antinomie78. On peut élégamment résister à cette régression (dans la notion de
sens ordinaire des mots) en comprenant que le nom identifiant la langue n'est pas un mot
ordinaire. Il est une fonction: le point de césure, l'espace blanc, le passage, formellement un
indice: ni le mot-étiquette ni les mots de la définition, un inédit.
'Dictionnaire' "Recueil des mots d'une langue"
'Dictionnaire[français]' "Recueil[françaiS] des[français] motS[français] d' [français] une[français] langue[françaist
Qu'est-ce donc que ce français, une tautologie: 'le français est le français' "l'ancien françois est
mort, vive le français nouveau". On peut se douter que le droit privé, peut-être d'une façon qui
est sienne, soulève la question de cette vérité, celle d'une totalité si grande qu'elle est
rigoureusement indicible, inachevée. Celle de la "continuité historique"79, celle où l'on n'hésite
pas à citer la définition de Justinien80 pour caractériser la notion d'obligation en droit civil.
Décrivons un peu cette <vérité> technique. Comme on l'a suggéré plus haut sous le thème de
l'antériorité du défini ou de la définition8!, il s'agit d'un processus héréditaire. Ce processus
vient avant le contenu des lois. Qu'advient-il d'une civilisation vide de lois?
"[On] commence par se tranquilliser en faisant réflexion que la génération à
laquelle [on] appartient a la chance d'avoir reçu dans son sang [ce qui circule,
l'arête fluviale] (on ignorait encore gènes et chromosomes) le legs juridique des
siècles antérieurs, si bien qu'elle [la nature] pourra continuer de vivre sur le
78 L'antinomie est simplement apparente si l'on fait la nuance entre l'être actuel et l'être :possible, rendu
possible par une fonction qui, elle, existe (dans un sens différent de l'existence: la capacite opératoire). Il
s'agit d'une fonction de terme (mort ou naissance), à distinguer d'un terme (durée).
79 J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cil., note 6, n° Il, p. 9.
80 Id., n° 16, p. 17.
81 Supra, note 69.
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capital de droit accumulé par les ancêtres [... ] et [on] finit par admettre que
dans la société future, aux <portes ouvertes>, il y aura tout de même des lois: ce
seront, s'excuse-t-[on], des gardes-fous."82
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Ce processus est à l'œuvre dans la continuité historique de l'état de droit. Par exemple, le code
civil est inscrit dans un ordre historique, le code du Bas-Canada précédant celui du Québec. La
refonte du code est le résultat d'une fonction récursive où les dispositions précédentes sont
analysées pour être précisées et le langage modifié pour avoir une meilleure adéquation
temporelle à la vie de sa population83 sans cependant trop limiter le contenu de ses dispositions
à l'actualité de la volonté de la cohorte démographique présente à l'époque de son adoption. Le
commentaire du ministre de la Justice est précis à cet égard. Comment le code fait-il pour
déborder les préoccupations des justiciables immédiats? La technique utilisée est le silence qui
préfigure la foi en une vérité herméneutique des textes qui conditionne la raison:
"Le Code civiL .. ne dit pas tout; son rôle est d'établir des règles qui pourront
s'adapter à la diversité des situations humaines et sociales et d'intégrer les
développements scientifiques et sociaux. Ni le code ni aucune loi d'ailleurs ne
remplacent l'usage de la raison, pour interpréter les textes et leur ouvrir de
nouvelles avenues.,,84
Cette fonction générative d'un nouveau code s'exprime dans une forme assez typée, exprimée
par ni... ni..., prenant la forme d'un coin à fendre, un coin divergent: ni nécessairement le
contenu du Code civil du Bas-Canada, ni nécessairement ce que sa seule population actuelle
désire qu'il soit. Nous n'attirons pas l'attention sur les termes de la fonction, mais sur la forme
négative d'un coin (wedge). Passons sous silence le coin convergent dont nous ne traitons pas
ici. l'Ji... l'Ji...
~~
Figure 1 : Coin divergent
82 1. CARBüNNIER, op. cit., note 35, p. 330, les crochets sont nôtres.
83 "La réforme du Code civil assure une meilleure adéquation au présent, puisqu'elle opère une
modernisation des règles du droit civil. .. et qu'elle le fait dans une langue appropriée au 21 e siècle.";
C.M.J., p. VI.
84 C.M.J., t. 1, p. VII.
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Cette fonction, exprimable seulement par la négative, forme une dichotomie avec tant le code du
Bas-Canada qu'avec le code du Québec puisque les travaux de gestation des codes civils
peuvent être considérés dans l'interprétation du dernier code sans que l'avis émis à l'occasion
de ces travaux ne lie nécessairement l'interprétation85.
Cette fonction, tout en étant dichotomique à chacun des deux codes est, de plus, simplement
contingente. Elle ne lie pas nécessairement, elle peut lier. Elle ne possède pas a priori de
caractère impératif puisque de toute façon une interprétation est simplement interpellée par des
faits dans la portée de règles. Elle finira par lier, suite à l'administration d'un fardeau de preuve
si le texte finit par être adopté. La nécessité ne vient pas seule, elle nait du bain de son
renouvellement.
Une telle fonction impose un plus lourd fardeau sur nos décisions qu'un déterminisme où l'on
prétendrait être libérés de nos choix86. Mais elle sera perçue par le juriste comme assez
naturelle, appréciée pour sa délicatesse au même titre que le code civil a pu, avant la lettre du
préambule du nouveau code, être perçu comme un droit commun par opposition au droit
statutaire impératif, sous le motif exact que la délicatesse de ce caractère facultatif des règles du
code rend les (simplement possibles) relations civiles entre les citoyens d'autant plus vraies
qu'elles ont été librement consenties.
On peut d'ailleurs se demander pourquoi certains avancent que l'idée de vérité est étrangère au
droit en détachant la notion d'être de celle du devoir-être87 • Nous nommons ce vieux
mécanisme, où la possibilité d'un choix décisif est inscrite dans une continuité historique, du
nom technique de <vérité>.
85 "Il est maintenant établi que les Commentaires [C.M.J.] constituent une source externe... utile pour
dissiper certaines ambiguïtés ... mais ils ne sauraient lier les tribunaux, qui conservent l'autorité ultnne
pour interpréter le Code."; J. L. BAUDOUIN et P. G. JOBIN, op. cif., note 6, n° Il, p. Il, les crochets
sont nôtres.
86 La doctrine a d'ailleurs remarqué que le justiciable aussi n'est pas libéré de son choix: "Le contrat
permet de penser et d'agir d'une façon particulière. Il ne nous délivre pas de l'incertitude."; Jean-
Guy BELLEY, loc. cif., note 65, 23.
87 Ce détachement, par la construction de la catégorie distincte du devoir-être, aussi distincte que l'être,
fut la constante du paradigme de la norme en soi de Kelsen; comparez Hans KELSEN, "The Pure Theory
ofLaw - Hs Method and Fundamental Concepts", (1934) 50 Law Quarterly Review 474,485 et Hans
KELSEN, General Theory ofNorms, Oxford, Clarendon Press, 1991, n° 1.I1I, 1.VI, p. 2. Ainsi la norme
s'auto-couronne.
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2.4. Fonction vide, pré-texte
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Relativement aux contenus des deux codes civils qu'elle a permis d'accoucher, cette fonction de
discussion a le caractère d'ubiquité. Il est difficile de la situer, ou même de dire si elle est
interne ou externe au droit. Elle est étrangère à ce qui est proprement externe ou interne car elle
médie cette dichotomie. L'on peut dire que chaque code porte la marque de cette fonction. On
peut aussi dire que le contenu d'un code suivant se souvient des précédents par l'intermédiaire
de cette fonction. L'aménagement des différentes dispositions et les nuances exprimées par
l'inter-relation des règles sont le fruit de son mécanisme de révision, à la base une fonction
herméneutique.
Mais d'abord, dotons-nous de quelques termes techniques pour décrire cette abstraction. Dans
un graphe, nommons 'nœud' un existant quelconque (un contenu), et 'arc' la relation passant
d'un nœud vers, potentiellement, un autre nœud, développant le circuit (chemin) du graphe. Si
l'on conçoit le lignage des codes comme un arbre généalogique, on peut dire qu'un code, le
nœud d'un graphe, a une nature double puisqu'il est à la fois successeur d'un code précédent et
le prédécesseur du suivant (s'il existe alors).
Fonction Fonction Fonction
de révision: de révision: de révision:
encore encore encore
.........
Code
civil 1
Code Code
civil 2 civil 3
Figure 2 : Circuit d'un graphe
Mais, relativement aux codes successivement adoptés - à ce moment-ci, à ce moment-là -, cette
fonction de révision des lois ne peut elle-même être dite avoir une nature double. Car bien que
cette fonction existe, son existence est outre ce moment-ci ou -là, puisqu'elle habilite une
possibilité. Cette fonction fut appelée et peut l'être encore et encore. On peut discuter. Elle
est à la fois entre tout couple formé d'un code précédent et un suivant, étant l'arc entre ceux-ci.
Relativement à tels contenus des deux codes adoptés à deux dates différentes, l'arc que
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constitue la fonction générative ne peut être qualifié que dans une forme négative: ni une nature
double, ni une nature unique88 • Et comme il s'agit d'une fonction de passage d'un nœud89 à un
autre nœud, il est le trait qui, potentiellement, peut relier deux nœuds. En effet, s'agissant d.'une
fonction récursive, celle menant encore à l'accouchement d'un code, elle est destinée à opérer si
on l'appelle. Dans l'entretemps, la fonction patiente.
Mais il n'y a ni nécessité de modifier le code passé, ni nécessité de ne pas le modifier. Alors on
peut se représenter les codes comme des noeuds, mais les arcs de cet arbre ont une forme
unique, en V, car ils n'impliquent pas nécessairement. Il ne s'agit pas d'un nécessitarisme.
Plutôt, l'arc a la forme d'une double flèche dont l'antécédent est vide.
Code du
Bas-Canada
••
Code du
Québec
••
Ni... Ni...
~~
Fonction de
révision:
Ni... Ni...
~~
Fonction de
révision:
Ni... Ni...
~~
Fonction de
révision:
potentiellement
encore
potentiellement
encore
potentiellement
encore
Figure 3 : Récurrence historique possible
Remarquons enfin que la temporalité de la fonction est unique. S'il n'y a pas lieu à discussion,
il n'y a pas lieu à un nouveau code. L'absence de loi fait loi ou le code précédent demeure en
vigueur. L'avenir dépend de l'accès à cette fonction de discussion: la possibilité. Tant que
l'on discute du contenu de la première loi ou de la modification d'une loi en vigueur, il n'y a pas
88 La nature unique étant simplement la dernière feuille au bout de la branche de l'arbre généalogique, à
savoir le dernier code adopté, sans successeur.
89 Le moment que constitue l'adoption d'un code.
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de nouveau contenu. Plus on discute, plus la nouveauté s'annonce90; mais l'interprétation du
bruit émanant de la discussion est subjective (relative à la durée de la personne qui l'interprète).
Étant le mécanisme de discussion à l'origine tant des codes précédents que ceux à venir, alors
cette fonction d'adéquation temporelle est elle-même non actuelle, par son résultat, mais
actuelle, par l'ouverture de son accès. Elle est présente partout, sans y être présente de la même
façon que l'est le code en vigueur lui-même. Étant présente sans l'être, elle a un caractère
apparemment antinomique. Étant donné qu'une telle fonction est seulement exprimable
négativement, si on lui donne catégoriquement un qualificatif, par exemple 'nature double',
alors sa forme logique arrivera à vous faire mentir. Vous aurez tort de la qualifier ainsi. La
question soulève donc la problématique du paradoxe du menteur.
TI faut être prudent avec la détermination d'essences en droit car, malgré les apparences,
certaines fonctions ne sont pas des prédicats ordinaires, porteurs d'individus déterminés. C'est
d'ailleurs une épreuve didactique assez fréquente en droit. On demande parfois aux étudiants de
se frotter à de tels dilemmes de qualification, en vain. Caveat. On les définit à la négative ou
les exprime positivement au moyen d'un cycle: la fonction pourra opérer encore, sans
nécessiter quelque résultat toutefois. L'opération serait un appel à une décision, plutôt que la
nécessité d'un résultat de décision.
2.5. Unefonction cyclide
Une telle fonction nous semble à la base des processus intertemporels en droit, tels l'accès à la
justice et la monnaie, à la base des processus de discussion. L'exemple de la monnaie n'est pas
facile à révéler puisqu'elle fut enfouie sous une montagne de justification sociale.
Nous avons exploité la structure de définition au dictionnaire pour rappeler une trivialité. Cette
vacuité est, de prime abord, réprouvée en contexte de discours ex professo; la possibilité de
définitions comportant un cycle est rabrouée du qualificatif de pétition de principe. La langue
ordinaire a toujours su accommoder cette abstraction, ne serait-ce que la césure, entre les mots,
entre les lettres, césure qui est l'abstraction qui rend a priori possible la langue et donc le sens.
Est-ce cette abstraction que la Cour reconnaît dans un passage comme le suivant, en contexte de
90 Loi concernant la révision du code civil, L.Q. (1954-1955), c. 47), adoption du nouveau code le 18
décembre 1991. Lire la chronologie de la réforme, s'annonçant graduellement plus mûre, de 1955 au 17
décembre 1991, C.M.J., pp. V-VI. Durant cette période a couru le bruit d'un nouveau code, longtemps
guère plus qu'une rumeur.
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Charte des droits, où l'on reconnut la spécificité du domaine des relations juridiques privées.
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Remarquez la suggestion du souffle jusnaturaliste (souffle originel insufflant la vie) et le lien
que l'on en fait avec l'existence matérielle de la personne. Parlant de la liberté d'expression,
formellement de la capacité a priori de s'exprimer, capacité promue au rang de fait, c'est-à-dire
d'une réinsertion d'une abstraction de droit (constitutionnel) au rang de l'existence,
reconnaissant en cela une imbrication (angl. embodied) :
"Ce fait constitutionnel est l'expression politique de la condition première de la
vie sociale, la pensée et sa communication par le langage. La liberté est, en
cela, à peine moins vitale à l'âme et l'esprit humain que l'est le souffle à son
existence matérielle. En tant que tel, caractère propre de son individualité, elle
est incorporée à son statut de citoyen.,,91
Historiquement, ce fut dans l'idée même de la Couronne où fut discutée cette question. En droit
public britannique, d'abord la conception d'une autorité immuable, au prix d'une révolte on
passa à l'admission d'une définition récurrente: le vote. Servons cet exemple pour deux
raisons: 10 Cela illustre que le droit admet depuis longtemps la définition par récurrence.
20 Cela rappelle que, dès avant la démocratie, l'idée de monarchie s'élevait dans l'ombre de
l'idée de monnaie et d'un appel théologique, non à Dieu le Père mais à son Fils. Finalement, la
récurrence de continuité historique des parlements fut exprimée à la négative.
Procédons à ce rappel historique par la citation de deux textes, deux interprétations de l'auguste
personnalité morale. Ce sera notre exemple préliminaire, avant les analyses ultérieures.
Nous avons utilisé l'expression 'continuité de filiation' pour décrire l'effet au travers le temps
de la vérité héréditaire (étym. lat. heres, légataire) ci-haut décrite. Vérité ou héritée, cette
continuation de l'état de droit des couronnes monarchiques était connue dans les termes qui
suivent, d'un fort accent tautologique: «le roi est mort, vive le roi». Ainsi était réduite la
succession des monarchies impériales, cette couronne en forme de nature double, à la fois
91 Difficile à traduire, cette paraphrase est nôtre: "This constitutional fact is the political expression of
the yrirnary condition of sociallife, thought and its connnunication by language. Liberty in this is little less
vita to man's mind and spirit than breathin~ is to his physical existence. As such an inherence in the
individual it is embodied in his status ofcitlzenship."; j. Rand dans Switzman v. Elbing and Quebec
(Attorney General), [1957] S.C.R. 285, 306-307.
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l'unicité de juridiction territoriale92 et une personne physique: le roi. Cette double nature93 était
elle-même introduite par l'hérédité de négations: ni ce roi mort, ni le prochain roi vivant. ..
Documentons maintenant l'interprétation de cette vérité de la Couronne. Aujourd'hui cette
question n'est plus posée dans ses termes originaires. On reconnaît plutôt que cette vérité est
prospective plutôt que rétrospective94 • Nous ne voulons pas ici faire l'analyse de cette tendance
récente, mais insister sur la direction de l'évolution passée, en tirer la leçon, voir quelle fonction
fut mise en œuvre. Plus particulièrement, remarquez que cette évolution s'est faite dans le sens
d'insérer le porteur épistémique de l'évaluation à faire (c.-a-d. la réponse à la question «qui est
la volonté manifestée de la loi») dans un processus récursif, ce qui rend la réponse toujours
hypothétique, sujette à révision en temps et lieu. Cette continuité historique vous apparaîtra dès
lors comme un mécanisme de transition, de sa capacité à venir inexhaustible à celle effectuée.
Donnons deux temps de cet épisode de l'histoire de la vérité, de la continuité de la volonté
animant la loi, initialement interprétée comme la raison supérieure de la Couronne. Dans un
premier temps, la personne même du roi ne s'estimait pas elle-même justiciable en raison de sa
vérité supérieure. La règle était l'auto-assertion de la vérité du Prince, vérité forgée (coined)
ainsi:
"Tout acte avant pour effet de supprimer la discussion suppose l'infaillibilité de
son auteur.,,9'5
Nous traduisons ici un extrait du discours de Jacques rer, On Monarchy 1610, devant le
Parlement anglais, reprenant les idées de son traité politique The true Laws ofFree Monarchies
(1599) :
92 C.c.Q., art. 3077.
93 Au moyen âge, la couronne était interprétée comme une double nature contradictoit:,e : Ernest
KANTOROWICZ, Les deux corps du roi - Essai sur la théologie politique au Moyen Age, J.-P. et
N. Genet (trad.), Paris, Gallimard, [1957] 1989.
94 Aujourd'hui on se pose plutôt la question de savoir si le droit est justiciable; Renvoi relatifà la
sécession du Québec, [1998] 2 R.C.S. 217. La réponse de la Cour est limpide, ce n'est pas rendre le droit
justiciable que d'envisager son effet prospectif: l'incertitude provoquée par une sécession. La Cour opère
donc une dichotomie de l'aspect rétrospectif et prospectif, même si le recours en justice se revêt d'une
même apparence.
95 John Stuart MILL, "On Liberty", dans On Liberty and considerations on Representative Government,
Oxford, 1946, p. 16 traduit par j. McIntyre dans S.D.G.M.R. c. Dolphin Delivery ltd, précité, note 72,
p.583.
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"Être monarque est l' état supr~me sur terre; car le~ rois ne sont pas que les
vicaires de Dieu sur terre [... A preuve,] dans les Ecritures les rois sont
désignés des <dieux>, et ainsi leurs pouvoirs sont, en relation, comparables à
l'omnipotence divine ... Dieu eu le pouvoir de créer ou de détruire, faire ou
défaire, à bon plaisir; de donner vie ou d'éconduire à mort, de juger tous et être
jugé non imputable envers quiconque ... Et les rois possèdent les mêmes
pouvoirs: ils font et défont leurs sujets; ils ont le pouvoir d'élever, et de
précipiter au fond; pouvoir de vie ou de mort, juges au dessus de tous leurs
sujets, et dans toutes affaires, mais pourtant imputables envers nul autre que
Dieu seul. TIs ont pouvoir d'exalter les choses basses, d'abaisser les choses
dignes et faire de ses sujets comme les hommes font aux échecs - un pion
prendre un fou ou un cavalier - et crier ou décrier n'importe quel de ses sujets,
comme ils font de leur monnaie. Mais bien que Dieu, au temps du testament
ancien, parla par oracles [... ] par son fils, ce dernier réduit les oracles au
silence, depuis lors gouvernant son peuple dans les bornes de sa volonté
révélée, et ainsi le roi devint expression législative (lex I09uens), ce qui, en
sorte, le prit au mot. Je conclus ce point concernant la prerogative royale, avec
cet axiome de perfection, que tout comme discuter ce que Dieu veut est
blasphème [... ] il est tout aussi séditieux que les sujets disputent de ce que le
roi peut faire du haut de sa puissance, mais les rois justes auront la mansuétude
de déclarer ce qu'ils feront, s'ils craignent Dieu. Je n'accepterai pas gue mon
pouvoir soit discuté, mais je pourrai toujours condescendre à motiver ma raison
et gouverner mes actes selon mes propres 10is."96
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Remarquez à quel point une seule volonté peuple cet univers juridique. On est loin d'un
œcuménisme. Le porteur épistémique de la Couronne efface l'autonomie de volonté privée. Ce
qui est préoccupant (du moins pour une épistémologie judiciaire soucieuse d'assurer
l'opposabilité du droit par un appui sur une conception saine de l'épistémé administrée dans sa
preuve), c'est que la fonction héréditaire, une fonction de discussion, se fait dès lors arraisonner
par quelqu'un qui n'accepte pas la discussion, l'arcanum imperii. TI ne faut pas s'étonner que
l'évolution juridique se soit orientée vers une garantie de la liberté d'expression, garantie où le
débat public est le meilleur moyen de parvenir à la vérité, garantie mise en œuvre par
l'ouverture du <marché des idées> plutôt que sa clôture sur la tête du roi, étant donné que nous
ne pouvons nous entendre sur la liberté97. La vérité juridique serait donc éristique.
"Mais lorsque les hommes se seront rendus compte que le temps a détruit
beaucoup de convictions pour lesquelles on était prêt à se battre, ils pourront en
arriver à croire, encore plus fermement qu'ils ne croient en le fondement même
de leur propre conduite, que le libre échange des idées est le plus sur moyen
d'atteindre le bien suprême souhaité - que c'est le pouvoir d'une idée de
triompher de toute concurrence pour enfin se faire accepter qui est la meilleure
preuve de sa vérité et que ce n'est qu'à partir d'une base de vérité que les
96 Nicole BENSOUSSAN, Danièlç FRISSON, Wesley HUTCHINSON, Civilisation britannique-
Documents constitutionnels, Paris, Editions Marketing-Ellipses, 1993, texte 21, p. 97-98.
97 Comité pour la république, [1991] 1 R.C.S. 139, particulièrementj. L'Heureux-Dubé.
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souhaits des hommes peuvent se réaliser sans que cela n'entraîne de risque.,,98
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Voyons enfin l'abstraction par laquelle on constitua cette base de vérité, comment, en un autre
épisode de l 'histoire du droit anglais, la fonction cyclide fut mise en œuvre pour passer de ce
monde, clos sur cette souveraineté d'une intention (mens) du roi, à une autre conception de
l'univers, univers à l'épistémè plurale.
En réaction aux exactions de Charles 1er (Dunfermline 1600-1649), à la suite d'une guerre civile
puis à la suggestion d'Oliver Cromwell (qui se vit accorder la couronne malgré son plaidoyer
que la prosopopée des lois ne nécessitait pas une incarnation charnelle, couronne refusée
formellement en la re-désignant du nom de Lord Proteetor) , on coucha les mots du seul, semble-
t-il, écrit constitutionnel britannique, The Instrument ofGovernment (1653), lequel institua une
règle récursive de succession des parlements; examinez, en soulignement, la forme logique de
l'édiction :
". Que les lois ne soient ni altérées, ni suspendues, ni abrogées, ni quelque
nouvelle loi faite, ni aucune taxe imposée sur le peuple excepté par
consentement commun en parlement[ ... ] • Qu'un parlement soit convoqué à
Westminster le 3 septembre 1654, et que, successivement [de façon récursive],
un parlement soit convoqué une fois tous les trois ans[ ... ] • Que ni le prochain
parlement, ni quelque parlement par suite, soit, durant ses premiers cinq mois,
calculé à compter du premier jour de sa session, ajourné, prorogé, dissous, sans
leur propre consentement[ ... ]"99
Par suite de ce que l'on a déjà dit, nous considérons la forme de cette fonction on ne peut plus
éloquente, ne nécessitant pas d'en dire plus. Constatez que la vacuité de cette fonction est la
mise en œuvre d'un cycle.
Conclusion partielle
Nous venons de documenter une fonction vide, cyclide, au coeur de l'évolution du droit,
pouvant opérer entre les plans de la dualité juridique. De là, il faut inviter le lecteur à
approfondir la relation entre une telle fonction et l'argent. Pour y arriver, il suffirait d'examiner
la fonction interprétative du droit, et la double nature de l'argent, à la fois exécution d'une
98 La dissidence duj. Holmes dans l'arrêt Abrams v. United States, 250 O.S. 616, 630 (1919) traduite par
j. McIntyre dans S.D.G.MR. c. Dolphin Delivery ltd, précité, note 72, p. 584.
99 Id., texte 29 "The Instrument of Government" (1653), p. 121.
Ni un ni l'autre - Le fossé dans la dualité: une vérité cyclide
obligation de somme et élément patrimonial.
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Une forme de bivalence est perceptible dans cette dualité de notre typologie civile: une
personne/un bien, un bien hors commerce/non hors commerce, un bien meuble/immeuble, un
bien unique/fongible, un capital/un fruit, une prestation en nature/une prestation en argent.
Cette structure de la qualification permet de juger s'il est vrai qu'un certain fait, accompli hic et
nunc, entre dans la portée de l'une de ces catégories. Bien que nos recherches soient tangibles,
la nature théorique100 des développements documente que la nature juridique de la monnaie est
hypothétique. Il y a matière à réflexion. Mais à l'image de la monnaie qui a cours par une foi
en l'avenir devant nous, à la vérité ces recherches sont développées ailleurs. S'il y a inconfort
devant sa qualification prenant forme de creux, à la négative, cela est normal. C'est seulement
que la certitude positiviste vous aura passé sous silence la nature dilemmatique du patrimoine
pécuniaire.
100 Au Québec il est disgracieux de discuter de questions purement théoriques sans identifier d'avance
qui perd au change politique. L'on préfère vous passer les prises de consciences (au pluriel) sous le nez.
Il n'y a guère que la Cour qui ait réalisé que l'horizon d'un état de droit déborde du terme partisan, où la
certitude acquise par la durée n'est même plus pertinente. Comme quoi une bonne question vaut mille
réponses. Or, en droit privé, la nature de la monnaie est cette question.
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La Couronne: outre l'allégeance, la tête d'une vérité héréditaire
Dès l'ouverture du premier parlement anglais en 1603, Jacques 1er offrit une description
de la genèse de la Couronne. Il l'identifia à deux abstractions de base: la promesse
jurée d'une allégeance nécessitante et une virginité originelle qui, au travers l'appel de sa
vacuité, invite encore au renouvellement des parlements, des lois. Exprimée dans le
langage de l'époque, aujourd'hui poésie, la finesse de ce portrait du droit, tiré du fond de
l'histoire, aide à comprendre pourquoi la fontaine de justIce, à l'origine en la personne
du roi, fut graduellement distinguée des questions d'intendance tirées de l'urgence d'agir
motivant un gouvernement: selon cette perspective, ce ne serait pas l'enchâssement dans
une puissance immuable qui caractériserait d'abord le droit, mais une abstraction plus
large, l'attente patiente d'un encore. En effet, le sens véritable de la Couronne tiendrait
dans sa vérité épineuse. Non pas celle rendue immuable par une boucle du mot sur lui-
même qui en ferait un non-sens désert. Plutôt, sa spécificité serait son universalité
ouverte: offrir, par une possibilité, le mécanisme permettant de séparer l'inconcevable
d'hier et le concevable de la génération de demain. On voit donc l'orientation de cette
continuité historique, elle serait une fonction de discussion permettant de prendre le
risque de passer volontairement de conceptions inutilement nécessitantes passées à
simplement possibles à venir. Nous ne saurions passer sous silence que, dans l'antiquité,
la monnaie s'est offerte en exemple de ce type d'inférence hypothétique.
Introduction
La problématique de l'origine de la Couronne n'était, au début du 17e siècle, jamais éloignée de
ses origines théologiques. Néanmoins, depuis l'abandon de la cléricature comme mode de
transmission du droit au profit de théories affirmées du haut d'une chaire, pragmatique d'antan
où ni le fait ne pouvait être détaché du droit, ni le droit du fait, un biais dogmatique à traiter
chaque problématique de droit comme une vedette matière, un contenu isolé des autres réputés
tout aussi particuliers, s'il offre une méthodologie disciplinaire pour gérer les conflits facultaires
d'autorité entre commentateurs de droit par le remède de la compartimentation par contenu et
hiérarchisation en matières hyponyme et hyperonyme, a le défaut de passer sous silence que la
question monétaire se faufile partout jusqu'à régner en maître dans nos présupposés puisqu'elle
échappe à la notion de contenu. Ce présupposé de la vedette matière ne permet pas d'exprimer
une modalité, surtout une aussi évanescente que la possibilité. Comment dire ce qui n'est pas
encore? La gorge s'étrangle. Cette réputation d'un particularisme en tout est une pétition
scolaire, celle d'un univers clos, au temps figé. Précisément, affirme par là le dogme, l'univers
lui-même aurait un statut: clos comme ce qui protège par enchâssement, comme la propriété
protège erga omnes. La thèse de l'hy1émorphisme, l'exclusive dualité de la matière et la forme,
tirée d'une lecture scolastique d'Aristote!, entrée chez nous par un présupposé naïvement
attendu -la thèse sémantique du droit, présupposé d'une hiérarchie de concepts culminant dans
une totalité parfaite, elle-même totalisée, remarquez la réflexivité du concept qui fait sa propre
l 'Hylémorphisme', étym. gr., doctrine qui explique les êtres selon la conception d'Aristote et des
scolastiques, par le jeu de la matière et de la forme; André LALANDE, Vocabulaire technique et critique
de la philosophie, Vol. l "A-M", coll. "Quadrige", 2e éd., Paris, P.U.F., 1992, p. 426.
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preuve comme Narcisse en relation sur soi -, difforme le sens de l'attente tournée vers l'avenir.
1. La référence vide
Cette idée naïve d'une réflexivité originelle, qui a pris une expression tenace en droit et ce,
depuis l'antiquité reculée -le fondement du droit par une volonté omnipotente de nature sacrée,
un pouvoir devenu fait -, fut encore et encore mise en doute en l'inscrivant dans une genèse,
une vérité entendue comme une hérédité. L'on verra que cette sacralisation profane d'un mens
n'est autre qu'un républicanisme du concept, opéré par une fiction sublimant une volonté
inexplicable. L'explication manque parce qu'il y aurait là un vide que l'académisme n'a que
trop rarement osé avouer. Un vide gêne. Le droit aurait, par hypothèse, une nature
radicalement indéterminée, un type d'abstraction que l'on préfère taire. Dès lors ce vide, on
devra le corriger, d'abord en refusant de l'admettre, ensuite en y insérant une volonté
individuelle ou collective déterminée. À chacune de ces époques le problème se pose encore, on
y répond naïvement que l'avenir ne peut tout simplement pas avoir d'avenir, au même titre que
Chronos avalant l'enfance, escomptant à un rien Dionysos pourtant issu de sa cuisse.
Le 17" siècle discutait sérieusement des nuances et du doute à entretenir à propos de cette
culmination dans la complétude parfaite du concept, et la problématique se logeait dans la
notion même de Couronne, notion héritée des médiévaux et de leurs déchirements. L'origine
théologique de la Couronne était l'énonciation de trois thèses2 sur la notion de chef ou tête du
droit :
10 l'autorité du père de famille, prérogative du chef de famille, du sexe fort sur le faible, du
géniteur sur l'existence de sa progéniture3, du détenteur du patrimoine sur ses servants
nécessiteux; et cette autorité s'amplifiant à la notion de multitude, d'ensemble: la famille
élargie, le clan, la nation.
20 le cas de figure du berger et son troupeau4•
2 Selon Francis D. WORMUTH, The Royal Prerogative 1603-1649, New York, Kennikat Press, [1939]
1972, p. 7.
3 '-,r 29 On constate donc qu'à cette époque, la puissance paternelle équivalait, à toutes fms pratiques, à
un droit de propriété du père sur les enfants."; P. (D.) c. S. (c.) Droit de lafamille - 1150 (SOQUIJ),
r1993] 4 R.C.S. 141,j. L'Heureux-Dubé citant Albert Mayrand, "L'incidence de la conduite des époux sur
le droit de garde de l'enfant", (1982) 85 R. du N. 28.
4 Ps 23, 1; Xénophon.
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3° Dieu régnant sur l'univers, ne pouvant faire de mals, thème cohérentiste de l'épure graduelle
de l'anarchie par sa bonté infinie.
Néanmoins, le cas de figure du monarque n'est autre qu'une version du vide, double nature
d'une personne physique et de l'office juridique du roi, une continuité envahissante: tout dans
le corps social et tout dans chacune de ses parties6 . Inspiré des Psaumes? son trône est un soleil
régnant d'un horizon à l'autreS, rien n'échappant à son rayonnement. Le plus souvent, dans
cette métaphore devenue célèbre sous Louis XN, on passe sous silence la lune9 •
Malgré la compartimentation des contenus juridiques servant à insérer en droit l'enthymème de
la totalité immuable accomplie, l'on ne saurait passer sous silence l'occasionnelle pollinisation
croisée, surtout lorsqu'il s'agit d'une recherche de fondement du droit. 'Fondement', employé
ici, a un sens précis. TI met en lumière que la difficulté intellectuelle à laquelle nous sommes
confrontés - en se posant la question du fondement du droit (où, à l'époque, de la Couronne)-
est le présupposé que les mots se comportent toujours comme des noms communs et qu'en
conséquence l'usage d'un mot au référent vide est une ânerie.
Cette bourde de bannir la possibilité de référent vide, ne serait-ce qu'à titre d'hypothèse avec
laquelle on travaille dans le tempslO, résulte en une quête ultime justifiant le pouvoir d'agir sans
attendre, l'urgence justifiant que l'univers se résume à l'immédiateté de ses craintes et besoins:
5 The King can do no wrong, (la modalité: non possible non bien); "De jour le soleil ne te frappera pas,
ni la lune pendant la nuit"; Ps 121,6.
6 "Toto in tota et tota in qualibet parte"; F.D. WORMUTH, op. cit., note 2, p. 8.
7 "Sa dynastie durera toujours; et son trône sera devant moi, comme le soleil [... )"; Ps 89, 37.
8 "Againe, as the King is the soule, so also is the Sun of the Commonwealth, according to the Psalmist,
His throne shall be as the sun. The sun is Sponsus Naturœ, [... ] to mIe the Day, and it fUllS from one end
of the Heavens to the Other, so that nothing is hid from the heate and light of it, but every creature from the
Cedar to the Shrub receives benigne and propitious influences from it; [... ] Decus Israelis, the beauty of
Israel [... ] so that high and low, rich and poore, one with another, and aH together owe their bene esse unto
him."; F.D. WORMUTH, op. cit., note 2, citant Henry Valentine, God save the King, London 1639. Les
cèdres du Liban sont une première figure de l'infmi, non la plus large abstraction; Ps 29, 5 (en rappel de
L'épopée de Gilgamesh, 3200 av.-J.C.); 80, 10-11; 104, 16; Nb 24,6. Le cèdre touchant au ciel n'était pas
détaché de la rivière à ses pieds, dualité des infinis.
9 [ ...1comme la lune; suite de Ps 89, 37 supra, aussi Ps 72, 5; 104, 19; 148,3; la lune, alternant au
soleil, borne l'éclat de ce dernier dans un cycle infmi.
10 Ps 25, 4-5.
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"[ ... ] la prérogative royale, dote notre seigneur souverain [... ] d'un nombre
d'autorité et de nombreux pouvoirs, l'exercice desquels consiste en la part
exécutive du gouvernement. Elle est sagement placée dans une seule main par
la constitution britannique, dans l'intérêt d'une poigne unanime, forte et
prompte l1 • Cette mainmise serait-elle divisée, elle serait assuj ettie à une
pluralité d'intentions: plusieurs volontés, désunies, chacune tirant de son bord,
résulte en la faiblesse du gouvernement; pour unifier ces volontés jusqu'à ,
réduction à une seule requiert encore du temps et retarde les exigences de l'Etat
plus qu'il ne peut se le payer.,,12
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Ce passage de Blackstone est une perspective royaliste. Ces loyalistes s'opposaient aux
volontaristes et aux légalistes. Les volontaristes, surtout des philosophes plutôt que des
common lawyers, tirent le caractère nécessitant de la loi, soit à l'anglaise comme Hobbes, d'un
mens absolu (donné par le premier homme à l'origine des temps), soit à la française comme
Rousseau, d'un contrat où les pairs s'engagent de façon continue à se fondre dans une
délégation à l'autorité. L'Angleterre, ayant eu la grâce de la Magna Carta, ces chartes excluant
l'arbitraire royal de l'universalité de la justice, a plutôt accordé la faveur à l'idée de monarchie
bornée13 • Historiquement, les royalistes se sont surtout opposés aux parlementaristes. Pour les
premiers, de l'autorité naturelle du roi (la multitude amie, le clan) émane la loi, le roi pouvant
dès lors outrepasser la loi d'hier dans le but d'assurer la survie (thème de l'urgence face à
l'imprévu) de la communauté. Les seconds, légalistes eux, assertant que le roi est institué en
vertu de la loi. Pour ces derniers, les principes immuables distinguent les droits objectifs - dont
au premier chef le meum et tuum, ce caractère sacré de la propriété privée - du volontarisme
royal. Ces deux thèses s'unissent dans une perspective hylémorphique de la dualité, rien ne
l'intercède. Comme si la question du fondement en droit n'était pas un attachement de la
sagesse à la raison.
Donnons un exemple contemporain devenu classique. L'on sait que le positivisme de Kelsen se
distingue du type de positivisme plus traditionnel qui a eu cours au Québec d'antan
(l'attachement du droit aux faits, implicite sous la cléricature). Kelsen prône la thèse du
détachement du droit au fait, séparabilité obtenue par une régression dans la modalité du
nécessaire jusqu'à la recherche d'une Grundnorm originelle qui ne fut jamais très crédible
Il Traduisant ici dispatch, mot de la langue anglaise aussi traduisible par 'mise à mort'.
12 William BLACKSTONE, Commentaries on the Laws ofEngland, Chirty (dir.), v. 1,1. 1, New York,
Dean, 1841, livre 1, chap 7, p. 250 et suiv. [selon la numérotation originale], notre traduction.
13 "Lirnited Monarchy"; F.D. WORMUTH, op. cU., note 2, p. 24. "Dominium Politicum et Regale",
id., p. 35.
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puisqu'elle a aussi exclu le jusnaturalisme, exclusion qui a eu pour but de faire table rase de
l'aspect théologique qui fut historiquement inféré de la structure du droit, entre autres dans la
notion formelle de Couronne, origine du débat. Or, cette Couronne, au fond de l'histoire,
préfigurait une fente l4. On devine que la source de cette régression, chez Kelsen, se trouve dans
la prémisse de totale autonomie de l'être humain, laquelle le présuppose comme une
complétudels.
1.1. L'hypostase
Cette pétition s'est située dans la raison rétrospectivel 6• Ce faisant, est exclue par le fait même
une classe très large de relations qui se développent dans la foi prospective, c'est-à-dire outre la
certitude acquise vérifiable. De telles relations, tournées vers l'avenir, ne sont pas toujours
intrinsèquement fondées, sur la base de participants en présence qui ont pactisé. Les relations à
venir sont une possibilité distincte de l'existence de celles passées. On peut se figurer une
marche de canard, un pas puis l'autre, ce qui permet d'avancer en alternant sur un pivot
abstrait: une personne présente se lance dans le vide, prend le risque d'une hypothétique
relation, où l'autre dans la relation n'est pas encore déterminé. Puis quelqu'un peut répondre à
l'appel, entreprendre une démarche de l'avant à son tour, prendre sur soi de faire le pont, de se
faire le relais d'une telle relation. Tout n'est pas actuel, bien que la capacité d'un avenir puisse
être concédée.
L'on comprend que c'est l'idée d'un héritage temporel que fut passé sous silencel7 par cette
14 L'alliance, arche plaquée or, Exode 25, 10, contient un vide, "il n'y a rien dans l'arche sinon deux
tables de la loi", 1 Rois 8, 9. Cet arche n'a d'autre vérité que son hérédité; 1 Rois 8, 19; Ps 22, 31.
15 Rien de neuf sous ce soleil: déjà au l7e siècle la souveraineté étatique était tirée des principes du droit
civil, par une structure en six points (parfois en 5 selon que la monnaie était ou n'était pas au nombre des
éléments fondateurs) : 1° faire et défaire les parlements, 2° la nomination (parfois destitution) de la
magistrature, 3° le pouvoir de guerre et de paix, 4° le pouvoir de vie ou de mort (exécution de la justice et
rardon), 5° l'imposition (en Angleterre plutôt une offre du peuple au roi, en France le pouvoir de'exacteur) et la déshérence de biens; et, selon la classification, 6° le pouvoir de battre monnaie;
F.D. WORMUTH, op. cit., note 2, p. 28.
16 La théorie du contrat social serait, selon Wormuth, une rationalisation de la loi; la théorie formant un
piquet sur lequel la nécessité de la loi est accrochée; id. Ce dernier semble donc distinguer un discours de
justification et une explication.
17 Où la common law antedate tout dans un silence originel, une incapacité de faire une preuve de la
consistance de contenus lorsque l'on recule indéfiniment dans le temps vers une genèse (le même problème
de preuve survient au Canada quant au contenu de la coutume autochtone). En Angleterre, la régression
dans la composition des lois, jusqu'à celle des Brittons, n'est pas prouvable jusqu'au premier acte, les
registres ayant été détruits; id., p. 28 citant en note 14 COKE, Second Institute, Proœmium. Ainsi
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prétention selon laquelle le droit est généralisable sur la base de l'idée de convention
nécessitante ou, en corollaire, de l'objet ou du but d'une règle. Ceci fut le fruit d'une
méconnaissance élémentaire de la logique classique et du type de vérité mise en œuvre par la
dialectique judiciaire par quelques générations de juristes positivistes. Par exemple, du constat
qu'une tautologie n'exprime rien sur l'état du monde!8 et de celui que le processus judiciaire a
vocation a poser un jugement sur des particularismes!9, des événements survenus en fait, c'est-à-
dire vrais, Gottleib en a conclu que le droit ne pouvait être caractérisé par une logique
déductive20• Après avoir conclu que le raisonnement juridique n'est réductible ni à une
syllogistique déductive, ni à un raisonnement inductif!, il affirme plus loin que la plupart des
règles visent à préciser la borne d'une inclusion de particularismes sous la règle ou hors sa
portée, clairement une logique d'inclusion22 • Il reconnaît néanmoins que cette logique imputant
un objet à la règle n'est pas réputée s'appliquer aux grandes considérations morales et aux
dilemmes23 • Pourtant, il s'empresse de répéter que même les règles de common law ont une
fonction (sous-entendant un but particulier), excluant d'emblée l'exemple d'une règle vide, en
donnant l'exemple ridicule de la règle sans but:
"Un signe dans un étang qui dicte «ne pas attacher d'embarcations à ce signe»"
Cet exemple, par son ridicule apparent, veut prohiber le principe tautologique au profit de
l'hypothèse de la common law se justifiait elle-même en auto-fondation réflexive par le cas de figure du
Roi émanant de sa propre tête, teste meipso. Qu'une hypothèse soit considérée prouvé par la simple
prescription historique extinctive d'administrer la preuve du contraire faisait à cette époque du sens: "for
Ifthere be any sufficient proof of record or writing to the contrary, albeit it exceed the memory, or proper
knowledge ofany man living, yet it is within the memory of man." id., p. 29 citant COKE, On Littleton,
115a. Aujourd'hui, dans la suite des preuves par les logiciens Godel et Cohen à l'effet que la consistance
est elle-même ni prouvable ni réfutable, l'on sait que le caractère hypothétique demeure, ne pouvant
régresser dans la vérité elle-même.
18 Et s'il n'exprime rien alors aussi bien garder silence; L. WITTGENSTEIN, Tractatus, § 6.53, 6.54, 7.
19 Gidon Gottlieb, The Logic ofChoice - An investigation ofthe concepts ofrule and rationality,
London, George Allen and Unwin, 1968, p. 15.
20 Principalement sur l'argument, depuis les Pandectistes allemands, voulant que la logique du droit soit
caractérisee comme une logique syllogistique, et qu'en conséquence il faut une ou des prémisses, du
général au particulier, id., p. 17-18.
21 En posant que d'une succession de faits ne peut être tirée une nécessité de ceux-ci, cette nécessité étant
logique, id., p. 20.
22 Id., p. 108
23 Id., p.109.
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l'utilité de la règle, excluant en droit le principe même de la rade, de l'escale, de l'attente, de
l'indécision (qui peut par ailleurs être provoquée par le fait que l'on est confronté à un
dilemme). En tournant au ridicule le principe sans objet particulier, cet auteur espère prouver sa
pétition que les règles ont un but, bien que l'exception nommée soit déjà reconnue de lui. En
fait, cet auteur a la sagesse de citer des passages de Wittgenstein et Dewey à l'effet que les fins
sont sans fin (au sens de innombrables), au sens où les particularismes génèrent leurs propres
exceptions24 • Quoi faire donc pour ne pas être noyé dans cette infinité de particularismes?
Faire appel à une forme complémentaire d'infini, outre le teste meipso ?
Mais d'où vient donc cette affirmation qu'un raisonnement inductif est une succession de faits
d'où ne peut être tirée une nécessité de ~eux-ci, cette nécessité étant logique. Gottlieb citait le
Tractatus de Wittgenstein disant qu'il n'y a pas de motifs de croyance qu'un fil d'événements
va survenir vraiment :
"6.36 3 il Que le soleil se lèvera demain est une hypothèse; signifiant que nous
ne savons pas si oui ou non il va se lever. 6.37 Il n'existe pas de nécessité que
d'une chose survenue en survienne une autre. La nécessité est logique."
Gottleib n'a pas remarqué que Wittgenstein, féru d'histoire de la logique, faisait là appel à
l'antique polarité entre l'abstraction dite du soleil et celle de la lune, dont il est question depuis
avant même la Genèse biblique. Néanmoins, remarquez d'entrée de jeu que, disant <<ne sachant
si oui ou non le soleil va se lever», ce soleil alternant avec la lune, c'est bien de
l'indétermination du futur dont il est question par cette problématique.
Or, l'argument de Gottleib n'aurait pas dû être un argument frôlant l'attaque ad hominem, au
sens d'une utilisation rhétorique du ridicule. Il aurait pu être plus sage. Car dans l'antiquité
cette problématique était soulevée par le paradoxe du menteur, où, à la vérité, Midas, remontant
le fleuve du temps, prend conscience que le premier homme est un non-homme, un vide. Cet
argument, c'est Blackstone qui le fait, sans ménagements25• Il fait appel à l'argument du
24 Id., p. 111 citant Wittgenstein, Philosophical Investigations, 1953, 33e et Dewey, Human Nature and
Conduct 232.
25 'Sans ménagements' serait ici mieux rendu par l'expression anglaise bluntly, qui réfère à trancher avec
un couteau émoussé. Or, si vous prenez conscience de l'argument qui suit de Blackstone, il s'agit plutôt,
non d'un couteau qui manque de tranchant, mais d'une dague à deux tranchants: si un coté a tranché, alors
l'autre coté tranchera aussi, ce couteau tautologique, une tautologie ne portant sur aucun objet, ne porte
donc pas de nom, se résorbant au silence originel.
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menteur, mais de façon malhabile, en confondant usage et mention. En fait Blackstone, en
voulant expliquer l'a priori de la règle d'hérédité de succession de la Couronne en droit
médiéval anglais finit platement son argument par un vilain mensonge. Il commence comme
suit :
"La grande maxime fondamentale sur laquelle la règle jus coronœ, ce droit de
succession au trône du royaume, dépend est que la Couronne, par common law
et par la coutume constitutionnelle, est héréditaire, et ce d'une manière unique à
elle-même."26
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Puis il établit un alternat, "tout gouvernement royal est soit héréditaire, soit électif'. Il ajoute
que l'argument d'une transmission de la Couronne qui soit élective ne fut guère plaidé qu'au
procès régicide de Charles 1. Il affirme aussi que cette hérédité n'est pas de droit divin, comme
l'établissement théocratique des enfants d'Israël en Palestine, puisque d'une part ces rois
avaient un comportement indigne de dieux, tuant les enfants de leurs prédécesseurs pour
s'approprier du trône, et d'autre part parce que l'Angleterre ne doit sa constitution qu'à ses
fondateurs (ses premiers hommes, ses Pères) sans relation aucune avec les lois antiques des
juifs, grecs ou romains27• Puis il avance que l'histoire informe qu'en le présent état de la nature
humaine le caractère électif de la Couronne, bien qu'en apparence devant mener à un optimum
en terme de qualité d'élus, est pourtant dominé soit par la partialité et l'influence (donc loin
d'un jugement en conscience), soit par la suspicion et l'apparence de partialité et d'influence
(Blackstone suggère qu'il s'agit d'une accusation dont on ne saurait se défendre qu'en laissant
le temps faire son oeuvre, le temps éteignant les porteurs de ces murmures28). Qu'en l'état de
nature, ici au sens d'une anomie, les nations concurrentes se querellent par la guerre, mais qu'à
l'intérieur du royaume, outre le recours au magistrat impartial, il n'est guère d'appel possible
qu'à la guerre. En conséquence, dit-il encore, des exemples antiques de la Rome impériale et
des exemples à lui contemporains de la Pologne et de l'Allemagne, pour éviter le bain de sang
récurrent, le caractère électif de l'union commune dans le royaume est écarté en faveur de la
règle de succession héréditaire. Et Blackstone de terminer cette partie de l'argument en se
contredisant lui-même, se faisant menteur, par la citation de Paine "Common Sense", à l'effet
26 W. BLACKSTONE, op. cif., note 12, livre 1, chap 3, p. 191 [pagination selon sa v.o., le soulignement
est nôtre] Nous avons. trad~it par 'unique' ce que Black~to~e rendait pa~ and this in a n1;an,!er peculiar to
ifself, pmsque ce partlculansme est menteur: 11 est partlcuher parce qu'l1 n'est pas parncuher.
27 Id., p. 192.
28 "[ ... ] murmurs, which rime will effectually suppress"; id., p. 193.
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que l 'histoire d'Angleterre est un long déni que la succession héréditaire évite en fait le bain de
sang29. L'argument de Blackstone prend donc la forme d'un dilemme: que la transmission de la
Couronne soit un processus électif ou héréditaire, est possible le bain de sang. D'où la
conclusion à tirer de son argument: pour un juriste, l'appel d'une théodicée du droit est que des
faits ne découle pas une nécessité originelle. Plutôt, il en découle une possibilité originelle. La
possibilité n'étant pas une nécessité, alors le fondement de la nécessité est un passage à une non
nécessité. D'où un paradoxe.
Ce problème, de ce qui fonde la nécessité, fut-elle juridique, est le plus antique qui soit. Dans
l'antiquité il fut connu comme celui de l'inconsistance de la plénitude du logos. Pour convenir,
encore faut-il-les participants à la convention en présence, partageant une coexistence comme
les pommes dans un sac - décider d'un particularisme. Il faut s'exprimer avec quelqu'un qui est
tout aussi présent. Le présupposé du choix est sa positivité: il fut fait par quelqu'un, donc il
existe autant que cette personne a, en vrai, objectivement existé. Poussé jusque dans l'absolu,
ce présupposé, celui de la possibilité virginale circonscrite dans la véracité de l'existence des
acteurs du droit, devient celui d'une logique que l'indécision n'arrête pas. Ce choix est celui de
qui est dans son bon droit, celui qui marche droifo, possédant la vérité. Alors, l'indécision ne
figure jamais comme moment de pause entre faire et ne pas faire. Ce dogme de la convention
nécessitante, à titre de notion primitive, est, selon nous3! et en toute déférence pour l'assertion
contraire, trop fort. Celui qui affirme demeurer continuellement dans le vrai32 se fait l'oracle
d'une vérité intégriste33 • Il nous semble préférable de descendre jusqu'à son complément, même
29 Id., en note 3, p. 193-4.
30 Nous référons au type de remarque comme "l'adepte du droit chemin" par j. Dansereau dans Larouche
c. Larouche, [2000] J.Q. 156, sur le même ton d'ironie que Dionysos s'adressant à Penthée qui tente de
soulever l'univers sur ses seules épaules: "Brandis le [thyrse] dans ta dextre et lève le pied droit,
ensemble", rappel avant l'heure de la marche d'une armée impériale; EURIPIDE, Bacchantes, 944.
Euripide rappelait ici, par ironie, la vieille maxime selon laquelle le destin dessine droit avec des courbes.
31 Supra, p. 161.
32 L'on verra que l'endroit où l'on se situe dans la logique donne tort tant à l'adepte du droit chemin qui
conçoit cette vérité comme un vrai absolu (idée de la vie immuable), que celui qui fait le choix du faux
absolu (idée de la mort immuable). Remarquons aussi qu'au moment où l'orient florissait par son
ouverture et sa ri~ueur mathématique (Averoès, Mainmonide), assurant le passage des écrits d'Aristote de
la Grèce antique a l'Occident universitaire, l'obscurantisme occidental régnait par les bûchers du Saint-
Office, eux aussi érigés au nom d'une vérité absolue.
33 L'on sait depuis un Il septembre 2001 que cette prémisse est celle d'une fin du monde, c.-à-d. d'un
temps qui arrête de courir. Cette prémisse est de nos jours une mise en œuvre terroriste provoquant par
surprise la mort - surprise des autres, prévision pour qui est en contrôle -, servant à faire crouler les
valeurs boursières en forçant la thésaurisation, laquelle à son tour pourra provoquer la chute des
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s'il est négatif, doublement négatif même. Sinon la doctrine du positivisme, fruit de l'idée
républicaine de volonté collective cumulée à celle de l'aspiration du droit à un caractère
scientifique, science vouée à l'analyse des phénomènes existants, devient une forme d'adulation
de la mort puisque le discours s'enferme dans le vérifié, le passé rétrospectif, celui qui, sur
1'horizon temporel infini, finira sans conteste dans l'oubli. L'idée d'être présent, l'idéalisation
d'une autonomie de volonté jusqu'à la réflexivité du mot sur le mof4, la réification d'une
volonté impénétrable35, exclut celle apparemment contradictoire d'être présent par la prise en
compte de celui qui n'est pas encore là, qui n'est là que par hypothèse (symbolique de
l'enfance).
Ce présupposé d'une nécessité positive initiale devient, plus on régresse vers une cause
première (notion primitive assumée), une doctrine du choix où l'on postule du seul modèle
dogmatique de la vérité absolue: le vrai. L'on se rappellera pourtant deux formes distinctes de
vérités dans l'antiquité. La dogmatique, dont l'archétype est le syllogisme, part d'une
proposition universelle et du constat d'un particularisme permettant d'inscrire ce dernier dans
cette première, affirmation que la proposition est catégoriquement vraie. L'autre vérité, elle,
procède à l'inverse. Partant de la croyance réputée certaine par son tenant, son détracteur le fait
cheminer vers le doute, puis l'anamnèse.
Ce dogme de la positivité se conçoit lui-même avec la fixité de l'attribut vérifié de ce qui existe.
Ce qui fut vrai doit demeurer vrai pour l'avenir. Si l'on peut concevoir que le passé persiste à
être le passé pour l'avenir, comment, au-delà, s'entendre avec ceux qui n'ont pas encore voix au
chapitre? Nous proposons de relaxer cette nécessité par une possibilité, plus délicate.
gouvernements. On se sert de l'idée d'un cycle, infernal plutôt que vertueux. D'où l'existence d'agences
pour combattre cette union de l'argent et la mort; Centre d'analyse des opérations et déclarations
fmancières du Canada (CANAFE); Cellule de Traitement des Informations Financières de Belgique; U.S.
Financial Crimes Enforcement Network (FinCEN); U.K. National Criminal Intelligence Service (NCIS);
China Joint Financial Intelligence Unit (JFIU). Remarquons que la mort, pour les ~ens ordinaires, relève
d'une acceptation paisible, un possible appel à tout moment, plutôt que la nécessite d'une mort déterminée
(par acte de volonté), thème biblique de l'oracle qui ne se trompe pas.
34 La théorie de Kelsen, inquiète de donner à l'État une personnalité transcendante, semble avoir pris
pour base initiale l'idée de l'autonomie de volonté de la personne morale et s'être appuyée sur l'analyse
formelle de cette autonomie en droit privé chez les pandectistes allemands du début du 1ge siècle, du moins
c'est la suggestion de Stanley L. PAULSON, "Hans Kelsen's Earliest Legal Theory: a critical
constructivism", (1996) 59 Modern Law Review 797,800-807.
35 Nous soupçonnons que la Grundnorm de Kelsen n'ait d'autre réalité que le mot 'norme' référant au
mot norme, en régression pure, 'Norme' =déf norme, un quolibet menant à la formation d'une forme
d'infmi nommée <réelle> en mathématique parce qu'elle réifie l'abstraction d'inclusion.
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La difficulté est néanmoins lourde. Par une telle démarche de régression positive dans la
nécessité, l'on réduit un passage délicat à l'idée d'une grande châsse, celle de la perception par
une seule personne. Dans l'ordre de l'indifférence, cela transforme une diversité d'agendas à un
seul, celui d'un mens à qui l'on fera la concession d'un statut de transcendance. Cela revient à
réduire la capacité d'une succession de relations, se déployant dans le temps, à l'idée de
concept, un particularisme nommé et persistant, intemporellement immuable36•
Or, pour juger de la pérennité de certains comportements, d'idées, ou de doctrines sociales à la
mode, il nous semble préférable, en droit (c'est-à-dire pour accommoder la capacité d'un juge
sur des questions prospectives), que le tenant antérieur d'opinion ne puisse nécessiter sa propre
croyance à partir de sa propre volonté. Sinon il devient impossible de distinguer la liberté d'une
adhésion ou non-adhésion à une thèse particulière, mettant à mal la compétence prospective du
juge sur une telle question puisqu'alors les comportements sont encapuchonnés dans la grisaille
d'un présupposé originel dit <transcendant> : un mens, dirait-on en droit criminel préoccupé
d'intentions prospectives.
1.2. Régression viciée: l 'hypostase de l'hypostase
Cette immutabilité incohérente est obtenue par la technique formelle de l'autoprédication,
l'application du concept à lui-même où le sens du mot est le mot lui-même. Pour d'autres, plus
vrai que le vrai serait trop beau pour être vrai. En effet, il serait facile de passer sous le nez du
public la distinction entre 1° l'affirmation37, le plus souvent assumée tant dans la langue
naturelle que juridique, et 2° l'assertion, soit cette prise de position pragmatique d'un individu
s'engageant dans une promesse de dire la vérité, nuance toutefois conservée en droit de la
preuve par l'assermentation du témoin. Prenez note que dans l'ombre de la question du fardeau
de preuve se cache celle de la vérité.
36 D'abord ce qu'elle n'est pas: Dans son sens péjoratif, 'hypostase' prend le sens d'entité fictive, c.-à-d.
"une abstraction faussement considérée comme une réalité; ce sens est surtout usuel pour le verbe
hypostasier (= transformer une relation logique en une substance, au sens ontologique de ce mot, et même
donner à tort une réalité absolue à ce qui n'est que relatif."; A. LALANDE, op. cil., note 1, p. 428.
Exemple : hypostasier une espérance.
37 La déduction tenant compte, en prémisse mineure, de la preuve de l'existence d'un fait à la conclusion
de l'affIrmation de «l'existence du fait», existence fondée au fond sur la persistance d'identité individuelle,
ipséité portée aux nues depuis l'antiquité grecque jusqu'à nos jours. Distinguer de cela d'une identité
opératoire d'une fonction au travers le temps, a un moment ou un autre.
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Pour notre part, un examen des formes d'inférences judiciaires (et parfois législatives) nous
porte à croire que la technique, par formation d'un acte de parole, n'est pas totalement une
chimère38, mais elle est si gratuite et a si souvent mené à des abus que l'on devrait à tout le
moins comprendre que personne n'y a accès directement, ce type d'abstraction serait médiatisée
par une autre39, une abstraction plus diffuse qui s'inscrit dans la continuité comme le cours du
Nil dans la plaine autrement stérile40 •
L'on retracera un peu l'histoire de cette pétition juridique puisqu'elle tient à la fois de la naïveté
et de la sagacité formelle, dépendant des nuances qu'on y apporte. Exprimons d'abord une
réserve. Nous ne croyons pas que la doctrine, du moins les commentateurs qui se sont donné la
peine de tenter d'expliquer le droit jusque dans son caractère abstrait, ait réussi à dépeindre
entièrement certains phénomènes juridiques dans leur forme, tels le stare decisis, ou encore
l'adjudication d'une somme en compensation de la vie d'un être humain. Humblement, le
niveau de difficulté est grand. Pourtant, l'antiquité semble avoir déteint sur l'idée hérité du
Moyen Âge. À cet égard, Allen nous rappelle qu'à son origine deux abstractions
complémentaires s'opposent en une polarité irréductible, pôles qui travaillent en tandem comme
une marche de l'oie. Bien que ces abstractions soient présentes en compréhension, leurs effets
ne seraient jamais entièrement connus à l'avance41 • Cette marche de l'oie ne serait-elle pas une
marche dans la vérité elle-même? Or, il y a longtemps que l'on distingue deux formalismes
distincts sous ce vocable: Outre l'immortelle capacité d'un mens, il y aurait une vérité,
malheureusement confondue à l'époque avec une <vérité des chose> à l'ambiguïté opportune.
"Si vous vous attardez au sens véritable de la Couronne, rendre justice,
maintenir la paix, séparer le bien du mal: voilà ce qui est entendu de la capacité
de la Couronne, ce qui en la vérité des choses a capacité [... ] chercher et
discerner le vrai, et non pas l'invisible et immortelle capacité qui n'est pas ainsi
38 Fonnellement elle peut servir à fonner un infmi, tout comme la Couronne fut réputée une continuité
transcendante monophysite: une seule volonté dans deux natures, juridique et corporelle. Néanmoins, ce
monophysisme a pu historiquement trahir, en la passant sous silence, une fonne différente d'infinis.
39 La vérité entendue comme recherche, plutôt que celle de celui qui a trouvé: Jn 14, 6.
40 Héraclite: "L'univers entier s'épanche comme un fleuve".
41 John ALLEN, Inquiry into the rise and growth ofthe Royal Prerogative in England, coll. Source
Work Series, t. 29, New York, Burt Franklin, [1849] 1963, p. 10-11. Nous citons abondamment ce
manuscrit, prisé à l'époque. Il osa poser la question du byzantisme de la conception de Couronne: "Le
sujet, bien que curieux, me semble moins avoir attiré l'attention de ceux qui ont fait état des progrès de
notre constitution [anglaise] que ne le dicte l'importance de cette question", notre traduction, p. 8.
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Remarquez ici la forme confondante de l'abstraction: ni l'âme immortelle, ni le corps mortel.
À cette époque de l'hylémorphisme, cette exclusive dualité, il ne restait plus grand-chose où
s'accrocher. Sauf ce dernier retranchement vide, à la négative.
2. À qui appartient l 'hypostase béante?
Si vous faites l'effort de réfléchir sur l'ambiguïté de la citation précédente, vous percevrez peut-
être ce qui y est exprimé. Qu'outre la force de l'allégeance continue se présentant au monde
comme la pétition d'un mens irréprochable, propriétaire de la vérité, il est possible de faire
l'hypothèse d'une vérité qui ne régresse pas jusqu'à l'affirmation d'être elle-même vraie,
condition qui permet d'aménager une fente dans la continuité nécessitante, fente qui rend la
nécessité arbitrable en permettant que cette dernière ait des bornes: la discontinuité. L'idée
n'est pas nouvelle. Par exemple, les anciens géomètres grecs vénéraient l'irrationnel dans la
surface comme ayant une part d'inexpliqué. Et, pour leur part, les stoïciens ont fait le départ du
vrai et de la vérité.
Auquel cas, posons-nous la question suivante: La vérité est-elle elle-même vraie à ce moment-
ci, à ce moment-là? Ou bien ne peut-on contredire cette position par une vérité entendue comme
une recherche? Cette question est fort abstraite, relevant quoi d'une transcendance quoi d'une
immanence difficile à saisir. Humblement pour notre part, nous n'avons pas réussi à ce jour à
éliminer la connexion intime entre la récurrence de la décision judiciaire et la récurrence de la
monnaie qui sert à éteindre nominalement, mais encore une fois une autre somme. Et la somme
provient parfois d'une adjudication par le juge.
Alors, cette question en est une relative à la possibilité même de la justice, sa modalité au
commencement. La relation entre les deux phénomènes, stare decisis maintenant encore une
diversité de principes appelés à adjuger une somme puis le seul principe du nominalisme
42 ''Therefore if you take that what is signified by the Crown, that is, to do justice and judgement, to
rnaintain the peace of the land, &c. to separate right from wrong, and the good from the i11 : that is to be
understood of that capacity of the King, that in rei veritate hath capacity, and is adomed and endued with
endowments as well of the soul as of the body, and thereby able to do justice and judgment according to
right and equity, and to rnaintain peace, &c. and to fmd out and discem the truth, and not of the invisible
and immortal capacity that hath no such endowments; for of itse1f it hath neither soul !!QI body", le
soulignement est nôtre; Ca/vins 'Case, Howe1s State Trials II, 559, 77 E. R. (Coke 5-13) 390.
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pennettant à la monnaie d'éteindre une somme encore, rappelle la dualité singulière du cortège
des divinités égyptiennes, où une multitude de dieux à corps d'hommes et têtes d'animaux sont
parfaits, au sens de fonnellement complétés43 , par une seule déesse à corps de lionne et
cartouche de femme dont la prédominante est la bouche bée, ce Sphinx énigmatique. TI fut déjà
dit que la Couronne était le hiéroglyphe de la loi44 • Ainsi, les particularismes sont incomplets
sans l'unique, l'unique sans le plural, chacun intercédé par la négation; l'un n'étant pas l'autre
comme le vrai n'est pas le faux puis45 le faux non le vrai. Héraclite avait reconnu là le nombre
cinq46. Cette double hypothèse d'un complément fonnel, le stare decisis et le nominalisme
monétaire, pennet de pratiquer une incision dans la continuité du temps, pennet de la ré-initier.
Cette incision inscrit une division séparant l'inconcevable d'hier et le concevable de demain.
Cette césure rend possible la parole de justice comme le blanc entre definiens et definiendum
rend la parole possible, pennettant qu'une autre telle correspondance soit faite.
Malheureusement, l'hypostase47 , opérant par référence vide, mettant en œuvre la ré-initialisation
d'une condition pour un prochain moment, fut passée sous silence par des juristes empressés de
ramasser les miettes du pouvoir que leur concéderait en retour celui qu'ils ont couronné d'une
transcendance48 , plutôt que de reconnaître que le même principe vaut tant sur le plan collectif
qu'individuel.
43 Le français nous trahit ici, 'complété' a le présupposé d'être fini, achevé et donc actuel, plutôt
qu'infmiment processif ce qui pervertit la vérité en marche ici.
44 Calvins 'Case, précitée, note 42.
45 Distinguer de: le vrai n'est pas le faux et vice versa, conséquence d'une pensée conceptuelle.
46 "Où le nombre cinq est à l'image du principe ordonnant l'univers. Ce principe est au monde,
façonnant ce dernier à partir de lui-même pour ensuite être décalquable à partir du monde, ce que le feu,
dit Héraclite, est aux choses, se mutant en toutes choses et ces dernières en feu à la façon dont l'or se
change en richesses et les richesses se mutent en or."; notre adaptation de PLUTRAQUE, Sur l'E de
Delphes, 388d-e.
47 'Hypostase', étym. gr., "support, fondement". Mot de la langue l'hilosophique et théologique.
Introduit par Plotin et les Pères de l'Eglise qui l'appliquèrent aux trOlS personnes divines en tant qu'on les
considère comme substantiellement distinctes. Sa traduction latine puis scolastique, substantia, garde
surtout le sens de personne morale en tant qu'individu. 'Substance', "considératlOn en tant que réalité
ontologique". A. LALANDE, op. cif., note 1, pA2?
48 Gratuit ici, ce procès sans autre procès de l'histoire annonce simplement d'un développement plus
loin.
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Nous ne pouvons pas passer sous silence que cette façon de concevoir un mens immuable dans
laquelle se forme une idée absolue (conceptuelle) du temps fut, en droit médiéval, le monarque
couronné, figure emblématique d'une autorité ordonnant le tout en vertu de la plus arbitraire
volonté de l'Imperator romain. Pour y arriver, il suffit de concevoir le temps comme une
équivalence, un enchâssement, forme d'abstraction bien connue se prêtant à la formation
d'ensembles (où poussés jusqu'à l'abstraction des nombres réels, ils sont dotés d'une
persistance intemporelle), relation d'équivalence comportant trois relations de base: la
réflexivité, en relation sur soi49, la commutativité, en amitié réciproque50, et la transitivité,
étendant la portée du prédécesseur sur le successem51. Dans un contexte où le temps n'est pas
conçu comme une intemporalité, où les existences en subissent l'outrage, cette équivalence est
fausse52 • La fonction d'hérédité de la Couronne ne pouvait donc être conçue ni comme amitié,
ni comme emprise intemporelle du prédécesseur sur le successeur, puisque les générations ne
sont pas, en fait, toujours en coprésence. Déjà il Yavait là une fonction autre, on pourrait dire la
fonction <<puis encore», car si un candidat à la Majesté est indigne des dieux, tuant les enfants de
leurs prédécesseurs pour s'approprier du trône, Blackstone précise bien qu'il est investi alors, et
non avant (par commutativité), par un droit dérivé des cieux53 tout comme il fut dérivé pour ses
prédécesseurs. Autant dite que l'avenir s'est renouvelé pour lui parce que, <<puis encore», il se
renouvellera pour les successeurs, même illégitimes. Autant dire que l'état de droit n'a même
pas peur des révolutions.
49 Exemple: Élizabeth 1re s'aime.
50 Si Élizabeth 1re aime Jacques 1er alors Jacques 1er aime Élizabeth 1ère.
51 Si Élizabeth 1re aime Jaçques 1er, Jac'l.ues 1er aime Charles 1er, Charles 1er aime Charles II et Charles II
aime Jacques II alors aussi Elizabeth 1re alIDe Charles 1er, Charles II, Jacques II et Jacques 1er aime
Charles II et Jacques II.
52 Tenez coml'te de l'interrègne: Henry VIII Tudor et Anne Boleyn ont eu pour fille Élizabeth 1ère, née
en 1533, investie en 1558, décédée en 1603. Jacques (James) 1er Stuart est ne en 1566, investi en
Angleterre en 1603, mort le 27 mars 1625. Charles 1er, né en 1600, investi le 27 mars 1625, mort décapité
le 30 janvier 1649. [Interrègne de Il ans: Parlement long, Cromwell et Parlement croupion, Richard fils
de Cromwell]. Charles II, né en 1630, investi en 1660, mort en 1685. Jacques II (frère de Charles II), né
en 1633, investi en 1685, renversé en 1689 (au profit de Guillaume III d'Orange), decédé en 1625.
53 "And when our kings have the same warrant as [Solomon, Ahab, David...] whether it be to sit upon the
throne oftheir fathers, or to destroy the house of the preceding sovering, they will then, and not before,
possess the Crown of England by a right like theirs, immediately derived from heaven.";
W. BLACKSTONE, op. cil., note 12, p. 192, le soulignement est nôtre.
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Concernant la perspective du temps en droit le juge et économiste américain Posner nous
rappelle que cette question revient, indirectement, à répondre à la question «qu'est-ce que le
droit ?». Élisabeth l'e, dont l'épitaphe est éloquenteS4, insistait que sa prérogative indicible
n'avait pas à être envahie ou jugée par l'assembléess. Le risque de confusion est important. Il
est difficile de distinguer si l'œil du droit est un mens impénétrable qui ne tolère pas la
discussion (une vérité conçue comme autorité, une complétude) ou si, comme dirait un menteur,
il est indiscutable qu'il s'agisse d'une fonction de discussion (une vérité entendue comme non-
complétude). La même difficulté survient, selon Posner, à propos de la question «qu'est-ce que
le droit» :
"Comme le dit Saint-Augustin, l'on sait parfaitement bien ce que signifie le
'temps' - jusqu'à ce qu'on tente de le définir. Je réagis de même façon aux
efforts de définir le droit. J'irais plus loin: la tâche principale de la tradition
jurisprudentielle analytique est, ou à tout le moins devrait être, non de répondre
à la question «qu'est-ce que le droit ?» mais plutôt de montrer que cette
question ne devrait pas être demandée, parce que cela rend le problème ambigu.
Certains [... ] peuvent dire que la philosophie, tout comme les mathématiques, a
une beauté qui vaut qu'on la cultive, même si cela n'a pas de conséquences pour
l'action. [et un peu plus haut] Je concède que même si le mot 'droit' n'est pas
susceptible de définition, le concept de droit [référant ici à l'œuvre de Hart]
peut être discuté."s6
Posner fait-il montre d'une sagesse antique en décrivant cette question comme une fonction de
discussions7 ? Si la question relève du silence, même un silence prospectif pouvait, en théorie,
faire l'objet d'une description, au moins partielle, ne serait-ce que pour permettre aux
générations successives, l'une succédant à l'autre, de corriger le tir, de discuter de sa forme
précise. Néanmoins, cela suppose de s'interroger sur la vérité en droit, dans un contexte de
succession des générations, question sur laquelle s'opposent le positivisme et le jusnaturalisme
54 Religio reformata, paxfundata, moneta ad suum valorem reducta.
55 "[ ••• ] it was the constant language of this favorite princess and her ministers, that even that august
assembly (<ought not to deal, to judge, or to meddle Wlth her majesty's prerogative royal»";
W. BLACKSTONE, op. cÎt., note 12, p. 238 citant Dewes 645.
56 Notre traduction de Richard A. POSNER, Law and Legal Theory in England and America, Oxford,
Clarendon Press, 1996, p. 1 et 3.
57 L'ambiguïté du propos de Posner ne pennet pas de savoir le fond de sa pensée: AffIrme-t-il que le
déni de la thèse sémantique du droit est avéré par la preuve d'une autre thèse? AffIrme-t-il que la question
ne peut recevoir de réponse et que cette absence vaut - qui en faveur de la thèse sémantique, qui en faveur
de son déni? Où affIrme-t-il que la guestion «qu'est-ce que le droit» ne peut recevoir de réponse par
affIrmation - ni d'une preuve d'avére de la théorie sémantique ni d'une preuve du déni de l'existence
d'une sémantique origmelle, inférant plutôt de là une h>'P0thèse originelle agissant comme fonction de
discussion, perpétuellement remise sur le tapis (où la reserve de l'avenir est faite).
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Nous invitons ici le lecteur à observer que si l'on excluait cette question, en la passant sous
silence, un anneau de discours dominerait de lui-même, son renouveau par révulsion étant un
luxe que l'on ne peut s' offri~9, du moins pourrions-nous le penser à la lecture de ce qui suit.
Vous y remarquerez que la perspective du temps conçu comme une équivalence est liée à l'idée
d'une monnaie conçue comme richesse accumulée, comme va1eur60•
À cet égard, parmi les contemporains, les Allemands de l'entre-deux-guerres ont, selon
Libchaber, bien saisi le rôle de la monnaie dans ce mécanisme dit <d'État>61, mais on pourrait
aussi bien citer celui qui invitait un peuple à se localiser totalement dans son mens pour devenir
invincible, lui-même obsédé par l'immortalité. Allons plutôt aux sources; l'on se rappellera que
cette figure historique invoquait, en donnant à son armée le pas de l'oie non naturel, le souvenir
de puissance de l 'Imperium romain. Cette emprise était, depuis cette antiquité, une théorie de
sociogenèse par délégation du peuple, la Lex Regia :
"Quod principi placuit, legis habet vigorem; ut pote cum Lege Regia quœ de
imperio ejus lata est, populus ei et in eum omne suum imperium et potestatem
58 Pour un positiviste, rien ne permet formellement de punir ceux qui obéissent aveuglément à la loi
positive existante, situant la vérité dans la durée de l'existence vraie. Pour Posner, un tel positivisme
considère que l'inférence d'un abus de positivité est au plus une simple façon de parler: une rhétorique;
id., p. 6. Pour le jusnaturalisme ancien, il y aurait (notez l'hypothèse) là une distmction entre la vérité
rétrospective et celle prospective.
59 Voir notre soulignement à la fm de la citation de Blackstone décrivant la prérogative comme la
discrétion exécutive en raison de l'urgence d'agir, supra, p. 160.
60 Au même titre que ce débat fut, au Moyen-Âge, celui de l'opposition de l'ordre temporel et celui
spirituel, de même, aujourd'hui, cette question est perçue comme l'opposition entre la souveraineté
nationale et l'ordre monétaire transnational (ce dernier s'affIrmant ou apprenant à dire non, toute la nuance
étant là). AffIrmation d'ordre suprême ou déni d'un ordre suprême, tout comme le pape soit négociait le
tribut de son acquiescement soit s'opposait en conscience aux mariages (6) de Henry VIII. Sur le
Continent, la mode contemporaine est à la formation d'une autorité centra1e monétaire, la tradition anglo-
saxonne faisant mine d'âne se faisant tirer l'oreille. Le débat est sur la vérité, soit elle loge dans
l'autorité - celle du souverain national, celle dans une autorité supranationale - soit elle loge en l'avenir,
ce tiers nulle part: l'enfant-roi.
61 L'Allemagne serait la mère de la théorie du valorisme monétaire, théorie voulant contrer l'érosion
monétaire; Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droit privé, coll. "Bibliothèque de droit
privé", t. 225, Paris, L.G.D.P., 1992, ~ 86, p. 74. Le hic de la théorie du valorisme, outre un contexte de
revalorisation de créances adjugées en responsabilité civile pour dommages contre la volonté des victimes,
est que les valeurs ne sont pas immuables, au contraire elles sont cycliques; la jeunesse pousse ses
prédécesseurs vers une désuétude fonctionnelle, et celle-ci à son tour sera poussée par la suivante, par
vagues successives. C'est donc la logique cyclide qu'il faut retenir, pas l'idée d'un immuable achevé qui
n'a de statique que le nom.
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Outre qu'à ses débuts un monarque comme César a su s'assurer du titre de couronné par sa
qualité de stratège lui assurant le pillage utile à s'inféoder les mercenaires, selon la thèse
historique qu'en a fait Allen, ce n'est qu'au fur et à mesure du langage de l'adulation, par des
juristes complaisants dans les actes du gouvernement, que l'idée d'une sacralisation païenne du
prince finit par faire loi63. D'où cette idée du couronnement d'un prince, tirée du cérémonial
païen de la Cour de Byzance s'inférant de la prétention d'Auguste à cette qualité sacrée64, idée
confirmée par un clergé intéressé à partager ce pouvoir en assertant être l'autorité nommant ce
prince par la «grâce de Dieu»65. Même avant le premier parlement anglais, un petit roi était
baptisé de Christus Domini66 •
Remarquez qu'à l'époque cette Couronne ne souffrait pas de recevoir un «non» en réponse à ses
dictats. Le roi était une volonté ne devant recevoir aucune résistance. Chacun lui était
redevable. Et fut-il redevable qu'à dieu sur le continent, pas même qu'à Rome sur l'île
anglaise67 ? La question de la primauté de l'ordre spirituel sur l'ordre temporel fut résolue par
62 Pandecte, partie 1, livre 1, titre 4 "Des ordonnances des princes" provenant de Ulpien livre l "Des
Institutes"; J. Institute t. 2 § 6; Codex 1, 1 t. 17 §7. "La volonté du prince a force de loi: car, parla loi
royale qui a établi son autorité, le peuple lui a transmis la puissance souveraine.". Remarquez la régression
qui permet de monter la volonté du prince au dessus de ses sujets: la volonté du roi est loi et la loi est
volonté royale; roi et loi sont en appels positifs mutuels l'un de l'autre, ce qui fonde l'impénétrabilité de la
volonté nécessitante. Il semble que dès cette époque les juristes aient admis être aux prises avec une
présupposition de la loi par la loi, présuJ?position que l'on a tenté de couvrir en y insérant la volonté d'un
mdivldu qui incarnerait la loi, liant matiere et forme en une équivalence unitaire, triomphe de
1'hylémorphisme.
63 J. ALLEN, op. cit., note 41, p. 15 et 21.
64 Id., p. 20, citant Théories des lois politiques de France, viii, Preuves 283.
65 Id., pp. 22-24, citant Selden, Works III 128, Mabillon Re Diplom. 1, 2, c. 3, H.E. Beda, i, 32.
66 Blackstone rapporte le. ~ropos de Bracton "Rex f!st vicarius e~ mintste~ pei in terra: o,!lnis quiqem sub
eo est, et ipse sub nul/o, mSl tantum sub Deo", le roI portant les tItres lmpenaux du byzantIsme basileus et
de la Rome impériale imperator, cette qualification provenait des mystères de la bona dea;
W. BLACKSTONE, op. cit., note 12, p. 242 et 237 injine. Remarquez qu'il s'agit d'un emprunt,
appliquant le langage des premiers conciles œcuméniques au roi.
67 À cette époque, la distinction des attitudes sur la sociogenèse du droit était en rapport avec le pouvoir
spirituel de dénier permission au roi. Par ailleurs, ce rapport à dieu était aussi lié à l'argent: les anglais
étaient plus critiques des latins relativement à l'intransigeance de ces derniers de conju~er religion, liberté
et commerce, par exemple l'interdit canoniste d'Urbain II au concile de Melfi (1090) d exercer en
conscience à la fois le commerce et le droit; id., p. 261.
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l'union des deux ordres, en les confondant sur une même tête par l'Acte de suprématie68 • Au
contraire, une infinie distance séparait le roi de ce qui fut ses pairs, ne redevant à son tour de
compte à personne d'autre qu'à lui-même, délégué de dieu69, élément maximal d'une totalité
formant sa propre causa sui inengendrée réflexive. TI est évident que l'on se figurait le roi
comme une équivalence, de structure réflexive, symétrique et transitive: redevable qu'à soi,
commutatif dans le temps et transitif sur la lignée de primogéniture mâle.
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On n'avait pas encore distingué la couronne politique, l'intendance des ouvrages communs, et la
Couronne de principe, la structure de la fente, de la complémentarité. Un détail frappant qui
aide à comprendre l'ironie de cet absolutisme d'alors est qu'il s'inférait d'écrits de Paul posant
d'entrée de jeu le paradoxe du menteur70• Paradoxalement n'entend pas qui veut: ce fut les
dénonciations de Samuel contre l'arbitraire des gouvernements qui furent fournies en argument
à l'appui d'une capacité sans borne d'agir de la royauté:
"Saint-Paul avait recommandé l'obéissance la plus entière aux puissances,
c'est-à-dire aux lois dans les gouvernements libres et au monarque dans les
monarchies; car la religion chrétienne n'a rien voulu changer à l'ordre politique
des sociétés; parce que le premier magistrat des Français s'appelait roi, ils
imaginèrent que le gouvernement était ou devait être monarchique.
N'entendant pas mieux Samuel que Saint-Paul, ils crurent qu'il était de
l'essence de tout roi de faire tout ce qu'il voulait, que c'était un péché de ne pas
respecter aveuglement ses caprices; et que Dieu, par le plus incompréhensible
de tous les mystères, trouvait mauvais que des hommes qui s'étaient fait un chef
de leur égal, pour faire observer les lois, et y obéissant lui-même, osent lui
demander compte de l'administration dont ils l'avaient chargé pour le bien
public.,,71
68 26 Hen. VIII, c. 1 et 1 Eliz. l, c. 1. Remarquons qu'il y avait là aussi une question d'argent: An Acte
for the Exonerationfrome Exaccions Payde to the See ofRome, (1533-1534) 25 Hen. VIII, c. 21, An Acte
for the Submission ofthe Clergie to the Kynges Majestie, (1533-1534) 25 Hen. VIII, c. 19. L'on sait que
le c1er~é battait monnaie, les empreintes et dénominations fournies par l'échiquier, tirées de la prérogative,
et les evêques et abbés encaissant le seigneuriage de leur production; W. BLACKSTONE, id., note 12,
p.277-278. La France avait depuis longtemps réussi son emprise sur la papauté lorsque Jacques Le Bel fit
nommer le pape Clément V (1305-1314) qui lui concéda la dissolution de l'Ordre des templiers, ordre qui
agissait comme prêteur pour financer les guerres dites <saintes>.
69 Dei vicarius in terrâ; Calvins 'Case, précitée, note 42, décision anglaise concernée par le règne de
James 1. F.D. WORMUTH, op. cit., note 2, p. 40, rapporte que l'expression 'lieutenant de dieu' ou
'vicaire de dieu' appliquée au roi était soit la justification des royalistes nécessitant l'obéissance soumise
due malgré les excès du roi, soit celle volontaristes d'un credo absolutiste culminant dans un mens unique,
thèse d'une vogue accrue compte tenu de l'union des thèses calvinistes et jésuites d'un objet ultime de la
loi, à l'effet que le roi devait servir activement l'ingérence des visées de dieu en politique.
70 Par exemple Tt 1, 2 et 12.
71 Abbé de MABLY [Gabriel de Bonno Mably 1709-1785], Œuvres complètes, 1. l "Observations sur
l'histoire de France", 1. 1, c. 3, Paris Desbrières, 1794-95, p. 159.
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Comme si cette vérité, tirée d'un au-delà de soi, ne souffrait pas le déni. Pourtant à cette
époque, le roi était soumis à une loi ultime, l'hérédité génétique se suggérant comme un au-delà
de soi, comme un fils attendu du père, puisque, sans l'accomplissement du destin exauçant ce
vœu de progéniture, point de perpétuation du patrimoine en faveur de cette lignée, le jus coronœ
appelant alors une autre lignée. Cette condition préalable est le revers de l'idée de propriété
garantissant la possession des biens, propriété transmise par volonté du prédécesseur au
successeur dans la lignée. Cette idée de convertir l'hérédité temporelle en hérédité d'un attribut
possédé par un élément, propriété appartenant à un être humain puissant, fut, en France du
moins, arrachée du monarque par une coalition stratégique qui aura permis la naissance de
l'aristocratie:
"[Les grands], indignés enfin de la manière arbitraire dont le prince donnait,
retirait, rendait, et reprenait ses bénéfices, ce qui ne leur donnait que des
espérances et des craintes, jamais une fortune solide, songèrent à remédier à cet
abus. [... ] il est sûr que, s'étant rendus les maîtres du roi par ses propres
bienfaits, ils réussirent à s'en faire craindre, et qu'étant assemblés à Andely
pour traiter de la paix entre Gontran et Childebert, ils forcèrent les princes à
convenir dans un traité qu'ils ne seraient plus libres de retirer à leurs grés les
bénéfices qu'ils avaient conférés ou qu'ils conféreraient dans la suite aux
églises et aux Leudes. [...] Ce traité, en établissant une espèce de règle [... ] un
intérêt commun les réunit sans doute contre ceux qui s'étaient emparés de la
plupart des domaines de la Couronne et qui de leur côté durent se lier, et furent
flus attentifs que jamais à défendre leurs nouveaux droits de sorte que'hérédité, ou du moins lafe0ssession assurée des bénéfices, toujours attaquée
par une cabale considérab e, et toujours défendue par un parti puissant, devint le
principal mobile de tous les mouvements des Français. Le traité d'Andely [... ]
ne causa pas une révolution subite dans l'état, mais la rendit nécessaire, en ne
laissant aucune voie d'accommodement entre les grands [... ] La célèbre
assemblée que les évêques et les Leudes, ennemis de Brunehaud, tinrent à Paris
en 615 décida irrévocablement la question de l'hérédité des bénéfices et
légitima les droits que les seigneurs avaient acquis dans leurs terres.'>72
La méprise73 d'une hérédité historique ravalée en attribut possédé par le roF4 eut aussi son cours
de l'autre côté de la Manche.
72 Id., pp. 173-177, le soulignement est nôtre.
73 "The idea of fundamentallaws was already old in France when the English appropriated it. [... ] This
distinction between the fundamentallaws and customary private law was the more easily drawn because
the two systems to sorne extent conflicted; the Salie law of succession to the throne to sorne extent was
inconsistent with private law ofinheritance."; F.D. WORMUTH, op. cit., note 2, p. 32.
74 "Even James 1 adrnitted that he came to the throne by the common law of England. The law of
succession was the law ofreal property."; id., p. 41.
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2.2. La tête du droit: le mund - de la propriété à l 'héritage temporel
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Ce présupposé d'une temporalité conçu comme une châsse'révèle que le caractère absolu,
inengendré, de la Couronne médiévale reposait sur cette contradiction de la double nature d'une
personne chamelle constituant le tout, tirant de cette temporalité intemporelle persistante le
pouvoir. Mais observez l'anneau qui se forme dans ce jeu.
"Ce prélat [Grégoire de tours] raconte des faits qui prouvent la liberté des
Français, avec les tours et expressions d'un homme qui ne connaît que le
pouvoir arbitraire. Ne croirait-on pas qu'il parle à un empereur romain, revêtu
de tout le pouvoir de la nation, lorsqu'il dit à Chilpérie : "Si quelqu'un de nous
s'écarte des règles de la justice, vous pouvez le corriger; mais si vous les violez
vous-même, qui vous reprendra? Nous vous faisons des remontrances, et si
vous les écoutez, si vous le jugez à propos; mais si vous les rejetez, Dieu seul
est en droit de vous juger." [... ] Après la conquête de la Gaule, la fortune
commença à tenir lieu de mérite. Les rois mérovingiens toujours intéressés à
ménager ces derniers [les Leudes], pour agrandir [par inféodation] la
prérogative royale sans soulever le reste de la nation, imaginèrent donc un
nouveau genre de libéralité [autre que les épées et chevaux] plus propre à leur
plaire; ils donnèrent quelque portion de leur domaine même; et c'est ce que nos
anciens monuments appellent indifféremment 'bénéfice' ou 'fise' et quelques
écrivains modernes ont eu tort de confondre avec les possessions qu'on a
appelés depuis des' fiefs'. [... ] Tandis que les Leudes mettaient
impitoyablement à contribution l'orgueil des Mérovingiens et leur envie de
dominer, les ecclésiastiques, qui songeaient de leur côté à tirer parti des autres
passions de ces princes, avaient soin de leur mettre sous les yeux toute la
rigueur des jugements de Dieu, et par je ne sais quelle inconséquence, pensaient
cependant qu'on peut désarmer sa colere à force de fondations pieuses. On
croyait en quelque sorte, dans ces siècles grossiers, que l'avarice était le
premier attribut de Dieu, et que les saints faisaient un commerce de leur crédit
et de leur protection. De là les richesses immenses données aux églises par des
hommes dont les mœurs déshonoraient la religion.,,7s
Craignant, compte tenu de cet insoluble aspect hypothétique (voyez le nombre de 'si' au début
de la citation précédente), que le pouvoir ne soit pas fondé en soi, dans un raisonnement
catégorique, ce pouvoir fut, de surcroît, proclamé par le clergé, ce dernier assertant
(s'engageant sur la vérité) en faveur de ce grand possesseur l'attribut d'une infinie distance
entre lui et ses pairs76. La possession de cette vérité rend évidemment invincible puisqu'elle
75 Abbé de MABLY, op. cil., note 71, pp. 160-162,172.
76 Vice versa: parce qu'il est riche il est puissant, parce qu'il est puissant il est riche, auto-assertion
totalement gratuIte, travestissant une hypothèse en un raisonnement catégorique.
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forme une codépendance close, sur la même personne qui parle, et perpétuellement vide77• L'on
n'aura jamais assez insisté sur la source de ce miracle: cette incommensurable distance fut
inférée d'une fiction juridique bien connue, quoi qu'inexplicable: la compensation pécuniaire
en guise d'en-lieu de durée de vie du monarque assassiné, loi salique de la trahison.
En effet, selon Allen, la source de l'ascension du roi était inconnue dans l'enfance de la
constitution anglaise: les ancêtres saxons distinguaient les classes sociales par une différence
dans la composition pécuniaire de leurs vies, le weregild, et par une différence dans la pénalité
légale, le mundbreach, sanctionnant la violation de la châsse protégeant leur vie, le muncf's.
Alors que l 'homme libre simple avait un weregild de 800 deniers, la famille du roi avait droit à
28800 deniers, soit 120 livres; le peuple avait droit au cynebôt, soit la même somme que la
famille79 •
Ainsi donc, cette incommensurable distance était exprimée par un second degré. Alors qu'un
noble (theng) valait 4800 deniers, soit 6 fois l'homme libre (ceorl)so, le roi valait le second
degréS1 , soit trente-six fois la simple liberté. Ille valait d'ailleurs doublement, une fois pour
chacun des corps du roi, à titre individuel de chef de famille et à titre politique de chef de son
peuple. Prenez note que' chef, étymologiquement en latin caput qui, dans un contexte
génétiqueS2 aurait pu être une référence au terme hébreu BR '(SH), prononcé barosh, ce mot
accordéon au rôle syntaxique signifiant «créa-dans-Ia-tête» servant à déplier une suite de
77 Corps mystique (politique) incluant le corps naturel (physique) et vice versa: corpus incorporatum in
corpore naturali, et corpus naturale in corpore corporato. Or, le rapport d'inclusion ne peut sensément
être inversé (ne pouvant être un et plusieurs en même temps, par déftnition des mots 'un' et 'plusieurs'),
sauf si les deux concepts (mystique et naturel) n'en forment qu'un ou sauf si l'union est sur l'ensemble
vide, seule façon d'échapper à cette contradiction. Or, cette vacuité contredit la vérité du référent de la
personne physique du roi. L'abstraction décrite est une abstraction gratuitement parfaite, d'où les
multiples conclusions d'arbitraire absolu, J. ALLEN, op. cil., note 41, p.28, d'ubIquité, p. 29, de durée
perpetuelle, p. 30, d'infaillibilité, pp. 30 et 32, d'immortalité, p. 32, de posséder le pouvoir absolu, p. 34,
d'être au dessus de la loi, p. 35, d'être un Christ, redevable à personne d'autre qu'au Père lui-même, p. 35.
Prenez note que l'abstractIon de cette personne unique était dIte aussi être un couple, au travers la
gestation de la femme elle s'étendait, par la lignée héréditaire, le ms aîné, p. 29. Or, l'incomplétude du
couple ne peut relever de la complétude précieuse du Narcisse.
78 J. ALLEN, op. cil., note 41, p. 36.
79 Id., p. 39.
80 Id.
81 62 = 36.
82 Genèse 1, 1. "Tout fuit in luy et vient de luy al commencement"; Year Book, 24 Edw, III, f. 65b.
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signifiants, reçut le sens de maître, la personne en contrôle, la propriété enclose.
Par ailleurs, le caractère sacré du roi peut être retracé sous deux aspects :
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10 D'une part, en premier lieu, ce caractère fut tiré de la promesse jurée d'une personne qui
s'inféode au profit d'une autre. Cet attribut, selon Allen83 , n'était donc pas l'apanage du roi, il
était le fruit d'une convention: aucun lien n'était plus sacré que ce caractère de subordination
hiérarchique84, sacralisation tirée d'une assimilation du concept à sa nécessité issue d'une
inclusion de la modalité du possible dans celle du nécessaire8s, inclusion où le vassal convenait
volontairement de s'assujettir86. En conséquence, le crime de trahison ne distinguait pas à
l'origine la petite trahison (où l'actus reus devait être prouvé) de la haute. Mais graduellement
on déduit du caractère intentionnel de la Couronne un renversement de preuve qui en fit un
crime de pure intention, imaginer la mort du roi -licet id quod in vo/untate habuerit non
perduxerit ad effectum87, imaginer la mort du fils aîné (primogéniture mâle).
Ce rappel du fils a une double connotation. D'une part, il est une référence à l'abstraction du
Christ88 (en opposition au Père peut-on supposer, rappel aussi de mythologies où l'enfance est
tirée de la cuisse de Jupiter89). D'autre part, il dénote non pas un existant mais plutôt un
83 J. ALLEN, op. cit., note 41, p. 41.
84 "In his opinion in Calvin's case, Coke argued that between king and subject was a personnal relation of
superiority and subjection, deriving from pre-Iegal status of the kingship."; F.n. WORMUTH, op. cit.,
note 2, p. 21. Il est remarquable que Wormuth, même en 1939, date où il écrit ces lignes, néglige de faire
la distinction entre la subordination et l'abstraction d'héritage historique.
85 Remarquons que l'allégeance et la diligence ont la même racine de ligeance, véhiculée sous les deux
idées pourtant distinctes de subordination et de foi: "Sometimes [ligeance] is called obedience or
obeissance of the subject to the king [... ] Sometrnes ligeance is called faith"; Calvin 's case, précité,
note 42, p. 5a (382-383). Il est clair que la distinction ne fut pas faite, dans l'interprétation jusnaturaliste
tirée d'Aristote, entre le rôle de la Cour et celui du gouvernement: "Aristotle's nature's secretary, lib 5
iEthic (le livre concerné par la monnaie) said that jus naturale est, quod apud omnes homines eandem
habet potentiam [...]" ; id., p. 12b (392) "Aristotle 1 Politicorum prouved that command and to obey is of
nature, and that magistracy IS of nature: for whatsoever is necessary and profitable for the preservation of
society of man ; therefore magistracy ang govemment is ofnature"; id., p.5a (382-383).
86 Tout comme aujourd'hui les petits commerçants se subordonnent volontairement à un monopoliste
pour en tirer des avantages que n'auront pas les autres compétiteurs.
87 Id., référant à 25 Edward III, st. 5, c. 2.
88 Nous ne référons pas à la religion mais aux aspects formels qui furent autrefois décrits ainsi.
89 Dyonysos l'inclassable (partageant tantôt les traits de l'homme tantôt de la femme), fils de Zeus.
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processus, ce processus d'hérédité que l'on croyait autrefois être une propriété du roi.
Formellement, l'on peut se douter que ce caractère fut inféré de la primauté d'une unité
transcendante - tout du tout et tout de chaque partie - dominant une hiérarchie de concepts,
l'emportant absolument dans un rapport de proportion définitif, admettant là une temporalité
achevée90 • Comment savoir si tel est le cas? En principe l'admission en prémisse (même non
divulguée) d'un enchâssement tota191 (à distinguer d'un univers non clos) devrait mener à la
conclusion que les vides sont inexistants92 , intolérables mêmes ces vides, car l'inféodé ne peut
manquer une seconde d'acquiescer à son seigneur (h/ajord) puisque le rapport en est un de
domination93 • En ce monde, il n'y a exclusivement que des amis ou ennemis, car qui n'est pas
inféodé par un nécessaire engagement n'est pas prévisible et fait donc craindre le pire94 •
Le principe d'hérédité de la Couronne médiévale était, dit-on, incontesté: à la mort du roi la
Couronne passe à son successeur95. Mais avant James l les vides dans la continuité, les
interrègnes, sont monnaie courante - bris de lignée, tractations avec nations amies ou ennemies,
élections ou, au contraire, dissensions civiles96. Ce n'est que sous James 1 que l'interrègne n'est
90 Cet achèvement du temps fut fonnel, par deux définitions qui s'al?pellent positivement mutuellement:
"First, every subject (as it has been affinned by those that argued agamst the plaintif) is presumed by law
to be swom to the King, which is to his natural person, and likewise the King is swom to his subjects, (as
appareth in Bracton which oath is taken in his natural person : for the politic capacity is invisible and
immortal; nay, the politic body hath no soul, for it is framed by the policy ofman."; Calvin's Case, précité,
note 42, p. 10a-b (388-389).
91 Encore là par codépendance mutuelle nécessitante plutôt qu'habilitante : "There has been no
inconsistency, in the eyes of the Middle Ages, in attributing the power ofrulers to the people and also to
God. Hooker continued this tradition: "Original influence ofpower from the [social] body into the king
is cause of the king's dependency in power upon the body."; F.D. WORMUTH, op. cil., note 2, p. 40.
92 Puisque le vide n'est définissable que relativement à une notion d'univers ouvert, c.-à-d. qui ne serait
pas un concept quelconque.
93 "[ ••• ] être fidèle et vrai à son lord; aimer ceux qu'il aime, fuir ceux qu'il fuit; [... ] ne jamais lui
déplaire"; 1. ALLEN, op. cil., note 41, p. 41.
94 Le roi est en fait dépendant de l'allégeance de l'armée qui le maintient au pouvoir, cette alliance n'a
rien de neuf sous ce soleil; id., p. 14.
95 "La Couronne d'Angleterre fut, depuis des lunes, héréditaire, et c'est un principe de common law réglé
depuis longtemps qu'à la mort du roi sa majesté descend immédiatement à son successeur. Ce principe n'a
pas a être contredit aujourd'hui."; 1. ALLEN, op. cil., note 41, pp. 43-44, notre traduction. Remarquez
qu'Allen suggère, même si maladroitement, que le principe d'hérédité s'écoule dans l'axe du
contradictoire. Ne pas contredire cet axe signifie ne pas régresser en hypostasiant ce qui est déjà une
hypostase. Or, la double nature, concevant l'U1)ion hiérogarnique comme une conjonction sur la même
tête, est exactement ce qu'il ne faut pas faire: Elisabeth 1ère n'est pas Jacques 1er parce qu'entre les deux
règnes, mêmes contigus, s'immisce un processus, le jus coronœ qu'il ne faut pas éliminer: ni l'un ni l'autre
des régents.
96 Id., pp. 44-47.
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plus toléré en droit au sens où le gouvernement est une continuité: l'office ne permet pas que le
poste soit vacant puisqu'il représente la puissance97. Or une puissance absente est faible, un
mensonge. TI en va de la sécurité de l'existence de la personne physique du roi puisque le
principe de continuité permet de condamner à la trahison celui qui s'interpose à la lignée avant
l'investiture prochaine par principe de rétroactivité dans le temps, un temps arrêté dans le mens
du roi. La discontinuité de sa volonté est interdite. Désormais, le roi ne souffre pas
l'interrègne, le temps est, pour lui, commutatif:
"En vertu des lois d'Angleterre, il ne peut se produire de discontinuité dans un
règne. [... ] Nécessité oblige, pour éviter le décret de confiscation de biens et de
mort civile contre celui qui a droit a la Couronne, [... ] autrement possible s'il y
avait interrègne, ce que la loi ne peut souffrir.,,98
Rappelons en passant la perspicacité de Cromwell, à la révolte contre Charles r, de se faire
nommer Lord Proteetor, refusant la Couronne puisque n'étant pas de lignée. Cependant, la
doctrine de continuité fournissait au fils de Charles l le moyen, par cette rétroactivité du temps,
de faire condamner de trahison les juges eux-mêmes qui ont prononcé la sentence d'exécution
contre son père et ce malgré la vacance de règne entre le père et le fils99.
2° D'autre part, en second lieu, ce caractère sacré relève de la place de la mort100 dans la durée
continue de la Couronne. Plus précisément de la nature du vide que figure l'interrègne, cette
vacuité honnie par confusion entre l'hérédité et la propriété10t, où l'office d'intendance est
97 Id., p. 6, bien sûr la continuité de la personne du roi évoquait concrètement, à cette époque, quelque
chose d'aussi abstrait 'lue la continuité de l'application de la loi. Néanmoins, en pratique l'on verra que ce
fut surtout une ruse jurIdique de régents pour se protéger d'une contestation de leur autorité.
98 "[By] the laws of England there can be no interregnurn within the same. [... ] eausa necessitatis, as to
avoid the attainder of him that hath right to the Crown, [... ] lest in the interim there should be an
interregnum, which the law will not suffer."; Calvin 's Case, précité, note 42, pp. 390-391.
99 FOSTER, Crown Law, 402, 403 cité par 1. ALLEN, op. cit., note 41, p. 48-49.
100 "In aH indictments oftreason, when any do intend or compass mortem et destructionem dornini Regis
(which must needs be understood ofhis natural body, for his politic body is immortal, and not subject to
death, ) the indictment doncludeth contra ligentiae sure debiturn; ergo, the legiance is due to the natual
body. [... ] Is is true that the king in genere dieth not; but no question, in individuo he dieth; as for example
H 8, E6 and Queen Eliz died, otherwise you should have many king at once."; Calvin's Case, précité,
note 42, p. lOb (389).
101 "And yet in our ancient books succession and successor are taken for inheritance and heirs : Et sciend'
est quod hœreditas est suecessio in uversumjus quod defunetus anteeessor habuit, ex eausâ quaeunque
aequisitionis vel sueeessionnis, et alibi ajJinitatis jure nulla sueeessio permittitur. But the tide is by
descent"; id., situant le mécanisme de droit dans l'existence même de l'héritier. Or ce mécanisme du jus
eoronœ fut tiré de la vérité d'une mort inéluctable. Inclure le mécanisme dans la durée de l'héritier (en le
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assimilé aux biens patrimoniaux comme le seraient les bijoux de famille102 plutôt que de
reconnaître la nature fidéjussoire de l'office,fidei - foi - au profit des autres103 •
Conclusion: Au début était l 'alliance fendue d'une vacuité virginale
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Avant l'unification du territoire sous James pt, les rois anglais régnaient sur des sujets: Saxons,
Angles, Merciens, hommes du Kent, etc. En droit, c'est sous l'idée géométrique du territoire
que le grand sceau Rex Anglicorum put s'affirmer104• L'on sait que ces concepts géométriques
de continuités absolues, intemporelles et achevées, la superficie, le volume, sont exprimés en
nombres réels (IR) au moyen desquels on modélise, en mathématique, la continuité. Il semble
pourtant qu'en droit l'hérédité successive soit un processus dans lequel est inscrit la durée: À la
durée continue, le bruit d'une discontinuité ré-initie la continuité au même titre que la
persistance mâle royale s'abîmait dans la mère sémitique, la continuité immuable étant acquise
en excluant cette mère au profit du Père originel.
Avant cela, la Couronne était une idée temporelle de consécution où les vides interrègnes était
tolérés en conséquence des vicissitudes des durées chamelles de la personne du roi avant son
idéalisation sacrée. D'entrée de jeu, lors de son investiture, James pt le reconnut. Cette loi de
nature, l'intercession d'une vierge à laquelle on répond à l'appel par une acceptation, dans une
peur momentanée, rend possible la succession, et permet d'entrevoir les valeurs durables devant
guider la régie dans la durée :
" ~ Le premier moment de ce commencement temporel devint une essence
distincte de la création. L'Homme, par nature créature la plus noble, né d'une
loi, partagea ce don à l'autre, et à lui même. D'où l'Ordre, part visible d'une loi
de Nature, guidé par une essence première, mis en forme tout gouvernement:
réputant immortel) revient à inclure l'infini du temps dans l'existence particulière d'un être humain pour
contrer les affres de ce débordement infmi : une pure contradiction à propos du quantificateur existentiel
(l'existence du cas en fait) dont on sait que l'on pourrait logiquement inférer quoique ce soit. La logique
n'inférant pas plus que les prémisses, la conceSSIOn de cette contradiction, profonde puisqu'elle ne porte
pas .sur un~ proposition mais plutôt sur la distinction de l'instance et de l'universalisation des cas, admet
les mconslstances.
102 J. ALLEN, op. cil., note 41, pp. 46-47.
103 Où 'autres' prend - non pas le sens d'autres personnes actuellement existantes - mais, en
reconnaissance du mécanisme prévoyant une réserve d'avenir, le <sens) de l'abstraction par laquelle
s'épanche l'hérédité des générations successives; 2 Co 12, 14. Donc, ce sens n'est pas un sens; est-ce
mentir pour autant?
104 Id., p. 41.
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D'un premier en couple, qui, par ré-union, en accord à la règle de Puissance
paternelle (croître et se multiplier) forma une famille, avec une Tête; par
propagation une tribu ou apparentés, avec un Aîné ou Chef; par multiplication
une société, une province, un pays, un royaume, avec un ou des Guides ou
Dirigeants, par l'esprit plus aptes, ou, par choix, plus appropriés, à
gouverner. ~ Cette division, s'ordonnant elle-même en attributs, du tout chuta
en parts, plus grand et plus petit, en quelque tribu, apparentés ou remplacement
électif de personne. La vicissitude des choses, annonce du Temps, avertit qu'il
s'agit en vérité de l'arbre, généalogie originelle du gouvernement; et, par un
changement présent, dans nos propres yeux, a fait cette démonstration plus
concevable à nos sens, par notre perte d'une excellente Princesse, par notre gain
d'un successeur, pour la vertu éminente, et l'expérience dans le gouvernement,
re-connu et sans pareil, nous appelant, par une peur momentanée, vers une
vision plus claire d'une sagesse durable [... ] laquelle nous entretint d'abord par
le conseil d'une Majesté entrant en paix, par un passage en état d'Acceptation,
et par départage de la gloire et de l'objectif; en cela (son premier coup portant
les traits d'un nouvel univers) sa première préoccupation fut, re-créant,
renouvelant ses lois, la vie du gouvernement, le Parlement - par une sorte de
nécessité - assemblé à Westminster, alter-ego de Londres, la métropole."los
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L'on peut songer, de prime abord106, que l' "excellente Princesse" à qui référence est faite est
Elisabeth 1ere, sans progéniture - étant mariée à l'Angleterre -, laissant le trône ouvert à
l'hérédité accomplie de Marie Stuart, la catholique. Néanmoins, le processus d'hérédité lui-
même, également opératoire pour le roi107 comme pour l'abbé1os, la tradition orale l'a toujours
rappelé sous le cas de figure de la lune et du soleil en complément sur l 'horizon, est personnifié
par la <mère lumineuse du Vide>, expression puisée à la légende de Gilgamesh, reprise à la
Genèse. Ainsi, le discours inaugural d'un règne étant à ce moment, où rien n'est encore
accompli, de bonne augure, parfois le législateur se rappelait d'une théodicée au fond du droit,
néanmoins délicate à mettre en pratique ou même à expliquer.
Malgré cette difficulté, avant même le 17e siècle on a compris que l'abstraction d'enchâssement
(supériorité numérique, multitude) n'était pas sa propre mesure de l'horizon temporel. Restait
105 Ouverture de l'investiture de James 1 à la première session du premier Parlement, Year Book,
Communes, Lundi 19 mars 1603, Jac. 1, 1.
106 Mais il est plus probable qu'il s'agisse de la Vierge, sachant que la vie juridique était scandée de
références à des dates nommées par noms de saints, la date étant la césure de durée. Au Be et 14° siècles
par exemple, les actes de lois référaient aux célébrations religieuses. Voir par exemple la référence au
lundi suivant la célébration de la purification de la Vierge à 20 Edw l, m.3d.
107 "This, however, leaves unresolved the question of the king's relation to God. In an inoffensive way
the king had always claimed to mIe by divine right, for oruy God, as Bracton said, can make an heir.";
F.D. WORMUTH, op. cit., note 2, p. 41.
lOS The Princes ofEurope since Pepin had used the title Rex Dei gratia, and kingship was not the only
office that was so held. Bishops and other dignitaries in the middle ages had likewise signed themse1ves
Dei gratia.", id., p. 41 citant George ST-AMAND, Legislative Power ofEngland, 1725.
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son complément fonctionnel, ce mécanisme d'hérédité, tiré de l'argument stoïcien du cycle des
éléments, qui confronte les opposés l'un à l'autre et appelle les plus grandes distances à
rencontrer contraires et extrémités,09 • Cette perspective contraignante d'une temporalité enclose
dans l'existence factuelle, situant la vérité dans le vrai, ayant provenu en jurisprudence d'une
interprétation hylémorphique d'Aristote sur le thème du souverain bien, le bonheur conçu
comme avidité, l'on peut ici offrir en clôture de propos une pensée de Pascal en écho sur ce
thème. Vous remarquerez que Pascal entend cette abstraction à la négative, une empreinte, qui
remplie, offre encore son appel pour le cas suivant, ad infinitum :
"Qu'est-ce donc que nous crie cette avidité et cette impuissance sinon qu'il y a
eu autrefois dans l 'homme un véritable bonheur, dont il ne lui reste maintenant
que la marque et la trace toute vide et qu'il essaie inutilement de remplir de tout
ce qui l'environne, recherchant des choses absentes le secours qu'il n'obtient
pas des présentes, mais qui en sont toutes incapables parce que ce gouffre infini
ne peut être rempli que par un objet infini et immuable [.. .]""0
On peut donc sérieusement faire l'hypothèse que les Pères de la constitution canadienne
n'auraient pas nécessairement créés l'aberration d'une constitution incomplète, mais tendirent
l'offre sage d'une non-complétude ouverte à l'avenir. Toute thèse étant à la base une hypothèse,
le fond du droit pourrait en théorie n'être que cela, ce qui rend son indétermination adéquate.
En effet, étant donné qu'une loi est lancée dans l'avenir, encore faut-il qu'un avenir soit
possible encore, ce "changement présent" nous dit Jacques Premier.
V
A
109 "As Sir John Eliot construed Livy, that tearme of multitude cannot passe into the name and title of the
People, to consolidate that body, but the ciment and coagulation of the Lawe, the operation of that spirit
that works congruitie in all things. This brings opposites together, and the greatest distances to meet
contraries and extremities. This easily reconciles metall with metall, element with element, fITe with water,
heaven with earth : The Sunne by this has his glorie in all day, and that faithfull witnes, hir beautie, in the
night [... ]"; id., citant The Monarchie ofMan (ed. Grosart), II, 42.
110 PASCAL, Pensées, 148 (Lafuma), 425 (Brunschvicg).
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Annexe - Version originale anglaise
The urgency to act, according to Blackstone
"[... ] the royal prerogative, which invest thus our sovereign lord [...1with a
number of authorities and powers; in the exertion whereof consists die
executive part of government. This is wisely placed in a single hand by the
British Constitution, for the sake ofunanimity strength and dispatch. Were it
placed in many hands, it would be subject to many wills : many wills, if
disunited and drawing different ways, create weakness in a government; and to
unite those several wills, and reduce them to one, is a work of more time and
delay than the exigencies of state will afford."; Commentaries ofthe Laws of
England, Book l, chapter VII, p. 250
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Opening address ofJames l to thefirst Parliament ofthe United Kingdom
The First Sesion of the First Parliament of the Most gracious Lord King James, begun
and holden at Westminster on Monday the Ninetheenth Day ofMarch, in the years ofhis
Highness'Reign, ofEngland, France, and Ireland, the First, and ofScotland, the Thirty-Seventh;
Liceat Praefari "The first Frame of this earthly Body of a Chaos became a distinct Essence
of Creatures. Man, The most noble ofNature, born to a Law, out ofthat gave Law to others,
and to himself. Hence Order, the Lustre ofNature, guided by a First Essence, put aIl
Government into Form : First, in two, who by procreation, according to the Rule ofPower
(increase and multiply) made a Family, with One Head; by Propagation, a Tribe, or Kindered,
with One EIder, or Chief; by Multiplication, a Society, a Province, a Country, a Kingdom, with
One more Guides or Leaders, of Spirit, aptest, or, of Choice, fittest, to govern.
This Division, sorting itself into Properties, fell, in Parts of Right, greater and smaller,
to sorne Tribe, Kindred, or elective Change ofPerson. Vicissitudo rerum, the Herald of Time,
doth warrant this to be the true Original Pedigree of Government; and, by a present change, in
our own Eyes, hath made the Demonstration more subject to our Sense, by our Loss of an
Excellent Princess, by our Gain of a Successor, for eminent Virtue, and Experience in
Government, famous, and Peerless; leading us, by a momentary Fear, to a better Sight of a
permanent Happiness : The Taste and Comfort of which Happiness did first entertain us by his
Majesty's Entry in Peace, by Passage with Acceptance, and by his Settling with Glory and
Policy; wherein (his first Moving bearing sorne Resemblance of a new World) his first Care
was, to re-create and renew his Laws, the Life of Government, by the greatest Council of the
Kingdom, the High Court ofParliament; which, being compounded of the Three Estates (the
Body Representative ofthis Commonwealth) was, ofCustom, and in a Manner, ofNecessity, to
be assembled at the City of Westminster, adjoining to the City of London, the Metropolis, or
Mother City, of the Kingdom : But, because those Cities, as likewise many other Parts of the
Land, were at that time, and long after overspread with a dangerous Contagion, of Pestilence,
the Summons ofthat Assembly was deferred until One-and-thirtieth of January, 1603, next
following. At which time, the Heat ofthat Great Sickness abating, his Majesty, by the Advice
ofhis Council, gave Warrant, under his Signature, to the Lord [Thomas] Ellesmere, Lord
Chancellor ofEngland, to send forth Writs ofSummons, directed to the Lords Spiritual and
Temporal, and the Commons ofthis Kingdom; The Tenor ofwhich Warrant followeth : [... ],,1l1
III MoonDay, Mars 19th, 1603, Journals of the Commons, Jac 1, 1; "[]" denotes my comment.
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Hferos, cartouche de la loi: ni hiérarchie, ni hiéroglyphe
Le sacré est la racine commune de la hiérarchie et du hiéroglyphe. Qu'est-ce donc que
ce Hieros? Se ~ose donc la question de l'autorité ultime, celle qui donne, en premier
lieu, sa volonté a l'ordre qui intime, à l'écriture qui guide la conduite. Cet antécédent
d'une critère positiffait que le discours d'autorisation, qui justifie de choix publics,
s'autorise lui-même par un mécanisme d'assertion autocéphale que l'on drape de la
vérité des choses. Ce faisant l'on passe sous silence le silence lui-même, l'anté-
prédication mise en œuvre par une marche dans la vérité elle-même, vérité qui n'a pas à
être asservie à la volonté de l'un quelconque des individus ou même à une cohorte
démographique entière, puisque cette marche dans l'hypothèse originelle est un passage
du pour au contre, contradictlOn où il ne reste qu'un alternat entre l'existence de
l'individu et son inexistence, de laquelle le concept pourra être dit à nouveau, suite à une
hypothétique naissance, en drapant d'un mot un individu autre. Hieros devient donc une
opportunité de discuter de la genèse, l'hérédité, au travers les temps et les générations
successives, de discuter du départ à faire entre: l'existence d'un individu, son déni, la
désignation d'une autorité et son déni. C'est après avoir porté cette croix que l'on peut
re-connaître que le tour de parole n'a pas de propriétaire. Hieros serait l'hypothèse
d'une justice, hypothèse que l'on ne saurait nier puisqu'elle naît de la vie: la capacité
d'accepter sa condition implicite.
Introduction
Le rapport entre le mot et la chose soulève quelques interrogations sur la nature des abstractions
crées par les mots. Si les mathématiciens ont frappé un mur pendant près d'un siècle sur cette
seule question, nous n'avons pas vu de doctrine attirer le regard du juriste là-dessus,
Insoupçonné, ce rapport ne sera jamais abordé, alors qu'en droit la question se pose par la
distinction de l'avéré et la vérité. En pratique la question se pose rarement; en fait, les choses
sont avérées ou non, répondant du principe de non-contradiction si l'on peut administrer la
preuve. Mais si la chose jugée dévoile implicitement qu'on ajugé de choses, d'autre part les
questions de principe peuvent soulever la difficulté de la limite au sens des mots, là où les
circonstances juridiques ou les principes de droit ne réfèrent plus à des situations, à des faits
avérés dont on jugera rétrospectivement.
La question du rapport entre le mot et la chose se pose rarement, disions-nous. Car d'habitude
le mot est en usage dans la langue juridique, contrairement par exemple à la linguistique qui
parle de la langue même, une situation analogue à la doctrine qui parle du droit. En pratique, en
droit on parle de situations de fait précisément survenues, ou non, à une date donnée. Le vrai
porte un index temporel. Cette correspondance entre la situation de fait survenue et le mot en
usage pour la décrire avère le mot.
Par exemple, un traité de droit anglais nous rapporte un des usages du mot 'usage' : il s'agirait
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parfois d'une façon d'agir dans un contexte commerciaP. Donc le sens des mots est pondéré à
un contexte précis, un domaine de situations possibles. Le rapport entre le mot et le fait auquel
il fait référence par son usage peut en certaines circonstances devenir aberrant si l'on sombre
dans la naïveté de croire qu'il y a toujours un contexte précis, que les mots de la langue du droit
sont toujours en usage. Un contexte réfère à un type précis de situation, les affaires par
exemple. Mais une réflexion reste à faire en droit sur les circonstances formelles où les mots ne
relèvent pas d'un particularisme. La théologie a longtemps été un point de départ pour
s'interroger sur le sens de mots a contextuels: dieu, l'univers, l'avenir. Et le droit a
certainement à préciser des questions a contextuelles: la genèse de la nature, l'état de droit, les
principes constitutionnels non écrits, la monnaie, la dualité entre le parlement et les législatures
sont des questions formelles fort dépouillées qui ont vocation pour l'avenir. Ainsi donc, le sens
des mots en usage y trouve alors sa limite. Nous n'allons pas approfondir ces thèmes juridiques,
nous voulons simplement faire le contraste entre les mots en usage et ceux qui ne le sont pas et
suggérer une voie déjà tracée.
Certainement, des mots sont en usage. Le mot 'usage' dans une loi fiscale de taxe à la
consommation d'essence circonscrit le fait à partir duquel sera calculé une taxe: il s'agit d'un
fait, la survenance d'un achat d'essence dans les limites territoriales d'une province, en dépit du
fait que l'usage de l'essence soit fait dans les zones aériennes hors le territoire2 • Un nom
commun a un sens générique; 'style' appliqué à une sorte de fixatif capillaire est très peu
distinctif'. La loi et la jurisprudence distinguent d'ailleurs le nom commun du nom propre. Par
exemple, le nom d'une entreprise est un nom propre qui doit identifier ses activités plutôt que
celles des autres. Le nom commun d'une catégorie d'activités n'est pas un identificateur
approprié, mais en pratique la question se pose si un terme est courant de ce côté-ci du continent
comme 'motorways,4.
l "[ .•. ] j'accepte la définition suivante du mot 'usage' dans Halsbury's Laws ofEngland, vol. 12,4< éd.,
par. 445, à la p. 28: [TRADUCTION] On peut définir le mot usage de façon générale comme étant une façon
d'agir ou une ligne de conduite particulière adoptée par des personnes qui œuvrent dans un domaine
particulier du monde des affaires"; Lac Minerais ltd c. Internationnal Corona Resources ltd, [1989] 2
R.C.S. 574, 661, ~ 167.
2 Union ofNew Brunswick Indians c. Nouveau Brunswick (minister ofFinance), [1998] 1 R.C.S. 1161,
~71.
3 La Maur inc. c. Prodon Industries ltd, [1971] R.C.S. 973, 978, ~ 10.
4 Canadian Motorways ltd c. Laidlaw Motorways ltd, [1974] R.C.S. 675, ~ 31.
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Néanmoins, chez les praticiens les mots en usage ne sont pas de simples concepts dont on parle
intemporellement comme les mathématiciens manipulant les immuables nombres réels. Il
semble que la distinction entre le sens générique d'un mot et celui en usage référant à des faits
précis actuellement survenus se fasse par l'imposition d'un fardeau de preuve. Il faut croire
d'ailleurs que cette distinction apparut en ce siècle, car par le passé une entreprise s'identifiait
volontiers à une catégorie, pour la personnifier aux yeux du public, façon formelle d'accroître
l'achalandage commercial en éliminant les entreprises qui subséquemment voudraient identifier
qu'ils offrent des biens ou services de ce genre. Ainsi, il y a un intérêt économique certain à
s'approprier d'un genre, un nom dans un espace lexical. Par exemple depuis les années 1860 le
magazine américain Vogue s'identifie à la mode même, par ce mot 'vogue'. Plus d'un siècle
plus tard, ce mot a acquis un sens secondS, un public identifiant la mode à ce que ce magazine
veut bien faire valoir dans ses pages; prétendant être la définition même du bon goût plébiscité.
Le droit prend en compte ce droit acquis par le passage du temps, droit de common law.
Néanmoins, si quelques générations plus tard une autre entreprise voulait identifier son offre à
une catégorie déjà accaparée, la généralité du terme désignant une catégorie aurait pour effet
que l'usage du mot par tout autre subséquemment empiète sur les droits acquis par le
prédécesseur. À titre de concept immuable, le mot vaut autant pour le passé que pour l'avenir.
Néanmoins, les absents ont toujours tort et n'avoir pas été né pour objecter à Vogue aura ses
effets. Le fardeau de preuve oriente la relation temporelle. Une entreprise voulant
nouvellement s'identifier à un nom devra faire la preuve que le nom choisi pour identifier ses
activités ne crée pas de confusion avec personne, ce qui incite à choisir un nom qui soit un
identificateur unique, particulier. En défense, le simple fait d'utiliser un nom, comme Vogue,
déjà employé, suffira à démontrer que le demandeur n'a pas satisfait au fardeau de preuve, un
cas de confusion suffisant à la réfutation de satisfaction du fardeau6 • Donc, en droit, même le
sens de noms propres a une acception historique. Plutôt que d'avoir un sens uniforme immuable
abstrait sur toute la continuité du temps. Par exemple, l'entier 2 (un nombre est un nom propre,
celui d'une place dans l'ordre total de la succession des nombres) fut le second de la suite des
nombres, il l'est et le sera (plutôt que le demeurera) toujours. Par contraste, en droit le
successeur s'inscrit à son époque propre dans le cours de l'histoire. Si la limite est maintenant
(now), exclut-elle pour autant les prochains?
5 Conde Nast Publications Inc. c. Gaz/an Brothers Ltd., [1980] A.C.F. 502, ~ 7.
6 Id., ~ 19.
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On se rend compte qu'assez souvent en droit les mots servent à élaborer une algèbre
d'inclusion, une théorie des ensembles où une catégorie en inclut d'autres. Par exemple, les
mots peuvent se prêter au désordre sémantique des portées distinctes ou des portées incluses
l'une dans l'autre: Par exemple, être muni d'une arme est-il distinct ou inclut-il d'en faire
usage. En conséquence de dispositions faisant usage de ces différents termes, cela donnera-t-il
lieu à de multiples peines pour un même fait; si les mots devaient avoir telle portée, le
législateur se doit d'être explicite7.
"Ne pas créer de confusion avec personne" dans la relation entre prédécesseur et successeur,
disait donc un juge. On voit l'intérêt de la technique du fardeau de preuve, car dans l'absolu
conceptuel, qui est 'personne' ?, question du premier homme depuis la Genèse théologique. On
peut penser qu'une telle interrogation abstraite n'aura pas d'application en droit. Détrompez-
vous. Si un prédécesseur s'était arrogé le droit de légiférer sur la définition des valeurs, des prix
absolus, de la liberté absolue, alors pour les générations à venir nos prédécesseurs disparus
auraient une lourde influence sur la continuité historique. La question est modale et un exemple
permet de comprendre. Dans le contexte d'un règlement en vigueur à une date donnée, les
usages dérogatoires établis par les faits bénéficient de droits acquis malgré l'existence du
règlement. Un mot a d'autant plus de référents que le mot est universel, d'autant moins qu'il est
particulier (jusqu'au nom propre identifiant un singleton). Les mots ont donc une portée variant
selon la généricité du terme, qualifiée d"'approche catégorielle"8. Mais l'analyse factuelle,
permettant par exemple d'identifier en fait l'usage précédent d'un lieu, aux fins de préciser
l'usage acquis en dépit d'un règlement postérieur, s'oppose à l'extension du sens du mot 'usage'
à tous les usages possibles.
"Cette approche, que je qualifierai de "catégorielle" pour les fins de la
discussion, suggère que la protection octroyée ~ar droits acquis s'étend à tout
usage compris dans la catégorie réglementaire a laquelle s'attachait l'usage
exercé préalablement au changement à la réglementation. Ainsi, la mise en
œuvre d'un seul usage déclencherait une protection s'étendant à tous les usages
potentiels compris par une même catégorie. Il m'apparaît d'emblée que cette
analyse fait fausse route en ce qu'elle s'éloigne de la source factuelle propre à la
protection des droits acquis. Même si l'art. 113, par. 180 de la Loi sur
l'aménagement et l'urbanisme délègue aux municipalités le pouvoir d'énoncer
certaines règles quant aux droits acquis, cette disposition ne peut avoir eu pour
effet de modifier la nature même de ces droits. Leur définition prétorienne a
7 R. c. Krug, [1985] 2 R.C.S. 255, '1[23,26 où l'usage d'une arme (la charger, la braquer) peut être
distingué de sa possession.
8 Saint-Romuald (ville) c. Olivier, [2001] 2 R.C.S. 898, '1[67.
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plutôt été reconnue et importée par le législateur."9
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Ainsi les juges perçoivent la distinction entre le sens du mot -l'avéré du référent du mot à une
date précise qui rend l'affirmation du mot vrai - et les usages possibles - qui se rapportent aux
acceptions différentes de l'usage visé par le règlement. On peut soupçonner une dichotomie
entre l'usage avéré et les usages possibles, car l'avéré fut un choix précis vérifiable dans ceux
qui ne sont que possibles.
L'on voit donc que la pensée juridique s'appuie sur la notion d'ensemble, de catégorie. Mais
celle d'ensemble s'appuie sur quoi? La notion de catégorie juridique n'est pas naïve, car
comme le montrait l'exemple d'un nom qui ne crée pas de confusion avec personne, cette
personne n'est pas une personne. En cette acception, le terme réfère à nulle personne. "Ne pas
créer confusion avec personne." C'est ce terme vide qui permet que la satisfaction du fardeau
de preuve du demandeur puisse être réfutée en montrant un seul cas, la suffisance d'un seul
exemple, celui du défendeur. Ainsi donc la catégorie 'personne', celle faisant usage d'un mot
pour identifier les choses qu'elle offre, comprend en droit l'absence de personne. La catégorie
d'usage comprend le non-usage. L'ensemble vide est donc reconnu en une de ses formes et
pour la forme: l'avéré est vérifiable et peut être dénié s'il ne l'est pas.
Certains mots ne peuvent être approchés par la positivité.
'~ Le sens du terme "indûment" a d'ordinaire été précisé par divers synonymes.
Dans l'arrêt Weidman, le juge Anglin a adopté une liste de synonymes donnés
dans l'arrêt R. c. Elliott (1905), 9 C.C.c. 505 (C.A. Ont.), à la p. 520
([TRADUCTION] "illégitime, immodéré, excessif ou oppressif'). Cette liste a
été reprise dans tous les arrêts ultérieurs de notre Cour sur cette question. [... ]
Au lieu de rallonger cette lis,te de synonymes, j'adopte les propos du juge en
chef Clarke de la Nouvelle-Ecosse dans la présente espèce, à la p. 157:
[TRADUCTION] Certes, le mot indûment n'est pas défini par la
loi et n'est pas susceptible de mesure précise, [page647] mais
c'est un mot d'usage courant qui dénote aux yeux de tous d'une
manière ou d'une autre un sentiment de gravité. Quelque chose
qui est indûment soumis à un effet ne l'est pas à un degré
minime, mais à un degré important.
Le juge en chef Clarke a abordé l'essence même du mot" indûment": si ce terme
n'a pas de sens technique précis, il a un sens ordinaire et il exprime la gravité ou
l'importance.
~ L'analyse sémantique du mot "indûment" n'apportera rien de plus. Cette
9 Id., ~ 68, p. 932 j. GONTHIER dissident. En l'absence d'effets sur la collectivité avoisinante, la
position majoritaire n'a pas distingué, dans le genre 'cabaret' entre l'usage 'karaoké' et 'danseuses nues',
malgré une distinction possible relative à l'ordonnancement moral de telles activités par la dissidence.
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analyse constitue toutefois un début, non une fin.,,10
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Si l'on croyait inconsidérément qu'en toutes circonstances les mots du droit sont en usage, cette
'personne' qui n'en est une que de nom, serait exclue indûment par l'aspect inclusif d'un
ensemble. Le critérium serait l'existence actuelle des éléments fondant le concept. Une
catégorie destinée à être vide n'a pas de pertinence, elle est inutile. L'inutile est-il pour autant à
proscrire? L'ensemble vide est celui des hypothèses. Au même titre qu'une interrogation à
propos de qui est 'personne' -le premier homme" -l'universel pose problème. Il peut devenir
le choix d'une demeure vide si on considère que les éléments peuplant l'univers sont des
concepts. Et si l'universel répond du critérium, on filtre l'univers d'autant. L'approche
inclusive de la catégoricité exclut tout critère qu'il n'inclut pas déjà lui même. Quel est donc le
critère premier, le plus large, la vérité, celui qui filtre le moins indûment pour rendre à
l'universel son sens large? Le plus large serait en principe confus12 ; c'est à ce prix que
l'universel est atteint. Ce prix est le suivant et le problème nous approche du sacré: la catégorie
de n'être pas une catégorie est-elle une catégorie? Le dilemme est implacable ici, car si l'on
répond non, affirmant qu'il s'agit d'une catégorie incohérente à exclure, alors il faut former une
hiérarchie totale. Mais former une telle hiérarchie évide l'univers de tout ce qui n'est pas
pérenne comme un concept abstrait l'est. L'évide donc du vivant, de ce qui subit l'usure du
temps, n'acceptant que les concepts, les nombres et, en droit, les lois immuables et l'argent
accumulé13 • Cette demeure est celle du suicide14 • Si d'emblée cela suggère une incohérence,
proposons ici qu'une réflexion de droit débute exactement là. Le droit est un texte, la page
blanche est un texte - tous les textes possibles -. Pour avoir été adopté, il fallait que le texte de
loi soit possible, qu'il sorte de la page blanche. Amorçons donc une réflexion sur l'hiératique.
La problématique soulevée est très délicate: elle relève du sens du préfixe 'hiéro' dans les mots
'hiéroglyphe' et 'hiérarchie', où l'étymologie grecque hieros signifie sacré. Hieros forme en
IO R. c. Nova Scotia Pharmaceutical Society, [1992] 2 R.C.S. 606, 646-647 aux ~ 79-80 j. Gonthier.
II "J'ignore de qui il est le fils; il semble précéder le maître du cieL"; Lao-Tseu, Tao Te King IV.
12 "Il est vague il est confus; qu'il est confus, qu'il est vague l"~; id., XXI, remarquez l'inversion dans
l'ordre.
13 Mt 27,57.
14 Mt 27,5.
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quelque sorte le dénominateur commun du signe linguistique et d'une hiérarchie de concept, il
suggère un sens premier. Interprété comme la vérité des choses, le sens du mot, où le référent
avère ce dernier, hieros suggère l'origine fondatrice du temps. Cette suggestion, en vogue chez
les physiciens par exemple, est-elle sage? Le sacré relevant d'une thèse et l'étymologie thesis
"action de poser" évoquant l'art de poser une prémisse par hypothèse, se pose la question de la
distinction entre la pétition d'une prémisse particulière et la capacité a priori d'inférer
ex hypothesi. C'est cette dernière, l'hypothèse, que nous désirons mettre sous les feux de la
rampe. Ce moment s'adresse intérieurement à notre conscience, et sa forme est d'habitude
occultée. La leçon fut déjà tirée, il suffit de la tirer de l'oubli, d'observer la forme du silence
plutôt que son contenu.
1. Hieros, genèse du signe
On reconnaîtra la distinction du fait et du mot en tirant à part les véritésl5 • Un signe n'16a-t-il
qu'une seule vérité, celle du mot dans son usage ordinaire, ce dernier étant vrai ou faux, à ce
moment-ci à ce moment-là, par l'existence avérée de son référent au moment où il est dit: le
sens. Mais qu'en est-il du signe linguistique servant à mettre en œuvre une possibilité pour, non
pas ce cas-ci, mais le cas suivant, le cas autre?
Suggérons d'abord le modèle, la modalité du possible: le signe premier de l'écriture, ce premier
moment génétique, servant à mettre en oeuvre les autres signes: la simple césure entre les
lettres, permettant de les concaténer en mots, ou l'étape suivante, l'espace blanche (sic - au
féminin -) entre les mots, permettant de les distinguer. Pour former des mots, il faut d'abord
admettre un mot vide, avant même qu'un mot quelconque fasse sens par son référent. Pour
qu'un mot soit possible, on doit d'abord concéder un premier mot, bien que ce dernier n'ait
pourtant pas de sens: ce blanc. Pour faire une phrase qui ait du sens, il faut concéder une
phrase vide; ce blanc entre phrases n'ayant pas lui-même de sens. La parole se capte sur le bruit
blanc.
Autre exemple: le mot 'français' servant à identifier les locuteurs de cette langue. Pour le
15 ,,_ Qui rend témoignage de Mahomet? - Lui-même. J.-c. veut que son témoignage ne soit rien.";
PASCAL, Pensées, Lafuma 1, Brunschwicg 596.
16 La langue a conservé le souvenir d'une négation servant d'explétif vide.
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linguiste concerné par l'ensemble que constitue le lexique, ce terme peut avoir un sens réflexif,
le 'français' étant autonyme17. Mais dans cette langue, le nom d'une autre langue sera
hétéronyme, par exemple 'anglais' ne se disant pas de lui-même. C'est dire que tant un emploi
autonyme peut être licite, qu'un emploi hétéronyme, ce dernier permettant d'alterner vers une
pluralité de mondes possibles: la dispersion des langues. Mais considérant la césure comme cas
de figure de la vacuité syntaxique, ce caractère vide sert donc aussi à former des chaînes
d'autres caractères alphabétiques en vertu de d'autres règles d'assemblages lexicaux. Cette
césure a donc la propriété de faire partie de tous les lexiques possibles sans pourtant en faire
partie d'aucun, son sens ne relevant ni d'une interprétation censée, ni d'un contresens, ni du
vrai, ni du faux. Ce caractère unique, sémantiquement absent par sa présence syntaxiquel8, a la
délicatesse de s'effacer devant tous les autres en les permettant, délicatesse ultime. De même,
l'espace blanc détachant les mots pour les lier en phrases, le silence marquant le chantl9, etc.
Prenons enfin l'exemple de 'imprédicable', ce mot signifiant qu'un mot ne peut pas être
appliqué à lui-même. Le mot imprédicable ne peut-il pas être dit de lui-même? Faisant
l'hypothèse qu'il répond de sa définition, alors il est imprédicable. Mais, dès lors, en fait il est
prédicable; admettons-le puisque l'on vient d'en faire usage sur le mot même. Imprédicable est
donc prédicable. Donc il ne répond plus de sa définition. Contradiction de l'hypothèse initiale.
On tourne dans le sophisme prenant "comme dictum simpliciter ce qui ne l'est que secundum
quid"20. Ce paradoxe est vieux comme le monde, rappelé par le mythe du barbier de Midas
faisant courir le bruit des oreilles d'âne de ce dernier l . En conséquence, doit-on dire d'un tel
mot vide qu'il a une double nature, participant tant du concept que du référent, ou que son
référent ne peut ni être ni ne pas être, suspendu dans la condition perpétuelle de l'itération de sa
condition? Une double nature est une conjonction. Or il ne s'agit pas de cela puisque le sens
17 Étym. gr. auto, de soi-même, onuma, nom; se dit de l'usa~e d'un mot fait à l'encontre de l'usage
commun qui est de référer à l'objet qu'il symbolise. L'emplOl autonyme d'un mot désigne plutôt ce mot
lui-même.
18 "Les signes d9nnent présence à ce qui est absent, invisible, et le cas éch~ant inaccessible aux sens.";
Gotlob FREGE, Ecrits logiques et philosophiques, C. Imbert (trad.), Paris, Editions du Seuil, 1971, p. 63.
19 Le poikilon, chatoiement infini: morphên t'emên metablon eis andros phusin, ma forme ai changé
pour une nature mortelle; EURIPIDE, Bacchantes 54. AUGUSTIN, XI 38-41.
20 Alexandre KOYRÉ, Épimenide le Menteur - Ensemble et catégorie, coll. Histoire de la pensée, Paris,
Herrman, 1947,p. 15.
21 Sur le sophisme du barbier, K. GRELLING, "The logical Paradoxes", (1936) 45 Mind, 481.
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d'une conjonction est que les termes sont conjointement dans le vrai au même instant, alors
qu'ici l'on a alterné selon les applications récursives du mot, tantôt imprédicable, tantôt
prédicable.
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Ainsi donc, d'une part l'on peut dire qu'en général un prédicat ne peut s'appliquer à lui-même,
pour éviter de générer de tels paradoxes. Mais constituant en quelque sorte le zéro d'un
ensemble, l'on a aussi vu que l'autonymie tout comme l'hétéronymie ont leurs usages. Entre
autres, cela permet de distinguer les structures de vacuité qui, en quelque sorte, forment la tête
des ensembles 22.
Le mot formant un foncteur autonyme se ferme sur lui-même en excluant le référant par
réflexivité23 . Le mot opérant comme foncteur hétéronyme, intercédé par la négation que suggère
de prime abord son sens apparemment incohérene4, s'ouvre, par un alternat, vers un ensemble
disjoinfs. L'un comme l'autre se situe dans le domaine de la régression26, mais le foncteur
22 Cette tête rappelle le terme hébreux syntaxiquement extensible BR', (prononcé bara) signifiant créer
au verset l,Ide la genèse; un infmitif et non un accompli selon Paul NOTHOMB, Les écrits bibliques de
la création, Paris, Editions de la différence, pp. 13, 15.
23 La défmition 0=der {0}, une structure auto-obstruée construite par le mathématicien Cantor pour
formaliser l'ensemble vide sur la base duquel on forme, par applications successives, la suite entière de
nombres naturels et réels, obstruction comme celle de Narcisse réduisant le lac à son reflet.
24 Un déni d'auto-application est une auto-application médiée par une négation. Selon que le nombre
d'application récursive du foncteur 'imprédicable' sera pair ou ffi:1pair on passe du vrai au faux, au vrai, au
faux ... Il est évident que cela indique qu'il faut réfléchir sur la dIstinction, du vrai et du faux, de la vérité,
ce que les mots autonymes ne nous ont pas révélé. En ce sens l'infini mis en œuvre par ce type de fonction
est un révélateur.
25 La définition suivante 0 =déf { _, 0}, où _ est une variable, identifiant un irldividu quelconque (puis
possiblement un autre), et 0 sert à mettre en œuvre la structure d'un temps! au temps2' récursivement ad
infinitum, fut récemment identifiée par Aczel pour les ensembles outre-fondés: Peter ACZEL, Non- Well-
Founded Sets, coll. "CSLI Lectures Notes", t. 14, Stanford, Center for the Study of Language at).d
Information, 1988. Ce type d'ensemble forme le développement d'une hypothèse temporelle. Etant donné
le passage du vrai au faux, le foncteur hétéronyme évoque le moment dubitatif, vérité comme recherche de
l'homo quœrens. Un ensemble hétérogène ne postule pas de la contirluité d'existence, compte tenu de
l'aspect lirlguistique de déni dans ce foncteur.
26 Prenez note qu'il ne s'agit pas de régression viciée si les irldividus eux-mêmes, deux à deux, décident
du rythme de la genèse de l'ensemble, chaque couple (Genèse 1,27) irldividuellement; servons l'exemple
du couple pouvant accepter d'avoir un ou une douzairle d'enfants, à leur rythme scandé par l'acceptation
de chacun. Dans les affaires hurnairles l'application de fonctions n'est pas acquise comme en
mathématiques, où la régression est acquise irlstantanément pas l'axiome du successeur, où l'irlfini est
conçu comme achevé. L'attente est possible parce que le choix peut être exercé en conscience. Dans
l'antiquité cette dernière structure était dite fonctionner comme un gant réversible, auquel fait référence le
mythe de la main de Midas, utilisée à des fins utilitaires, avant que ce prince apprenne la vertu de la
réserve.
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hétéronyme n'est pas nécessairement vicié27 •
2. Contexte réel, intentionnel, ni l'un ni l'autre
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Par le paradoxe de l'hétéronymie, contrastée au simulacre confortable du sens ordinaire des
mots suggéré par l'autonymie, nous voulions identifier que, par ce type de mot vide, l'on peut
mettre en œuvre une référence vide sur laquelle on s'accroche pour former dynamiquement un
tout. Nous n'avançons pas ici que ce tout est pleinement achevé, absolu, immuable et statique.
Si l'ensemble formé est en constant changement, alors l'usager de la langue se situe dans une
vérité historique. Référer au tout à un instant donné répond de l'index, dans cet historique, du
locuteur. Il s'agirait dès lors d'une attitude propositionnelle, d'une croyance, d'une probabilité
pour ce locuteur, sans pour autant expurger la possibilité de prochains locuteurs.
Le locuteur est porté par le Verbe, il change d'index tempore1. Mais, plus largement, l'index
pourrait être celui de la cohorte démographique du locuteur et de l'état de ce qui est (admissible
ou de ce qui est tenu pour inadmissible) au moment de la locution par ce locuteur dans cette
cohorte. Dès lors, il ne s'agirait plus, ni d'une attitude propositionnelle pour ce seul locuteur, ni
d'un contexte extensionnel, absolument vrai pour toutes les cohortes démographiques (comme
le serait la définition apodictique que tout cercle a un centre, absolument, hors du temps).
Dès lors, nous identifions ce contexte ni intensionnel individuel ni extensionnel absolu comme
un contexte de droit, dont le vinculumjuris lie les individus dans une règle d'hérédité.
L'avantage de cette perspective est qu'elle permet de saisir des mécanismes juridiques
d'arbitrages entre générations, où par un processus universel donné, l'état de l'univers peut être
muté par les éléments de l'univers eux-mêmes sans que pour autant les règles de mutation de
l'univers ne soient mutables au détriment des individus qui composeront l'univers dans le
27 "Mais auparavant une question intéressante s'offre à notre contemplation: quel est le sens de l'identité
pour les ensembles non fondés? L'axiome d'extension, une condition sine qua non de la théorie des
ensembles, ensei~ne que, pour quelqu'ensembles X et Y, pour réussir à démontrer X=Y il suffit que X et Y
aient les mêmes e1éments. Pour les ensembles fondés ceci est une procédure effective, parce que ces
ensembles ont "précédemment" été constitués de leurs éléments. Mais si, par exemple X={X} et Y={Y},
de tenter de résoudre la question par l'axiome nécessitant que toute définition est en extenslOn fait pétition
de principe."; notre traduction de Karel HRBACEK, Thomas JECH, Introduction to Set Theory,
New York, Marcel Dekker, 1999, nO 3.2, p. 262.
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futurS. Il suffit que la règle soit suffisamment délicate pour que chaque cohorte démographique
puisse répondre à son appel à son époque respective sans que la règle nécessite dans un sens ou
dans l'autre, la faculté l'emportant. Pour faire un choix, encore faut-il que la question soit assez
mûre, c'est-à-dire dans notre portée temporelle. La vacuité n'est plus dès lors un nihilisme. Le
silence, la faculté ni exercée ni abdiquée, - dès lors elle-même une prise de conscience -,
devient la possibilité d'alterner d'un monde à l'autre. Néanmoins, ce silence est, comme la
césure est dans tout lexique développé, nulle part. Trivialement, puisqu'il s'agit d'une simple
possibilité. L'on vient de voir que le mécanisme de base est de faire la concession d'une vacuité
permettant de recomposer l'univers. On peut concevoir que, tout comme la césure permet de
détacher des lettres et le blanc permet de scander les mots, l 'hérédité peut être la règle qui
détache les individus29, plutôt qu'une règle qui permettrait à un prédécesseur de se poser en
précondition à ses pairs. Il suffit de concevoir que le cas individuel est conditionnel à la
possibilité de son successeur. Comme il s'agit de la condition d'une vacuité, logiquement cela
ne devrait pas être trop dur à concédero•
3. La Couronne, hiéroglyphe de la loi
Retournons au contexte de droit. L'on peut se douter que, si la Couronne était conçue comme le
hiéroglyphe de la loi31 , c'est que son mode de définition devait former un concept infiniment
pur, par l'exploitation d'une autonymie assertive, sans dénégation32 • Ce n'est qu'à ce prix que
28 L'on veut ici opposer l'hétéronymie (étym. lat. nomen = nom) à l'hétéronomie (étym, gr. nomos = loi).
L'hétéronome reçoit les règles dictant sa conduite de l'extérieur, par opposition à l'autonome. Par
l'hétéronymie, il y a constitution d'une référence vide qui constitue un tiers milieu médian, ni extérieur ni
intérieur, comme la tranche d'une pièce lie autant l'avers que le revers. Il faut que l'extérieur soit joint à
l'intérieur pour obtenir "r...] que l'on se mette à genoux (... ] Attendre de cet extérieur le secours est être
superstitieux; ne pas vouloir le joindre à l'intérieur est être superbe."; PASCAL, Pensées, L 944, B 250.
29 Comme la mort détache de l'actualité de relations humaines en niant seulement cette actualité sans nier
qu'un autre individu puisse répondre, en âme et conscience, à l'appel qui lui est fait.
30 Bien entendu, on devra considérer la transcendance puis l'immanence du moment où la concession est
faite pour bien comprendre le mécanisme, mais cela déborde du présent propos.
31 Cela étant néanmoins dit, non de l'une des facettes de sa nature double, personne charnelle et
compétence exécutive sur l'intendance politique, mais plutôt de la capacité de rendre justice; "Corona est
quasi cor ornans, cujus ornamenta sunt misericordia etjustitia. And therefore a King's Crown is an
hieroglyphic of the laws, where justice &c. is administered (... ]"; Calvin 's Case, Howels State Trials II
559, 77 Eng. Rep. (Coke 5-13) 377, 390.
32 Le cas du père inengendré : "S'il existait ou s'il avait jamais existé des êtres qui fussent pères sans
pouvoir être fils, de tels êtres seraient évidemment d'une espèce différente de celle des autres hommes qui
sont fils."; G. FREGE, op. cit., note 18, p. 128.
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la Couronne s'impose comme nécessité (gratuite d'ailleurs à ce stade), par un retour sur soi,
réflexif comme le sacre de Napoléon se couronnant lui-même Empereur.
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Mais il Yeut aussi un tournant de l 'histoire constitutionnelle anglaise, où cette conception est
devenue une prénotion, donc fonctionnant sous le concept. Vers 1746 eut lieu une guerre civile
contre Charles pt Stuart qui se solda par sa décapitation33 • Ce roi réclamait son droit d'hérédité
sur la Couronne d'Angleterre, arguant que 'hérédité' prenait le sens d'autorité discrétionnaire,
pouvoir de commander et réciproquement de se faire obéir, découlant du droit de propriété
absolu sur un bien, un enchâssement, droit transmis aux successibles. L'on sait que le droit
successoral tente simplement d'éviter que les biens et responsabilités tombent en vacance
désordonnée. Après tout, un actif tangible peut encore être utile. Et l'excès de dette doit
recevoir la déclaration de faillite, un acte de parole, pour tourner la page. À ce sens
d'enchâssement, on peut opposer une autre acception au mot 'héritage', le sens opposé, celui
d'une vérité. Dans ce dernier sens, on veut dire le mécanisme dont on se sert pour, à partir
d'une assertion, affirmer un mot, un concept. L'héritage correspond donc - non pas à un
résultat - mais à une transition opérée avant le niveau conceptuel. Pour faire le lien avec le
célèbre passage d'Aristote de la bataille navale qui aura lieu dans le futur4, cette transition est
l'état dubitatif où l'on se décide si et par quelle voie l'on va livrer bataille mais où elle n'est pas
encore livrée parce que l'on navigue dans les hypothèses. Le fait n'est pas encore advenu, l'on
se situe dans un ailleurs hypothétique, U-topos, où U fut dérivé du grec eu, bonheur, ce Bonheur
cher à Aristote35•
Ainsi donc, dans la première interprétation, celle de Charles pt, la Couronne est le bien possédé
par le roi, c.-à-d. le territoire, les habitants, les richesses: une interprétation utilitaire. Dans la
seconde, celle de ses opposants - dont Cromwell-, la 'Couronne' est le mécanisme dans lequel
les gens inscrivent successivement leur portée temporelle. Donc le conflit était de savoir si ce
processus appartenait à l'un - actuel-, de ceux qui faisaient partie de l'ensemble des gens.
33 Écrit ainsi en rappel de supra, note 22.
34 ARISTOTE, De l'interprétation, 19a33.
35 ARISTOTE, Éthique à Nicomaque, 1097b20
Hieros, cartouche de la loi: ni hiérarchie, ni hiéroglyphe 199
Dans la première thèse36, pour être vraisemblable il fallait alors que cet individu unique soit
hors une portée temporelle particulière: perpétuel, immuable, propriétaire du tout, de façon à
rendre ce dernier prédicable par cette Majesté. Il fallait donc admettre que le tout était un tout
achevé, autonyme, prédicable de lui-même et par lui-seul, dont le sens prend un sens (celui de
l'emploi ordinaire du mot) à ce moment-ci, à ce moment-là, à chaque instant, passé, présent,
futur, toujours le même.
Pour y arriver, le roi devait donc faire sa démonstration d'immortalité, forme de preuve
existentielle d'un dieu qui ne serait autre que sa personne chamelle. Bien qu'étant incarné et
mortel, être immortel comme une définition: L'Angleterre est le roi et le roi est l'Angleterre.
Comme les mots sont ainsi codéfinis par l'autre, la structure est auto-obstruée. La formulant par
des conditionnels37, cela forme une classe d'équivalence, où la protase 'Angleterre' a comme
apodose la fonction du roi, nommé en propre, et où la personne chamelle du roi a comme
conséquent le territoire sur lequel on marche. La faille du raisonnement est que, d'une part, le
conditionnel est en compréhension et, d'autre part, en extension, une subsomption. Si bien que,
compte tenu de la dualité de la compréhension et de l'extension, il s'agit, non pas d'une
équivalence, mais d'une incohérence. L'on peut se douter que, de faire intervenir ainsi
l'extension de la personne du roi, avait pour but de démontrer que la Couronne n'était pas une
utopie, l'autre monde possible selon Thomas More, ce dernier lui-même décapité pour ne pas
avoir permis de dissoudre l'indissoluble couple royal d'Henry vrn. Que voulait-on signifier par
cette histoire devenue histoires de têtes qui roulent, celles des Moore, Stuart... 38? Une
difficulté à saisir une Couronne plus grande que la stricte composition de sa communauté
actuelle?
Comme la Couronne était une <union sacrée>, union du mot et de la chose, à laquelle l'apprenti
sorcier a subrepticement substitué ce mot même. La Couronne était donc perpétuellement vraie,
pouvait-on penser, à tout instant tant que dure le roi incarné, d'où l'importance d'avoir un fils
36 Celle de la partie se réclamant du tout, ou pire celle de l'élément constituant lui-même l'ensemble en
faisant l'assertion qu'un tel cas est idoine et répond de la distinction duale ordinaire d'élément et
d'ensemble.
37 Si l'Angleterre alors le roi et si le roi alors l'Angleterre; donc l'Angleterre si et seulement si le roi.
38 Nous passons sous silence la vérité conventionnelle, de la Convention de Paris, çe culte de l'Être
suprême où la loi de nature fut identifiée à la raison. Sous son couperet - Raison d'Etat obligeant - tant de
têtes tombèrent, où cette certitude étendit son emprise à son instigateur, Maximilien de Robespierre en
1794.
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pour continuer d'être, en étendant sa volonté nécessaire dans la primogéniture. La vérité était
donc conçue en extension, le vrai. Vrai catégorique d'une durée actuellement survenue étant le
tout transcendant qui s'impose sur ceux dont les existences ne sont que des termes finis. La
Couronne était dite hiéroglyphe de la loi, parce que le roi était l'incarnation non hypothétique de
la vérité vraie. Au décès de l'un, le seul roi est le suivant de la lignée, instantanément le même
bien que changeant de visage comme Janus. D'où sa qualification de délégué du Chrisf9, un
christ byzantin, incarnation du Père plutôt que modèle de médiation. On peut se douter que l'on
se servait de l'autonymie du mot 'vérité', vrai du vrai, et de l'équivalence d'une double
inclusion de la vérité dans le langage, un vice-versa.
4. Création d'un dieu autoritaire par la vérité d'une parole devenue fait
L'on sait que les juristes constatent les faits sociaux par des actes de parole. Par exemple,
l'engagement des membres d'un couple40 est constaté pour l'avenir par la déclaration de
mariage. Le jugement est un acte déclaratoire, valant en droit, non en fait. Mais aussi, parfois,
l'acte de parole crée l'événement et la réalité sous-jacente: la guerre est créée de toutes pièces
par déclaration politique. Autrefois la monnaie, finançant les guerres du roi par dilution de sa
base métallique, était déclarée unilatéralement par cette Majesté.
Mais aujourd'hui l'on peut voir d'un œil peu serein cette attitude propositionnelle tentant de se
constituer - au travers ce mécanisme qui méconnaît, dans le domaine de la vérité, la distinction
entre une fonction d'hérédité et l'auto-assertion - en une autorité inengendrée immuable. Cela
fut tenté, assez maladroitement, avec le roi, alors dit hiéroglyphe41 d'une autorité omnisciente.
L'histoire a mis beaucoup d'eau dans ce vin, mais la leçon fut-elle entièrement assimilée? De
39 Dei vicarius in terrâ; Calvin 's Case, précitée, 390. Au contraire du pharaon, mort vivant, le roi
médiéval est le vivant qui ne meurt pas, son existence est celle du concept.
40 Couple qui, en Genèse 1,27, est conçu comme une incomplétude complémentaire, alors que, jusqu'à
l'émancIpation de la femme mariée, les juristes en avaient déduit un assujettissement par enchâssement.
41 'Hiéroglyphe' "signe qui s'affiche par présence positive", plutôt que 'cartouche' "encadrement ovale
vide pouvant contenir un ou des hiéroglyplies, signe pré-texte, qui exprime l'absence de signes, vacuité en
attente patiente d'autres signes".
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façon patente est exploitée une faiblesse d'interprétation de la 10gique42 qui pennet, à tous ceux
qui participent de la production de discours de justification, d'imposer des choix au nom d'une
vérité, publique, univoque, qui prend pourtant à chaque époque un nouveau visage. Mais à
chaque fois l'on se sert du même vieux sophisme éculé : on brouille le sens du prédicat
d'existence. Sous son aspect de preuve, 'exister' peut être vérifié par une manifestation
tangible, ou sinon, à l'extrême, par la fin tangible d'une existence, plutôt que de l"existence'.
Pour le hiéroglyphe tout comme pour le signe linguistique ou mathématique, 'exister' n'a pas ce
sens, puisqu'il est impossible de le taire43, relevant de la combinatoire ou d'opérations
d'application de fonctions. De là, on peut se créer une certitude apparemment très forte, qui ne
vaut pas le papier duquel elle est tirée. Non qu'elle soit vraie ou fausse. Mais l'affinnation est
non prouvable puisqu'elle est puisée à un insoluble, sans solution au moment de l'affinnation.
Dès lors, il s'agit plutôt d'une assertion, d'une représentation à propos de la vérité qui dépend
d'une désignation autoréférentielle qui n'est pas, à ce moment, assez mûre. Cette auto-référence
fait qu'elle dépend fonnellement d'un prochain moment de l'analyse. Brouiller la frontière du
discours devient une tentative de s'approprier la vérité, et, par ricochet, de la compétence du
juge, en pervertissant le prouvable par l'improuvable, en se dotant d'une ultime vérité tenant
dans une autorité, plutôt que dans la faculté d'administrer le fardeau de preuve lui-même.
Voyons quelle conclusion forte peut être déduite sur l'appui d'une équivalence assertée de la
double inclusion de la vérité dans le langage44 où
a) les vérités à propos de propos sur la langue (sur le droit) sont incluses à cette dernière
si et seulement si
b) la phrase est vraie si le fait décrit dans la langue maternelle correspond à la phrase (par
42 Que l'on enseignait autrefois au moyen d'exercices quodlibétiques sur l'idée de conséquence à partir
d'un impossible (tu est un âne) : en posant l'hypothèse de la possibilité d'une phrase telle que: tu est
asinus veZ iste casus est impossibilis, où iste est un emploi anaphorique, référant réflexivement à la
proposition entière; Fabienne PIRONET, Guillaume Heytesburry - Sophismata Asinina, Vrin, 1994,
sophismes 18-19 sont des variantes anaphoriques de sophismes dits insoZublia, ce type de sophisme
permettant d'identifier que l'on ne se situe plus dans une logique de conséquence ou de pertinence. L'on
se situe alors dans une logique autre, un contexte hors contexte, intertemporel.
43 "Ceux qui consacrent avec joie leur vie à arracher leur secret aux hiéroglyphes"; Sarraute.
44 Cette équivalence formative de l'hylémorphisme chez Aristote: "On peut identifier un autre sens du
mot 'antérieur'. Celui où il y a réciprocation entre la consécution d'existence d'une chose laquelle tire sa
cause d'une autre, antérieure par nature. Par exemple, l'existence de l'homme réel se réciproque avec la
consécution d'existence de la proposition vraie ayant pour sujet cet homme."; ARISTOTE, Catégories
14b12-14.
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exemple, il est vrai que 'Portalis est un homme' si l'homme nommé 'Portalis' existe).
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Tentons, tel un lapin se soulevant lui-même du chapeau, d'affirmer l'existence de la fusion de
toutes choses en un seul concept, concept hiératique ci-après désigné monos45•
Par acte de parole, disons la phrase suivante où les guillemets signifient qu'il s'agit d'un
performatif:
1) «Si la phrase 1) est vraie, alors monos existe.»
Le principe d'équivalence, où 'si et seulement si' signifie si a alors b et si b alors a, postulé ci-
haut entre a et b veut que :
2) La phrase 1) est vraie si et seulement si «si la phrase 1) est vraie alors monos existe».
Supposons que:
3) La phrase 1) est vraie.
D'où, dans 2), l'antécédent est vrai ce qui permet de retirer les guillemets du conséquent de 2) :
4) Si la phrase 1) est vraie alors monos existe.
On est passé du discours sur la phrase à celui du discours sur la situation réelle, passage d'une
assertion à une affirmation.
De 3) et de 4), par modus ponens on conclut:
5) monos existe.
45 Nous tirons notre réflexion de l'à propos des travaux de Nuel Belnap, ce dernier fit de la pertinence et
de la vérité le combat d'une vie. La preuve existentielle de dieu ci-haut est tirée de : Anil GUPTA, Nuel
BELNAP, The Revision Theory ofTruth, Cambridge Mass., MIT Press, 1993, p. 14. Prenons note que
Frege distinguait déjà les concepts du second degré par similitude aux fonctions dont les arguments
prennent eux-mêmes des fonctions; G. FREGE, op. cit., note 18, p. 98, en note 1.
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Conclusion catégorique. Opérons le vice-versa pour nous prouver dans notre bon droit:
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Parcourons ce raisonnement en rétrospective: De la supposition que, en 3), la phrase 1) est
vraie, l'on conclut validement, semb1e-t-i1, que monos existe, simpliciter. On a donc validement
inféré l'existence de la phrase 1) suivante:
6) «Si la phrase 1) est vraie alors monos existe.»
Donc, cela est indubitablement vrai, l'hypothèse posée initialement étant encore la même.
L'hypothèse posée initialement étant à nouveau la même, l'équiva1enc~ vraie est consommée.
S'agit-il de la vérité des choses? La même existence, vraie, que vous et moi? Mortifiez-vous46•
Mortifiez la phrase47 !
La morale de cette logique de convention d'une équivalence de l'inclusion de la vérité dans le
langage et de la correspondance de la vérité au fait décrit par cette langue: Elle permet, de la
simple supposition en 3), d'inférer qu'une phrase en 1) est vraie, c'est-à-dire d'éliminer que la
parole est hors l'hypothèse du si1ence48 , de tout ramener [en 6)] sur l'axe du sens, du contenu.
Elle permet donc à 1'homme non seulement de créer monos, plutôt que la converse, mais surtout
permet à la dogmatique de tenir l'équivalence pour validement prouvée, soi-disant.
46 1Co 3, 3-4; Col 3, 1.
47 1 Co 1,27; 3, 18.
48 Les déductions sans prémisses servent d'aide pour s'orienter dans les raisonnements contingents; ils
sont toujours disponibles. Parler d'inclusion c'est parler, dans la langue courante, à propos d'un
formalisme. La confusion fréquente est de considérer qu'une une inclusion qui s'inclue elle-même est
vraie (j'existe donc 'j'existe' est vraie et, vice-versa, '(<] 'existe» est vraie' donc j'existe), façon de tenter
d'exprimer une nécessité. Mais une non-inclusion (une alternance) est possible. De là, comme une
proposition affIrmant sa propre vérité n'est pas une proposition, l'assertion auto-déniée est aussi valable
que l'auto-assertion. Il faut faire la distinction entre un discours se prononçant sur la causalité, de celui se
prononçant sur la coïncidence. Or, parfois la coïncidence est délicate à reconnaître. Par exemple, la [m
d'une relation peut être le genne d'une prochaine, à ce stade hyPothétique (la [m de l'enfance sous la
protection des parents n'est-elle pas l'espoir, intercédé par l'alterité en couple, du renouveau simplement
possible d'une semblable relation). Distinguons aussi conséquence factuelle (consécution temporelle) et
déduction. Par exemple, l'affIrmation 's'il pleut alors le pave est mouillé', où l'accent est mis sur la
relation d'inclusion entre le référent 'pluie' porteur du concept 'mouillé', est distincte de l'assertion «il est
tombé à cause du pavé mouillé» où on asserte la causalité des faits. La condition, un opérateur à deux
tennes propositionnels, désignés 'antécédent' (protase) et 'conséquent' (apodose), porte à croire que le
conditionnel matériel a rapport avec l'idée de cause ou de consécution. Mais par le conditionnel matériel,
on affIrme plutôt que de l'antécédent (protase) vrai l'on ne peut conclure à l'apodose fausse: 'non (a et
non-b)', voulant éviter que du vrai découle le faux.
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De ce vice-versa on peut donc tirer toutes conclusions, au plaisir de celui qui postule ce
caractère conventionnel de la vérité: il est possible, sans contredire le principe de non-
contradiction, d'introduire n'importe quelle <vérité absolue> dans le discours, en autant que,
pour affirmer l'irréprochable autorité d'un pantocrator, soit choisis des mots permettant
naïvement un emploi autonyme. Il suffit donc de se postuler seul au dessus d'un univers
convenu par des définitions qui se confortent mutuellement, plutôt que celles qui se complètent
mutuellement49, ce qui permet d'asserter que celui qui parle est le même, qu'il cause toujours. Il
suffira que l' <asserteun, permettez l'expression, soit une personne morale, qui ne meure pas,
pour que son existence juridique donne un semblant de référent qui fasse croire à une vérité
catégorique régulière, vraie par l'existence de son référent. Alors Humpty Dumpty ne se
contredit pas, il se dote d'un arsenal de mots vides pour flotter au-dessus de la mêlée. Il affirme
son propre caractère irréprochable par subterfuge intellectuel: l'immortalité du signe, du mot
référant au mot. La technique permet une conviction sans faille. Non pas abyssus abyssum
invocat mais assinus assinum fricat, ce dernier brocard calqué sur la posture des ânes - debout
tête-bêche -, ironisant sur cette interprétation naïve de l'antique idée de l'âne formant union de
deux abîmesso•
La technique, élégante au point de passer inaperçue, se trouve dans l'affirmation d'un caractère
public à la supposition faite hors l'hypothèse vide, en 3). De cette vérité homogène au caractère
d'unicité collective, on réduit un œcuménisme, toutes les personnes qui, successivement,
pourraient en conscience faire acte de supposition selon leurs propres desseins, à un singleton
dogmatique, une terre désolée. Nous n'affirmons donc pas que les définitions circulaires sont
défaillantes. En pratique nous croyons plutôt qu'il y en a légion puisque la langue les emploie
dans des contextes temporels où la rétorsion semble jouer un rôleS!.
Le quolibet sert à définir un infini. Mais en contexte de discours institutionnel, la tentation sera
forte d'exploiter la distinction entre la règle et le discours sur la règle. Par exemple, on a
longtemps inféré une culture d'impunité en faveur du roi simplement en préférant une forme
49 La négation révèle cette complémentarité originelle d'avec les contenus; négation qui induit une
incomplétude, celle d'une dualite des modalités 'nécessaire' et 'possible'.
50 Le stoïcien Chrysippe serait, selon les commentateurs du)emps, mort de rire à la vue d'un âne
toilettant ses pruneaux. Voir aussi l'humour d'Apulée à son Ane d'or.
51 Se rappeler d'expressions populaires: rendre la monnaie de sa pièce; faire contre mauvaise fortune
bon cœur, tel est pris qui croyait prendre. L'idée sous-jacente de ces expressions est la rétorsion par un
retour de fonction, à l'encontre de l'initiateur.
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autonyme d'infini. On passera sous silence que, rendu à un certain niveau, la vérité peut n'être
qu'une adhérence d'une capacité de réfuter la correspondance des faits aux mots. Sans le déni,
cette capacité de preuve est irréalisable. On réussit à taire cette adhérence en l'excluant, en
affirmant la séparabilité du droit au fait. Cela est aussi fort que d'exclure le tiers exclu dans
lequel on marche avec le principe de non-contradiction. Bien sûr, c'est la séparation, permettant
d'être libéré de la distinction entre une vérité du référent intrinsèque et celle tirée de la forme
même d'une définition en compréhension, qui permet de passer sous silence la distinction des
vérités. Nous passer l'existence du mot pour l'existence du fait permet la double inclusion de la
vérité dans cette seule correspondance des faits aux mots. Or, le référent est, par cette définition
en compréhension, rien. Au lieu d'un référent, on vous sert à nouveau le mot. L'on passe sous
silence que, parfois, par une méthodologie hétéronyme, l'on se dote d'un mot creux, une
référence vide, pour mettre en œuvre une condition prochaine, un possible prochain moment, le
choix libre d'une autre personne, une hérédité. Exclure cette vacuité, c'est éliminer le tiers non
invité auquel on s'accroche pour franchir l'inconnu.
En inférant ainsi monos, hors l'hypothèse vide, l'on réussit à prouver la persistance de celui qui
fait tomber les bandelettes plutôt que l'alternat héréditaire d'un <asserteur> à l'autre. Or, dans
bien des traditions théologiques, nous citerons ici en exemple ce qui nous reste du texte de la
tradition occidentale, on doute qu'il soit possible de se passer du porteur de croyances qui se
projette à vide dans l'avenirs2, on doute que cette supposition résulte nécessairement d'un
mécanisme synchronique closs3 et on peut penser que ce mécanisme de vérité conserve son
caractère hypothétique, qu'il n'atteint pas le caractère de preuve catégoriqueS4• Par ces
références à un texte qui fut la proie de toutes les interprétations contradictoires, nous ne
prétendons pas à une vérité hiératique figée dans son autorité, ni tirée du for individuel, ni
externe et absolu. Nous attirons l'attention du lecteur sur le caractère historique et œcuménique,
au sens étymologiqueSS, de ce type de questionnement, avant d'apporter une réponse à ce qui ne
serajamais assez mûr pour recevoir une solution unique, persistante et immuable.
52 Jean 8, 28.
53 Jean 20,6-7.
54 Jean 21, 23 "Mais bien, «si ... »".
55 Étym. gr. oikoumenikê, [terre] habitée; processus qui tend à rassembler.
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L'on sent bien que la condition de vérité pour arriver à former cette équivalence rétrospective
est la persistance de la phrase56, phrase qui a ce stade est composée de signes dont l'existence
est un leurre, celle de symboles diacritiques, comme un chiffre exprimant le nombre. Une telle
existence simplement formelle n'a rien a voir avec le sens ordinaire des mots.
5. Test historique de la vérité en question: un déni
Pour Charles yt le pari était infiniment inconfortable. Pour que l'équivalence soit formée, il
fallait que sa durée soit celle de la vérité d'une tautologie. Flairant l'arnaque, Cromwell y
opposa son fameux Christ, not man, is the Crown, devenu son épitaphe. Voulant faire acte de
foi à l'encontre de la thèse de Charles 1er à l'effet que le roi est l'Angleterre et l'Angleterre le
roi, en assertant que l'Angleterre n'est pas le roi et le roi n'est pas l'Angleterre, l'on appliqua au
roi lui-même l'accusation de haute trahison, essentiellement l'idée d'appliquer à cette infinie
majesté sa propre règle57 • L'administration judiciaire de la preuve de l'époque fit le reste.
L'exécution de la peine, la décapitation, servit le contre-exemple recherché: où l'Angleterre fut,
sans pour autant qu'une fonction autoritaire de roi fut. Dès lors, la distinction de la vérité
rétrospective et prospective, distinguant la prouvabilité du vrai à ce moment-ci, faux à ce
moment-ci, de la non-capacité d'administrer la preuve58 factuelle d'un processus simplement
défini en compréhension, commença à frayer son chemin. L'univers lui-même devenait
imprédicable, possible plutôt qu'achevé.
Conclusion
Plus qu'une simple façon de parler, en droit, hieros passait du sens de la hiérarchie à celui
originaire de possibilité du hiéroglyphe: le cartouche, ce signe avant le signe, source de vérité.
La place d'une hypothèse originelle soulevant le paradoxe du menteur a d'innombrables facettes
dans la pensée. Mais pour l'essentiel, l'humanité pose à nouveau à chaque époque respective la
question de l'hypostase avant le concept.
56 Conçue comme une proposition prenant sens en soi, un absolu ne dépendant pas d'une personne qui
s'en fait porteur.
57 ln 12,24; Mc 8, 34-35; ln 10, 17-18; ln 19, 30; Ph 2,8-11. Qui suis-je? - Complément du père:
supposant que je sois, si la vie cesse, alors la vie peut, à nouveau [a--+(~a--+a)], donc l'hypothèse est ouverte
à un autre, encore; cette vérité reçoit notre portée.
58 PASCAL, Pensées L 7,B 248.
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La distinction du cours du temps, cours mis en œuvre dans la notion d'hérédité, distincte d'une
propriété, se pose avec d'autant plus d'acuité que l'occident s'est construit sur le postulat d'une
harmonie (ensemble homogène) entre la raison, cette déduction basée sur la connaissance du
passé, et la foi59 , cette intuition tournée vers un avenir incomplet, non complétude crainte en
raison de la prémisse dont cet avenir est porteur. Agrippé comme Sisyphe, condamné à rouler le
rocher de son existence, sur un cap lui semblant une géométrie convexe, il sait néanmoins trop
bien que, par définition, cet avenir finira par l'engloutir dans l'abysse de ses flots60, un
renversement. Dans ce jeu abhorré, sa mise est de nier ce déni; que son individualité réussisse,
über hase, à absorber cette fonction d'appel à l'individu61 , en réduisant cet infini à une propriété
quelconque62, particulière.
Néanmoins ce déni est celui-là même sur lequel la distinction entre dire et juger, celle d'une
capacité de la Cour de trancher sur la foi du seul interstice entre les deux listes de pouvoirs
fédéral et provinciaux de la constitution écrite canadienne, s'est opérée. En droit la lame a un
double tranchant: la condition réitérée d'une place hors notre portée63 , où l'on réserve l'avenir,
par 1'hypothèse d'un tiers non invité révulsif. Le propre du cogito du juriste est de rester
suspendu, bouche bée, devant l'évidence où le porte, en deçà de 1'histoire, le fardeau de
preuve64 •
59 La distinction du signe dans une fonction porteuse d'avenir et le signe linguistique vrai par son
référent: Non sunt probationes, sed signa.
60 "Toutes choses se succèdent"; citant Héraclite, PASCAL, Pensées L 3, B 227.
61 "La sagesse nous envoie à l'enfance"; id., L 82, B271.
62 "C'est une chose étrange qu'ils ont voulu comprendre les principes des choses et de là arriver jusqu'à
connaître tout, par une présomption aussi infInie que leur objet. Car il est sans doute qu'on ne peut former
ce dessein sans une présomption ou sans une capacité infinie, comme la nature."; id., L 199, B 72.
63 À propos de la complémentarité entre l'ensemble universel et l'ensemble vide: "ru] ne faut pas moins
de capacité pour aller jusqu'au néant que jusqu'au tout. IlIa faut infinie pour l'un et l'autre [... ]
Connaissons donc notre portée."; id.
64 "Ne evacuetur crux Christi"; id., L 808, B 245, voir 1 Co l, 17 référant au paradoxe du menteur en
1 Co 1,16 et 18. "La loi n'a pas détruit la nature, mais elle l'a instruite. La grâce n'a pas détruit la loi,
mais elle l'a fait exercer." id., L 925, B 520.
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L'héritage historique de la relation Fils-Père: ahha-pater
L'ascèse portée par la tradition du monachisme nous rapporte du fond de l'histoire une
alternative originale à la problématique de l'origine d'un univers du discours. L'on
parlait à l'époque d'une mférence à rebours, un appel du Fils au Père: abba, pater.
L'on pose ici un second regard sur cette question, en traçant la voie qu'elle a empruntée
dans le discours, depuis sa suggestion au mythe de Gilgamesh, dans sa formulation
scripturaire, dans la théologie négative de Thomas d'Aquin, et jusque dans l'hypothèse
du continu mathématique formulant la relation entre le zéro et l'infmi chez Georg Cantor
au siècle dernier. L'on prend conscience que cette formulation de la génération d'un
univers a ses conséquences sur la façon de comprendre la possibilité, soit qu'elle fût
issue de la matérialité comme le voulait Kant, soit qu'elle soit le mécanisme d'hérédité
temporelle envisagé dans les traditions pragmatiques: la théologie et le droit. Si la
mathématique conçoit le temps comme une actualité complète, achevée sur la base d'un
élément transcendant qui existe avant les siècles pour les fonder de son existence, la
tradition pragmatique envisage plutôt la temporalité comme si s'épanchant d'une source
débordant de la notion de sens des mots. Plutôt que de contenir l'avenir dans la
composition d'un passé tenu pour absolu, la tradition pragmatique se positionne de façon
à permettre le choix en conscience du changement. Plutôt que de se couronner elle-
même dans la modalité du nécessaire, elle lie les opposés modaux; la formation d'un
univers du discours est opérée depuis un mécanisme qui inclurait sa propre limite.
Introduction. La préoccupation du fondement
Le mot 'fond' a différentes acceptions et de multiples renaissances. Il évoque tour à tour :
l'élément que l'on trouve à l'origine, ou encore l'essence qu'il portait, le premier instant en fait,
la borne ultime. S'ajoute à cela le sens social de la propriété: le fond de terre, superficie que
l'on possède par droit d'aînesse (l'héritage foncier, surtout à l'époque où on le jugeait seule
vraie richesse), et, glissement de sens, les fonds, la richesse accumulée qu'on laisse en héritage,
l'argent.
Ces sens ne forment qu'une même thèse: la dualité est plate et rien ne la médiatise. Plus
précisément, ils sont l'affirmation de l'exclusivité d'une unique abstraction: le rempart de la
cité. Ce mythe de l'enclos exclusif d'une royauté, une tête à la volonté sans limite élevée au-
dessus des hommes sans même l'opposition d'une porte votive, était la question que déjà posait
l'épopée babylonienne de Gilgamesh!, légende où deux infinis sont mis en opposition:
Gilgamesh, aux deux-tiers dieu/un tiers homme, symbolisé par le lion à la volonté de fer, fils
d'Anu le dieu Soleil, sa nature procédant par amitié jusqu'à l'immortalité. Endiku, son
adversaire, homme de glaise - soluble dans l'eau comme l'était la tablette d'argile où fut
1 Raymond Jacques TOURNAY, Aaron SHAFFER, L'épopée de Gilgamesh - Introduction, traduction
et notes, Paris, Cerf, 1994; René LABAT, André CAQUOT, Maurice SZNYCER, Maurice VIEYRA, Les
religions du Proche-Orient asiatique, coll. "Le trésor spirituel de l'humanité", Paris, Fa}:''afd-Denoël,
1970; Stéphanie DALLEY, C. J. FORDYCE, Mythsfrom Mesopotamia - creator, theJloods, Gilgamesh
and others, coll. "Oxford World Classics", London, Oxford University Press, 1998; Andrew GEORGE,
The Epic ofGilgamesh - the babylonian epic poem and other texts in akkadian and sumerian,
coll. "Classics", USA, Penguin, 2000.
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inscrite la dette d'argent -, aux deux-tiers homme/un tiers dieu, personnifié par l'âne, ne
connaissant pas de Père mais issu de la vacuité Ishtar, déesse vierge de la mort. Endiku est une
première figure du chiasme2 où le fils immortel d'une mère immaculée accepte la mort pour la
révélation de la mortalité de son opposé Gilgamesh3.
L'épopée de Gilgamesh enseignait une leçon sur la pensée humaine, régulièrement rappelée puis
oubliée à diverses époques, question qui n'a de cesse de se poser, chaque fois dans un contexte
nouveau où s'opposent néanmoins deux notions de vérité: l'autorité et le jugement en
conscience. Nous tentons de rappeler ici cette leçon.
La chrétienté, dans son aspect œcuménique, a exercé une profonde influence sur l'histoire des
idées en défendant l'hypothèse d'une voie médiane, notion d'un moment pivot assez délicate à
saisir: disons simplement ici qu'il s'agit d'une hypothèse opérant comme un ouï-dire auquel
l'individu est invité à prêter foi, une notion de vérité personnelle que l'on porte comme une
croix puisqu'une telle aspiration, face à la nature non acquise de l'avenir, tient du mystère.
Malgré la forme à rebrousse-poil de cette vérité, néanmoins à différentes époques cette vieille
idée a servi à tempérer l'emprise autrement sans limite du concept, qui par sa fonction
prédicative sert à affubler ce qui est pourtant simplement possible dans l'avenir de précisions
qui sont incompatibles avec l'idée d'indétermination du destin des générations futures: la
notion d'ouverture à l'autre mise en œuvre par héritage temporel, par opposition à un
mécanisme d'inclusion conceptuelle qui tire l'avenir du passé. Ce moment pivot opère sous le
niveau du concept. Cette idée d'un moment pivot ne peut donc être réduite au concept. Cette
conceptualisation d'un univers serait par ailleurs obtenue par une vaste opération d'inclusion
double, véracité et tradition passée s'incluant mutuellement en une nécessité enchâssant la
formation de l'univers dans une volonté suprême; la véracité des choses est ainsi formée dans un
intellect unique qui, par sa subjectivité transcendante, garantit une vérité persistante, persistance
continue où le temps est conçu comme une équivalence. Cette école d'un moment pivot
2 Étym. gr. de khiasmas, croisement.
3 La première trace de deux infinis, deux modalités originelles: voir entre autres la tablette V.1S,
co1.V.1 : "Qu'ils ne vieillissent pas tous les deux, qu'Endiku ne trouve personne comme ami". La
révélation prend forme de révulsion; Endiku, le berger, est emporté par la porte votive qu'il avait pour
tâche de teJVr entrebâillée; comparer la tablette 7, col 1.46 et tablette 2, col VI 12-13. Endiku, première
figure de l'Aue, tablette 8, co1. 11.8, crie son destin: "je viens à toi, Soleil, car le destin m'est contraire
[... ] ce chasseur, que son gain lui échappe, que son revenu s'amoindrisse." Remarquez que déjà on
reconnaissant que cette abstraction introduisait la notion de faillissement, non seulement dans l'existence,
la mort, mais aussi dans le cycle économique.
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s'oppose donc à celle d'un univers clos, ce dernier obtenu par conceptualisation du temps dans
lequel est généré un univers, où l'avenir est aussi vérifié que le passé. Selon cette temporalité
conceptuelle, vaut alors en preuve ce qu'une autorité désignée convient d'en retenir:
l'expérience connue cherche à tout inclure en elle. La possibilité de ce qui sera est
exclusivement tirée de ce qui fut. L'idée de la modalité du possible devient celle d'un filtre où
les tenants des prédilections passées cherchent à maintenir leur perspective au-delà de leur
propre portée temporelle. Quelqu'un cherche à s'imposer en tenant le rôle d'attribut commun à
tout l'univers, s'offrant comme son essence irréfutable. Cette école d'un couronnement dans la
vérité par formulation d'une proposition à propos de soi-même, on le verra plus loin, s'appuie
sur une opération d'inclusion qui est un faux-semblant de preuve.
Formellement, l'essence est un premier concept applicable à son référent. Immuable comme le
suggère le nom commun, ce premier concept enchâsse l'élément pour l'avenir, bien que ce
dernier subisse en réalité l'épreuve du temps. Le fait, s'il est survenu, est prouvable par la
caractérisation de sa survenance; la superficie l'est par son périmètre fini; la richesse acquise, à
moins d'être Midas, est la rétrospective d'une vie4• Tous ces sens évoquent l'objectivité
rationnelle tirée du fini, la dimension mesurée, celle dans la portée de l'expérience connue.
Mais cette plate dualité fait fi d'un questionnement sur les aspects formels de la continuité
historique. Ce qui nous unit, vous affirmera-t-on, est le caractère commun que l'on porte en fait
dans une suite déterminée. Au contraire, n'est-il pas le paradoxe menteur affirmant une vérité
qui nous dépasse: qu'à la vérité ce qui nous unit est ce qui nous sépare. L'on retrouve là la
vieille notion de mature des choses>, un avant le fait incréé. D'où la difficulté pour le
magistère. Quelle place faire à la vérité, ce sens qui peut se dérouler devant nous, cette
destinée? Par exemple, une tautologie, même si elle n'est pas porteuse de sens, est-elle
inacceptable du seul fait qu'elle noie la portée particulière du cas dans une infinité, localise la
connaissance prouvée en lui faisant prendre le tournant récursif de son hypothèses. La
perspective moderniste, celle ne distinguant pas la vérité, distincte par sa direction prospective,
de la notion de vrai avéré rétrospectif - ce vrai d'un état de la connaissance savante objective à
4 L'épopée de Gilgamesh pose déjà la question de cette portée temporelle limitée du quantificateur
existentiel, où l'homme est fauché, où le couple connaît l'incomplétude de leur amour devant la mort, où
l'engagement est pour un temps, où l'amitié comme la haine sont noyés dans le reflet de la durée, mais où
ce reflet lui-même ne révèle pas sa durée; voir l'extrait ci-après en p. 215.
5 Si 24, 28-29.
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un instant donné, cette connaissance pourtant en progression continue (espérons-le) du temps 1
au temps 2 -, conçoit l'univers comme un tout achevé, une suite devenue elle-même une somme
totalisée, sans part historique de non révélé, sans faire la réserve initiale que, dans son aspect
pragmatique, la connaissance du savant6 n'a de sens que sur le fond qu'elle révèle de la
concession que l'on aura su réserver pour que l'autre, dans le cours du temps, sache. Il faut bien
constater qu'il est possible de faire là l'acceptation d'une hypothèse originelle: la concession
d'une vérité plus grande, la possibilité d'une révision, où l'inconcevable d'hier succède au
conçu du lendemain.
La problématique soulevée par le mot 'fond' est donc celle du cours même de l'histoire, l'école
du cours perçu en tant que capacité s'opposant à celle prônant la pétition d'un cours achevé. En
fait, on le sait, jusqu'ici ce cours fut une continuité historique semée de guerres, de révolutions,
de têtes de monarques qui roulent. Mais le processus de continuité historique est-il parce que
l'historique fut développé en fait? Au contraire, ce cours n'a-t-il pu se développer en fait de
par la capacité a priori d'un avènement localisé outre la volonté des acteurs présents7 ? C'est
donc la place cachées du futur dans le présent que la problématique fondationnelle propose.
Formulée autrement, la question pose le rapport entre la possibilité et la nécessité.
Dans l'ordre pratique, cette question est la pierre d'achoppement. Par exemple, en droit, la
réponse dure donnée depuis un siècle par le courant du positivisme est de faire pétition que le
pouvoir est un état de fait:
"Le positivisme juridique dans la tradition jurisprudentielle du continent
européen est caractérisée par ce qu'il convient d'appeler la thèse de la facticité:
ultimement le droit est explicable en termes d'une, ou est réductible à une,
concaténation de faits - que ce fait soit la puissance, la volonté du souverain, ou
la convention sociale de la nature arbitraire du système juridique.,,9
Dans sa version kelsenienne, le positivisme aurait la force de contenir le possible dans un culte
6 La connaissance individuelle d'un individu sachant ou même celle de la génération démographique
dont participe un individu, c'est-à-dire les prémisses admises qui sont le reflet de son époque.
7 La forme négative et interrogative de la phrase narre la forme logique de l'abstraction enjeu.
8 Mt 13, 35; Mc 4, 33.
9 Notre traduction de Stanley L. PAULSON, "Hans Ke1sen's Earliest Legal Theory: Critical
constructivism", (1996) 59 The Modern Law Review 797,797.
L'héritage historique de la relation Fils-Père: abba-pater 213
de la loi étatique, le sallen, ce devoir-être interprété comme la signification subjective d'un
commandement localisée dans un intellect transcendant. Cet ordre lancé dans le temps, tiré de
l'ontologie guerrière d'une volonté incontredite, relève d'une intentionlo. Cette facticité d'une
intention, où l'impénétrabilité d'un for intérieur se couronne réflexivement en une pétition
devenue fait avéré, assomption promue au rang de vrai vérifié, réifie cette intentionnalité par
mécanisme d'inclusion dans une autorité du souverainll , sans inférence à des principes premiers
non écrits outre cette volonté. Cette réification mène à une affirmation sans borne des
préoccupations politiques immédiates; un auteur qualifiant cette attitude d'abrutissement des
consciencesl2 .
D'autre part, le néo-kantisme (dont participe Kelsen) n'est pas aidé par la position de Kant
refusant de noyer l'expérience dans la modalité du possible13, par la voie d'un passage à celle-ci,
sous le motif que cela introduit une antinomiel4, à son sens cela ne permet pas de faire sa propre
preuve d'objectivité, catégoriquel5 . Cette conclusion de Kant semble être déduite d'une
10 Du temps de Blackstone, au Moyen-Âge, une loi publique était adoptée par une déclaration de volonté
du souverain: "the King will's it".
II Voir la critique de D.-Neil MACCORMICK, Legal Reasoning and Legal Theory, coll. "Clarendon
Law Series", Oxford, Clarendon Press, 1978, p. 109 et suiv. dont un extrait est traduit par Christophe
GRZEGORCZYK, Françoise MICHAUT, Michel TROPER, Le positivismejuridique, Paris, L.G.D.J.,
1992, pp. 78-81.
12 Le brocard "la loi est la loi" n'ayant été, selon un commentateur, qu'un prétexte à l'obéissance
complaisante à une autorité, au-delà de toute conscience; G. RADBRUCH, "L'abrutissement des
consciences", id., pp. 505-507.
13 "De jolies questions que de savoir si le possible est plus grand que l'effectif, à son tour plus grand que
le nécessaire. A dire vrai, l'on pourrait même mettre le nombre du possible au-dessus de celui du rée1.";
Emmanuel KANT, Critique de la raison pure, A230, B282, AK IV 152, notre paraphrase; pour une
traduction critique: Alain Renaut (trad.), coll. "Bibliothèque philosophique", Paris, Aubier, 1997.
Remarquez que, implicitement, par son "à vrai dire", Kant avoue que cette question se localise dans la
vérité même.
14 "Pourtant, quelque chose semble devoir s'ajouter encore au possible pour l'inclure au rée1.
Simplement je refuse de reconnaître ce processus d'addition nulle du possible, car elle ne peut participer
de la connaissance. En effet, pour mon entendement, ce qui devrait ainsi être'ajouté au possible serait
impossible, c'est-à-dire outre l'expérience acquise, précisément outre ce qui, bIen que non immédiatement
perçu, soit lié, par les lois empiriques du réel, à la perception."; id. A231 in fine, B284, AK IV 152 in fine.
Compte tenu de l'expression "s'ajouter encore", soulignée par nous, le refus de Kant de reconnaître une
addition neutre est l'incompréhension que ce mécanisme du possible procède par re-connaissance, où la
connaissance passe par les yeux d'un autre. Soulignons que selon Paulson, op. cit., note 9, p. 810, l'école
de Kelsen provoque, par son détachement du droit au fait, une antinomie irreductible et inexplicable par un
appel à une volonté transcendante.
15 "En revanche, à partir du donné, l'on ne peut déduire la possibilité d'une série autre que
l'enchaînement global que me donne la perception, cette dernière menant à l'expérience unique incluant
tout en elle, bien moins encore sans que quelque chose soit donné puisque sans matière nulle pensée est
possible."; id. A232, B284, AK IV 153. Il nous semble que la notion d'univers chez Kant relève de
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postulation liée à la dualité, par quatre catégories de base16•
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Or, la postulation que ce qui arrive est nécessaire17 revient chez Kant à postuler la théologie
morale d'un être parfait18• Cette complétude exclut une acception révisionniste de la vérité.
Cela présuppose que la modalité du possible est filtrée, incluse à la nécessité, laquelle relève
d'une logique de fondation sur le fait et l'expérience, régressant jusqu'à l'existence d'un être
originaire unique. Cette unicité suppose la ligature des opposés de la dualité, un Pharaon.
Pourtant, si le passé est accessible du futur, le futur n'est pas nécessairement accessible du seul
passé, pas du moins sans prohiber l'inédit. Ce qui est mis à mal dans cette épistémologie
scientiste est le passage à l'àutre. Il est exclu dans son principe même. Pourtant, on aurait pu
réserver le mécanisme de l'inclusion d'un tiers par alternat vers l'autre. L'on a banni
l'existence d'une relation hypothétique dont le fondement n'est pas encore déterminé. C'est
présupposer que la continuité est elle-même continue, autonyme. C'est donc le passage à vide
qui est exclu, ce qui est révélé par le cas de figure19 des quatre notions de vide chez Kant:
l'homogène tiré d'un critère d'équivalence présupposé.
16 In mundo no datur hiatus, non datur saltus, non datur casus, non datur fatum, dont la preuve de
l'exclusivité est laissée l?ar Kant au lecteur; id., A229, B282, AK III 195. L'on peut se demander si Kant
n'astreint pas le lecteur a une démonstration ni prouvable, ni réfutable.
17 Le principe de raison suffisante semble chez Kant devenir celui de la nécessité d'une causalité, comme
si l'idée d'une suite successive relevait toujours d'une causalité au détriment d'une liberté: "Les deux lois
au travers lesquelles les changements s'épanchent, soumis à une nature des choses, ou son équivalent,
l'unité de l'entendement: in mundo non datur casus, la nécessité n'énonce que le rapport dynamique de
causalité permettant de déduire a priori à partir d'une existence (une cause) une autre (un effet), une loi de
l'existence nécessaire sans laquelle il n'y aurait même pas de nature."; id., A228, B280, AK IV 151.
Attention, 'nature' a ici la signification de 'facticité', ce caractère de ce qui existe en tant que fait avéré.
Au contraire, 'nature' dans l'antiquité référait au cycle de la vie à la mort.
18 Kant reprend à son compte l'idée de bonheur réflexif chez Aristote, par opposition au règne de la
grâce: "Ma théologie morale à l'avantage sur la théologie spéculative: elle conduit sans faillir au concept
d'un être originaire unique, d'une souveraine perfection, raisonnable, sur lequel la théologie spéculative
reste bouche bée, incapable même d'indication sur ses fondements objectifs, ne pouvant nous convaincre
f... que] l'unité morale constituant la loi nécessaire du monde soit, pour nous, une force d'obligation. Dansa mienne, il faut qu'il soit une volonté suprême unique, qui inclue toutes ces lois en elle. Car comment,
autrement, entendre trouver entre les volontés diverses la parfaite unité des [ms? Nécessairement cette
volonté doit être toute puissante." De là, Kant avoue son incapacité de reconnaître la catégorie qui
manque, trouvée dans une qualification doublement négative: "ni la théologie transcendantale, ni dans la
théologie naturelle", c'est-à-dire outre les deux seules catégories par lui envisagées, outre l'opération
d'inclusion; id., A814, B842, AK III 529, injine, le soulignement est nôtre.
19 Voir la traduction critique de A. Renaut, op. cit., note 13, p. 328.
2. Objet vide d'un concept
nihi! privativum
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1. Objet vide sans objet
ens rationis
4. Objet vide sans concept
nihil negativum
Figure 1 : Division du concept de rien chez Kant (A292)
3. Intuition vide sans objet
ens imaginarium
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Rien est l'objet qui se contredit lui-même, étant en cela impossible. Ce bannissement provient
d'une conception du vide qui en évince un cinquième élément, un élément qui soit ni l'une ni
l'autre des autres formes issues de la dualiteo. Pourtant, au moins dans la langue populaire,
l'impossible serait hypothétiquement possible si le temps suffisant était donne l . On conçoit
aisément qu'il s'agirait là d'une manne, un horizon infini. Ainsi donc, cet objet impossible peut
être entendu comme une contradiction qui n'en est pas une. Il suffit qu'un objet soit fendu en
deux, un alternat entre d'une part une phase qui dure et d'autre part son opposé défini à la
négative du précédent, dont on ne sait s'il dure ou pas. Or, cela correspond aux notions duales
de vie et de mort, de durée et non durée dès l'épopée de Gilgamesh :
"Une maison est·e/k construite pourperdurer éteme/kment ?
N'est·e/k pas partagée entre ksfrères en héritage?
Un acte est·il scellé pour l'éternité ?
La haine persiste.t.e/k sur la contrée toujours ?
Mais alors la crue monte et emporte tout.
La lune fait.e/k face au sokil toujours ?
Au temps de l'â~e, il n 'y a point de permanence.
Le dormeur et limort, dans la durée sont·ils commensurabks [..]
Mammt'lum crie k destin [..]
Les jours de la mort, elk ne rivèk pas. "22
20 Selon Kant, il y a quatre formes de vide, deux axes s'opposant deux à deux en une dualité.• Partant de
la concession que la réalité est quelque chose, Kant dit que la négation est rien, le concept du manque
d'objet (nihi! privatum); A291. Pour Kant, cette paire <chose particulière, absence d'une chose
particulière> s'oppose au temps et à l'espace comme conditions formelles, forme de l'acte d'intuitionner
sans être en eux-mêmes susceptibles d'être intuitionnés (ens imaginarium). • Au concept de tout, de
plusieurs, d'un, s'oppose leurs suppressions : aucun, rien, l'objet vide sans objet qui, sans être au nombre
des possibles, n'est pas pour autant impossible (ens rationis); id., A290, B347. Enfin s'y oppose le
concept de rien, celui d'un objet qui se contredit lui-même parce que le concept nommé 'rien' est qualifié
(par définition) d"'impossible" : objet vide sans concept (nihi! negativum); id., A292, B348, AK III 233.
21 Rome ne s'est pas faite en un jour; avec des 'si' on met Paris en bouteille; Paris ne s'est pas faite en un
jour; de la discussion jaillit la lumière.
22 Gilgamesh, tablette X, version ninivite col. III, traversant le lac de la mort avec le passeur (l'Archéon
grec), brise les <ceux-de-pierre> qui auraient permis de revenir au temps du départ, obhgeant l'Archéon à
une route irréversible, ayant remplacé les <ceux-de-pierre> par des serpents louvoyant; il pousse la barque
avec une perche, puis l'autre, la fois 12 perches jusqu'à l'epuisement, levant la voile pour un vent qui ne
viendra pas, t. X, col. IV, ce vent qui aurait permis d'espérer 12 perches la fois.
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Nous réitérons ici l'hypothèse contraire, trop souvent d'emblée exclue: la continuité historique
est ni un hasard spontané des faits, ni une nécessité originelle attribuée à l'historique. Elle
serait un processus habilitant, une fente qui relie, par une relation Fils-Père, les concepts
appuyés sur le fond d'une composition de ses éléments.
Comme le proposait déjà ce vieux mythe babylonien, deux abstractions de base se suggèrent.
Dans la langue d'époque, Anu, cercle enchâssant la cité de son inclusion et son représentant
omnipotent sur terre Gilgamesh, d'une part. Et Iahu (Ishtar), fille vierge qui, dans son
processus de génération, s'inverse23 et son pendant séculier Endiku, l'homme naturel, lequel,
dit-on, réussit le mystère du retour du monde de la mod4, d'autre part.
C'est tout le sens de la régression d'une succession temporelle qui se pose. Est-elle acquise en
soi? C'est aussi le sens du signe qui s'offre à l'interprétation. Le sens des mots est-il normatif,
relevant d'un appariement sémantique vérifié du mot au fait qui l'avère, permettant de l'imposer
en soi comme acte d'autorité hiérarchique? Ou parfois relève-t-il encore de la tradition orale,
fut-elle celle dialectique comme chez Socrate, confondant les certitudes acquises, ou, plus
profondément, celle d'une croix vivante, où c'est l'exemple qui s'offre en sens du mot
'libération', unfaire c'est dire, avant l'austinisme dire c'estfaire. S'opposent là deux
acceptions du sens, le mot au sens rétrospectif, et la référence vide2s, dont la vacuité est a priori
offerte en possibilité à ceux qui veulent y donner du sens, sans nécessiter toutefois.
1. Le cours historique: exclusion de discontinuité versus introspection prospective
Depuis le modernisme, ce cours historique est, au contraire de l'idée antérieure longtemps
transmise par la théologie, une continuité achevée dans le premier instant de sa suite
23 Voir aussi Ex 4,2-4, remarquez-y la forme a-b-b-a : bâton-serpent-serpent-bâton.
24 Selon une version tardive de cette épopée.
25 La sémantique des propositions au Moyen-Âge aurait été porteuse d'une distinction entre référence et
vérifacteur, pour permettre de parler de l'existence de cho~es qui n'existent pas; Alain de LIBERA, La
référence vide - Théories de la proposition, coll. "Chaire Etienne Gilson", Paris, P.U.F., 2002.
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perpétuelle, garant d'une évolution sans faille26 • Avant cette époque, on semble avoir distingué
l'avant et l'après, le passé et l'avenir. On servira l'exemple thomiste de l'incréation théiste, où
l'on se figurait la continuité historique au risque du faillissement, dieu et homme s'opposant
dans leur portée temporelle. Au lieu d'être acquise, cette continuité est fendue en deux: sa
partie connue, passée, ayant comme borne d'arrivée le présent, ou alternativement, la partie
inconnue, avenir, ayant comme borne de départ le présent. Tant et si bien que la continuité
passée fut, elle aussi, au prix de son interprétation réitérée, d'un moment de contemplation de
l'action à entreprendre à l'autre. Elle était donc continue au prix de son entropie, de son
incertitude. Mais si un héritage historique n'est plus, dès lors, la simple réitération acquise sur
le fondement de caractères des faits portés depuis l'origine des temps, cette fente originelle a-t-
elle au moins l'avantage de respectivement redonner tout son poids à la pragmatique des
interprétations du cours à donner à la continuité historique. Le choix humain retrouve son sens.
Le moment de réflexion avant d'agir est mis en lumière.
Entre ce modernisme et la longue période théiste antérieure, s'opposent la différence entre
l'absolutisme d'un fondement, où d'une part le cours de l'histoire est consommé dans
l'enthymème d'un cours temporel aussi achevé qu'une droite infinie, sans se soucier du procès
de son avènement, et d'autre part le relativisme d'une vérité qui renouvelle la capacité de
chacun d'inscrire sa propre portée temporelle depuis la capacité d'un renouvellement,
renouveau possible que l'on tend à l'autre en exemple. C'est donc toute la différence entre une
origine exhaustive, se couronnant comme début (et, en corollaire, fin) du monde, et une origine
renouvelée, une couronne épineuse à porter puisqu'elle porte l'aveu d'une incapacité de
s'achever sans l'autre, s'offrant plutôt comme un moment à saisir, sans obliger toutefois, risque
de faillissement. Au vu des différences marquées de ces deux notions distinctes du cours du
temps, l'on ne s'étonnera pas de l'effort mis en œuvre pour sortir des prémisses de la pensée
catégorique, fin d'une époque marquée par deux guerres globales (1914-1918, 1939-1945) où
l'admission de relations simplement partielles, distinguant valeur et cours de valeurs, a joué son
rôle.
La problématique soulevée par le mot 'fond' est donc celle de la distinction des vérités.
Certains seront tentés de dire la hiérarchie des vérités; il faut néanmoins résister à la tentation
26 Les physiciens ont maille a se détacher de cette idée du big bang dont on sait qu'elle prend la forme
d'un univers en forme de tore, forme géométrique conditionnée par l'existence d'un point à central à partir
duquel tous les autres sont positionnés, révolutIon après révolution.
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du sens naïf. Dire que les vérités sont hiérarchiques, c'est par ricochet faire primer
l'ordonnancement conceptuel sur le principe en vertu duquel on se faufile dans cette hiérarchie:
ce principe est une vacuité formelle27•
S'opposent ici la hiérarchie de la connaissance antérieurement admise et un principe rhétorique
de contestation qui renouvelle la connaissance. Parler de <hiérarchie de vérités), c'est presque
faire la concession qu'une fois que la connaissance est élaborée dans un ordonnancement
systématique, cette hiérarchie est dorénavant irréprochable. Pourtant, avant de devenir dogme,
au départ était aménagée la capacité que le discours se renouvelle. La chose fut d'ailleurs vraie
dans des domaines aussi variés que la physique, de celle classique de Newton à celle quantique,
et la théologie, de la théologie dogmatique à celle herméneutique. Contrastons la continuité,
nécessité d'un particularisme quelconque, et la possibilité de l'abandon de ce particularisme.
Les techniques suggérées sont généralement puisées à deux grandes traditions, deux
interprétations de l'originel; ainsi l'on peut faire des comparaisons de structure de discours.
Pour faire suite au contraste sur la continuité, nous verrons la façon dont elle fut envisagée dans
la tradition des Écritures et dans la philosophie négative de Thomas d'Aquin. Puis un contre-
exemple de cette perspective théologique sera examiné: la formalisation de l'infini par
autoréférence du mathématicien Cantor. Enfin, nous esquisserons 1'hypostase juridique. Les
deux premiers exemples, théologiques, sont riches d'enseignement sur la continuité historique;
l'épopée babylonienne ci-haut remémorée atteste que l'idée du chiasme a eu cours sur plusieurs
millénaires. Dans ces quatre époques du discours, on distingue deux thèses sur la vérité. L'une
dogmatique et absolue, toujours identique à elle-même. L'autre, moins facile, met de l'avant
l'hypothèse d'une vérité révisionniste, une abstraction fonctionnant par révulsion.
1.1. Vérité autoritaire: une non-discontinuité imposée
En théologie, que l'on sert ici en exemple parce que son développement millénaire a su fournir
diverses réflexions sur ce thème si délicat à traiter, la soi-disant <tradition dogmatique) est le
nom donné à la structure du discours en usage dans les séminaires, structure formée en trois
temps. D'abord l'énoncé de telle ou telle thèse, ensuite l'explication, sous forme de rappel du
27 1 Roi 8,9. Rappelons qu'aujourd'hui la théorie des ensembles admet que l'ensemble vide participe de
tous l~s ensemb~esl t~mte la questi.on ét~n! de. savoir comment s'opère la marche dans la vérité par laquelle
un umvers est genere par sa fonchon generatlve.
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magistère, en ce contexte les textes conciliaires, enfin on fournit la preuve en citant dans le texte
les Écritures, les Pères de l'Église, certains théologiens28 • Ce faisant, l'enseignement se
présente comme une perpétuité actuelle29, c'est-à-dire qu'une thèse couronne perpétuellement sa
propre compréhension30. Or, ce procédé a l'aimable effet de confirmer les tenants du dogme
dans leur propre autorité, puisque ces derniers occupent la place de répétiteur de dogme,
s'autorisant par répétition. La précise description qu'en fait Marc Michel justifie son rappel au
long:
"La conséquence la plus directe de ce procédé d'écriture est la hiérarchisation
des disciplines [...JUne étroite réciprocité se noue entre la vérité et la tradition,
puisque l'une et l'autre s'impliquent mutuellement. Cependant, cette constante
et étroite réciprocité appelle un troisième terme dans laquelle elle s'inscrit:
l'institution. Parler [...J, comme discours institutionnel c'est, d'une part, la
désigner comme le reflet d'un type de rapport social interne (communion,
hiérarchie, interprète autorisé, enseignés/enseignants... ) et d'un type de rapport
externe entretenu avec le dehors (prédication, apologie, différenciation) mais
aussi d'autre part, comprendre cette théologie comme fondant ou justifiant
l'institution dans ces deux types de rapports. Dire n'est pas seulement refléter
une situation de fait, dire c'est aussi faire, selon l'expression d'Austin. Or, le
modèle dogmatique de la théologie traduit un type de société hiérarchisée au
sein de laquelle la vérité, comme sa circulation, sont fortement précisés. Le
théologien est [...J le répétiteur patenté, le démonstrateur autorisé, le producteur
d'une écriture captive d'un ordre qu'il reproduit. La théologie, à l'instar du
discours scientifique et par différence à la littérature, est devenue un art d'écrire
sans auteur. [...JDans ce cas de figure, le faire théologique produit alors un
discours récitatif dans lequel l'institution se raconte, se dit à elle-même devant
les autres. Ce qui frappe justement dans nombre de textes théologiques, c'est
moins le principe de contradiction que le principe de non-discontinuité."3!
Cette façon de voir la dogmatique n'est pas nouvelle, à en croire la remarque de l'abbé de
Mably parlant d'une période avant 615 :
28 Claude GEFFRÉ, Le christianisme au risque de l'interprétation, Paris, Cerf, 1983, pp. 67-68.
29 "Ce gui mérite d'être noté tout de suite, c'est que le point de départ du travail théologique, l'énoncé
initial qU1joue le rôle de principe premier, c'est toujours l'enseignement actuel du ma~istère. Iljoue le
rôle de principe herméneutique exclusif. Il opère une sélection :p,armi les écritures anterieures [... ] Et il
permet de pratiquer l'exclusion à l'égard des opinions adverses. '; id., p. 68.
30 Le théologien Michel donne exemple du discours de continuité nécessaire, depuis le Concile de Trente
jusqu'à Vatican II, dont la mécanique est précisément décrite; Marc MICHEL, Voies nouvelles pour la
théologie, coll. "Dossiers libres", Paris, Cerf, 1980, pp. 55-69. Ce modèle est celui de persister dans ses
opinions, dont exemple est donné par le Décret dp17 septembre 1562 de la 22e session du Concile de
Trente, en des expressions telles que "comme l'Eglise l'a toujours compris et enseigné" et que un
commentaire "confIrmé", id., p. 58, où le sens de 'confIrmé' est couronné, c'est-à-dire réussIT à faire sa
propre preuve. Se constituer soi-même en preuve s'oppose à une logique plus délicate: ne pouvoir être ni
prouvé ni réfuté sur la base de sa propre axiomatique.
31 Id., pp. 60-62.
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"Le clergé, plus instruit des matières de la religion que de celles de la politique,
et dont le caractère propre est de conserver, par une sorte de tradition, le même
langage, crut être encore un sujet dans une monarchie, quand il était devenu le
premier corps d'une république.'m
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L'on voit que, d'une part, le dogme, comme technique de continuité du discours, est une
mécanique d'assertion d'autoréférences, assertion répétée dans le temps qui s'offre à titre de
preuve préconstituée de sa pérennité. L'on ne se situe donc pas au niveau de l'information sur
le fait vérifiable, l'on se place avant le fait, dans ce qui guide la conduite, en se posant comme
vérité extérieure à celle-ci, en jugement préconstitué absolu. Cet absolu est obtenu par
implication mutuelle, formant une équivalence entre passé et avenir, entre la tradition passée
avérée et un possible avéré futur. Ce faisant, c'est le temps lui-même que l'on vous présente
comme une équivalence - au travers le temps -, un temps devenu denrée intrinsèque comme
toute chose au catalogue des conduites33.
Par ailleurs, rappelons que, socialement, l'institution avait pouvoir fiscal34, le pouvoir de levée
de fonds étant l'un des sens du mot 'fondation'35, la continuité du discours de nécessité ayant
son coût, il fut accompagné de son corollaire juridique. Mais, dans la tradition alternative, le
monachisme, fondée sur l'acceptation du risque de ne pas vivre à la fortune du lion législatif, où
l'aide financière pouvait être donnée plutôt que le devait juridiquement, l'abbé ne jouait pas le
rôle d'arbitre hiérarchique. Ce rôle on le disait charismatique, celui de prêcher par l'exemple,
précisément l'exemple du cri d'un Jésus de Nazareth à l'heure de vérité: abba-pater6 • Ce cri
aura permis de distinguer l'infini conçu comme monisme intentionnel et l'infini entendu comme
trinité, Père, Fils et le moment où la conscience est suspendue avant l'agir.
32 Abbé de MABLY [1709-1785], Œuvres complètes, 1. l "Observations sur l'histoire de France", 1. 1,
c. 3, Paris Desbrières, 1794-95, p. 158.
33 Nous passons ici sous silence que la question des indulgences, cette institution où l'argent achetait
d'avance le pardon des fautes, fut une pierre d'achoppement de l'unité de l'Eglise.
34 Par exemple, au Québec, le privilège de dîme sur les biens meubles prenait rang immédiatement après
les frais de justice, C.c.B.C., art. 1994.2. Cette règle provenait du concile de Latran IV: "La dîme dOIt
être payée avant les taxes", Décret 54, A227-271.
35 'Fondation' "création par voie de don ou legs, par extension l'établissement ainsi doté
financièrement" .
36 Mc 14,36; Ga 4,6.
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1.2. L'écho aux aberrations dufondamentalisme: la relation d'accessibilité, un infini deforme
révulsive
Selon p. Geffré, la trinité de la modernité s'analyse sous trois thèmes: autonomie de conscience,
conscience historique et esprit critique37. Selon nous, cette structure serait non plate:
L'autonomie de conscience serait faite au prix d'une conscience historique dans laquelle on
aménage une vacuité, où l'esprit critique de l'un est sujet à la possibilité d'expression de l'esprit
critique de l'autre, la dague à double tranchant. À l'image de la science avant qu'elle ne
devienne dogme, la vérité, celle d'une recherche, serait le déni possible de sa pérennité
dogmatique, l'aménagement d'un mécanisme de preuve concédant au successeur la faculté de
réfuter son prédécesseur. L'ordalie est le déni possible du dogme, le risque de ne pas survivre
dans une suite libre. Cela revient à la distinction de a- le vrai et le faux avéré de b- la vérité
elle-même, cette capacité d'être ultérieurement vrai ou faux plus tard, distinction du principe de
non-contradiction de celui d'une vérité tierce médiate. S'opposent le présupposé en vertu
duquel le présent rétrospectif est complet et celui où il est concédé non complet.
«Qu'est-ce que le temps ?» - disait Augustin38. Espace concave troué dans lequel orifice le sable
passe une seule fois ou sablier pouvant être retourné pour une autre durée, distinction du vrai
rétrospectif de la vérité prospective complétant la durée antérieure de son amour: une
possibilité encore?
Le mot 'fondamentalisme' évoque une thèse d'autorité inférée d'une élection divine. On
pourrait évoquer l'interprétation, provenant d'un revival protestant américain des années 1920
évoluant par suite en l'affirmation d'une autorité morale et politique, celle d'une alliance
nouvelle "choisie par Dieu pour faire triompher dans le monde un idéal de justice et de
liberté,,39. Quid si cet idéal prend la forme utile d'une stabilité économique favorisant son
propre rétablissement politique?
Nous suggérons ici humblement que l'attitude fondamentaliste a le défaut de défendre une
37 Claude GEFFRÉ, "Le néo-fondamentalisme dans l'Église", dans Croire et interpréter-Le tournant
herméneutique de la théologie, Paris, Cerf, 2001, p. 55.
38 II Des Confessions, liber XI, XV, 18.
39 C. Geffré, loc. cit., note 37, p. 56.
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notion naïve de vérité: une inerrance unique publique et catégorique, comme si la vérité relevait
toujours d'une information prouvable.
Nous poursuivrons cette suggestion jusque dans sa facette mathématique, puisque sur le plan
social cette naïveté nous provient de ceux qui font parler la science. Au-delà de la notion de
hiérarchie conceptuelle vérifiée par le fait survenu, il serait sage de considérer la structure du
discours qui se concocte par la mécanique de définitions qui s'appellent mutuellement. Ces
définitions par amitié n'ont que l'apparence de noms communs en usage courant. Nous
n'aurons pas la naïveté d'affirmer que de telles définitions sont défaillantes en raison d'une
pétition de principe. Elles le sont si elles prétendent au statut de fait avéré démontré. Mais si
elles servent à former un infini, la façon de former l'infini, elle, est importante, car dans l'ordre
de l'infini il y a d'importantes distinctions à faire, aussi importantes que, par exemple, le
monisme et la trinité en théologie. Une des méthodes servant à former une continuité sans faille
fonde une perpétuité sur un élément originaire transcendant et immuable qui expurge la
contingence de l'existence humaine de son sens, à la façon de Zénon d'Élée de prouver le
changement impossible40. L'autre, plus délicate, se contente d'opérer un alternat où c'est par le
Fils que l'on accède au Père:
"Je suis le chemin, la vérité, la vie. Personne ne vient au Père si ce n'est par
moi.,,41
Or, le platonisme exaltant le Fils en Père a tôt fait de le détruire, comme le fait de parler du
silence détruit ce dernier par le fait même42. Cette relation - du Fils qui appelle le Père - peut
être dénaturée en considérant le Fils comme étant simplement un autre nom du Père. L'exercice
est donc délicat.
40 Paradoxe qu'évoque la fable du lion, du lièvre et de l'âne chez Ésope, fable reprise par Jean de
la Fontaine. Voir l'analyse philosophique de ce paradoxe d'une distinction entre la capacité de mouvement
et la rapidité par Raymond M. SAINSBURY, Paradoxes, Cambridgeshire, Cambridge University Press,
1988, pp. 5-24.
41 Jn 14, 6.
42 Référence à l'arche présocratique, où le premier mot prononcé par dieu dans la création est le mot le
manifestant, le sortant de l'invisible. En Grèce antique on mettait une pièce dans la bouche du mort en
offrande à l'Archéon. Déjà la monnaie servait de métaphore de la porte votive.
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2. La relation d 'hérédité du Fils au Père
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Naïvement, l'on peut saisir la relation du Fils au Père comme celle d'un héritage conceptuel, la
transmission d'un attribut, l'inclusion du cadet dans le senior. Mais c'est d'autre chose dont il
sera ici question. L'on sait que le concept est immuable, le bleu sera toujours le bleu. Mais se
situant avant le concept, dans le domaine de l'avènement possible, l'on peut rappeler que 10 la
relation d'hérédité provient d'une tradition scripturaire christologique, 20 Thomas d'Aquin a
apporté une précision: celle d'une définition négative. L'histoire d'une continuité historique
délicate ayant été rappelée, l'on verra par suite qu'au siècle dernier la notion mathématique
d'infini fut expliquée par Cantor au moyen d'une inclusion universelle, et que, par opposition,
1'hypostase juridique propose toujours aujourd 'hui un passage à la foi, du nécessaire au
possible, du possible au nécessaire, de forme a-b-b-a traversant la vérité.
2.1. L'origine historique scripturaire
La dernière citation réfère à une abstraction d'hérédité de type Père = L Fils}, un appel à
rebours où une fonction récursive est réitérée en opérant le lien entre l'un des arguments de la
définition et le terme défini. Cette fonction récursive - qui, s'incluant elle-même, aurait dû
exclure tout terme autre qu'elle-même, puisque la fonction d'une inclusion est d'exclure tout
terme autre que les termes en usage qu'elle contient pour conserver la pertinence de son
sens -, pourtant n'exclut pas d'autres termes, représentés ici pas le signe '_' dénotant une
variable. La portion récursive de la définition, inutile au sens43, est étrangère à ces autres termes
, ,
Cette abstraction d'hérédité ne saurait être mise en contexte historique sans le rappel de son
origine dans une tradition ascétique faisant l'expérience du désert, du silence qui y règne et,
indirectement de la mort que la traversée du désert évoqua aux antiques dynasties égyptiennes44,
désert constituant la vacuité stérile à la marge duquel fut érigée, la vie durant de chaque
43 Mt 21,42; Mc 12, 10; Lc 20, 17.
44 On y référait par le mystère de l'âne, où l'âne figurait un nirvana (étym. nir "non" et vana "chemin"),
l'adhérence de deux infinis complémentaires, l'un, dominant les hordes, trouve à qui parler en l'autre qui
l'égalise par l'introduction d'une foi: l'appendice preneur et les oreilles attentives, l'un ne pouvant être
détaché de l'autre, sans perte de l'organicité du tout. La symbolique de l'âne était, semble-t-il, toujours en
cours au Moyen-Age, par exemple dans l'œuvre de Giordano BRUNO: Nuccio ORDINE, Les mystères
de l'âne - essai sur Giordano Bruno, Paris, Belles Lettres, 1993.
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pharaon - ce mort-vivant par métempsycose -, la pyramide respective symbolisant chacun des
règnes. Cet appel du Fils au Père est clamé, dit au nom de ce qui déborde de notre portée, au-
delà de sa propre temporalité. Cette invocation, dont on conserve un témoignage4S, reçut une
formule consacrée au Concile de Nicée46• Cette même intercession d'une fonction, étrangère au
sens des mots, fut par suite intégrée au monachisme hâtif où on rapporte le terme araméen
abba47 • Le mot a la structure d'un V, 'v' comme vérité, abstraction dont il est très difficile de la
distinguer d'une équivalence (cet aller-:retour au point d'origine) par opposition à une non-
équivalence, un alternat regardant de l'avant48 • Pourtant les cas de figures sont distincts.
------>
<-------
Équivalence du futur au passé
versus
<------- ------->
Non équivalence (brisure de connaissance entre le passé et le futur)
Figure 2: Équivalence versus non-équivalence
Monachos est un terme grec employé dans la période post-homérique pour référer à un chemin à
sens unique, une marche de l'avant, par opposition à un chemin à deux voies réciproques (l'une
pour l'aller, l'autre pour le retour). Le dernier permet le voyage de retour au point de départ,
l'autre pas49• L'origine de ce mot monachos est aussi difficile à préciser que l'intraduisible
abba. Et son sens aussi difficile à cerner que le silence que ce dernier suggère. Monachos fut
interprété comme un singletonSo, personnifié par l'ermite de la tradition ascétique, puis au sens
45 "[ ... ] par lequel nous crions: <<Abba, Pater»."; Rom. 8, 15.
46 Le credo de Nicée en 325 précisa la consubstantialité du Fils au Père.
47 Papyrus grec Apophthegmata , circa 330-340; PALLADIUS, Historia Monachorum; ANASTASIUS,
naIT. Ammon, où abba est le nom donné à un moine; Timothy FRY, Imogene BAKER, Timothy
HORNER, Augusta RAABE, Mark SHERIDAN, The Rule ofSt-Benedict, in Latin and English with
Notes, Collegeville Minnesota, Liturgical Press, 1981, p. 323.
48 Il s'agit aussi d'une forme poétique a-b-b-a, "Qui sur le chemin, sur le chemin qui ?"; EURIPIDE,
Bachantes, 68. Ici le dieu (du vin) voyageur est un étranger, un non ~ec (il viendrait de Lydie); il s'est
manifesté aux hommes en traversant l'orient lointain. Fait à noter, le Juriste Jean Carbonnier a fait de ce
thème son incessant rappel d'une analyse juridique de la monnaie. Ille dit d'entrée de jeu: "Le chemin
avait été indiqué par l'étranger"; Jean CARBONNIER, "Préface" à la thèse de Nicole CATALA, La
nature juridique du payement, coll. "Bibliothèque de droit privé", t. 25, Paris, L.G.DJ., 1961, i.
49 "Le fleuve a conservé son nom, l'eau a passé"; rapportant le propos d'Héraclite, SÉNÈQUE, Lettres,
58,22-23.
50 Le terme monachos est utilisé dans les antiques versions grecques de la bible avant la Septante:
Aquila circa 130 aV.-J.C. et Symmachos, circa 180 avJ-C. apparemment pour signifier yahîd, seul,
singleton, PS 68(67) 7; Matt. 19,27.
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de "vivant en célibat"SI, et enfin comme une relation apostolique dont l'image caractéristique est
de cheminer bourse vides2 .
Le papyrologue Judge examine les premières instances du terme 'moine' pour retracer le sens
de cette corrélation entre l'ascétisme et l' <isolé>, aujourd'hui intraduisible, des Écritures
anciennes. La première instance du terme 'moines' dans un écrit ecclésiastique se trouve, selon
Judge, à l'examen de quatre versions du Psaume 68 (67).7 par Eusèbe de Césaré, lequel verset
réfère aux "isolés" trouvant refuge en ce que l'on préférera ici nommer un «tiers 1ieu»s3, le
menteur (où le droit se fait protecteur de l'orphelin et la veuve: celui dont le père est le père qui
n'est pas, celle dont l'époux est l'époux qui n'est pas, PS 68.6). Judge résume ce commentaire
en portant notre attention sur certains termes d'Eusèbe de Césaré :
"<<Donnant aux Movaxot [moines] une maison» fut [de dieu] sa grande
prodigalité, parce que ceux-ci sont au <<premier rang» de ceux qui «avancent en
le Christ». On les reconnaît à cette pièce: ils sont «rares» (onàvtot). Ceci
explique que Aqui1a, en sa version, les appelle f.Lovoyevetç, les assimilant au
«seul engendré» fils de Dieus4 , tandis que la traduction de la Septante
f.L0vo'tponot attire l'attention sur le fait qu'ils ne changent pas mais demeurent
sur le «chemin à une voie» qui mène au pinacle de la vertu. "ss
51 Morard montre l'usage distinct, dans l'Évangile de Thomas, où le terme est distingué de oua ouot, ce
dernier signifiant un singleton au sens de seul; Françoise-E. MORARD, "Monachos - Moine Histoire du
terme grec jusqu'au 4e siècle", (1973) 20 Freiburger Zeitschriftfür Philosophie und Theologie 332-411
aux pages 362-377. La spécialisation sémantique veut que deux mots différents aient, dans une même
langue, des acceptions différentes. Le terme ne signifierait donc pas "ermite", sens positif de "seul";
Morard lui rattache plutôt le sens négatif de "célibat", c'est-à-dire celui de "non marié".
52 Le terme ne signifierait pas non plus célibat, selon E.A. JUDGE, "The Earliest Use of the Term
Monachos for 'Monk' (P. Coll. Youtie 77) and the Origins ofMonasticsm", (1977) 20 Jahrbuch/i!,r Antike
und Christentum 72-89. Judge reproche à Morard d'affubler au moine un caractère évident, le celibat, et y
oppose la fonction apostolique, celle où Jésus demandait aux apôtres de cheminer bourse vide, de ne pas
porter d'or ou d'argent à la ceinture, p. 75; Lc 10,4; 12,33; 22, 35; Mc 6, 8; Mt 10, 9; "les hommes sont
trompés comme Homère le fut par des enfants lui disant «ce que nous avons vu et pris, nous
l'abandonnons, ce que nous avons ni vu ni pris, nous l'emportons»"; Hippolyte, Réfutations des
hérésies IX 9 5 rapportant le propos d'Héraclite.
53 "Aux isolés, Dieu procure un foyer: il fait sortir les captifs d'une heureuse délivrance", le terme
hébreu 'heureuse délivrance' est unique dans l'Ancien Testament, et de traduction incertaine: "la sage-
femme du monde des dieux"; voir, à propos du "foyer", PS 113(112).9 : "Il installe au foyer la femme
stérile, en joyeuse mère de famille", paradoxe du menteur que de dire que qui ne peut être mère est
pourtant mère.
54 Le "Fils de l'Homme, lui, n'a pas où poser la tête", Mt 8, 20 où l'expression est puisée à l"'encore à
venir" de Dn 7, 13.
55 Ce passage est délicat à rendre, même depuis le passage déjà traduit en anglais par E. A. Judge, id.,
p. 75, lequel cite Eusèbe de Césaré, PG23 689b commentant PS67(68), 7 : "«Giving the Movaxol a home»
was God's first and greatest provision for mankind, because they are the «front rank» ofthose «advancing
in Christ». By the same token they are <<rare» (U1tàVWl). This explains why Aquila in his version called
them Ilovoyeveïç, likening them to the «only-begotten Son of God», while the Septuagint translation
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Le terme monachos a entre autres servi à identifier des groupes aussi disparates que les
pytagoriciens ou les bouddhistes56• Le terme serait par suite entré dans la tradition du
monachisme par sa codification, par exemple dans la règle bénédictine57, non sans être
difficilement traduisible58 • Un commentateur a identifié que ce terme abba59 ne désigne pas un
supérieur dans la hiérarchie60, il signifierait plutôt maior, au sens de prior61 • On interprète alors
la relation comme celle d'une paire ordonnée <Père, Fils>, comme on dirait aujourd'hui
prédécesseur, senior ou plus vieux. Mais il nous semble plus sage de se rappeler que ce terme
était employé en contexte semi-ermétique d'une logion62 , parole offerte à l'interprétation par
j.1ovÔ't"ponm draws attention to the fact that they do not chop and change, but hold to the «one way» that
leads to the pinacle ofvirtue."
56 Françoise-E. MORARD, "Monachos une importation sémitique d'Égypte? - Quelques aperçus
nouveaux", (1975) TU 12 Studia Patristica 242-246, cité par T. FRY, op. cil., note 47, p. 301 en note 1.
57 "[ ••• ] in quo clamamus : abba, pater'; Regula Sancti Benedicti, règle 2.2-3, "règle bénédictine" ci-
après R.B. "En effet, [l'abbé] est considéré comme tenant dans le monastère la place du Christ, puisqu'il
est appelé d'un nom employé pour désigner le Seigneur, suivant ces paroles de l'Apôtre: «Vous avez reçu
un esprit qui fait de vous des enfants d'adoption en vertu duquel nous crions: Abba, c'est-à-dire Père»
Rom 8, 15"; traduction par Germain MORIN, La règle de Saint-Benoît, Fribourg Suisse, St-Paul, 1944,
p. 24; remarquez l'expression "c'est-à-dire" (synonymie et donc rapport sémantique) soulignée par nous.
58 L'expression "c'est-à-dire" évoque un synonyme, mot que l'on peut substituer par un autre, la
synonymie étant à la base un mécanisme d'élimination où un mot remplace un autre, le résultat étant le mot
substitué seul. Cette attitude platonique dénature le lien organique où un élément d'une défmition reprend
le mot défmi; par cette élimination la défmition devient une loi ordinaire, par exemple une énumération où
le mot défmi ne figure pas dans la défmition : Mot_défmi =def { terme l, terme2, ••• }; Mt 3, 17; Mt 18, 1;
Mc 10,42, Lc 22, 25. Une telle interprétation, où abba est synonyme de Père, substitue deux mots (abba,
pater) par un seul (pater) : le mot défmi dominant une définition. Alors le mot défini est le supérieur
hiérarchique dominant les mots de la définition Telle interprétation vend le Fils au Père, en éliminant le
mot défini dans une défmition récursive, ce qui trahit ce caractère récursif, réduisant l'abstraction abba-
pater à celle d'une relation sémantique, relation du mot à la chose. Ce "c'est-à-dire" devrait, humblement
selon nous, être interprété comme ':p'uis"; l'appel du Fils au Père opère l'itération de la récursivité de cette
abstraction: de Père = L Fils} à FIls =L Père}; substituez A à 'Père' et b à 'Fils' et vous obtenez
ABBA.
59 Ce terme était porté par l'ascète masculin et le terme amma par le féminin; T. FRY, op. cil., note 47, p.
324 en note 6.
60 Cette thèse d'une hiérarchie fut plaidée par 1. HERWpGEN, Sinn und Geist der Benediktinerregel,
Einsiedeln, 1944, p. 67-67 relaté par Adalbert de VOGUE, "The Abbot, vicar of Christ, in the rule of St-
Benedict and in the Rule of the Master", (1984) 6 Word and Spirit 41,52 en note 13.
6l O. CASEL,.~':J;iemerkungen zu einem Text der Regula sancti Benedicti", (1947) 61 SMGBO 5, 6-8 cité
par A. de VOGUE, id., p. 52 en note 12.
62 Dans l'Évangile de Thomas, le seul (singleton) semble plus un rapport de structure entre le divers et le
singulier (monogenës de monogenei [fils] unique), singulier qui opérerait en lien ré-unificateur: Nag-
Hammadi, 16 (Luc 12,51-53),27,49, 75 (Matt 25,1-13).
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celui partageant une sagesse63 vécue par expérience du silence64 , distinction entre le Père
spirituel65 offrant la parole nue et le donneur d'ordre, législateur66 bénéficiant d'impunité.
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Cette idée de l'héritage d'une sagesse puisée à l'appel à rebours du Fils au Père dans une
définition, parsème les écrits deutéronomiques67. L'hérédité ascétique Père= L, Fils}, don de la
vie68, don de dieu69, parole créatrice70, fut d'abord perçue comme une relation chronologique
<Père, Fils>71, substituant Père chamel à divin72 , conciliant les deux en l'idée de régénération
baptismale73 , l'acceptation de la parole par la foi74 lesquelles rejoignent celle de germe de vie75.
Sont donc discernées la relation chronologique et la relation de cheminement, comme le
paedagos, cet esclave qui accompagnait l'enfant sur les chemins de l'école. Dans ce type de
relation, il semble que l'on distingue la vraie parole de la fausse, la vraie s'offrant
63 Au sens où l'ermitage serait une métaphore du dénuement, où ce dernier serait une référence nue, un
ancrage plus universel que l'éphémère qui appelle aux sens, cinq sens qui sont la base de l'étiquetage par
concepts.
64 T. FRY et al., op. cit., note 47, p. 323.
65 Pater pneumatikos, porteur de l'Esprit, pneumatophoros, id., p. 332.
66 1 P 5, 3. "Lorsq,u'appelé à être à la tête de frères qui l'on choisi, l'abbé suggère: - Soit leur modèle
(typos), non leur légIslateur (nomothetes)"; notre trad. de T. FRY et al., op. cil., note 47, p. 337 citant
POEMEN, Apoph. 174.
67 Dt 6,7; 32,7,45-47; Jos 4,21-22; Ex. 13,8.
68 Pr 13,14.
69 Dt 32,47; Si 24,23-29.
70 ES 55, 10-11; PS 33(32) 9; PS147(146-147) 15-18; SG 18, 15; Jos 1, 18.
71 2 Rois 2:12; 2 Rois 6:21,13:14. Chez PaulI Th2:11-12; 1 Cor. 4:15-16.
72 Contra: Jn 1,12-13; 3,3-8; 1 Jn 2,29; 3, 23; 5,1,11-12, Mt 23,9.
73 PaulI Cor. 1;13-17 "et sans recourir à la sagesse du discours, pour ne pas réduire à néant la croix du
Christ"; Col 2, 12-15.
74 Gal 3, 26-28 "il n'y a plus ni juifni grec, il n'y a plus ni esclave ni homme libre, il n'y a plus l'homme
et la femme"; Eph. 5,26; Jean 1,12-13; 3,12, 1 Jean 2,24-25; 5,1, 10-12.
75 La parabole du semeur: "des discours qui ne sont pas stériles, mais qui ont en eux une semence d'où
viendront d'autres discours", PLATON, Phaedre, 277a ; Thomas, Ev. 9; 1 CO 3, 8; 1P 1,23; 1 Jn 3,9;
Mc 4,14-20. Le mot du cœur: Dt 30,14.
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personnellement, l'autre étant déjà l'interprétation autorisée76 , cette dernière faisant courir des
risques à la communauté77 •
TI semble donc que toute la difficulté repose sur l'orientation de la relation, l'interprétation
chronologique, rétrospective, étant assumée, alors que l'orientation prospective est pourtant
signalée par une inversion inattendue dans l'ordre78 , le lieu d'un renversement topo10gique79•
On est donc passé de l'idée du lien réunificateur8o, vices gerens, à l'idée économique du Père de
famille ordonnant l'utilisation des ressources de la maisonnée81 en tant que propriétaire de
richesse82 , un platonisme où le Fils occupe tous les rôles en absorbant le Père:
"Hic ergo et meus est deus et Patris Mei. Pater noster, qui nos fecit et genuit,
christus est, et ipse dicit : «vado ac!patrem meum et patrem uestrum, deum
meum et deum uestrum» [Jn 20, I7}. Si ergo agnocam quod deus meus sit
deus, glorificabo eum; si uero etiam istud agnoscam quomodo patris mei christi
sit deus, exaltabo eum : altior namque intelus est, quomodo christus, ut unius
dei constringat et muniat ueritatem, deum suum dicit quem natura patrem
uocat."83
Il est intéressant de voir comment l'on a pu passer de l'idée d'un mécanisme d'appel à rebours-
du Fils au Père, où, situé au présent, on opère un mécanisme prospectif, où est fait un pas de
l'avenir vers le présent, où, par le témoignage de son exemple, une personne rend vrai un terme
qui autrement n'aurait pas de sens (demeurerait une hypothèse), l'avéré du terme ne valant pas
76 La relation apostolique distinguée du faux prophète 1 Cor 12,28; 13,3; 2 Cor Il,14.
77 Mt7,15; 24,11; Mc 13,22;2P2,1; 1 Jn4, 1;AC20,29.
78 Mc 10,24; Jn 14,18-20; 21,5-6; Es 51, 2; Mt 19,30.
79 Mt 23, 12; Mc 10,25; Jn 13, 33.
80 La parabole du berger qui consacre son temps aux exceptions: 2 S 7,8; Ps 78[77],70-71; Ez 34,1-24
"contre les bergers qui se paissent eux-mêmes", Jr 23, 1-4; Jn 10,1-16; 21, 15-17; Ac 20, 28; 1 P 5, 2;
Mt 18,12-14; Lc 15,3-7; Gen 33,13. Rappelons que le berger était un esclave à qui l'on donnait un
pécule, racine étymologique de 'pécuniaire'.
81 Lc 16,2; RB 64.7.
82 Mt 25,19-30; 24, 45-47; lTm3, 12-13; RB 64.21-22.
83 L'exaltation d'ORIGÈNE, Homélies sur ['exode, VI 2 24, parlant du Fils ainsi: "Ici donc et de moi et
de mon Père il est Dieu. Notre Père, nous a créé et engendré, c'est le Christ; lui-même le dit : <<A mon
Père et au votre je vais, à mon dieu et au vôtre». Si donc je reconnais que mon dieu est Dieu, je le
glorifierai. En outre, si je reconnais qu'il est dieu de mon Père, le Christ, je l'exalterai. L'autre et plus
~~ofonde c0!Upréhension ~~t que le Chr~st, vers~ Dieu u~ique pour contraindre et préciser sa vérité,
l'mvoque Pere par nature.. Ex 15, 1-2, Ha 3,8, Mt 10, l, Jn 13, 27.
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avant que le référent du mot existe84 -, à l'idée inverse, celle du sens chronologique d'un suite
ordonnée dans une temporalité actuellement expurgée <1,2,3, ...>, comme si, au niveau de son
avéré, il n'y aurait aucune différence entre le passé et l'avenir, transformant l'idée d'une non-
équivalence entre l'avenir prospectif et le passé rétrospectif en celle d'une double inclusion,
actuelle, acquise. La tradition monacale a, en quelque sorte, codifié l'originalité de la fonction
d'appel du Fils au Père.
Revenons maintenant sur la difficulté de traduction de la description d'un tel appel. Dans la
Règle de Saint-Benoît, on part de l'idée d'un appel prospectif Christ=C, Abbé} comme le
Christ appelant lui-même au Père, recevoir l'esprit d'adoption85 :
"2.2 Abbas qui prœesse dignus est monasterio semper meminere debet quod
dicitur et nomen maioris factis implere. Christi enim agere vices in
monasterio creditur, quando ipsius vocatur pronomine, dicente apostolo :
Acceptis spiritum adoptionisJiliorum, in quo clamamus : abba, pater. "86
Puis, partant de cette hypothèse, la boucle est close comme suit :
"63.13 Abbas autem, quia vices Christi creditur agere, dominus et abbas
vocetur, non sua assumptione sed honore et amore Christi. "87
Le mécanisme opère dans le discours même. Observez que le premier extrait de la règle
bénédictine est situé au début (2.2), le second beaucoup plus loin (63.13), enserrant le
développement du propos. Abba signifiant papa en araméen, expression intraduisible
particulière à Jésus de Nazareth priant son Père, cet appel du Fils au Père indique la voie
d'accès.
La règle 2.2 est difficile à rendre dans les langues modernes comme le français88 ou l'anglais89
84 Mt 24,23; Mc 13,21; Lc 17,23.
85 Rm8,15.
86 RB 2.2-3, voir une première traduction ci-haut en note 57.
87 RB 63.13.
88 "L'abbé qui est digne de gouverner le monastère doit toujours se rappeler le titre qu'on lui donne, et
vérifier par ses actes le nom du supérieur. Il apparaît en effet comme le représentant du Christ dans le
monastère, puisqu'on l'appelle d'un des noms de celui-ci selon le mot de l'Apôtre: «Vous avez reçu
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puisque le latin est plus technique. Mentionnons que abbas n'évoque pas seulement le
personnage qui gouverne l'abbaye, mais de façon plus abstraite figure la tête d'une
communauté, son mécanisme de cours du temps. Certains mots évoquent une circularité. Par
exemple, le motprœesse s'il signifie "diriger"", "être en charge", "assurer la direction",
exprime aussi "être présent". Par ailleurs, 'direction' n'évoque pas seulement la "supériorité
hiérarchique", mais aussi "l'orientation entre demain et hier". Vices agere signifie "tenir la
place", techniquement "conduire le tour". Ipsius "de lui-même"" parlant du Christ, est lié à
pronomine, nom représentant un autre nom. Nous suggérons une traduction littérale90 pour faire
prendre conscience de la difficulté de rendre par l'usage ordinaire des mots de la langue ce lien
récursif où, dans une définition, un terme de la définition, le Fils, appelle le terme défini, le
Père, car alors cette structure n'a pas un sens arrêté.
C'est d'ailleurs le but de la règle 63.13, ainsi traduite en français9I et en anglais92 , où il est
précisé non sua assomptione : non l'assomption propre de l'abbé par la définition d'un vide
absolu auto-référent, 'Abbé = {Abbé}', un couronnement de lui-même à l'exclusion de tous
autres que lui-même. Plutôt cette assomption se distingue par le type d'appel récursif opéré:
comme celui du Christ à son Père. On peut formellement visualiser cet appel. Un Fils n'est pas
un Père, un Père n'est pas un Fils; si le Père est nommé A alors le Fils est nommé non A, tout
comme dans la vérité le vrai n'est pas le faux et le faux n'est pas le vrai, intercédés par la
négation. Il résulte de ce type de définition une ascèse. Par rapport au contenu de cette
l'esprit d'adoption filiale, dans lequel nous crions: abba-pater.»"; Adalbert de VOGÜÉ, Ce que dit Saint-
Benoît - Une lecture de la règle, coll. "Vie monastique", Abbaye de Bellefontaine, 1991, p. 38.
89 "To be worthy ofthe task ofgoverning a monastery, the abbot must always remember what his tittle
signifies and act as a superior should. He is believed to hold the place ofChrist, as the Apostle indicates :
« fou have received the spirit ofadoption ofsons by which we exclaim : abba, pater»."; T. FRY,
1. BAKER, T. HONER, A. RAABE, M. SHERIDAN, op. cit., note 47, R.B. 2.2.
90 Une traduction plus près d'une translittération serait peut-être: "L'abbé, présence de la communauté,
du monastère est digne; il doit toujours se ral'pe1er qu'il est nom et assertion des ancêtres vers les faits
rendre plein. En effet, au monastère, du ChrIst il dOIt conduire le tour, quand de celui-là même il est
appelé d'un nom tenant sa place, l'Apôtre disant: «Vous avez accepté le souffle d'adoption des fils, par
lequel nous clamons: abba-paten>".
91 "Quant à l'abbé, puisqu'il apparaît aux yeux de la foi comme le représentant du Christ, on lui donnera
les titres de seigneur..et d'abbé, non qu'il se les arroge de lui-même, mais pour l'honneur et l'amour du
Christ"; A. de VOGUE, op. cit., note, p. 275.
92 "But the abbot, because we believe that he holds the place ofChrist, is ta be called 'lord' and 'abbot'
notfor any claim ofhis own, but out ofhonor and love ofChrisf'; T. FRY, 1. BAKER, T. HONER,
A. RAABE, M. SHERIDAN, op. cit., note 47, R.B. 63.13.
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abstraction, qui peut contenir n'importe quoi '_', la mutuelle référence93 de A et non A en font
un indéterminé. Par opposition à la mutuelle exclusion de contraires, qui coexistent au moment
de leur avéré, l'itération de l'abstraction abba, pater est idoine. Par cette marche de l'oie sur
une jambe puis l'autre, de A=L, --.A} à --.A=L, A}94, le tiers-médiateur qu'est le Fils dans une
définition par énumération est un étranger95 qui n'a pas la fonction d'exclure tout autre que lui-
même96 • Son sens déborde de la notion de sens des mots, car il est la voie d'accès à cette
énumération; cette abstraction ne relève pas de la sémantique. Il ne s'agit donc pas du terme
supérieur d'une hiérarchie où un mot défini réfère à une définition dont les mots réfèrent à leur
tour à d'autres mots distincts qui à leur tour feront de même, ... Le bon sens n'impose-t-il pas
une limite à cette hiérarchisation, ad infinitum ?
Même le vocabulaire confond la distinction entre l'abstraction abba, pater et une hiérarchie97•
Son sens est une direction - factis implere - depuis le moment où ce qui n'est pas encore peut,
par suite, s'avérer en fait; il s'agit donc d'une fonction de vérité. D'ordinaire, dans le rapport du
mot à la chose, la chose n'est pas le mot; si elle l'était, ce sens serait trivial. Dans cette
abstraction, le Fils ne peut être réduit ni au concept ni au référent du concept, l'appel de cette
fonction tient du verbe au subjoncti:f's. Ni le mot ni la chose, cet étranger médiat tient du silence
car il fait foi de l'avenir qui peut être, échappant à la preuve de soi-même.
L'abbé, courroie de transmission d'une parole servant d'ancrage à un auditeur, ce dernier fait
son chemin lui-même sans preuve intrinsèque pour appuyer sa croyance. Vices-agere, se tenir à
la place de, être vice-roi, dans la complémentaire possibilité d'un successeur à tout prédécesseur
93 R.B. 63.17 : "[... ] ut fiat quod scriptum est: Honore invicem prrevenientes"; "[... ] pour faire ce qui fut
écrit: Prévenez-vous d'honneurs mutuels".
94 Mt Il, 27; Lc 10, 22;
95 Mt 27, 7.
96 Mc 9, 39; Lc 9, 50.
97 Le terme auquel correspond cette abstraction serait peut-être 'précellence', de prœcellere "exceller".
Mais un même dictionnaire n'arrive pas à s'entendre sur sa définition. En p. 1479 le Larousse Lexis 1979
la défini comme "l'état d'un être ou objet qui l'emporte par la qualité sur tout autre de la même catégorie"
en synonyme de prééminence, primaute, supériorité, tous des termes trahissant la hiérarchie. En p. 815, le
Petit Larousse illustré 1997 la défmit comme une "supériorité marquée échappant à toute hiérarchie
commune", en synonyme de préexcellence. Peut-on être l'élément maximal d'une énumération
hiérarchique et à la fois être etranger à toute hiérarchie ?; Mt 20, 22 ?
98 "Si quelqu'un a des oreilles pour entendre, qu'il entende" Mc 4, 23; CLÉMENT, Stromates, V, 115,2.
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d'une succession temporelle, est un appel où on espère un prochain tour, outre l'existence
actuelle d'une suite énumérée. Au contraire d'une logique du premier ordre, logique de l'avéré,
on se trouve ici suspendu au cœur du temps, dans son hypothèse. Cette idée fut transmise au
cours de l'histoire, jusqu'à nous. Néanmoins, arrêtons-nous au début de l'institutionnalisation
du dénuement monacal pour rappeler la précision qui fut apportée sur ce lien héréditaire.
2.2. La précision de Thomas d'Aquin: une apophase
Selon Thomas d'Aquin, ce trait d'hérédité naturelle serait un lieu tenant entre deux paroles:
"Sic ergo intellectus divinus est mensurans non mensuratus; res autem
naturalis, mensurans et mensurata; [. ..] ut patet [. ..] per Avicennam in
definitione inducta scillicet ; veritas cuiusque rei [... ]."99
Reprenant la vieille distinction pythagoricienne de mesure, - où est fait le départ entre le
mesurable et l'incommensurable1oo dont on sait qu'elle fut suscitée par la différence entre le
nombre rationnel et l'irrationnepol, la grandeur simple et son carre02 -, Saint-Thomas cherche
une précision de la localisation de la vérité. Selon lui, ce qui existe naturellement, par
opposition à l'artefact de création humaine, serait tenaillé entre deux intellects, res ergo
naturalis inter duos intellectus constitua. Si l'existant connaît son état, il ne connaît pas son
99 THOMAS D'AQUIN, Quœstiones Disputatœ de veritate l, 2. "Ainsi l'intellect divin est mesure et
n'est pas mesuré; notre intellect est mesuré, il mesure seulement ses artefacts. [... ] selon la défInition
d'Avicenne: la véracité d'un être se rapporte à l'existence qui lui fut accordée.", notre traduction
informelle.
100 Joseph PIEPER, The Silence ofSt-Thomas, trad. Daniel O'Connor, London, Faber & Faber, 1957,
p. 59, d'où nous prenons la plupart de ces citations du théologien.
101 Platon, Menon, 84a.
102 Nous ne disons pas ici que la distinction s'arrête à celle de carré mathématique. Néanmoins,
historiquement la question de la formulation du passage au second degré se suggerait dès lors. La
numismatique nous offre certains indices portant à penser que, dans l'école de Pythagore, cette question fut
liée à la nature de l'abstraction à laquelle pouvait correspondre la monnaie; voir les pièces dans Benno ,
ARTMANN, "Mathematical Motifs on Greek Coins", (1990) 12 Mathematical Intelligencer 43,43-50. A
l'époque de Pythagore, l'avers des pièces était à l'effIgie de la cité, d'où le cercle renflé sur le pourtour des
pièces pour que l'image du souverain, fIgurant son emprise sur la cité, résiste à l'usure du cours de la
pièce. Mais le revers portait souvent un signe mathématique sur les graphes cyclides (dont le pentacle -
l'étoile à cinq branches était le signe des pythagoriciens -le graphe non planaire le plus simple). Parmi
ces représentations du pentacle on retrouve la croix encerclée, la roue de chariot (quatre points sur un
cercle avec une croisée au centre), des rectangles illustrant le théorème du binôme (a+b) , et le gnomon
(basé sur .la même preuve du binôme, diagonale omise). Rappelons que le gnomon mesurait le temps
depuis l'Egypte antique (où lors de l'alternat entre le soleil et la lune, l'ombre du cardan atteint l'infmi,
cette ombre noyant l'heure qu'il est dans l'incommensurable).
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non-état. La créature du créateur ne peut attester elle-même du passage - de l'existence au non-
être, du non-être à l'existence -; ce lieu est une voie d'accès où un modèle et ses copies seraient
a priori embrassées en une même idéelo3 , de décalque, de linceui1.
L'apophatismelo4 provient d'une conception émanatiste de la création, où l'être émane d'un
indicible par un schème se déroulant sur le modèle du soufflelos.
Ces vérités seraient reliées, car c'est sous l'hypothèse que la chose advienne hors l'œil de
Dieulo6 que ces choses sont susceptibles de connaissance humaine, la vérité intrinsèque des
choses en présence de l'homme n'étant accessible que par l'intercession de la vérité que cette
chose fut seulement possible, ces principes étant en relation, non pas dans la chronologie
actuelle, comme de l'aîné au cadet, mais a priori, au travers l'appel au Père porté par le Fils
permettant le prochain avéré d'une suite.
C'est donc l'idée de la création que Thomas a exprimé ainsi au travers un indicible. Pieper
rappelle d'ailleurs que cette gorge étranglée, d'une abstraction si grande qu'elle est indiciblelo7,
n'est pas le propre du Christianismelos : la réalité des choses témoigne de leurs lumièreslo9.
103 J. PIEPER, op. cil., note 100.
104 De apophasis "négation" en grec, à distinguer de apophanis "affirmation" fut-elle positive ou
négative.
105 "Le chemin ascendant et descendant sont un"; HIPPOLYTE, Réfutations des Hérésies IX 10.5 à
propos de la doctrine héraclitéenne de la contrariété. Selon Chenu, ce thème pneumatique de l'émanation
et du retour - excifus procession, retitus conversion - serait le schéma de base de la Somme théologique de
Thomas d'Aquin: Marie-Dominique CHENU, Introduction à l'étude de saint Thomas d'Aquin, Paris,
Vrin, 1974, p. 261.
106 Pieper avouant utiliser là l'expression tirée de l'antique ontologie égyptienne, op. cil., note 100, p. 60.
107 Observée comme un concept, que penser de deux mots référant l'un à l'autre, mutuellement intercédés
par une négation. Distinguer A = {~A}, où l'opposé du concept est référent du concept, et A = ~A, où de
façon incohérente des concepts opposés sont identifiés. Par une définition par opposes, on établit un
alternat où une substance est transmutée en une autre, par exemple une somme due devient par son
paiement une monnaie détenue qui par hypothèse pourra éteindre une prochaine somme due, au même titre
que si la mort suit la vie, peut-être ne faut-il pas exclure que la vie suive la mort, une hypothèse.
108 Pieper cite "Ce nom que l'on peut prononcer n'est pas le nom éternel"; Lao TSE, Tao Té Ching,
ptie. 1, chap. 1 cité en clin d'œil au silence de révérence qu'aurait observé Thomas d'Aquin vers les
derniers jours de sa vie devant la dimension de l'horizon mexprimé; J. PIEPER, op. cil., note 100, p. 46.
Mt7, 3; Ev. Thom. 26; RB 2.15
109 "Ipsa rei est quoddam ipsius" Comment. Liber de Causis 1, 6, J. PIEPER, id., p. 61.
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D'où le complément non fini à l'existence des chosesl1O• Ce complément est le revers de la
pièce, sa face sans visage, où la vérité se fait complément du vrai; le vrai étant dit d'une
proposition affirmant un prédicat, propriété d'un individu particulier111 • Ce revers du vrai, ce
vrai survenu en fait à cet instant-ci ou là sans contredit, est la vérité elle-même, définie, nous dit
Thomas d'Aquin à la négative: Si l'on est incapable de la déterminer positivement, par contre
on peut éliminer ce qu'elle n'est pas:
"Quia de Deo scire non possumus quid sil, sed quid non sil, non possumus
considerare de Deo quomodo sil, sedpotius quomodo non sil."l1
D'où la forme menteuse de cette vérité: s'il est une chose que l'on sait, c'est ce que l'on ne sait
pas113 • Ce passage révulsif, du positif au négatif, où on se situe au lieu de transition, l'escale, la
rade, guide l'avènement d'un saut paradoxal dans le vide liant à rebours l'universel au
particulier par hypostase.
La foi en l'avènement d'un événement est subjectivement plus positive que cette négativité ne
l'aurait objectivement laissé présager. Dès lors, cette topologie lie le passé, d'où l'on vient, à
l'avenir, là où l'on va114 : non sunt probatio sed signa, ce qui ne relève pas de la preuve
rétrospective, mais plutôt du signe annonceur.
Ce point de passage ne forme pas un ensemble complet par l'actualité de tous ses éléments.
Plutôt ce point de passage préconstitue la condition de sa réitération, il atteste que l'ensemble ne
s'expurge pas dans sa composition actuelle, cette dernière pourra être reconnue, connue à
nouveau. Et c'est ici que la question est éminemment délicate. Pour en parler plus précisément,
110 Lorsque la vérifiahilité des choses sont la mesure de la véracité d'une affirmation, le vrai consiste en
la correspondance de l'intellect à la chose [... ] mais quand le principe est la norme des choses, alors la
vérité consiste en l'avènement des choses au sein du Principe; THOMAS d'AQUIN, Summa Theologica, l,
21,2.
III THOMAS d'AQUIN, Summa Theologica, 116, 1; Summa contra Gentilles 160, Quœstionnes
Disputate de veritate l, 2.
112 THOMAS d'AQUIN, Summa Theologica, pars 1, qmestio 3, intro : "Mais ce que de Dieu l'on sait ne
p'0uvons ce qu'il est, mais ce qu'il n'est pas, ne pouvons considérer de Dieu comment il est, mais comment
Il n'est pas."
113 Quod sciat se deum nescire; THOMAS D'AQUIN, Quœstio Disputata de Potentia Dei, 7, 5, 14 in
fine. X =def~X,
114 Ex 3, 14.
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autrement qu'avec les métaphores d'époques révolues, rapprochons-nous de l'époque
contemporaine, au tournant du 20· siècle. La mathématique fait aujourd'hui autorité en matière
de manipulation rigoureuse d'abstractions; elle a donné ses lettres de noblesse à la science.
3. L'infini par auto-référence de Cantor
Pour réussir le changement d'époque, il faut changer les noms, la rubrique de la déité, en
théologie, doit être troquée pour celle de l'infini, en mathématique. Nous choisissons l'exemple
de la définition des irrationnels développée par Georg Cantor étant donné le lien évident avec la
distinction du mesurable de l'incommensurable, et aussi parce que Cantor formalisa un type
d'infini mathématique qui a toujours la faveur, malgré le caractère incohérent de totalités,
comme les nombres réels, qui opèrent par inclusion inclusive de tout, alors que l'inclusion perd
alors son sens qui est de former une totalité sur des valeurs actuellement données. On perd alors
la distinction entre l'ici, le là avérés et l'ailleurs possible, distinction entre la valeur donnée et la
valeur fonctionnelle, où à titre de valeur on passe une fonction à être opérée par suite, valeur et
mécanisme habilitant un cours de valeur ne pouvant être réduits l'un à l'autre sans perdre la
distinction entre une équivalence, de de qui est - comme des espèces particulières de fruits sur
un étal -, et un alternat entre passé et avenir.
Mentionnons que le changement de contexte, de théologique à mathématique, n'est pas
d'emblée déplacé, si l'on veut bien admettre toutes les réserves initiales pour permettre un
propos plus concerné par la structure du mode de démonstration de certaines idées que des
contenus de vedettes-matières. Vers 1870-1880 la réaction à la crise moderniste suscitée par la
naissance de la critique textuelle des Écritures, qui pose la question de la double localisation
d'une conscience historique et d'une autonomie de conscience, posant donc la distinction des
fondements, celle de la probance rétrospective et celle de la foi prospective, se solda à la fois
par un rapprochement entre science et religion où les théologiens furent, semble-t-il, autorisés
vers 1880 à correspondre avec les mathématiciens à propos de la représentation formelle de
l'infini115, cette dernière étant depuis l'aristotélisme un bastion théologique, et à la fois par la
postulation de l'infaillibilité du magistère de l'Église116• La description d'une formalisation
115 Selon Jean-Pierre BELNA, Cantor, coll. "Figures du Savoir", Paris, Belles Lettres, 2000, p. 33; pour
une appréciation de cette monographie voir la recension de Yvon GAUTHIER, dans (2001) 28
Philosophiques 238-239.
116 C. GEFFRÉ, loc. cit., note 37, p. 55. Vatican J, Pastor œternus, chap. 4, D.3065-69, D.3073-75.
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mathématique a l'attrait d'alléger considérablement la question de la définition d'un infini, en la
réduisant à la mécanique de sa définition, alors qu'autrement le sens d'un infini est précisément
qu'il nous échappe.
Une première forme de définition d'un infini est une équivalence, sous la chape d'un concept.
Se basant sur l'admission préalablement admise depuis l'antiquité grecque que la suite des
nombres entiers est infinie, Dedekin défini l'infini comme une correspondance entre l'ensemble
total et sa partie, plus précisément: "[un]n ensemble est infini s'il est en bijection avec l'un de
ses vrais sous-ensembles"lI7.
2 ----> 1
4 ----> 2
6 ----> 3
Nous n'entrerons pas dans le vif du sujet, nous l'éviterons autant que possible, ne retenant que
la distinction que l'on veut ici mettre en lumière. Remarquons néanmoins que de tels ensembles
sont considérés être achevés par l'actualité de l'énumération qu'ils constituent, aussi infinies
soient-elles.
Les nombres naturels sont discrets, certains leur font correspondre l'intuition spatiale du point.
À cette dernière s'oppose celle du continu, la ligne, le plan, l'espace, ... au fur et à mesure que
l'on fait le produit orthogonal de dimensions. Depuis Euclide, l'intuition spatiale nourrit celle
algébrique, basée sur la capacité de preuve axiomatique et algorithmique. Puis, cette dernière
nourrit la géométrie de nouvelles formes précédemment inconcevablesll8 . Mais cette démarche
de canard, du géométrique à l'algébrique, un pied dans un domaine puis un pied dans l'autre, à
tout de la démarche du Mamonll9 : entre deux maîtres on louvoie.
Il? I.P. BELNA, op. cif., note 115, p.25 en note 14. Par exemple, les pairs sont en correspondance bi-
univoque avec les entiers. Remarquez que, sur la base de définitions récursives cette équivalence est
patente (Pair = 2 + pair; Entier = 1 + entier) : Postulation d'un élément minimal (le nombre 2 ou 1 selon le
cas), et règle d'addition qui ajoute l'élément minimal au dernier élément engendré par la règle qui
développe l'ensemble ad infinitum; l'infini correspondant à l'absence de condition d'arrêt s'objectant à
l'itération de la règle récursive d'addition (dite condition de satiété).
liS Par exemple, la diagonale du carré (incommensurable à son côté) a suscité l'identification d'une
grandeur non représentée par une ration [mie. Ce type de nombre, irrationnel (h), ne peut recevoir, selon
une première école représentée à l'époque de Cantor par Kroneker, qu'une expression algébrique dont la
résolution est algoritlunique, x2_2 = O. On appelle 'suite' la succession des chiffres représentant
graduellement la précision de ce nombre (1.414213 ... )
119 Mt 6,24; Lc 16, 13.
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Pour saisir une suite inachevée par une intuition géométrique, c'est-à-dire par une représentation
achevée, une stratégie serait de l'aborder par la notion de limite d'une suite. C'est ce
qu'entreprend Cantor. À l'époque, la notion de réels, conception d'une ultime inclusion, n'était
pas acquise120• On connaissait différents domaines de nombres, et certaines fonctions en
débordant, cela a permis d'en définir d'autres l2l . Mais cette inclusion, qui ne serait autrement
que des ensembles disjoints, une suite de débordements successifs hors la hiérarchie antérieure
préalablement donnée (où le champ d'une fonction est réintroduit à titre de domaine de départ),
masque la conséquence de cette inclusion. Voulant représenter cet alternat d'une catégorie à
l'autre par un critère commun unifiant, on nous passe cet alternat comme un ensemble ordinaire,
c'est-à-dire construit sur la même base que le précédent, cette base étant l'élément minimal
postulé pour la construction de la suite des naturels, le zéro. On vous passe la fonction de
passage comme une inclusion (sur le fondement cet élément zéro) alors qu'elle est une fonction
générative différente de cela.
Faire passer une telle fonction qui n'est qu'un point de passage sous l'idée d'une inclusion
ordinaire, la méprendre pour un élément régulier d'un ensemble vous fera mentir. Un zéro n'a
jamais été un élément comme les autres et il n'est pas qu'une façon de le définir. Ce faux-
semblant change la portée temporelle du quantificateur d'existence122, qui en contexte humain a
un sens précis non mathématique. Si un nombre est immortel, un être vivant ne l'est pas, et ce,
même si on dénombre: 1 être vivant.
À certains la chose semblera inconcevable. La notion de modèle, l'appel abba-pater, associée à
une distinction dans l'ordre de l'infini, déjà admise en théologie et en droit, est, encore
120 Nous passons sous silence l'équivoque sémantique, où les réels seraient plus réels que les nombres
imaginaires que l'ensemble des réels veut pourtant inclure. Un imaginaire, est un complexe de la forme
a+bi où a=O, b est un réel et i est une racine carrée de -1.
121 Les naturels N, les relatifs (positifs et négatifs) Z, les rationnels (quotients d'entiers) Q et les
irrationnels, imaginaires JI, complexes C...
122 Cantor fonctionnait sur la base de l'hypothèse du continu, hypothèse qui trahit certaines nuances entre
l'existence, la désignation, la constructibilité que nous passerons sous silence. Dans le cas où les éléments
ne sont pas immuables, au contraire des nombres qui le sont, l'opérateur qui est une fonction générative
prend ces éléments dans sa portée. L'horizon historique n'est donc pas homo~ène entre les éléments
portant le quantificateur existentiel et l'existence du SIgne diacritique qui represente l'opérateur génératif.
Si aux nombres naturels 2 ou 3, on associe, dans les contextes du quotidien, l'idée de deux ou trois choses
existantes déterminées, choses pouvant selon le contexte précis être n'importe quoi, le zéro, lui, est une
fonction; la langue ordinaire ne peut lui accorder le même sens d'existant, à moins de vouloir donner son
aval à l'ontologie mathématique, éradiquant la distinction entre l'existence d'une idée et celle empirique de
son porteur. Qui juge du vrai? Cette véracité est au bénéfice de qui? Et la prochaine véracité, elle?
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aujourd'hui méconnue et inadmissible au mathématicien de l'analyse (calcul différentiel et
intégral dans les nombres réels) puisque le quantificateur existentiel porte, pour ce dernier, sur
des nombres (ces réels) plutôt que sur un individu subissant l'outrage du temps, les personnes et
les choses. L'infini achevé dans l'existant (l'actualismeI23) ne serait pas réfuté124 par une autre
école. Il serait simplement une hypothèse quant au zéro, hypothèse pouvant recevoir une
alternative. Parlant des euclidiens en opposition aux cantoriens, le théoricien de la
mathématique des ensembles Mayberry s'exprime ainsi:
"Historiquement, les anti-cantoriens ont tiré la distinction entre le fini et l'infini
d'une distinction exprimée en termes opératoires. Ils ont maintenus, par
exemple, que les nombres naturels doivent être construits, un à la fois, dans un
procédé de génération: chacun de ces nombres est fini précisément parce qu'ils
peuvent être générés; mais la totalité de ces nombres est infinie parce que le
processus de génération ne peut jamais être complété [...] Ce qui soulève des
questions [... ] Ce processus est-il l'horloge tic-tac du big bang? Sûrement que
l'on devrait parler d'un processus possible [... ] Les nombres non encore
générés sont-ils prédestinés à recevoir les propriétés qu'ils auront après leur
génération? Sûrement qu'il est impossible qu'un nombre connu puisse avoir
des propriétés étrangères à son identité [... ] Certainement, la distinction entre
ce qui est actuel par opposition à potentiel est difficile à maintenir eu égard à
des choses abstraites comme les nombres. Une maison potentielle, aussi
minutieuse soit sa spécification sur plan, est une affaire très différente que la
maison actuelle: on ne peut y vivre (que potentiellement, peut-être). Mais qu'y
a-t-il d'autre à un nombre que son modèle ?,,125
L'on voit que c'est l'idée même de modèle qui est distincte. En théologie et en droit, le mot
'modèle' ne réfère pas à la même abstraction. Formellement, il nous semble qu'il aurait fallu
distinguer la suite infinie développée sur le fondement d'un élément minimal postulé comme
existant et la suite infinie développée sur la foi de l'existence possible de suites par ailleurs
elles-mêmes développées sur des éléments minimaux126• C'est ici que nous ferons valoir la
123 Sous Cantor, cet actualisme prend le sens précis d'un élément transcendant qui permet de grimper
dans les degrés d'infmités, une marche droite de passé sur l'avenir. Un existant transcendant est le porteur
sur lequel est construit tous les successeurs d'une suite générée à partir de lui seul, le clonage s'épanchant,
une fOlS un infmi atteint, sur les degrés suivants d'infmités puisqu'il suffit donc, selon cette hypothèse,
d'irIclure sous une même châsse tous les éléments antérieurs incluant l'infini précédent, comme le Pharaon
mort-vivant fondant chaque règne: Nombre transfmi = {0, 1,2, ... , "',1,2, ... , ",2, •.• }.
124 Une hypothèse référant à elle-même apparaît irréfutable. L'on verra plus loin que cette probance est
un simulacre.
125 Notre traduction de J.P. MAYBERRY, The Foundations ofMathematics in the Theory ofSets,
Cambridgeshire, Cambridge University Press, 2000, p. 262.
126 C'est comme distinguer le compte de la suite 1,2,3 ... et le contenant vide dans lequel est développé
des suites {{ 1,2,3 ... }, {1fa,%,%,7fa,}, {2,4,6, ... }}. D'un côté, on développe les suites sur l'irIdividu a
gauche, mais la possibilité de les considérer comme suites expansives est construite à partir de la droite,
c.-à-d. à rebours. De même, vous pouvez réserver dans la tête d'une base de données la place d'une
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démarche de Cantor et que nous nous en démarquerons par cette direction de la genèse de
l'ensemble.
239
Nous suggérons que la génération d'un ensemble est l'abstraction récursive du Fils au Père, le
lien entre l'ânesse et l'ânon127 . La négation ne produit pas l'import d'un statut ontique ou
ontologique dans le discours, elle est comme un coup de glaive128, la mort est la fin de la vie, au
terme conçu comme durée s'oppose le terme envisagé comme fin d'une continuité. À la
génération par la base d'un ensemble, présidée par un concept autoassertif, où l'un des individus
prend le statut transcendant de fondation d'une suite129, on peut opposer la génération d'une
suite par un mécanisme de développement par la tête, assurant la formulation de ses valeurs
depuis la droite130• Le développement par la base, à gauche, a le défaut d'appuyer toute la suite
sur le même élément dont l'existence est garante de celle des autres; le développement par la
droite a la grâce de ne pas compromettre le développement de la suite lorsque la durée des
éléments générés tire à sa fin. Le développement par la tête, abba-pater, fournit donc une
représentation de la génération infinie d'un univers du discours et spécialement d'un univers
vivant, sans obliger à l'appuyer sur une métempsycose, où l'âme du premier homme doit joindre
figurativement ses congénères actuels et sans, de plus, inclure exclusivement la possibilité de
l'avenir dans un Père absolu passé, existant avant tous les temps. La génération par la gauche
forme une hiérarchie conceptuelle; tous les objets de la suite ont la même temporalité immuable
que le premier sur lequel s'appuie la suite. Celle par la droite forme une hérédité temporelle;
son mystère, où abra n'est pas cadabra et cadabra n'est pas abra, est le complément de
l'univers des valeurs formées par son lien négatif, la référence mutuelle entre abra cadabra
formant un indéterminé, étranger à la nature de ces valeurs. Il est rare, ne change pas, étant le
métadonnée qui serait le total de ses éléments, la place elle-même peut contenir toutes les sommes
d'éléments sans être elle-même un nombre prenant place dans la suite. Au fur et à mesure que le contenu
des données changent vous connaissez alors, avant même leurs parcours, leur nombre, parce qu'une place
fut accommodée, en outre de leur individualité qui fonde le critere de stricte composition de l'ensemble.
Pour y arriver, il faut relaxer cet axiome de fondation.
127 Mt2l, 1-5.
128 Mt 10, 34-35; Lc 12, 51-53.
129 'Nombre naturel = 1 + nombre naturel', la formule se développant graduellement depuis la gauche en
la suite 1+1+1, ... où la suite des naturels 1, 2, 3, prend le sens précis de {1}, {1, 1+l}, {l, 1+1,
l+l+l}, ...
130 Où le Fils est l'élément de la défmition qui est le mot défmi et où Père={ 1, Fils} se développe en la
suite Fils={1,l, Père}, Père={l,l,l, Fils}, ... , Père={ ... , 1,1,1, Fils}.
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glaive séparant l'énumération de sa possibilité13l • Dans ce mécanisme de ligature, abra et
cadabra sont des marqueurs temporels de la naissance d'une valeur de la suite.
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Au contraire de la notion de concept ou d'ensemble ordinaire, où le mot défini n'apparaît pas
dans la définition, mot formulant une loi imposant l'homogénéité, justifiée sous un critère, des
valeurs énumérées de la suite, le mécanisme de génération abba-pater nous libère de
l'essentialisme, cette vérité conceptuelle devenue critérium avéré. Sous le règne de la foi, la
nécessité du départ de l'univers entre les inclus et les exclus, amis ou ennemis de la vérité
critérium, n'est plus une nécessité. La surveillance de l'avéré d'un critérium n'est plus la voie
exclusive132, il y a une alternative à l'exclusion induite par l'inclusion. Cette thèse n'est plus à
faire, l'on sait son prix et l'influence qu'elle eut depuis son annonce. Ce vieux mécanisme,
blanchi par le temps, étant suffisamment identifié ainsi, l'on s'appliquera plutôt à percer la
définition des nombres réels, cette conception inclusive d'un univers qui s'est imposée en
mathématiques à la suite de l'adoption de la thèse de Georg Cantor sur la génération de
l'univers des nombres. Or cette thèse est liée à une lecture des Écritures qui est le fruit de son
époque.
D'abord, on peut penser que Cantor a fondé sa thèse sur une contradiction133 pour sauver
l'équivalence entre le continu algébrique IR et la ligne géométrique continue. Autrement dit, il
tente d'éviter de reconnaître le Mammon134 -la délicate question du topos, le lieu commun à
tous les éléments d'un univers qui étonnamment s'avérerait être un lieu hors de tout, un alternat
plutôt qu'une équivalence. La distinction de l'avant et de l'après (avant que le champ d'arrivée
d'une fonction soit réintroduit dans le domaine de départ, avant donc qu'il n'en soit accessible).
Comme Cantor lisait la théologie pour en tirer des intuitions mathématiques, peut-être avait-il
eu l'intuition que l'infini le plus grand avait une parenté avec l'inclusion de tout et son contraire
pour éviter de réduire indûment l'univers, peut-être pour réduire les deux faces de la dualité à
une seule puisque les nombres sont des concepts perpétuellement avérés, ils n'alternent pas
entre l'existence de la non-existence. D'où le choix d'asserter comme correct un raisonnement
131 Un roc, Mt 7,24; Le 6, 47-49.
132 Ga 3, 23-29.
133 Une suite développée par le bas (à gauche) n'est pas une suite développée par le haut (à droite).
134 Ou bien Dieu, ou bien l'argent; Mt 6,24; Le 16, 13.
L'héritage historique de la relation Fils-Père: abba-pater 241
que d'autres, comme Kronecker, ont considérés être une contradiction. Cantor n'aurait pas fait
la distinction entre asserter une hypothèse ( en français 'assomption' signifie "montée de la
Vierge" et en anglais une "hypothèse") et l'affirmer13S• TI ne s'agit pas d'une erreur, mais de
deux hypothèses. Mais celle de Cantor est réductrice; elle réduit la taille de l'univers à la
nécessité, détachée de son dual.
Cantor a donc conçu un irrationnel comme une totalité achevée, en la saisissant par la limite
d'une suite de rationnels. Le critère sur lequel repose la concession de l'existence d'une telle
limite est que la suite converge (de proche en proche d'un pas aussi petit qu'il puisse être
arbitrairement construit) sur une valeur, valeur du domaine de départ pour que la limite soit
ainsi saisissable. Sinon il y a débordement. Et comme l'irrationnel est d'un domaine distinct
des rationnels, ce nombre n'étant pas fini, il fallait un artifice sagace pour éviter ce
débordement. Cantor évita d'échouer nulle part - hors la catégorie des nombres au
développement fini connue au départ -, ces nombres au développement infini, par exemple 1t ou
J2, n'étant pourtant pas inclus au domaine de départ. Cette stratégie sagace pour inclure le non-
inclus - en élargissant un univers de départ en y incluant graduellement tout ce qu'il ne
contenait pas précédemment, en le postulant inclus à une vaste inclusion - est l'autoréférence :
"J'exprime ainsi cette propriété de la suite (1) :
- La suite (1) a une limite déterminée b"
Le patron formel de cette formulation n'est pas sans éveiller des souvenirs :
A - La propriété de (1) est vraie si et seulement si si la propriété de (1) est vraie alors elle a une
limite déterminée b;
B - supposons que 'la propriété de (1) est vraie';
C - par B dans A, alors 'si la propriété de (1) est vraie alors elle a une limite déterminée b';
D - par B dans C, alors 'elle a une limite déterminée b';
E - rétrospectivement B dans D, alors' si la propriété de (1) est vraie alors elle a une limite
déterminée b' .
F, par B dans E, alors 'la propriété de (1) est vraie si 'si la propriété de (1) est vraie alors elle a
une limite déterminée b' .
CQFD.
135 Soumettre son assertion à une vérification qu'elle est vrai, ce qui suppose que la chose soit
rétrospectivement vérifiable au moment où elle est dite plutôt que prospectivement lors de la prochaine
opération récursive de la fonction.
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L'équivalence est, dira-t-on, bien réelle au sens de démontrée. L'académicien aura passé sous
silence que l'équivalence se couronne elle-même, gratuitement136, invinciblement. On peut
penser que les <ceux-de-pierre> de l'épopée de Gilgamesh soient comme ça; pourtant, selon le
mythe, ils se sont changés en varans.
Pour faire l'explication courte, disons simplement que par ce procédé <heuristique> (cette
proposition faisant référence à elle-même), Cantor fait l'hypothèse qu'à toute suite de
rationnels Q137 correspond une limite finie, un nombre du même domaine (rationnel) ou, sinon,
un signe diacritique 'b'. De là, il peut répéter l'opération en donnant à la suite des valeurs qui
ont débordé du champ de Q (ie. celle ayant tombé dans le domaine provisoirement nommé 'b')
en renommant le prochain débordement «c» et ainsi de suite. La méthode est comme la
recherche de l'amour pur: ne sachant ce que l'on recherche on l'étiquette d'un nom
positivement autonyme138 •
Par cette procédure d'assignation de signes (noms propres) à des domaines progressivement
plus étendus (par débordements successifs), Cantor construit la supposition IR d'un domaine
progressivement plus large s'offrant comme une grande châsse, un tout achevé et complet139•
Mais il n 'y est arrivé qu'en présupposant cette équivalence, cette châsse, en étiquetant son
hypothèse d'un nom140• Ce faisant, Cantor considère le temps pour générer cette suite infinie
complète comme une denrée achevée actuelle.
En tentant de définir un nombre irrationnel (un nombre qui ne converge pas dans le domaine Q)
comme une suite convergente, il tente la preuve d'une proposition contradictoire, qui prouve
136 Si ce type d'équivalence par assertion d'hypothèses par un même locuteur est permise (un solipsisme),
alors admettez que l'on puisse aussi préférer une non-équivalence, un alternat entre les locuteurs.
137 Son exemple est la suîte de Cauchy par exemple {l, 1-113, 1-113+115, 1-113+115-117, ... } de forme
an= 1 - lin où n",O; certaines de ces limites tendent vers une limite irrationnelle.
138 Le glissement de aimer une personne précise à aimer tout court, puis n'admettant pas que la formule
de Bracan (la nécessité d'un lien est la nécessité d'une chose) n'est pas toujours applicable; on glisse à
aimer l'Amour, en réifiant ce dernier par platonisme.
139 Rationnels, limites de rationnels, limites de limites, et ainsi de suite régressivement, formant là une
grande châsse englobant tout. Mais ce tout est hypothétique, simpliciter.
140 À cet égard, la technique où l'on change l'étiquette b, c, d ... permet de distin~er les phases de
construction, mais l'équivalence récursive ]R=]R permet le même resultat algorithmique. Comme on
définirait 'manger' = manger, indéfmiment sans retenue (sans la condition préalable du test de satiété),
l'ogre de la fable.
L'héritage historique de la relation Fils-Père: abba-pater 243
plus que le domaine de sa prémisse. Il nous semble que l'erreur est d'inclure l'alternat, ce
ou bien, ou bien, ... , la démarche du Mamon, comme étant de même nature que l'ensemble de
départl41 . Et Cantor d'en conclure:
"La notion de nombre, si développée qu'elle soit ici, porte en soi le principe
d'une extension nécessaire en elle-même et absolument infinie."142
Cantor nous semble très près d'inférer que de l'existence (d'un cas) découle la nécessité (d'un
tel cas), de l'assomptionl43 est inférée l'assomption (aux cieux - au dessus de la mêlée). Mais
on peut répliquer que cette nécessité masque que la fonction générative des ensembles déborde
de l'énumération que forme ces derniersl44.
Formellement, pour grimper dans l'infini, Cantor définit par une contradiction la base du
nombre. Il pose que le fondement qui permet son dénombrement infini est la formule:
, l"ensemble' vide est (par définition) "l'ensemble de l'ensemble vide" " une construction
141 Cantor caractérise une suite de substitutions de noms proEres par un nouveau nom propre comme
étant un ensemble homogène sous le nom commun de <réels> (JR) :
J'associe à toute suite de Q un nombre de Q, sinon de <<B»;
<<B» : j'associe à toute suite de <<B» un nombre de <<B», sinon «C»;
«C» : j'associe à toute suite de «C» un nombre de «C», sinon «D»;
«D» j'associe... sinon ...
142 Georg CANTOR, Gesammelte Abhandlungen mathematischen und philosophischen Inhalts (Oeuvres
complètes de mathématiques et de philosophie), E. Zermello (dir)., Berlin, Springer, 1932, p. 95, passage
traduit par J.-P. Be1na, op. cit., note 115, p. 74; le soulignement est nôtre.
143 Matière d'un jugement considérée indépendamment de sa vérité ou de sa fausseté.
144 La distinction a son parallèle avec la distinction entre le principe de non-contradiction et le principe
du tiers exclu, à la nuance près que le premier est concerné par une propriété existante et le second,
hypostasiant la fonction générative, est tournée vers ce que l'ensemble l?eut être en sus de ce qu'il est
actuellement: x ou bien P, y ou bien Q, z ou bien R, ad infinitum, l'amenagement formel des possibilités
ne relevant pas de l'instanclation de ce qu'elles sont. C'est comme dire "a est un P ou non" comparé à,
parlant de qualifications mutuellement exclusives, "ou bien a est un P ou bien il sera outre P". C'est la
distinction entre une vérité autoritaire, qui dicte le contenu (savoir l'instance, déterminément le cas que P
ou que non P), et être un modèle d'un ensemble, qui invite les éléments à former un ensemble sans
néanmoins qualifier ce qu'ils seront (savoir que soit l'arbre vient du fruit, soit le fruit vient de l'arbre, tout
en sachant que le fruit d'où est venu l'arbre n'est pas celui tombé de cet arbre venu du fruit, 1 P 5, 3, le
grand-père n'étant pas le fils, l'équivalence en question provenant d'une conceptualisation des individus).
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autoabsorbée145, ce qui lui permet d'itérer146 à travers un premier plafond d'infini, puis le
second, ad infinitum en considérant chaque ordre d'infinité comme achevé. Si, depuis le
judaïsme, cette suggestion n'est pas nouvelle147, sa critique ne l'est pas non plus148 •
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On peut donc conclure ce commentaire sur l'attitude de Cantor devant l'infini. Comme Thomas
d'Aquin, il a évité de tomber dans le panneau de le prohiber (la voie d'évitement), l'infini est
accessible en entendement149• Mais Cantor construit l'infini par coréférence positive alors que
Thomas fait intervenir la négation. Nous prétendons que cette façon positive de définir, par son
aspect solipsiste issu de l'abstraction d'existence d'un individu transcendant (0) porteur des
valeurs de la suite au travers les degrés d'infinité, ruine l'épistémologie d'une définition
négative. Cette positivité spécieuse nous présente un alternat (ni. .. ni ... ), comme étant une
équivalence (une condition si et seulement si sur une propriété commune) alors que justement
elle est une non-équivalence (ou bien ... ou bien... ). Cela ruine donc le passage à la limite, ce
qu'on appelait, à l'époque de Pascal et Leibniz et bien avant en théologie, la
<transsubstanciatiom du vin (de Dyonysos) en sang (du Christ), intercédée par l'appel du Fils au
Père lors du passage de l'universel au particulier.
L'attitude de Cantor nous semble se résumer au syndrome de Midas: accoler à un inachèvement
un nom pour le considérer achevé, pour se l'approprier. Par ailleurs, l'hypothèse du continu qui
accole le quantificateur existentiel, la vie éternelle, à un nombre, ruine l'autre vérité, celle
prospective. Et, dans le domaine théologique tout comme celui juridique, où la considération
145 0=déf {0}, où le mot a pour référent 'le mot', se couronnant ainsi dans un référent qui n'a d'existence
que le nom, devenant ainsi un référent vide s'offrant en simulacre de référent avérant le mot, usurpant le
vrai ad infinitum.
146 On itère une boucle en l'o)'érant une fois. On peut opposer l'itération un nombre fini de fois à celle
récursive, où l'absence d'avére d'une condition d'arrêt de l'appel du défini dans la définition rend
l'itération de la boucle infinie. Par exemple, on itère dans un ensemble déjà composé (pour chacun des
éléments de l'ensemble {I, 2, ... , lO} ajouter un; pour chacun des élèves présents dans la classe
administrez l'examen). Ùn fait récursion pour générer un élément alors inexistant, génération sur la base
du précédent (je définis les naturels comme l'élément vide 0, et la règle d'addition sur le prédécesseur; ou
bien il n'y a pas de classe ou bien il y en a une, s'il n'yen a pas alors attendre des élèves, s'il y en a une
administrez l'examen). En mathématique le nombre est le joujou docile du mathématicien. Par
opposition, en contexte pragmatique, l'élément est doté de libre arbitre et il décide du moment où il répond
librement à l'appel.
147 1 Rois, 8, 27.
148 G.W. LEIBNIZ, Nouveaux essais sur l'entendement humain, liv. 2, ch. 15, 155.
149 "Intellectus [... ] penetrat usque ad rei essentiam"; THOMAS. d'AQUIN, Summa Theologica. l, II,
31,5.
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pragmatique est importante, si, d'une part, certains mots sont vrais parce que rétrospectivement
le fait préexiste à sa qualification (l'avéré est passé), d'autre part, ce sont les personnes qui,
contemplant prospectivement ce que peut être l'avenir, avèrent volontiers le terme. Certains
mots sont plus concernés par l'avenir que le passé. Alors la vérité est à rebours de l'avéré, le
mot n'est pas étiqueté au fait, ce sont les gens qui se placent sous la portée du mot, ils en
acceptent le sens et les conséquences. Faire c'est dire. Dans l'ordre pragmatique, comme la
théologie et le droit, la distinction entre la composition de l'histoire révolue et ce qu'elle peut
être pour l'avenir est cruciale. Voyons ce que nous pouvons apprendre de l'hypostase mise en
œuvre en droit.
4. L'hypostase juridique
Le présupposé, d'un avéré originel, l'intention du Souverain au Moyen-Âge ou la Grundnorm,
loi de la loi, depuis le positivisme kelsennien, n'a pas toujours été tenu. Dans l'Antiquité et le
Moyen-Âge, la loi était dite un don de dieu. Surgissant des difficultés de fondation du discours,
principe posé par le fragment 7 du Parmenides de juger en raison150, ce présupposé devint celui
de l'identité du nous15l, puis de l'abstraction (aphairesis), puis d'une théologie apophatique152;
s'en rapporter aux Pères de l'Église, puis Boèce, Denys le pseudo-Aréopagite et Thomas
d'Aquin.
Pour passer de la mathématique au droit, il est préférable de retourner à l'antiquité, puisque,
depuis l'époque de l'Ancien Testament, en droit tout provenait de la Couronne monarchique.
150 Logos étant dérivé de legein "dire", ses sens de la langue grecque antique suggèrent l'énumération,
l'assemblage, la description d'objets, en contexte économique, le compte, le calcul, l'inventaire d'éléments
dans les situations financières. Mais dans la littérature grecque hâtive, il avait aussi le sens de croyances
en des assertions, de succession d'événements et de cohérence d'une histoire.
151 N6ûç "intellection, esprit", vaoç "entendement, dans sa couleur d'identité culturelle" ce dernier sens,
noétique, la perception de la situation d'ensemble menant à la planification en vue d'une réalisation. En
grec, l'intellection v6cp est le siège d'un jeu de mots avec ce qui est commun çuv<î>. Mais remarquons
qu'au-delà d'une appropriation du logos par son identification à la pensée de soi, le premier principe arche
est une opposition contradictoire, dont témoigna Héraclite: "la foudre, feu éternel, dirige avec rectitude";
HYPPOLYTE, Réfutations des hérésies IX 107; "Phérécyde, plus ancien qu'Héraclite, raconte. sur le
conflit des dieux, Je mythe de l'armée de Chronos, rangée contre l'armée d'Ophionnée", ORIGENE,
Contre Celse, VI 42; "la lune nous renvoie les traits enflammés du soleil altérés par son contact, la chaleur
en disparaît complètement. Connais cette parole d'Héraclite: «le maître de l'oracle de Delphe ni dit ni
cache quoi que ce soit, il donne des signes»", PLUTRAQUE, Sur les oracles de la Pythie, 404d.
152 Sur la distinction graduelle des contradictions soulevées par l'identification de l'arche et du logos:
Raoul MORTLEY, From Word to Silence, t. l "The Rise and Fall ofLogos" et t. 2 "The Way of
Negation - christian and greek", Bonn, Hanstein, 1986.
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On peut se demander ce que le thème de l'argent, introduit par la trahison de Judas, vient faire
dans celui de l'annonce d'une universalité plus profonde qu'il n'était enseigné auparavant. La
réponse se pose à nouveaux frais aujourd'hui, notamment dans la question de la nature de la
monnaie en droit. Car, hier comme maintenant, certains présupposés sont tenaces.
Aujourd'hui, les juristes affirment que payer la monnaie c'est livrer une somme d'argent pour
en transférer la propriété153 . Et lors de la Passion, Judas a livré Jésus pour de l'argent. Les
juristes prennent donc la monnaie pour un acquis, avoir la propriété d'une chose, alors que le
paiement de monnaie c'est l'extinction d'une somme, l'acquit d'une dette dont on est alors
libéré. Le Christ est le libérateur; alors Judas a livré un acquittement pour de l'argent; il a
vendu, non pas la somme, mais son extinction même.
L'on peut comprendre que la métaphore de l'argent avait sa pertinence. Car, sous le régime
d'une monarchie de l'époque, la nécessité de la loi était étroitement liée à la volonté du roi
puisqu'il l'édictait lui-même. Et à cette volonté indéfectible154 correspondait l'arbitraire fiscal
imposé son règne durant155• Et le roi engageait aussi la dépense, après tout il devait vivre
comme les autres; telles dépenses il devait acquitter en vertu du droit privé. L'aspect négatif de
l'acquittement monétaire a préséance sur son aspect positif, car la dette constituée entre deux
personnes est plus déterminée que la détention de monnaie, qui elle peut acquitter toutes autres
sommes, constituées et à être constituées car la monnaie est le futur156. La monnaie éteignant
autant la dette du quidam que celle due par le roi, qui fait une avance à celle qui les éteint
153 Par exemple, P01?ovici critique la division bipartite des obligations en celles de moyen et de résultat,
en ce que cette dualite ne permet pas d'expliquer toute la réalité Juridique, servant l'exemple de
l'obligation de donner (dare) laquelle ne peut faire l'objet de la classification bipartite, "1?articulièrement
en ce qui concerne l'obligation de livrer une somme d'argent pour ~n transférer la proprieté."; Adrian
POPOVICI, La couleur du mandat, coll. "Droit privé", Montréal, Editions Thémis, 1995, p. 295.
154 La représentation correspond à l'archétype du soleil, Apollon, le solitaire expansif: "secundum
Chrysippum : quod solus est et non multi, [... ] vel quia solus ex omnibus sideribus est tantus, vel quia,
cum est exortus, obscuratis omnibus solus apparet"; Ciceron, De natura deodorum II XXVIII, voir aussi
Platon, Cratyle 405c. Distinguer de Jupiter, paterjuvans celui dont vient la vie, Cratyle 396a-b; voir D.P.
Walker, The Ancient theology, London, Duckworth, 1972, pp. 89-90 en note 1.
155 Dans l'antique Empire égyptien, une pyramide était construite dès le début d'un règne et la
construction pouvait s'etendre sa vie durant jusqu'à son terme. Le pharaon, perpétuel mort-vivant, étant
l'enchâssement d'une richesse accumulée précédente dans la suivante, à l'image du phallus en érection
d'Osiris gardant la tombe; le pharaon y emportant les richesses accumulées pendant son règne. Son âme
animait l'enveloppe charnelle du prochain pharaon par métempsycose, lequel perpétuait cet accroissement
de richesse en faisant de même. Ainsi le Pharaon était le concept d'une accumulation sans borne, son
existence était une temporalité immuable.
156 Gilbert v. Brett, [1604] Davies P.C. 18 (P.c. oflreland), 2 State Trials 114.
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Sous la monarchie, la Couronne était une abstraction où l'un des individus d'une collectivité, le
roi, dominait cette dernière. Singleton, il était la propriété commune, la volonté essentielle à
laquelle nulle autre ne pouvait s'opposer. À titre de singleton, étant en correspondance avec
toutes les parties d'une collectivité, il formait donc un infini. Les juristes arrivaient à ce résultat
par une fiction: le roi avait une nature double, son existence chamelle était unie à l'universalité
de la personne morale publique, cette dernière formant une totalité perpétuellement avérée par
métempsycose, où la personne morale s'unissait à la personne physique du roi. Dans cette
fiction, la collectivité était perpétuellement composée de l'actualité de ses membres, comme une
énumération exhaustive.
L'argent soulevait donc, à l'époque de la Passion comme d'ailleurs aujourd'hui, la
problématique de la place de la mort dans la vie, car, au travers la mutualité de la somme et la
monnaie, il y a cette problématique du terme de la somme due conçu comme une durée,
néanmoins non détachable de sa limite: son terme entendu cette fois comme extinction de cette
durée lors de la <délivrance de monnaie>. Le créancier détenant l'acquittement de cette somme,
il pourra en acquitter une autre, au terme d'un renversement de situation, si et lorsqu'il s'en
constituera lui-même débiteur, ce qui requiert le concours d'un créancier autre que lui-même.
Les joueurs étant attablés, la table est tournée158• La dague est donc à double tranchant, ce qui
est plus délicat que le mythe de l'individu monopolisant pour lui-même les pôles de la dualité.
Il y a donc là un modèle d'une marche dans la vérité, traversant la dualité du nécessaire et du
possible. S'interrogeant sur une possible discontinuité historique de nos choix, particulièrement
dans le vaste domaine de l'indifférence, ces choix dont la nécessité relève de la prédilection, de
la contingence, de l'agenda individuel ou même de la foi (cette acceptation de la présupposition
d'un avenir qui rend le passé incomplet), l'on se rend compte qu'à moins de vouloir figer le
temps en faveur de la cohorte démographique présente qui s'en rende, en quelque sorte,
propriétaire, la perpétuation du choix passé n'est ni prescrite ni interdite. Dans le domaine des
croyances prospectives, cela aurait d'ailleurs l'effet de tuer la foi, éradiquant le risque, ce saut
dans le vide qui est la caractéristique d'une liberté assumée de choix futurs.
157 Th 41, 3; 28, 15.
158 "Renversa les tables des changeurs", Mt 21, 12; Mc Il, 15; In 2, 15.
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Au commencement, outre la nécessité convenue, il y a une vacuité que le discours n'a su
assumer: celui d'une liberté. Non pas le sens consumériste d'une liberté conçue comme le
cumul des opportunités (être dans ses droits). Plutôt, une possibilité qui se retourne, faculté
d'alterner vers une autre personne ou un choix différent. Socialement par exemple, du régime
aristocratique à celui libéral, avant de convenir d'un autre régime il a bien fallu que le vent
tourne; direz-vous que cette possibilité fut tirée des faits? Dans le champ prosaïque de la
consommation, dans un panier de biens on alterne entre soit un bien ou l'autre, soit d'un bien à
aucun: la monnaie, l'argent du beurre n'étant pas le beurre.
Nous suggérons que l'hypostase n'est pas une homogénéité, de la nécessité à la nécessité, à
partir de la nécessité d'une somme due transférée depuis l'aube des temps, homogénéité
illusoire du particularisme à la somme universelle de ceux-ci. L'hétérogène a sa place: de la
nécessité à la possibilité, puis de la possibilité à la nécessité. Le transit d'une nécessité
obligeante à une prochaine procède par un point de passage dialectique, c'est-à-dire dans l'axe
du contradictoire.
Décrivons formellement cette vacuité. Vous pourrez suivre cette explication par la
représentation, devenue classique depuis Aristote, du carré de la modalité prenant la forme
suivante. Remarquez-y la croix, ni/ni, qui intercède l'axe contradictoire dans les diagonales:
Nécessairement P
Non possiblement non P
Non nécessairement non P
Possible P
NilNi
Figure 3: Carré de la modalité
Nécessairement non P
Non possiblement P
Non nécessairement P
Possiblement non P
La ligature, de la proposition 'nécessairement P' à 'possiblement non P', est la diagonale: ni
l'une ni l'autre. Reste à savoir comment se résoudre à ce passage. Posons d'abord l'hypothèse
d'une nécessité quelconque159, convenue par des personnes en présence, afin d'illustrer une
dynamique où il est possible d'entrer et de sortir de la nécessité. Pour clamer une liberté, se
dégager de l'emprise d'une nécessité, il suffit de contredire la nécessité précédente16o• À ce
159 Proposons 'P' : 'À la date 1, il est convenu qu'une somme x est due au créancier A par le débiteur B à
la date 2', et, par hypothèse de la loi, cette convention reçoit le caractère de la nécessité si elle existe,
donc: nécessairement P.
160 Non nécessaire P, se traduit par son dual: possible non P, il est possible que la somme ne soit plus
due. D'ailleurs, à contrario, si un débiteur n'a pas d'argent, il ne peut payer.
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stade, la vacuité du déni de la nécessité antérieure peut pourtant plus facilement être transmise à
une autre personnel61 , de par sa complémentarité à une nécessité particulière. Étant dans l'ordre
de l'indifférence (s'il faut, il faut quoi envers qui et quand), la nécessité ne devient d'autant plus
crédible qu'il y a d'adhérents présents adeptes de cette conviction. Le vide, c'est de se
retrouver comme le créancier qui, après avoir perçu la somme, détient la monnaie sans savoir
qu'en faire. TI est alors indécidé et sa monnaie est un indéterminé. L'horreur du vide, horreur
de la complémentarité à l'exclusive existence des énumérés d'un l'univers, attise l'intérêt de
gagner un nouvel adepte en faveur d'une nécessité déterminée. La monnaie conduit le tour
d'une permutation qui permettra au énumérés actuels de cesser d'être captif de ce qu'ils ont à
offrir, ce mécanisme habilitant la recombinaison de qui possède quoi. C'est ce passage depuis
l'absence de nécessité à la nécessité nouvelle qui donne, en la renouvelant, la crédibilité à cette
dernière, laquelle est subjective puisque nous sommes dans l'ordre de l'indifférence. La
débition de la somme étant à nouveau convenue par celui qui détient la monnaie, le cycle peut
être répété. Abyssus abyssum invocat.
Remarquez un détail crucial, cet arbitrage de la fonction de discussion ni/ni. La nécessité d'un
particularisme déterminé et la possibilité affirmée de son déni ne peuvent être à la fois vrai, ou à
la fois faux. TI y a alternat. Si l'un est vrai alors l'autre est faux, sous peine de contradiction.
En d'autres termes, si la somme est due elle n'est pas acquittée et si elle est acquittée, alors elle
n'est pas due. Et il ne s'agit pas d'un vice-versa commutatif, où la perspective conceptuelle
suggère une indifférence à la rétroactivité dans le temps. L'argent, dans ce rapport mutuel
d'une somme due et de la monnaie qui l'acquitte, n'est pas un concept immuablement vrai,
comme l'on peut dire que le soleil est l'astre luisant perpétuellement. Ce passage est une
marche dans la vérité elle-même; il s'agit donc d'une fonction de vérité.
Conclusion
Contrairement au cercle de la cité articulé en termes de hiérarchie conceptuellel62 , la vacuité
transmise sur l'hypothèse d'une succession temporelle opère renversement du pour au contre.
Une telle hypostase s'opère sans violence et se déroule en hérédité temporelle, dans la vérité
elle-même en y alternant. Entendre cette voie comme relevant de la persistance nécessaire
161 Quiconque, autre, peut: 'possiblement non P' encore.
162 Par exemple, du simple soldat au général, tous sous le joug d'une seule volonté intentionnelle.
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(comme un concept peut suggérer l'immuable) vous fera mentir, puisque le passage traverse les
modalités, le parcours s'opérant par l'alternat de l'une à l'autre. Cette transition relève du
raisonnement hypothétique puisque pour l'opérer il faut patienter que l'autre réponde à l'appel.
Avant cette réponse il n'y a qu'un vide, traduit par une attente, dont celle fameuse et mal famée,
ce ralentissement économique guetté chaque jour sur les marchés des capitaux. Prenons garde
de ne pas hypostasier l 'hypostase. Le passage ne peut être entendu comme une totalité
immuable qui persiste au travers le temps, présupposé existentiel porté aux nues par le concept
depuis le Narcisse de l'antiquité grecquel63, cette idée naïve du nom commun intemporel qui nie
la faillibilité dans l'existence.
Si l'argent fait partie du drame de la Passion, par les soins du vendeur Judas, c'est simplement
qu'en droit le paiement monétaire a toujours été l'illustration classique d'une telle transition
dans la vérité modale. Car, vices gerens, le créancier payé détient alors une monnaie qui peut,
encore, éteindre une somme (c'est là le nominalisme monétaire), si et quand il s'entendra avec
un créancier sur sa débition. Car si le capital est, par définition en fonction de lui-mêmel64,
l'idée d'un accroissement positif comme le pharaon pouvait l'être, il demeure que la dette de
capital doit être acquittée avant que le capital soit acquis. Le vide est exactement là, le marché
étant le topos où créancier et débiteur sont chacun mutuellement le complément de l'autre, dans
l'axe du contradictoire. Ne pouvant être vrais en même temps, le lieu commun n'est pas
descriptible comme un attribut commun, comme une conjonction, seulement par un alternat où
nécessité de la débition et possibilité de son acquittement ne peuvent être vrais en même
tempsl65. D'où l'incohérence des docteurs de la loi qui affirment qu'il s'agit d'un transfert de
propriété d'une somme perpétuellement due.
163 Est-il besoin de rappeler que le développement de la civilisation occidentale pris la forme d'une
fourche, d'une part l'anttquité grecque mettant en valeur l'idée du Même, et le judaïsme donnant
l'emphase à l'Autre, ce dernier prenant pour point de départ la fuite hors l'Egypte d'un peuple qui n'a plus
ni roi ni terre vers 1200 av. J.-C; Pierre BORDEUIL, Françoise BRIQUEL-CHATONNET, Le temps de la
Bible, coll. "Folio Histoire", Paris, Fayard, 2000. La suite fut une perpétuelle discussion.
164 Capital au temps 2 = capital au temps 1 + i fois le capital au temps 1, où i est le taux d'intérêt.
165 Les élèves d'une classe se placent, exclusivement les dossards rouges dans la moitié gauche et
exclusivement les dossards jaunes dans la moitié droite, puis ils permutent leurs positions d'une moitié à
l'autre; conclurez-vous que la classe est rouge, jaune ou orange? Changeons l'exemple, les élèves se
placent exclusivement à gauche, la droite étant vide, puis à droite, la gauche étant vide; conclurez que la
classe est perpétuellement pleine ou vide?
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L'abstraction en cause est menteuse: ce cheminement alterne de la nécessité à la non-nécessité,
puis de cette non-nécessité à la fidélité par un nouvel adepte à une thèse. Or, en l'occurrence,
cette thèse est celle de l'existence d'une devise et donc celle d'un état de droit puisqu'en cette
devise est acquittée la somme judiciairement adjugée. Seule la longévité issue d'une liberté
assumée au travers les générations successives atteste de l'adéquation ultime d'une thèse166•
Cette adéquation relève de la structure de l'hypostase, l'unité du corps ne nuit pas à la diversité
des fidèles167• Au commencement, la capacité d'un univers est équilibrée, ce milieu générateur
comprend l'annonce de sa propre limite.
166 1 Co 3, 5-13. C'est la revanche de l'œuvre sur son interprétation. On oublie l'interprète, mais c'est
l'œuvre qui est transmise de génération en génération. Seules celles qui savent motiver les générations à
venir se hissent au niveau des "archives du monde"; OVIDE, Métamorphoses XV, 800-879.
167 1 Co 12, 12.
Partie Il
La monnaie, voie négative dans les catégories juridiques de droit privé
Dans la partie I, nous avons examiné la question de la dualité juridique, depuis la suggestion
doctrinale où la monnaie forme un soi-disant dénominateur commun du droit des obligations et
du droit des biens. Nous avons dégagé une autre option, qui provient d'une critique antique de
la notion de concept plat devenu pensée se fondant elle-même, critique où la définition
circulaire a son domaine et où une voie négative peut avoir sa place dans le dualisme.
L'hypothèse traditionnellement présentée par la doctrine, celle allant de soi, est réductrice. Elle
situe le discours juridique dans la vérité concrète, dans l'avéré de l'exécution d'une obligation
de faire ou ne pas faire, dans l'avéré de la chose possédée ou du droit dont on est titulaire. On
situe donc le discours dans une quantification du premier ordre. Ce discours exclut une autre
hypothèse où la somme correspond plutôt à une modalité, celle du nécessaire, et la monnaie à
une modalité, celle du non-nécessaire. Le discours raisonne donc depuis la notion d'inclusion,
alors que la monnaie se raisonne plutôt, selon notre thèse, par une abstraction en forme de coin
divergent, linguistiquement exprimé par une qualification ni ... ni ...
La monnaie en droit est, non pas une chose ou un droit, mais une fonction. On aborde donc la
seconde partie depuis le thème de la fonction sociale de la monnaie, idée de fonction empruntée
par le droit à l'économie politique. On poursuit en démontrant que la monnaie se qualifie
négativement par rapport aux catégories usuelles du droit civil. Le discours tente de situer la
monnaie dans le possessoire d'une chose concrète, tangible même, mais ce langage
substantivant cherche à nécessiter sa qualification naïve en proclamant haut et fort qu'il n'y a
pas d'autre explication possible. Le manque de motivation devient la motivation. TI suffit d'une
suggestion pour invalider ce type de justification.
La suggestion plausible est de voir la monnaie comme une abstraction circulaire, une définition
corécurrente intercédée par la négation, où la somme n'est pas la monnaie et la monnaie n'est
pas la somme. Par cette structure, la monnaie en droit se distingue de ce qui fut envisagé depuis
un siècle. Le nombre de monnaie ne correspond pas à une marche droite par l'abstraction
d'inclusion. L'abstraction monétaire en droit est formellement un coin divergent - envisagé
loin au fond de l'histoire -. Elle fut décrite comme un appel du défini dans la définition, un
défini-fils dans la définition d'un défini-père où le fils se tue à l'ouvrage de formuler un univers
complet par son incomplétude. Cette incomplétude est celle d'une marche un pied dans la
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nécessité, un pied dans la non-nécessité. Ce nombre, de forme a---.b-b---.a est un nombre plus
fuyant que le nombre réel retenu par l'économique du siècle dernier pour modéliser la
permutation des prestations. Ce nombre est celui des ensembles non bien fondés, un ensemble
où la monnaie préside au tour de parole de la permutation des prestations, outre la composition
actuelle d'un ensemble.
La monnaie fut donc considérée participer de l'avéré d'une chose tangible, alors que la notion
de vrai auquel la monnaie correspond est l'abstraction menteuse, celle qui, depuis l'extinction
de la somme, peut en éteindre encore une d'un même montant, et ce, par le principe universel du
nominalisme monétaire.
Le raisonnement est modal et il s'envisage depuis le retournement d'une somme: de la nécessité
de payerla somme à la capacité d'une somme versée d'en éteindre une prochaine souvent même
pas encore déterminée. Associer la monnaie à la dualité du possessoire et du droit sur le
possédé est donc une erreur sur la vérité, situant la vérité d'un discours modal dans la notion
d'avéré de la chose concrète. On verra donc que la monnaie est une occasion en or d'enseigner
un raffinement de la logique juridique connue depuis des lunes.
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Le sens commun, outre l'autorité des trois fonctions de la monnaie
La doctrine de droit a copié sa sœur, l'économique, en reconnaissant trois fonctions
sociales à la monnaie -les fonctions juridiques d'étalon de mesure, de propriété d'une
réserve de valeur, et d'instrument d'acquittement des sommes faisant écho à celles de
l'économie politique: monnaie de compte, réserve de valeur et médium de l'échange-
alors que, d'une part, l'absence de rigueur de cette triplicité avait déjà été constatée par
l'économique et que, d'autre part, l'existence de trois fonctions n'est guère convaincante
puisque dès l'abord le rôle syntaxique d'une monnaie, médiatrice de l'appariement de
sommes dues et de prestations en nature, est alors passé sous silence, et ce malgré la
rareté de dispositions sur la monnaie elle-même au code civil, rareté qui exprime ce rôle
au faîte de la pyramide du sens des mots mettant en œuvre nos catégories civiles.
Introduction
Nous avons constaté que le discours sur la monnaie dans la doctrine juridique est formulé sur la
base d'une perspective qui en chasse le rôle. L'explication courante véhicule des conceptions
passées qui étaient tenues pour avérées parce qu'elles formulaient l'opinion de la bonne société
sur sa place et ses prérogatives dans la continuité de l 'histoire l . À cet égard, le statut accordé à
la conservation de la richesse, à la façon de la nommer par la monnaie et à la façon de concevoir
le processus de son accumulation comme étant garanti par le sens même des mots de la langue
déteint sur le discours juridique. L'économique, un temps, s'est faite porteuse d'un tel mythe et
le droit, devant la lacune patente d'une théorie juridique de la monnaie, se dota de l'introduction
économique à celle-ci - une théorie des trois fonctions monétaires - au moment où
l'incohérence de cette dernière avait déjà été abandonnée par la discipline-sœur. Si
l'économique a mis l'énergie requise pour se détacher graduellement de la construction d'un tel
mythe, le conservatisme du droit n'a pas su presser le pas. Si, en raison d'une théorie de l'objet
de la prestation qu'on n'osa jamais soumettre à la critique, les juristes ne se rendent pas compte
de l'inadéquation d'une doctrine qui reprend le dogme passé comme s'il s'agissait d'un saint
avéré impossible à contredire, alors on peut se demander si le juriste n'accepte pas ainsi le rôle
de valet de service.
Nous allons tenter en quelques essais une chirurgie du discours faisant prendre conscience de
certaines incohérences liées au présupposé de la pérennité acquise de la valeur pécuniaire. Au
besoin nous puiserons au discours économique pour, soit constater nos propres incohérences,
soit inviter à prendre une distance sur certaines prémisses de la méthodologie économique, tout
l "La difficulté n'est pas de comprendre les idées nouvelles, elle est d'échapper aux idées anciennes qui
ont poussé leurs ramifications dans tous les recoins de l'esprit des personnes ayant reçu la même formation
que la plupart d'entre nous."; John Maynard KEYNES, Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt, de la
monnaie, Jean de Largentaye (trad.), Paris, Payot, 1963, préface, p. 16.
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cela dans le but de réactualiser en partie le propos par un seul bond d'environ un siècle de
discours. Le but est de suggérer la substitution de vieilles incohérences par une approche plus
formelle qui présente l'avantage de sa rigueur post-moderne tout en renouant avec un
raffinement intellectuel puisé à l'antiquité reculée. Si la chose vous paraît invraisemblable, cela
saura-t-il au moins piquer votre curiosité suffisamment pour motiver la lecture de cet essai et de
d'autres qui suivront?
1. Le sens commun, un contexte général mais aussi l'origine d'un présupposé
L'on nous apprend que la langue constitue une structure sémiotique de relations reposant sur
trois pôles, le signe comme véhicule, le référent et l'interprétant. Cette structure nécessite la
cohérence tant des règles liant les signes entre eux, que celles des choses dont font
respectivement référence les signes, que celles des usagers de la langue entre eux2• C'est le
dernier aspect de cette triplicité tyrannique des mots qui vient nous hanter ici.
Exiger la cohérence des usagers d'une monnaie considérée comme signe équivaut à considérer
que le mot 'monnaie' à un référent objectif toujours identique en son genre susceptible d'être
connu par chacun et de là par tous. Néanmoins, nous prétendons que l'objectivité monétaire ne
relève pas de l'identité de son référent, ni de son appartenance à un genre, ni même d'une
connaissance commune de celle-ci. Dans le cas de la monnaie un sens commun est un non-sens.
Si l'on donne au mot 'connaître' un sens positif, connaître quelque chose, on pourrait même
douter que la monnaie relève d'une connaissance pouvant être acquise individuellement sa vie
durant. Nous désirons simplement attirer l'attention sur l'opération négative de la monnaie:
son rôle étant d'éteindre une somme, si quelque chose est connu c'est ce déni. Ce simple détail
suffit pour rendre inadéquate la doctrine qui vous représente la monnaie comme une prestation
comme une autre.
Nous vous présentons ici quelques réflexions préliminaires qui permettront de situer le sens du
terme 'monnaie' et de dégager la problématique en prenant pour prétexte les trois fonctions de
la monnaie puisées à l'économie politique. Aujourd'hui, ces trois fonctions sont tout au plus un
instrument pédagogique qui pourrait avoir pour rôle d'enseigner à résister au présupposé
2 Charles W. MORRIS, "Foundations of the Theory ofSigns", dans Otto NEURATH, Rudolf CARNAP,
Charles MORRIS, International Encyclopedia ofUnified Science, t. 1, Chicago, University of Chicago
Press, [1938] 1955, p. 78, à la page 84.
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substantivant de la langue lorsqu'est abordée cette question de l'objet du paiement qui est la
créature du droit. Sinon c'est alimenter le mythe du droit qui prend valeur de fait à une époque
contemporaine où ce vieil ogre du temps fut abandonné pour laisser place à une dépolitisation
de la monnaie, où elle s'inscrit en tiers étranger au cortège des volontés politiques des nations.
Si la monnaie échappe, comme nous le prétendons, au sens usuel des mots dont le référent
concret existe, il importe d'inventorier le lexique de l'argent puisque le dictionnaire reflète aux
juristes l'usage ordinaire des mots qui sont par suite repris dans la langue juridique et
économique. Ceux qui y cherchent un sens objectif, une vérité externe au droit, ne peuvent
conséquemment pas le trouver; ils ne trouvent que l'objet de droit. D'où un risque réel de
pétition de principe. Quelle chimère que d'accepter ce reflet de sa propre confusion3 comme
étant la réalité tangible objective sans se douter que le dictionnaire est une psyché, un miroir
comme la surface de l'étang où Narcisse regardait.
1.1. La langue commune
La définition de l'objet monétaire pose quelques difficultés de langage. Premièrement, selon
l'usage courant, plusieurs termes ou expressions désignent le phénomène: 'numéraire',
'monnaie', 'argent', 'fonds', 'capital', 'bourse', 'deniers', 'pécuniaire', (sans le) 'sous'. Devant
un tel assortiment de mots pour désigner ce qui semble relever d'un même phénomène, il peut
être opportun d'en vérifier quelques-uns. L'examen du sens commun des mots sera utile pour
circonscrire l'emploi juridique qui sera fait de certains termes.
Le plus quotidien, 'argent', réfère d'abord au métal façonné pour avoir cours, le métal d'argent
monnayé d'antan. Par extension, ce terme a plutôt pris l'acception de valeur, comme le
démontrent ses synonymes: 'capital', 'finance', 'fonds', 'fortune', 'pécule', 'recette',
3 La confusion est de ne pas distinguer la langue objet de la langue de l'observateur et de faire un
croisement entre elles. Dans un manuel portant sur la langue anglaise expliquée en français, l'anglais est la
langue objet d'étude et le français la langue de l'observateur. Dans le cas où 'monnaie' est un terme non
défIni de la langue juridique, alors l'observateur impute un sens ordinaire, tiré de la langue de
l'observateur, à un terme de la langue objet. C'est donc confondre l'opération des termes d'une langue
examinée pour sa technique pour un sens des mots de la langue de l'observateur, confusion entre syntaxe et
sémantique. Comme avoir du sens c'est considérer vrai l'appariement d'un référent à un mot dans le
contexte de son usage, cette confusion est une forme de réifIcation platonique où l'observateur considère
ses propres créations comme avérées du simple fait de les dire. Parler d'un signe de la langue-objet dans
la langue de l'observateur c'est le mentionner. En l'exemple, le mot word n'est pas un mot de la lan~e de
l'observateur. D'où l'ample utilisation de guillemets simples pour indiquer que le mot est mentionne.
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'ressource', 'richesse', 'somme', 'trésor'4. C'est dans ce sens d'accumulation passée que nous
limiterons son emploi. Notons de plus que 'pécuniaire', relatif à l'argent, conserve une teinte
étymologique liée à l'autonomie des individus. En effet, 'pécule' a le sens d'épargne modeste
tirée du travail, à l'origine celle de l'esclave lui permettant d'acheter sa liberté; peculium était
la petite part du troupeau laissée à l'esclave qui le gardait, à une époque où le bétail lui-même
était l'argents.
Le terme 'monnaie' quant à lui est défini comme suit:
"pièce de métal, de forme caractéristique, dont le poids et le titre sont garantis
par l'autorité souveraine, certifiés par des empreintes marquées sur sa surface,
et gui sert de moyens d'échange, d'épargne et d'unité de valeur. Par extension,
ensemble des pièces du même type."
Ce terme dénote la forme de l'objet tel qu'on peut le déduire des renvois aux mots 'crénelage',
'croix', 'envers', 'face', 'légende', 'tête', 'tranche', 'matrice '6. L'étymologie provient du terme
latin moneo signifiant annoncer, avertir7• Nous y retenons le sens de forme, formalité,
reconnaissance, familiarité, celle qu'évoque le signe linguistique. Nous utilisons ce mot en y
retenant un sens externe, formel, le signe, par opposition à un sens privé, subjectif,
l'interprétation du signe, la richesse.
Quant au terme 'numéraire', il désigne plutôt l'objet monétaire relativement à l'opération de
compte: dénombrer des pièces pour aboutir au nombre total désiré, le prix à payer. On l'utilise
4 Paul ROBERT, Dictionnaire alphabétique et analytique de la langue française, Paris, Le Robert,
1966, VO 'argent', t. 1, p. 229. Alain REY (dir.), Dictionnaire historique de la langue française, Paris,
Dictionnaires le Robert, 1992, p. 107. Ci-après les pages citées renvoient à ces dictionnaires,
respectivement dans cet ordre, le cas échéant.
5 Id., VO 'pécule', t. 5, p. 74 et 1460.
6 Id., VO 'monnaie', t. 4, p. 474 et 1265.
7 La frappe de pièces romaines était effectuée au temple de Juno Moneta, déesse annonçant les
événements. Le terme semble donc lié aux signes qui, utilisés dans l'art divinatoire, permettaient la lecture
d'un présage à partir de la disposition aléatoire d'articles rituels; le pouvoir avait alors un fondement
théocratique, à une époque où la prédiction de l'avenir relevait de la mythologie. La thèse de Innis à
l'effet qu'une civilisation qui préfère un médium de communication léger favorise une politique
d'exl?ansion globale dans l'espace n'est peut-être pas sans pertinence devant le phénomène de monnaie
numerisée sur des réseaux optiques; Harold Adams INNIS, Empire & Communications, par David
Godfrey (dir.), Victoria Canada, Porcepic Press, 1986.
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aussi par opposition à un échange en natures. Nous l'emploierons lorsque nous voudrons
désigner la monnaie dans le contexte de compte, au sens de dénombrement d'une somme. En
particulier, l'on fera aussi alternativement son emploi pour désigner ensemble les pièces
frappées par l'Hôtel des monnaies9 et le papier-monnaie1o imprimé par la banque centralell ,
puisque c'est l'acception chérie par les juristes au détriment des instruments de paiement
bancaires.
1.2. L'appui du droit sur la langue: une pyramide de sens
La langue commune a une fonction cardinale en droit, en ce qu'elle sert de pierre d'assise de
tout le système juridique. La langue se pose ainsi en nécessité à tous lorsque le droit s'attache
au principe qui veut que la loi ne signifie pas "ce que l'auteur d'une loi a voulu dire, mais ce
qu'il a voulu par ce qu'il dit,,12. Il peut paraître juridiquement moins méthodique d'aborder le
sens commun des mots avant le sens juridique, mais tout porte à croire que la démarche est
justifiée. Cette prudence permet de circonscrire la raison de notre emploi de certains termes en
exploitant toute la richesse sémantique de la langue sans initialement mettre l'œillère d'une
spécialisation juridique.
Par ailleurs, le Code civil du Québec donne lui-même un bel exemple de richesse de sens. En
fait, la seule quantification de l'usage des termes est en soi révélatrice d'une pyramide du sens
monétaire; quelques statistiques s'imposent. Au dernier code nous avons dénombré le terme
'valeur' à 195 articles, 'créance' à 95, 'capital' à 52, 'argent' à 40, 'fonds' (excluant le sens
immobilier) à 18, 'numéraire' à 14 et 'monnaie' à 3. L'on remarque donc un cône inversé, où la
monnaie est le faîte du cône, d'autant plus que deux des trois dispositions sont, aux fins du
propos qui nous préoccupe, redondantes: 1564 et 1574 C.c.Q. énonçant le principe libératoire
8 Id., VO 'numéraire', p. 676. 'Prestation en nature' sera un synonyme de 'prestation caractérisée par des
qualités'.
9 Désignée au Canada 'la Monnaie' ou 'Monnaie royale canadienne', Loi sur la Monnaie royale
canadienne, L,R.C. (1985), c. R-9, art. 2 et 4; c. 35 (3e supp.), art. 1 et 3.
10 Loi sur la Banque du Canada, L,R.C. (1985), c. B-2, art. 2 et 25; (ci-après citée "L.B.C.").
Il Au Canada, la 'Banque du Canada', id., art. 2.
12 Au non-sens d'une volonté l'ure s'oppose alors le sens du verbe. Nordic Development Corp. c. Labra-
Door Ltd, [1985] C.P. 47,53; cIté par Nicole-Marie FERNBACH, Le principe du sens courant des mots,
mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études supérieures, Université de Montréal, 1987, pp. 18-19.
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du cours nominal et son opposabilité dans les offres réelles. L'article 3161 c.c.Q. énonce la
conversion d'un jugement rendu en devise étrangère. La rareté de la disposition suggère que
l'originalité de la monnaie est d'être unique par rapport aux catégories sous lesquelles tombent
les autres termes.
Seuls 'créance'13 et 'capital'14 bénéficient d'une définition spécifiant en quels termes elles sont
disposées. Les autres termes peuvent être interprétés entre eux, par rapports de parenté, en outre
de l'exacte similitude15. Pour reprendre l'énoncé du paradoxe du langage du droit, pour "dire la
loi dans la société, le législateur obéit d'abord à la loi de la société qui a déterminé l'usage de la
langue; il emploie les mots dans leur sens usuel,,16. Le langage de la loi monétaire17 est chargé
d'histoire, ce qui n'exclut pas qu'il soit contradictoire compte tenu de l'évolution récente18.
L'usage de définitions en droit prête à critique. D'une part, toute définition spéciale d'un
phénomène aussi antique et universel que la monnaie peut éradiquer certains présupposés
enfouis profondément sous des millénaires d'usage de ces mots; 'monnaie' pourrait bien avoir
été blanchi par le temps. D'autre part, une définition se réfléchit sur les autres termes de la
même famille, participant à limiter l'ensemble des sens possibles19.
Un portrait d'ensemble de la polysémie des termes juridiques relatifs à l'argent est évocateur du
pourquoi de cette diversité. L'ensemble des termes 'argent', 'somme', 'somme d'argent',
'pécuniaire', 'somme nominale', 'numéraire', 'espèces', 'capital', 'finances', 'fonds' et
'monnaie' se répartissent grosso modo en quatre familles d'acceptions distinctes: l'identité
13 c.c.Q., art. 1371.
14 C.c.Q., art. 909.
15 Gérard CORNU, Linguistiquejuridique, coll. "Domat Droit privé", Paris, Éditions Montchrestien,
1990, n° 34, p. 176.
16 Xavier DIJON, Méthodologie juridique - L'application de la norme, Bruxelles, E. Story-Scientia,
1993, p. 32.
17 Loi sur la monnaie, L.R.C. (1985), c. C-52, art. 9 (1) et 10; c. 35 (3e supp.), art. 19; (ci-après citée
"L.M.").
18 Le phénomène monétaire étant trois fois millénaire, tel que le documente la numismatique, le mot
'récent' est fort relatif, visant ici l'époque contemporaine depuis l'abandon de l'étalon-or.
19 Pierre-André CÔTÉ, Interprétation des lois, 3e éd., Montréal, Éditions Thémis, 1999, pp. 76-77.
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nominale du paiement, le bien de valeur, la dette et l'objet palpable. À ces sens s'ajoute,
accessoirement, l'idée d'opposition à un prix, au capital, à la valeur et à la prestation en nature.
Si l'on excepte le cas particulier du produit d'assurance désigné 'somme assurée',
quantitativement, en nombre d'articles les énonçant, statistiquement, c'est l'identité du paiement
qui retient le plus souvent l'attention du législateur. Dans la cinquantaine de dispositions où
apparaissent 'argent'20, 'numéraire'21, 'somme,22, 'somme d'argent'23, 'somme nominale'24,
'espèces,25 et 'monnaie,26 ils ont tous un référent simplement relatif, étant employés dans
l'acception de ce qui éteint la dette nommée 'somme d'argent'.
Nous venons d'évoquer un premier champ sémantique de 'monnaie' "l'identité du paiement"; ce
sens peu informatif sur la nature même de l'objet monétaire sinon qu'il fait écho à sa dette: la
monnaie dénie l'existence de la somme. Le deuxième champ de sens souligne que 'somme' est
parfois entendu à titre de synonyme de 'dette', la "somme à payer,m. Notons que 'prix' prend
aussi parfois cette acception en apparence pourtant distincte à sa base28. Un troisième champ
sera vu plus loin, la réserve de valeur. Une quatrième acception est celle d'un objet ayant une
nature propre, par assimilation à un objet corporel quelconque. Ce dernier emploi est presque
aussi rare dans les textes que celui du dénombrement d'espèces et ne vise que les cas de dépôt
20 c.c.Q., art. 1708, quoi que cet article occupe une position tellement charnière qu'il a aussi le sens de
'autre contrepartie' et donc d'opposition. StatIstiquement, nous avons plutôt retenu ce dernier.
21 c.c.Q., 419, 481, 871, 872, 898, 1031, 1033, 1034, 1127, 1802.
22 c.c.Q., art. 451, 463,480, 484, 589, 594,685, 1157, 1369, 1573, 1711, 1769, 1781, 1849.
23 c.c.Q., art. 807,1078,1553,1556,1564,1600,1617,1618,1799, 1904, 1999,2329,2330,2331,
2332,2367.
24 c.c.Q., art. 1564,2329.
25 c.c.Q., art. 1326, 1579,2738.
26 C.c.Q., art. 1564, 1574,3161.
27 c.c.Q., art. 879, 882, 2358, 2399, 2648, 2651, 2653.
28 C.c.Q., 1708, ce prix que l'on s'oblige à payer dans la vente. Bien sûr, le prix est l'avers et la somme
le revers d'une même médaille contractuelle. Nous n'ignorons pas que cela soulève la question de
l'existence de la dette monétaire d'un prix payé comptant lors de l'échange de consentement. Il est trop tôt
pour suggérer l'utilité de la distinction.
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régulier, généraF9 ou spécialisé30, d'objets corporels. Cette idée de dépôt s'oppose bien sûr à
l'idée de dépôt en nombre, cas plus familier du dépôt bancaire ou fidéjussoire31 •
À ces quatre champs sémantiques s'ajoute une autre idée, celle de l'opposition conceptuelle, le
terme particulier étant employé par opposition à une autre idée, pour mieux l'en distinguer.
Nous avons déjà vu l'opposition de numéraire et espèces à état de nature32 • Le monétaire
s'insère aussi dans l'opposition de capital à fruits33, et de valeur stable à instable34•
Cette multiplicité d'emplois des termes proches du sens de la monnaie suggère que l'emploi
d'un terme se garde bien d'être exhaustif, mais constituera une précision de contexte ou une
addition de sens35• TIlustrons cette dernière. Selon Cornu, 'capital' a les sens juridiques
suivants: 1° principal d'une dette d'argent par opposition à intérêts, 2° ensemble des biens
fructifères d'une personne, 3° biens d'une personne autre que ses revenus, y compris les biens
économiquement stériles ou inexploités, 4° sommes d'argent destinées aux placements,
5° capital-social, 6° assiette de taxation, 7° prestation d'assurance36• L'article 909 du code
courant ne retient pas le sens d'assiette taxable, mais prend soin de spécifier que le champ de
sens doit s'étendre au remploi des fruits et revenus, aux droits de propriété intellectuelle ou
industrielle et aux options sur valeurs mobilières. À proprement parler, 'capital' ne peut être
qualifié d'essentiellement monétaire.
Donnons maintenant un exemple de précision de contexte. Le mot 'monnaie' signifie
JO l'instrument légal des paiements dans un système monétaire donné, 20 la monnaie de compte,
29 C.c.Q., art. 2280, 2295.
30 Transport, C.c.Q., art. 2038, 2053 et hôtellerie 2299.
31 C.c.Q., 1341, 1583, 1904, 1907, 1908, 1909, .
32 c.c.Q., art. 419, 481, 871, 872, 875, 878, 898,1031,1033, 1034, 1127, 1802,2738, lesquels évoquent
tous l'idée de deux uniques alternatives mutuellement exclusives, un dilemme.
33 C.c.Q., art. 908, 909, 910,1345,1346,1347,1534,1570,1695,1780,2287,2378,2737, 2743, 2744,
2746,2758,2775,2959.
34 c.c.Q. art. 2329.
35 P.-A. CÔTÉ, op. cif., note 19, p. 77.
36 Gérard CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, 6< éd., coll. "Association Henri Capitant", Paris, P.U.F.,
1996, VO 'capital', p. 119. Il s'agit d'une paraphrase; le lecteur s'y référera pour plus de précision.
Le sens commun, outre l'autorité des trois fonctions de la monnaie 263
30 l'ensemble des moyens de paiement immédiatement disponibles dans un pays donné37. Notre
code précise ce sens aux trois articles où il fait emploi du terme, primo en adoptant le sens 1°et
en ajoutant la qualification de «cours légal» au terme 'monnaie'38, secundo en ajoutant un sens
local à l'expression 'cours légal'39, tertio en précisant qu'à certaines occasions le paiement n'est
pas dans un contexte de devise nationale et il donne alors la méthode applicable à la conversion
de la monnaie étrangère40. Notons que le sens 1° n'exclut pas d'emblée les sens 2° et 3°. Nous
rappelons qu'en la présente étude, seuls les sens 1° et 2° seront examinés. Le dernier sens, 3°,
'l'ensemble des moyens de paiement' c'est-à-dire la monnaie industrielle, n'est que
partiellement assimilable, de par la survenance de l'effet juridique du paiement, à une monnaie
qui réfère à la devise du for où le jugement est rendu, celle des enchérisseurs présupposés de ce
for, enchérissement qui constitue le lendemain nécessairement possible de la condamnation à
payer une somme41 .
Remarquons enfin qu'en référant explicitement à trois42 fonctions, le dictionnaire se fait le reflet
du paradigme économique lequel fut adopté par la doctrine juridique43. Carbonnier développe
particulièrement la monnaie selon ces trois axes, instrument d'évaluation, objet de propriété et
moyen de paiement44, faisant écho aux fonctions économiques (compte, conservation et
médiatisation). Cette typologie fonctionnelle trouve son origine dans les textes classiques qui
37 Id., VO'monnaie', p. 536.
38 C.c.Q., 1564, al. 1.
39 c.c.Q., art. 1564, al. 2, par l'ajout de modes locaux de paiements libératoires.
40 C.c.Q., art. 3161.
41 L.M., art. 12.
42 Dans les années 1930 circulait l'idée de plus de trois fonctions; voir par exemple la défInition par
Angell : "By 'money' economist usually mean anything that is (1) passed from hand to hand in payment
for commodities and service, and (2) regularly taken with the intention of offering it in payment to others,
and (3) customarily received without assay or other special test of quality or quantity, and (4) received
without reference to our reliance upon the personal credit of the one who offers it" qu'il résume en une
formule succinte "Money is a matter of functionning four, a medium, a measure, a standard, a store.";
Norman ANGELL, The Story ofMoney, New York, Frederick A. Stokes, 1929, pp. 71-72. Notons, que,
peut-être dû à l'évidence d'un double emploi entre la mesure et le standard, seulement trois d'entre elles
ont infusée dans la langue commune.
43 Carbonnier a proposé une théorie de la monnaie dans son traité de droit des biens: Jean
CARBONNIER, Droit civil, t. 3 "Les biens - Monnaie, immeubles, meubles", coll. "Thémis Droit privé",
1ge éd., Paris, P.U.F., 2000, nO 9-37, pp. 15-65.
44 Id., nOS 26-34, pp. 48-59.
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ont su, entre autres grâce à la redécouverte d'Aristote dans les grandes écoles médiévales,
influer la langue45 • L'on verra en quoi consistait ces trois fonctions et pourquoi l'économique a
pu en abandonner certaines.
2. Le sens technique de la définition, une triplicité fonctionnelle
La typologie fonctionnelle a eu cours tant en droit qu'en économique puisqu'elle constitue un
héritage de l'antiquité. La doctrine juridique référant encore à la théorie des trois fonctions46 de
la monnaie, nous en rappellerons l'exposé. La question préalable du vocabulaire étant cernée,
situons les sphères du discours concernant l'institution monétaire. L'on verra que le droit
contemporain puise au discours économique, conséquence probable de leur autorité en la
matière que nous ne dénions pas.
Une mise en garde s'impose. Le discours économique dont il sera ici question est celui en
vogue à l'époque trouble des deux Grandes guerres. Cette période fut choisie parce que la
psychè collective exprimée dans ce discours y était le plus chargée de contradictions; ces
dernières nous semblent encore présentes en droit.
C'est à Aristote que l'on doit cette analyse fonctionnelle: une monnaie qui est, qui est unité de
compte de la valeur, moyen d'épargne de la valeur et médium de l'échange des valeurs. L'on
remarquera que les fonctions présupposent toutes une circularité, car, en effet, l'idée de fonction
induit une ambiguïté entre sa définition et son résultat. Par exemple, la fonction d'additionner 2
à un nombre donné a, dès la présupposition d'une valeur donnée, par exemple 3, le sens de 5.
Ce problème d'intimité entre le présupposé du domaine d'examen et du résultat d'une fonction
45 Et peut-être aussi par le fait que, concernant le droit civil français, la discipljne économique fut
d'abord hébergée dans les facultes de droit vers 1896; voir Henri GUITTON, "Economie politique", dans
Encyclopédie Larousse méthodique, Paris, Librairie Larousse, 1955, p. 728, à la pa~e 729. Il faut dire
qu'a la même él'0que, les ingénieurs des ponts et chaussés, eux, formalisaient mathematiquement les
questions d'optImisation de coûts, ouvrant la voie à la mathématisation de cette science. La discipline
d'économie politique française migra par suite vers les facultés de polytechnique, opérant la substitution
de la langue de Molière par celle matliématique.
46 Boris STARK, Henri ROLAND, Laurent BOYER, Introduction au droit, 3< éd., Paris, Litec, 1991,
pp. 511-514. Maurice TANCELIN, Des Obligations - Actes et responsabilité, 6< éd., Montréal,
Wilson&Lafleur, 1997, n° 969, p. 504.
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suggère dès lors une circularité47 que certains ont eu l'acuité de remarquer, en sociologie48 par
exemple. Pour faire la revue de ces fonctions en tout respect pour l'histoire, nous croyons qu'il
est plus simple de retourner au propos même du stagirite, y ajoutant certaines précisions
formulées depuis49 • La monnaie apparaît en position objet dans l'opposition philosophique
sujet/objet, l'objet ayant en général l'acception de son utilitéso. L'on ne s'étonnera pas que le
discours soit scindé en substantialisme et subjectivisme. Abordons ces fonctions dans l'ordre.
2.1. La monnaie de compte
La monnaie de compte correspond au libellé de la prestation qui fait contrepoids, dans
l'appariement des contreparties qui les justifie en une cause, à celle des prestations qui est
voulue pour ses caractères.
2.1.1. Un discours économique
Pour Aristote, la fonction de compte est l'utilisation d'un étalon de mesure, constituant le
47 L'on verra plus loin que la somme portant intérêt est définie en termes d'elle-même; la même difficulté
se soulève donc en droit et en économique.
48 La sociologie a développé une méthode, le fonctionnalisme. Une méthode qui analyse les fonctions
plutôt que les objets soulève le paradoxe de sa validité malgré la suggestion de pétition de principe que
suggère l'ambiguïté entre la fonction et sa valeur résultante. La 'fonction' est définie comme la
satisfaction du besoin. Malinowski traite cette méthode comme si la vérité était une recherche, celle d'un
critique se regardant dans une psyché: "Cette analyse fonctionnelle prête le flanc à deux critiques. On
l'accusera d'abord de platitude et de tautologie; ensuite on peut y déceler un élément de circularité, car si
nous définissons la fonction comme la satisfaction du besoin, on pourra nous soupçonner d'avoir introduit
subrepticement le besoin à satisfaire pour satisfaire au besoin de satisfaire une fonction. Peut-on dire
qu'on a légitimement besoin de cette différenciation, alors ~ue le besoin ne se fait pas toujours sentir?"
Puis il fonde la méthode sur l'utilité culturelle d'un phénomene. "Ainsi donc je formule le concept de
fonction [ ...] d'abord en tant que procédé heuristique." Tiré de Pierre BIRNBAUM et François CHAZEL,
Théorie sociologique, coll. "Thémis Sciences sociales", Paris, P.U.F., 1975, pp. 203-205, citant Bronislaw
MALINOWSKI, Une théorie scientifique de la culture et autres essais, Paris, Maspero, 1968, pp. 128-
129, 137-139.
49 Le rappel des mots mêmes de ce philosophe sur les concepts de justice commutative mérite toujours
son intérêt, compte tenu de son poids sur la pensée monétaire au cours des âges. Certains économistes
confirment son actualité: un commentaire de cette influence sur l'école économique <autrichienne>, Barry
SMITH, "Aristotle, Menger, Mises: an Essay in the Metaphysics of Economics", dans Bruce J.
CALDWELL (dir.), Carl Menger and his Legacy in Economics, coll. "History ofPolitical Economy",
supplément annuel Aut. 22, Durham, Duke University Press, 1990, pp. 263-288.
50 On trouve une double référence à ces questions de qualification de l'existence d'un objet en droit civil
québécois. Le commentaire du ministre Remillard réfère 1° à la consistance aussi caractérisée que les
choses qui peuvent être vues et touchées, parlant de l'énergie et des ondes dans une perspective
fonctionnaliste, où 2° l'on considère le bien pour son utilité: "maîtrisées par l'être humam et mises à son
service", C.c.Q., art. 906 et MINISTRE DE LA JUSTICE, Commentaires du ministre de la Justice - Le
Code civil du Québec - Un mouvement de société, 1. 1, Québec, Publications du Québec, 1993, VO '906'.
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moyen terme d'un syllogismeS!. Pour lui, cet étalon n'existe pas dans la nature, il est une
fictions2 • La monnaie émerge nue d'une menteuse communauté d'intérêts, une communauté de
désintérêt: Deux acteurs de la vie civile, se désintéressant de leur bien respectif, s'intéressent à
celui de l'autre. La mutualité du besoin étant constituée d'une fuite de la prestation actuelle,
cette fuite préside à la permutation de cette actualité, vers la prestation de l'autre. Cette
permutation est un <échange> économique. Aristote en veut pour preuve qu'une partie ne se
prête pas à un échange si elle possède déjà le biens3 • La monnaie est donc "une sorte de
substitut du besoin"S4. On se rend bien compte qu'Aristote a procédé à une élision: concevant
le temps comme un immuable achevé où l'avenir ne peut être distingué du passé, il passe
directement de l'échange à la monnaie sans faire la distinction entre l'échange juridique de deux
prestations actuellement existante et l'échange effectué au travers la monnaie, où les deux
prestations sont permutées au travers un explétif temporaire qui n'a pour but que d'habiliter cet
échangess. Il est important de remarquer ici que la consécution n'est pas une conjonction. Trois
remarques s'imposent ici.
D'une part, certains avancent que le compte est la fonction première de la monnaie, au sens où
le raisonnement du compte doit précéder l'action d'échange. Une certaine tradition d'histoire
des monnaies a déduit de l'existence de tables sumériennes d'argile, utilisées comme reçus de
comptabilité, la confirmation de la préexistence de la fonction de compte, nécessitée par la non-
concomitance des échangess6• Il en fut tiré une fable économique, néo-darwinienne, voulant que
51 e=unité étalon; si x=2e, y=4e alors y=2x, il s'agit donc d'une mesure de relativité des choses (une
orange vaut deux pommes), à distinguer d'une mesure objective (une orange pèse deux cents grammes,
mesure tout aussi relative, mais standardisée à l'échelle de la planète).
52 Aristote, Politique, 1257b 10.
53 Id., 1133b 5.
54 Aristote, Éthique à Nicomaque, V 8, 1133a 28.
55 Deux paires sont closes sur leurs tennes : (a,l) et (b,2). L'on ne peut pennuter respectivement un
tenne de celles-ci qu'au travers un ex{'létiftemporaire (un zéro) pour pennettre d'en dégager un: (a, 0),
(b,2), 1 -+(a,O), (b,l), 2 -+ (a,2), (b,l), O. Comme le dit la Genèse: «Et c'est une monnaie», le mystère
n'est pourtant pas incompréhensible.
56 Henri GUITTON, Gérard BRAMOULLÉ, La monnaie, 6e éd., Paris, Jurisprudence générale Dalloz,
1987, pp. 30-32.
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la monnaie soit issue du processus d'évolution du troc57 • Jevons formalisa les principes
économiques péripatéticiens. Entre autres, il illustra les défauts de l'intermédiation de biens
dans l'échange, une partie pouvant ne pas être sensible à la valeur d'un bien particulier ou
encore une partie pouvant cadenasser toute une chaîne d'échanges en refusant de se départir du
bien médian58 • Plus tard, Léon Walras injecta une mesure d'objectivité dans ce discours, par les
mathématiques combinatoires, démontrant l'explosion du nombre de prix relatifs de biens
considérés deux à deux dans l'échange économique59 • Cette explosion combinatoire met en
doute une thèse voulant tirer l'origine de l'institution monétaire d'une percolation des échanges
vers une denrée commune de paiement.
D'autre part, une tradition anthropologique plus récente a précisé que, plus qu'un mode
d'échange organisé, ces anciennes civilisations avaient véritablement une économie monétaire,
médiatisée avec des signes60. Ces travaux ont démontré que le raisonnement du compte coexiste
57 Selon laquelle si A possède x, B y et C z, et que B désire x, C y et A z, alors A va acheter y pour obtenir
z; y prenant le rôle momentané de monnaie d'échange, qu'Aristote identifis: à un outil. Pour l'assertion
qu'il s'agit d'une fable, voir Jean-Michel Sf:RVET, "La monnaie contre l'Etat ou la fable du troc", dans
Philippe KAHN (dir.), Droit et monnaie - Etats et espace monétaire transnational, t. 14, coll. "Travaux du
Centre de recherche sur le droit des marchés et des investissements", Paris, Litec, 1988, pp. 49-62. Cette
fable était énoncée par les économistes classiques pour rejeter l'alliance des mercantilistes et du Prince
faisant de l'or le fondement théorique de la monnaie. Ces alors nouveaux économistes qu'on allait par
suite qualifier de <classiques> insistaient sur l'ordre consensuel spontané du troc chez les sauvages. Cette
thèse d'un fondement à la monnaie a conservé une actualité en lui substituant un temps le fondement du
plein-emploi plutôt qu'une stabilité des prix, favorisant ainsi une génération à l'emploi au détriment de
celle rentière.
58 Jevons insista, avec ironie, sur les distorsions du troc: recevoir trop du superflu et trop peu du
nécessaire; Stanley W. JEVONS, Money and the Mecanism ofExchange, (1875), coll. "International
Scientific Series", t. 17, New York, D. Appelton, 1916, pp. 1-2.
59 C'est à Walras fils que revient cette mise en évidence de la nécessité d'un numéraire distinct des
prestations caractérisées: "La qmrchandise en laquelle on énonce ainsi les prix de toutes les autres est le
numéraire"; Léon WALRAS, Eléments d'économie politique pure ou théorie de la richesse sociale,
4e éd., t. 1, Paris, L.G.D.J., [1900] 1952, p. 119. Une formulation mathématique simplifiée de cette
combinatoire est donnée dans Glyn DAVIES, A History ofMoney - From Ancient Times to the Present
Day, Cardiff, University ofWales Press, 1994, p. 15 en note: Cnr= n!/ ((n-r)! r!), où n est le nombre de
biens et r le nombre de groupes bilatéraux. Cette combinatoire est tirée du triangle de Pascal. Selon ce
calcul, 1000 biens relatifs résultent en 499500 prix relatifs, 100 en 4950, 10 en 45,3 en 2 et 2 en 1; d'où
l'intérêt de considérer tous les biens sous un seul nom, nom désignant le moment de la permutation des
demées d'un propriétaire à l'autre et de refendre ce moment pour en faire une dague permettant de tailler
nominalement sous ce même nom une prochaine permutation pour un même montant.
60 Sur la critique des exemples de Jevons, voir Paul EINZIG, Primitive Money - In Its Ethnological,
Historical and Economie Aspects, 2e éd., Oxford, Pergamon Press, 1966, pp. 342-344. Cet auteur
mentionne, à la page 432, que l'ethnologie tend à démontrer que le choix d'un objet à titre de moyen
d'échange est d'abord et avant tout une question d'intention de la communauté plutôt que de 9.ualités
intrinsèques de l'objet. Pour d'autres exemples d'économies monétaires primitives, voir A. Hlgston
QUIGGIN, A Survey ofPrimitive Money - The Beginning ofCurrency, London, Methuen, 1949, p. 22.
Cet auteur identifie l'importance du facteur humain, en particulier l'instinct de commerce. Chez certaines
peuplades, la monnaie n'a pas de valeur fixe parce que le commerce constitue une sorte de jeu où l'on
s'adonne à la passion de l'argument et de la dispute.
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souvent immédiatement avec le mode monétaire de permutation des prestations caractérisées;
niant ainsi la préexistence chronologique de l'échange61 • Ces auteurs ont aussi démontré que la
monnaie est indissociable d'autres institutions sociales comme les rites, la famille, le voisinage.
Ces deux processus, compte et monnaie, semblent se soutenir mutuellement62 • Aristote avait
d'ailleurs avancé: "De là vient que toutes marchandises doivent préalablement être estimées en
argent. "63
Pour Aristote, c'est l'intérêt, le besoin, qui porte les gens à échanger, forcés qu'ils sont par la
division de la propriété, brisant la commune d'une organisation pastorale64 • Ce besoin permet à
Aristote de distinguer la valeur d'usage de la valeur vénale. La première suppose un véritable
rapport entre une personne et une chose (rappelons qu'en droit ce que l'on nomme 'une chose'
peut n'être qu'un événement survenu), tandis que l'autre suppose plutôt l'utilisation d'un objet
comme terme médian dans un arbitrage. Celui qui ne cherche que des différentiels de prix n'a
au fond besoin de rien, rien de particulier en tout cas.
Pour Aristote, le fondement de l'opération de compte réside dans le fait de réduire les aspects
qualitatifs, la comparaison d'essences différentes, ainsi que les aspects quantitatifs, la
comparaison d'ordres de grandeurs, de prestations vouées à la satisfaction du besoin. L'idéal de
justice commutative d'Aristote procède d'une relativisation des rapports d'échange par la
réduction à d'égales proportions des prestations. Rappelons que cette notion de proportion des
besoins s'opposait alors à la loi du talion, l'identité des objets eux-mêmes, oeil pour oeil65• Pour
61 Des études plus récentes sur la dynastie d'Ur confirment que l'écriture s'est développée en
concomitance avec la faculté de calcul. Les signes de nombres prirent d'abord la forme d'enchâssements
concrets représentés par des vases de terre cuite contenant des choses et arborant en surface leur
représentatIon. Plus tard, ces vases furent clos, se contentant des représentations de surface comme
designation de choses n'y figurant pourtant plus comme contenu. Ces représentations superficielles sont
devenues les signes diacritiques des nombres; Denise SCHMANDT-BESSARAT, How Writing Came
About, Austin, University of Texas Press, 1996.
62 Bernard COUBRIS, Éric FROMENT, Jean Michel SERVET, "Emichir l'économie politique de la
monnaie par l'histoire", (1991) 42 Revue économique 315,318.
63 Aristote, Éth. Nic., 1133b 15. Ses traductions sont nôtre.
64 Aristote, Pol., 1257a 18. Notons de plus gue Einzig insiste que c'est l'aspect du besoin mutuel qui
prime, car l'échange lui semble avoir préexiste à l'institution de propriété; P. EINZIG, op. cit., note 60,
p.339. Nous interprétons son propos comme la saillance de la mutualité. Par ailleurs, besoin et mutualité
ne s'excluent-ils pas, le besoin etant une représentation interne et la mutualité une représentation externe.
65 "Mais dans les relations d'échange, le juste prend la forme d'une réciprocité assurant la coJ1ésion entre
eux des hommes, réciprocité plutôt basée sur une proportion qu'une égalité stricte", Aristote, Eth. Nic., id.,
1132b 30.
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lui c'était donc une façon d'introduire, par rapport à un absolutisme, une relativisation du
processus d'échange, de dépasser le discours de l'identité des choses pour en arriver à un
discours sur la comparaison du lien subjectif entre l'homme et sa chose. À cet égard, le recours
à la numération est pour lui le passage de l'absolu du rapport entre choses, une identité, à celui
relatif du rapport entre le lien respectif des hommes à leurs choses, une équivalence subjective66 •
Aristote ajoute enfin que le compte, ce rapport relatif entre choses appréhendées par ce pouvoir
de saisir une chose en son intellect par un rapport du mien à l'autre, est conventionnel ou
coutumier67 • Ce pouvoir du compte est représenté par les termes de l'échange, le rapport
convenu de valeur entre les prestations68 • Pareto qualifiait la monnaie de compte de monnaie
idéale69 •
2.1.2. Contrepoint juridique : la monnaie, étalon de mesure
La nature de la monnaie a peu attiré l'attention de la doctrine québécoise70 malgré l'ubiquité de
l'institution. À l'origine, on considérait le patrimoine comme un objet appartenant au sujet. Et
lorsque la personne est totalement impécunieuse, comme le nouveau-né, l'on ne s'explique alors
le patrimoine que comme un réceptacle vide. "Les objets de droit civil sont corporels ou
incorporels, selon qu'ils tombent sous les sens ou qu'ils ne peuvent être perçus que par
66 "Il doit donc exister entre un architecte et un cordonnier le même rapport qu'entre un nombre
déterminé de chaussures et une maison", soit entre l'œuvre de l'un et de l'autre."; id., l133a 20.
67 "La monnaie n'est qu'un explétif vain et la valeur de l'argent rien d'autre que celle qu'on lui donne.
Ses usagers venant à changer d'opinion sur elle, changeant d'étalon, elle perd toute valeur, d'aucune utilité
pour se procurer la moindre nécessité de la vie"; Aristote, Pol., l257b 12.
68 "L'égalité proportionnelle des produits est d'abord étal;>lie, ensuite seulement la réciprocité de
l'échange a lieu, amsi on obtiendra la solution"; Aristote, Eth. Nic., l133a 10.
69 Vilfredo PARETO, Manuel d'économie politique, coll. "Oeuvres complètes", t. 7, Genève, Librairie
Droz, 1966, n° 29, p. 450. Cette nomenclature, monnaie imaginaire versus réelle, venait, selon
J. CARBONNIER, op. cit., note 43, n° 13, p. 21, de l'ancien droit, du temps de l'utilisation de deux
monnaies, l'une de compte, généralement la livre, l'autre de paiement, en espèces diverses.
70 En outre de ce qui suivra, pour ce qui est du concept lui-même mentionnons: Roger VÉZINA,
"Théorie juridique de la monnaie", (1941) 1 R. du B. 66, (1941) 43 R. du N. 187 sur le taux de conversion
des monnaies de la Nouvelle-France; Guy DAVID, "Money in Canadian Law", (1986) 65 R du B. cano
192, 192-223 sur la pauvreté du concept de monnaie confrontée à l'ordre de grandeur des sommes qu'elle
mobilise; Claude GENDRON, Daniel DESJARDINS, La monnaie, le crédit et les institutions financières
dans un Québec souverain, coll. "Avenir dans un Québec Souverain", r 14, S,ainte-Foy, Publications du
Québec, 1995 sur le sujet du droit de la monnaie lors de succession d'Etats; Eric DUNBERRY, "Les
monnaies électroniques: un cas d'espèces", (1997) 76 R. du B. cano 332,332-345 sur sa dématérialisation
numérisée.
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l'entendement. [... On peut les considérer] soit en eux-mêmes et d'après leur nature ou leur
forme constitutive, soit sous le rapport d'utilité qu'ils offrent à la personne qui a des droits à
exercer sur eux,,71. Cette conception d'Aubry et Rau subsiste encore à titre pédagogique comme
un vase communicant que constitue le bilan financier d'une personne72 .
Au fond, cette conception comptable du patrimoine trouve sa source dans la structure même de
l'abstraction mise en œuvre par la monnaie, abstraction prenant forme de genou fléchi. Ce V
('v' comme vérité) liant ensemble le contenu de deux entrées - intercession par laquelle la
monnaie associe un coût historique à un actif tangible dont le propriétaire aura permuté - se
retourne pour lier ensemble deux entrées -le coût historique d'un passif dû à un créancier par
ce propriétaire -. Qu'une obligation soit déterminable par son objee3 , il n'en demeure pas
moins que les contrats nommés par le code sont typiquement structurés d'après les rôles tenus
par les parties, l'un exécutant la prestation non monétaire, l'autre payant l'argene4. L'on
prescrit cette division du rôle des parties non seulement au plus usuel des contrats75, mais, par
assimilation, à ce qui y est associé, soit par l'objee6, soit par le mode77, soit par un incident du
71 Charles AUBRY, Charles RAU, Cours de droit civil français d'après la méthode Zachariœ, 4" éd.,
1. 2, Paris, Marchal & Billard, 1869, n° 162, p. 1. Notons qu'ils considéraient aussi la liberté et l'honneur
comme un objet, si bien qu'il est difficile de savoir ce qu'ils considéraient comme "perçus que par
l'entendement". Cette faIlle, de considérer une qualité comme un objet inné non détachable du sujet, qui
fit que cette théorie prêta flanc à une critique qui eut l'effet de concentrer l'effort sur une nature
substantive de cet objet patrimonial, dès lors nécessairement subjective (le droit subjectif), au lieu de
perfectionner la catégorie juridique sur l'axe de l'unité de décision, axe pourtant déjà présent chez Aubry
et Rau.
72 "Sous une autre coupe que perçoit la conscience populaire, le patrimoine est constitué de deux
éléments, deux compartlillents (communicants) : il comprend un actif [... et] le passif'; Géra"rd CORNU,
Droit civil- Introduction, les personnes, les biens, 4" éd., coll. "Domat Droit privé", Paris, Editions
Montchrestien, 1990, n° 55, p. 30.
73 C.c.Q., art. 1373.
74 C.c.Q., art. 1553. L'on voudra bien, pour un temps, suspendre la critique de cet emploi non
respectueux du dogme juridique du caractère unitaire du paiement; la réfutation de ce dogme sera faite à
un autre essai.
75 La vente, C.c.Q. 1708.
76 C.c.Q., art. 1639 (cession de créance onéreuse), 1767 (vente d'entreprise), 1779 (droits successifs),
1782 (droits litigieux).
77 Vente, à l'essai C.c.Q., art. 1744, à tempérament 1745, à réméré 1750, à l'enchère 1757.
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mode78 , l'exception notable étant l'échange79.
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Les contrats nommés traduisent selon nous une répartition temporelle de la prestation, ils
affublent respectivement d'un nom distinct la prestation monétaire, l'opposant en cela à celle
caractérisée: la vente a son prix, le bail son loyer, le travail son salaire, le prêt son intérêt,
l'assurance sa prime, la rente sa redevance8o, etc. Mais il n'en a pas toujours été ainsi. Par suite
de la chute de l'empire romain, le monde occidental connu un hiver monétaire; c'est au sortir de
la guerre de cent ans, et c'était là l'attrait du mercantilisme8!, que la société rurale s'est
graduellement mise à troquer systématiquement le signe monétaire en lieu et place de la
concomitance de prestations en nature82 •
Si la monnaie sert à nous approprier indifféremment toutes choses, c'est que la devise est un
nom propre libellant les sommes: l'unité monétaire du Canada est le 'dollar'83. Alors que
l'unité peut suggérer l'unicité, pour des raisons historiques cette unité monétaire est très peu
unique84. Malgré une propension doctrinale à proférer le dogme d'une mesure, soit une mesure
78 Dation en paiement C.c.Q., art. 1799, bail à rente 1802.
79 c.c.Q., art. 1795.
80 Pour le prêt, art. 2330; l'assurance, art. 2389, la rente, art. 2367. Quant au loyer, c.c.Q., art. 1851, la
normalité, celle observée par sa fréquence, veut que le loyer prenne une forme monétaire (à distinguer du
cas de figure 'loyer de l'argent', distinct par sa nature). En soi, le loyer monétaire n'est pas une exigence
de la loi, C.c.Q., art. 1851, quoique lorsque le bail est résidentiel, le seul loyer exigible est l'argent, c.c.Q.,
1904, al. 2. Des versements en nature sont plus difficilement strictement égaux, art. 1903, al. 2; à travers
le temps les récoltes étant plus ou moins bonnes, les procédés de fabrication sont remplacés, les garanties
s'évaporent et la désuétude technologique frappe.
81 Jean AIRIAU, L'opposition aux physiocrates à lafin de l'ancien régime, coll. "Bibliothèque
constitutionnelle et de science politique", 1. 19, Paris, L.G.D.J., 1965, pp. 95-101.
82 Jean-Louis GAZZANIGA, Introduction historique au droit des obligÇltions, coll. "Droit fondamental",
Paris, P.U.F., 1992, n° 75-76. pp. 89-93; Ernest LABROUSSE, Pierre LEON, Pierre GOUBERT, Jean
BOUVIER, Charles CARRIERE, Paul HARSIN, "Des derniers temps de l'âge seigneurial aux préludes de
l'âge industriel (1660-1789)", dans Fernand BRAUDEL, Ernest LABROUSSE (dir.), Histoire économique
et sociale de France, 1. 2, Paris, P.UF., 1970, pp. 205-207; Fernand OUELLET, Histoire économique et
sociale du Québec - 1760 1850 - Structures et conjonctures, Montréal, Fides, 1966, pp. 46-70.
83 L.M., art. 3 (1).
84 Le 'dollar' est un homonyme attribué à la devise de plus de vingt-cinq pays, ce qui résulte en un nom
monétaire à sens multiples, un sous-produit assez courant de l'histoire. Pour obvier au silence d'une
convention, le juge peut s'inférer de faits indicateurs d'intentions tels la langue du contrat, la destination
des fonds, mais avant tout le liçu de paiement; Jean CARBONNIER, "Les noms monétaires à sens
multiples", dans UNIVERSITE DE LAUSANNE, Mélanges Roger Secrétan, Montreux, Imprimerie
Corbaz, 1964, pp. 9-14. Si la stipulation existe mais est erronée, l'on'pourra tenter une théorie de l'erreur
matérielle; J. CARBONNIER, op. cit., note 43, n° 21, p. 37. La consequence directe de l'ambigurté de
devise, où le signe $ n'est pas autrement précisé, est la perte de change corrélative, sauf si le
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concrète par la métaphore d'un étalon de mesure, soit celle d'une mesure de valeur elle-même
non mesurée, ce nom ne sert pas à déterminer la grandeur matérielle d'une chose ni à mesurer sa
valeur, mais plutôt à les étiqueter d'un nom, à les identifier. Si l'on doit parler de mesure des
choses, il faut d'abord préciser ce que l'on mesure avec la monnaie: "la somme nominale
prévue,,85 est l'annonce d'un montant à recevoir en numéraire ou à être crédité sur son compte.
D'évidence, cet encaissement est celui d'un prix, prix qui lorsqu'il n'est plus considéré détaché
des parties est nommé 'somme,86. Par ailleurs, les comptes publics doivent dans tout le pays
être tenus en monnaie87. Les sommes et valeurs en argent dans les procédures judiciaires et
actes d'accusation88, de même que les jugements doivent aussi l'être89. Également, les décisions
exprimées en devise étrangère sont converties "en monnaie canadienne, au taux de change du
jour où la décision est devenue exécutoire au lieu où elle a été rendue,,90. Enfin, outre les
sommes volontaires et involontaires, la monnaie nationale sert à déterminer l'équivalent en
dollars - ou prévoir son mode de calcul - des instruments de paiement suivants dus par le
Canada, à savoir: les devises étrangères91 et les unités de compte définies par rapport aux
monnaies de plusieurs pays92. L'on comprend dès lors que la devise nationale s'impose aux
administrations publiques. Qu'en est-il des administrés privés? L'on peut se poser la question
de l'ampleur de la liberté contractuelle sur le choix de devise93.
comportement ultérieur des parties précise quelle devise était entendue; Groner c. Lake Ontario Portland
Cement Co. Ltd.,[1961] S.C.R. 553.
85 c.c.Q., art. 1564, al. 1.
86 c.c.Q., art. 1708.
87 En monnaie canadienne, il va de soit, mais cet adjectif n'ajoute rien puisqu'il s'agit d'une loi tout aussi
canadienne; L.M., art. 12.
88 Id.
89 Id.
90 c.c.Q., art. 3161.
91 Au nombre de 180 en 1996.
92 Par exemple le DTS, dont le taux de conversion est déterminé par le Fonds monétaire international,
Dors 86-647.
93 L.M., art. 13 (1) (a); disposition à laquelle l'on a ajouté l'autorisation du libellé de la dette indexé sur'
un panier de devises; Commissaires d'école de la municipalité de St-Charles c. La société des artisans
canadiens-français, (1922) 33 B.R. 448; au même effet M. TANCELIN, op. cit., note 46, n° 975-976,
pp. 507-508; voir auss\ Vincent KARIM, Commentaires sur les obligations Volume 2 (art. 1497 à 1707
c.c.Q.), Cowansville, Editions Yvon Blais, 1997, VO '1564', p. 158. Un long laïus pourrait être fait ici sur
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2.2. La réserve de valeur
La réserve de valeur est l'anticipation subjective, que le détenteur de monnaie espère, d'une
capacité d'acquérir avec elle non moins que ce qu'il a abandonné pour l'obtenir.
2.2.1. Un discours économique
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Selon certains, tandis que les deux autres se rapportent à l'espace, la réserve de valeur est la
seule fonction économique qui se rapporte au temps94. Pour Aristote, la fonction de
conservation de valeur se résume à une épargne pour motif de transaction9s. La monnaie étant le
médium de l'expression quantifiée d'une consommation de biens, la variation de cette
consommation se traduit autant par la fluctuation des prix de ces denrées que du prix de cette
monnaie exprimé en autres devises96; l'enrichissement est un exercice de stratégie97 •
TI offre une métaphore intéressante des deux courants philosophiques concernant la valeur de
l'argent en opposant la substance des prestations et la fonction monétaire98 , optant pour la
la position française, mais historiquement les traditions juridiques ont varié à cet é~ard selon l'amplitude
des secousses inflationnistes subies. La France fut donc plus réfractaire à la liberte de choix. L'histoire
monétaire canadienne, fut, dès la colonie, de facto plongee dans un cours monétaire multidevises, dont le
souverain anglais et la piastre espagnole, cours reconnu par suite législativement, Acte pour régler le
système monétaire, (1853) 16 VICt., c. 158. En conséquence, il n'était pas respectueux de l'histoire
(puisque plusieurs de ces moyens de paiements étaient, stricto sensu, non étran~ers) de prohiber a priori
un prix libellé en une devise non nationale. La réclamation de l'exécution forcee d'une telle somme en
territoire canadien est une autre question, seul le numéraire libellé en devise nationale étant alors
libératoire, L.M., art. 8 et 3; Corporation des obligations municipales c. Ville de Montréal-Nord,
(1921) 59 C.S. 550; (1921) 61 D.L.R. 542 (C.S. Qué.); Guy DAVID, loc. cit., note 70,214-222,
M. TANCELIN, op. cit., note 46, n° 978, p. 509, l'exécution se situant nécessairement après le jugement,
il ne s'appréhende pas sans l'annonce de son lendemain aux enchérisseurs.
94 H. GUITTON, G. BRAMOULLÉ, op. cit., note 56, pp. 13-17.
95 "Pour les échanges éventuels, ayant pour le moment besoin de rien, la monnaie porte pour nous le tour
possible de l'échange, l'habilitant si jaqmis le besoin s'en fait sentir, car en remettant l'argent on pourra
obtenir ce dont on manque"; Aristote, Eth. Nic., 1133b 10.
96 "C'est vrai, la monnaie est soumise aux mêmes fluctuations que les autres marchandises, n'ayant pas
toujours un égal pouvoir d'achat)"; id.
97 "La guerre sera un mode juste d'acquisition comme la chasse: on use de l'une comme l'autre contre
ceux qui, bien qu'on les destine à l'obéissance, refusent de se plier à notre volonté"; Aristote, Pol.,
1256b 23.
98 Matière première et outil: "la navette, sur laquelle le tisserand enroule sa laine", un brin de corde,
lequel est opposé "au bronze, matière première dont le fondeur de statues se sert"; id., 1256a 7.
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seconde. En cela, il anticipe le résultat d'une longue querelle économique entre métallistes,
Sully et Colbert, tenants d'une valeur prédéterminée (parce que substance intrinsèque) de la
valeur de l'argent, l'or, et les classiques, favorisant l'opinion d'une autre valeur intrinsèque,
celle du travai199, constamment rétablie selon le niveau des prix en cours lors de l'utilisation de
la monnaie.
Cette opposition des philosophies de la valeur de l'argent, entre une valeur prédéterminée et
constante, et celle postdéterminée et variable, est importante. Le valorisme signifie que les
fluctuations de la valeur de la monnaie demeurent sans influence sur l'équivalence que le
débiteur doit rembourser au terme de sa dette par rapport à celle qui fut reçue lors de sa
constitution. S'oppose à cela le principe selon lequel la dette pécuniaire s'acquitte par le
paiement de son montant nominal en la monnaie ayant cours légal au moment de l'exécution de
l'obligation. Ces principes se différencient par leur rapport au futur, le valorisme vit dans le
passé, le nominalisme est l'acceptation du futur tel qu'il l'est, pour le meilleur ou pour le pire.
La plupart des textes juridiques et économiques favorisent, dans leurs nuances, l'une ou l'autre
de ces positions, car c'est le rapport au temps qui est en cause. Pour un, la génération
précédente s'offre aux suivantes comme fondement définissant la perspective de l'appréciation
future, l'avéré passé domine la composition de l'avenir. Pour l'autre, cette appréciation a pour
point de départ la perspective subjective de ce que l'avenir sera vraisemblablement, et
l'appréciation présente y prend sa source.
2.2.2. Contrepoint juridique: la monnaie, propriété d'une réserve de valeur
L'aspect juridique de la conservation de valeur, à laquelle on attache l'idée de propriété, est soit
un présupposé hérité du temps de la monnaie substance-or persistante\OO, soit l'idée d'un
législateur dont on se fait l'image bienveillante d'une garantie de jours constants\O\. Un objet
s'appréhende par ses apparences, mais aussi par son utilité. Le pas est vite fait de glisser de
99 "Tout homme est riche ou pauvre [... ] selon la quantité de travail qu'il commande, ou qu'il peut se
permettre d'acheter."; notre traduction de Adam SMITH, An Inquiry into the Nature and Causes ofthe
Wealth ofNations, New York, RandomHouse, [1776] 1937, p. 30.
100 "La défInition légale de l'unité monétaire par rapport à l'or est dépourvue de sa signifIcation première
depuis que l'on a supprimé au créancier le droit d'exiger le paiement en or"; M. TANCELIN, op. cit.,
note 46, n° 968, p. 503.
101 Tancelin avance que l'article 3, L.M., signifIe que "le dollar a une valeur nominale établie par le
Parlement. La loi dit bien que c'est une valeur nominale, c'est à dire une valeur qui est censée rester
toujours la même", M. TANCELIN, op. cit., note 46, n° 968, p. 503.
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l'intérêt personnel à l'utilité de la chose. Ce glissement présuppose naïvement que la monnaie
répond du sens utile des mots: la monnaie compose l'énumération de la valeur des choses102
autant que ces dernières, référents agrégés ensemble qualifiés d'un attribut, composent un
ensemble103.
Néanmoins, la détention d'un montant en monnaie annonce la possibilité de sa mobilisation sans
pourtant la déterminer d'avance. Sans cette annonce immaculée, peut-on penser, l'acte
monétaire n'aurait même pas eu lieu, car alors le troc, plus tangible, eut été préférable. Une
personne la reçoit donc en sachant ce qu'elle veut dire. Si les prestations en nature valent, l'on
conclut que a fortiori la monnaie devrait elle-même valoir puisqu'elle les intercède toutes,
naïveté d'une valeur de la valeur. À défaut de contrepartie certaine, la vente ne serait pas, du
point de vue du vendeur, un réel contrat synallagmatique: la contrepartie existe, donc la
monnaie existe, pensera-t-on.
Un bien en nature, par exemple l'or, se vaudra toujours lui-même, en soi, au sens où à travers
les âges si son usage varie, il a néanmoins toujours une utilité: il servit successivement à
fabriquer, en l'exemple, la vaisselle d'apparat, à enluminer les pages des écrits monastiques, à
remplacer une dent, et aujourd'hui à améliorer la conductivité de circuits imprimés. Dans tous
ces usages, une once d'or se vaut elle-même: à chaque fois elle fait le travaip04. C'est pourquoi
on compte le genre par sa quantité1os. Le présupposé du compte est la constance alors que la
constance de la monnaie, que l'on doit verser en même quantité que due106 est "une fiction
102 "[•.• ] l'état pourrait la définir par rapport à quelque étalon (comme le mètre a été défini par rapport
au méridien terrestre) [... ] Le franc a été successivement défini comme 5 ~rammes d'argent au titre de
9/10 (franc de Gerrnmal), puis comme 65,5 mg. d'or au titre de 900/1000 (franc Poincaré)";
1. CARBüNNIER, op. cit., note 43, n° 14, p. 22.
103 Benthan faisait déjà la confusion entre la satisfaction et l'utilité; "The end 1 mean is Happiness ; and
this tendency in any act is what we style its utility [... ] By utility is meant that property in any object,
whereby it tends to produce benefit, advantage, pleasure, good, or happiness (all this in the present case
cornes to the same thing [... ])"; Jeremy BENTHAM, Jeremy Bentham 's Economie Writings, par W. Clark,
t. 1, London, George Allen & Unwin, 1952, n° 20,21, pp. 101-102.
104 Quant à la valeur économique qui en sera tirée, c'est une autre affaire qui ne regarde que le calcul
subjectif de son utilisateur.
105 C.c.Q., 1720.
106 C.c.Q., art. 1564, al. 1 et 2329, al. 2.
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contre laquelle les faits se rebellent"107, l'inflation étant son aspect le plus commenté1os• Selon
un, l'inflation serait une incitation favorisant le cours d'une monnaie109• Il est avisé, lors d'un
changement de l'unité monétaire, d'opérer la transition sur une période courte pour éviter les
plaintes que la nouvelle monnaie ne fait pas le poids de la précédente, lorsque l'État opère une
transformation du numéraire, il n'opère pas une expropriation sans compensation, il assortit les
instruments de paiement précédents d'un délai de conversion au nouvel instrument, délai préfix
généralement assez courtllO• La valeur précédente est reconnue, mais partiellement et pour un
temps donné seulement. Au terme de ce délai, le numéraire précédent est démonétisé, il n'a
plus l'effet libératoire111 •
107 Tancelin parle des "fluctuations monétaires [... ] institutionnalisées [... ] une pure fiction contre
laquelle les faits se rebellent", M. TANCELIN, op. cit., note 46, n° 969, p. 504. Voir aussi De Page:
"[ ... ] ne peut-on pas dire que l'article 1895 se conçoit pour les fluctuations de valeur minimes de la
monnaie, ou relativement peu importantes, et non pour les dépréciations profondes, qui permettent à ce
titre toutes les spéculations ?"; Hemi DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil ,belge - Principf?s
doctrine jurisprudence, 1. 3 "Les obligations (Seconde partie)", 3e éd., Bruxelles, Etablissements Emile
Bruylant, 1967, n° 465, p. 465, à la note 4.
108 Au Canada: Claude FABIEN, Ejan MACKAAY, "Le droit civil aux prises avec l'inflation",
(1983) 28 Revue de droit de Mc Gill 284, 284-333; Jean R. GARON, Jean-Claude ROYER, "Les effets de
la dépréciation monétaire sur les rapports juridiques contractuels en droit commercial canadien et
guébécois", (1972) 50 R. du B. cano 389, 389-422; André COSSETTE, "Les clauses d'indexation",
(1979-80) 82 R. du N 455,455-470; Louis PERRET, "Revue de Eliyahu Hirschberg 'Norninalistic
Principle' ", (1975) 35 R. du. B. 685,685-689, un commentaire sur l'absence de nouveauté qu'est la
proposition de l'indexation automatique des créances pour compenser l'inflation; Brian J. ARNOLD,
"Book Review ofR. 1. VANN, D. A. DIXON, Measuring Income Under Inflation", (1991) 39 Cano Tax
Journal 740, 740-741, remarquez ici que cet auteur analyse l'indexation du taux marginal d'impôt pour
tenir compte de sa distorsion par l'inflation, désigné dans le jargon bracket creep, il ya donc plus que les
créances privées enjeu. En France, par exemple: 1. CARBONNIER, Of. cit., note 43, n° 15, p. 25, lequel
qualifie l'inflation d'altération de fait par opposition aux modifications a la définition juridique de la
monnaie (la définition-or fut abrogée sans remplacement); Rémy LIBCHABER, Recherches sur la
monnaie en droit privé, coll. "Bibliothèque de droit privé", 1. 225, Paris, L.G.D.J. 1992, n° 362-366,
pp. 295-299; Hemi et l-éon MAZEAUD, Jean MAZEAUD, François CHABAS, Leçons de droit civil,
1. 2, v. 1, ~e éd., Paris, Editions Montchrestien, 1991, n° 869, p. 977; Michel de JUGLj\RT, Alain
PIEDELIEVRE, Cours de droit civil avec travaux dirigés et sujets d'examens, Paris, Editions
Montchrestien, 1992, n° 868, p. 457.
109 Carbonnier avance que la dépréciation monétaire en fait tient lieu de moyen pour éviter sa
thésaurisation; J. CARBONNIER, op. cit., note 43 mais en l6e éd. (1995), n° 24, p. 54. Le taux d'intérêt
légal aurait, selon un tel raisonnement, pour rôle de donner une direction à l'économie, une polarisation
entre aujourd'hui et demain.
110 L'union monétaire européenne fut établie sur une conversion courte des instruments de paiements;
Règlement (CE) n° 1103/97 du Conseil du 17 juin 1997 fixant certaines dispositions relatives à
l'introduction de l'euro "Les billets et les pièces libellés dans une unité monétaire nationale r...] cessent
d'avoir cours légal dans leurs limites territoriales au plus tard six mois après l'expiration de la période
transitoire", art. 15.
III Mais souvent une valeur économique supérieure à sa valeur nominale, à titre d'article de collection.
Mais dans le passé reculé, c'est le poids d'or qui donnait l'excédent de valeur, la démonétisation signifiait
alors dilution du titre (d'or fin) des pièces nouvelles.
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La quantité pécuniaire préexistell2 en ce sens qu'elle est appuyée sur la précédentell3, il s'agit
d'une abstraction héréditairement finie, outre une abstraction d'enchâssement fondée sur un
élément intrinsèque; l'abstraction en cause n'est donc pas cette dernière. Cette préexistence
récursive d'un montant - quantifiant la consommation d'une chose intrinsèque se généralisant
en un cours qui universalise ce médium d'acquittement en un mode unique d'exécution de la
prestation s'opposant à la nature des choses consommées pour leurs qualités - déborde
largement du sens usuel des mots. La difficulté d'une théorie monétaire qui reconnaît qu'elle
relève d'une hérédité temporelle - hérédité finie au sens syntaxique où, à front renversé, depuis
l'anticipation au moment présent de l'avenir prévisible elle fait naître un montant qui repousse
vers le passé les prix antérieurs - est que cette abstraction formule un infini aisément confondu
pour un autre. Or, bien souvent les commentateurs n'ont même pas remarqué que ce qu'ils
disaient ne relève même plus du sens ordinaire des mots.
Dans le champ de la définition d'une prestation à laquelle une personne peut s'obliger, un
enchâssement est le mode de définition ordinaire, où le mot réfère à une chose ayant une portée
finie sur l'horizon du temps: s'obliger à livrer une pomme est un droit à un ensemble concret
d'un certain fruit cueilli à un pommier à un instant donné1l4• Un ensemble ordinaire est défini
par des mots où le terme défini ne se retrouve pas dans la définition. Mais l'on ne peut
promettre de délivrer une prestation infinie sans pour le moins comprendre que les mots n'ont
plus le sens d'un ensemble ordinaire, sinon on vous berne.
C'est d'ailleurs pourquoi le droit distingue l'argent des autres prestations finies. L'argent n'est
pas de cet ordre. D'une part, l'on peut difficilement concevoir qu'une personne puisse
validement s'engager à la délivrance d'un mot. On peut s'engager à promettre plus tard par un
112 "On prête, on dépose une somme d'argent: des obligations de somme d'argent vont en naître, mais il
est vrai que la quantitas préexistait."; J. CARBONNIER, op. cit., note 43, na 21 (III), p. 37.
113 "Àl'origine on convint de mutuellement se la donner et recevoir en échange, celle qui, outre sa valeur
intrinsèque, avait la commodité d'être plus maniable, plus transportable, fut-elle soit de l'argent, soit du
fer, soit un métal, soit toute autre; pour n'avoir pas la peine de la mesurer ou peser à tout moment on la
détermina d'avance par son volume ou son poids."; Aristote, Pol., 1257b 35, le soulignement est nôtre.
114 Depuis l'instant de sa cueillette, la livraison n'est réalisable qu'avant qu'elle ne se gâte et avant que
celui qui devait la cueillir ne se gâte. Sans cet intervalle seulement, une durée, la pomme pourra être
incluse avec d'autres dans un bac les constituant en un ensemble. Si un ensemble est une abstraction, c'en
est une plus précise que le concept intemporel de pomme qui est immuable si l'on fait abstraction de
l'intellect qui la conçoit.
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avant-contrat11S, mais difficilement à simplement délivrer un mot. Pourtant, le papier-monnaie
tient plus du signe que de la prestation intrinsèque. Promettre de payer mille dollars sans
intérêts est réductible à la promesse de délivrer un nom, mais cela revient à permuter sa position
avec un autre dans un réseau de positions relatives. L'engagement à délivrer une somme avec
intérêts, ne serait pas non plus réductible au transfert d'une denrée ayant une portée finie, la
somme portant intérêt formulerait un accroissement infini n'eut été du terme auquel l'obligation
doit être exécutée. D'ailleurs, une telle obligation envisage généralement des exécutions
successives116•
Depuis au moins le Moyen-Âge, l'argent n'était pas non plus une réalité finie relevant du sens
ordinaire des noms communs substantifs qui fournissent les descriptions d'objets à délivrer dans
une prestation caractérisée. La théorie économique a d'ailleurs fait cette lecture du droit pour
servir de point de départ à son examen de la monnaie. Par exemple, Knapp a tiré de la
prérogative discrétionnaire du prince de battre monnaie, une théorie étatiquell7 de celle-ci. Les
juristes monétaires, dont Mann118, s'y sont traditionnellement accrochés parce qu'elle explique
l'existence de monnaies fiduciaires par le positivisme étatique. Identifiant le pouvoir à un fait,
l'étatisme justifie que le pouvoir de battre monnaie transforme la nature d'une chose, à l'origine
ayant une existence empirique -l'or -, en un nom de la langue juridique, associée à l'idée de
nécessité.
On peut d'ailleurs résumer l'argument de Knapp qui mène à justifier après coup, par une théorie
économique, la discrétion exécutive du prince. L'on se rendra compte que cette lecture d'un
arbitraire, qui fait réflexivement sa promotion en une vérité <Ïncontredible>, on nous concédera
l'expression, qui soustrait du mot 'prestation' le référent d'une chose ordinaire à l'existence
115 C.c.Q., 1396.
116 C.c.Q., art. 1383, al. 2.
117 Georg Friedrich KNAPP, The State Theory ofMoney, 4e éd. par J. Bonnar, H. M. Lucas (trad.),
London, Macmillan, 1924.
liS "Only those chattels are money to which such character has been attributed by law, ie., by or with the
authority of the State. This is the State or Chartalist theory of money which in modern times has come to
be connected with the name of G.F. Knapp"; Frederick Alexander MANN, The Legal Aspect ofMoney,
se éd.,Oxford, Clarendon Press, 1992, p. 14. Prenons note que, sur le continent, la monnaie n'est plus la
compétence d'une autorité nationale, car bien que la Commission de l'Union européenne, celle de
Bruxelles, a compétence pour la réglementation européenne, c'est la Commission de la Banque centrale
européenne, de Francfort, qui a compétence exclusive pour réglementer la monnaie; J. CARBONNIER,
op. cit., note 43, n° 20, p. 3S.
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avérée vérifiable par ses qualités intrinsèques, reconnaît en cet acte de volonté promu à l'état de
fait transcendant une forme d'enchâssement qui déborde du sens ordinaire des mots:
1°Knapp fait l'assertion sans preuve que la monnaie est créature du droitll9 ; on peut supposer
que c'était une façon de concéder d'emblée le caractère nécessaire de la loi, cette nécessité
constituant l'élément externe requis pour mettre à distance le phénomène étudié et le propos
qu'il en fait: l'objectivité.
2° Il distingue la commodité, à savoir un bien produit par une partie dans le but d'en obtenir
d'autresl2o. À ce stade l'économiste ne distingue pas les contreparties de l'échange.
3° Il introduit le concept de médium de l'échange, fondé sur une coutume graduellement admise
en droit positif121 : quand l'une de celles-ci est institutionnalisée en sa capacité d'être substituée
à toutes autres, elle est alors couronnée au titre de celle qui tient universellement la place de
quelque autre (l'expression latine est vices gerens "tenir le tour"). Knapp n'est pas très
explicite à ce sujet, mais nous tenons à faire remarquer qu'elle est unique à tenir ce rôle qui est
dichotomique des autres prestations: en effet, l'une est fonction d'objet alors que les autres sont
des objets; il est impossible d'être à la fois une prestation déterminée et la prestation déterminée
qui tient le rôle de n'être pas déterminée. Dans la même foulée, il considère ce médium comme
un cas, quoique spécial, du paiemene22, dont l'une des formes est alors un poids de métal
précieuxl23. La même prestation a une valeur d'usage pour l'un et vénale pour l'autre, ce qui
signifie aussi peu que de dire «un la veut et l'autre pas»; cette bivalence se traduisant par une
paire qui, par la dichotomie de ses termes, donne la direction de l'appariement entre la
119 "Money is a creature oflaw. A theory ofmoney must therefore deal with legal history", F. A. Mann,
id., p. 1.
120 "If one man exchanges corn for another's silver, the silver is an exchange-commodity for the one,
corn an exchange-commodity for the other, within this one transaction", id., p. 3.
121 "When, however, in any society, for example aState, it is a custom gradually recognised by law that
aIl goods should be exchanged against definite quantities ofa given commodity, e.g. silver, then in this
instance silver has become an exchange-commodity in the narrower sense. It is called therefore, within the
range of its use, a general exchange-commodity. The general exchange-commodity is, accordingly, an
institution of social intercourse; it is a commodity which has a special use in society, flfst by custom, then
by law", id., p. 3.
122 Id., p. 4.
123 Id., p. 5.
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prestation déterminée et celle qui tient la place de toute autre.
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Knapp concède ensuite que la satisfaction du paiement intrinsèque est une condition nécessaire
à la reconnaissance de tout moyen d'échange généralise24 • Selon lui cette qualité intrinsèque
est la condition suffisante et nécessaire à cette reconnaissance pour devenir moyen de
satisfaction circulatoire125 • Remarquez que Knapp forme une équivalence des rôles de solvens
et d'accipiens en formulant une condition suffisante et nécessaire: SI si de donner en paiement
suit l'extinction de la dette, alors de recevoir en paiement suit l'extinction de la dette ALORS si
de recevoir en paiement suit l'extinction de la dette, alors de donner en paiement suit
l'extinction de la dette. Puisque d'un même objet l'on ne peut être donneur et récipiendaire en
même temps, cette équivalence de rôles a l'effet singulier de formuler le temps dans lequel est
tendu et encaissé le paiement pécuniaire en une marche de l'avant, où le paiement acquitté de
bonne foi par le créancier avec une monnaie qu'il a reçue d'une personne qui n'était pas.
autorisée à la donner est néanmoins irrécouvrable126 . Donc cette équivalence n'est pas une
équivalence127, dira-t-on qu'il y a là contradiction?
4° Enfin, Knapp constate le pouvoir historique du Prince de muter ce moyen général
d'échange128 • Il conclut de ce paiement intrinsèque originaire, que l'échange monétaire est
124 Id., pp. 5-6.
125 "It is a necessary and sufficient property of every means ofpayment, and of the autometallistic [poids
d'or, où l'or est toujours identique à lui-même] in particular. A man who can employ the exchange-
commodity he has received for sorne craft, but cannot pass it on in circulation, owns a commodity, but not
a [general] means ofpayment", id., p. 6.
126 C.c.Q., art. 1556, al. 2.
127 S'il est dit 'son nom si et seulement si sa substance' cela signifie 'sa substance est son nom' et 'son
nom est sa substance', les deux conditions étant vraies, survenues, au moment de la situation dont on parle.
Ainsi est opérée une double inclusion, de soi sur soi, dont on peut questionner la rigueur. Mais si l'on dit
d'une dague à deux tranchants 'un côté coupe si et seulement si l'autre côté coupe', comme il faut
appliquer une pression qui est une direction, même avec un tel glaive les deux tranchants ne peuvent agir
en même temps. Au moment où il coupe d'un côté, ce glaive annonce qu'il coupera encore de l'autre. Un
coup alterne a l'autre; l'alternat n'est pas une équivalence, car ils ne peuvent être avérés ensemble. Un
ensemble ordinaire est celui contenant des choses dont les avérés persistent sur la même durée. C'est
parce qu'ils sont ensembles que l'on appelle cela un ensemble. Dans un tel ensemble, les éléments ne sont
pas ordonnés entre eux. Mais un alternat survient en consécution temporelle: un d'abord puis l'autre
ensuite. Ne pas confondre 'et' et 'puis'.
128 "The State always maintains only the relative amount of debts, while it alters the means of payments
from tillle to rime", G. F. KNAPP, op. cit., note 117, p. 13. Il prend ce droit du prince, exercé depuis le
Moyen-Age, de diluer le métal des pièces en circulation comme un fait avéré immuable qu'il intègre à la
doctrine économique. Ce droit de la Couronne même, assumé comme un fait, devait donc être traduit dans
la doctrine économique comme un fait à la nature transcendante. Il faut bien l'artir quelque l'art,
l'objectivité dictait donc à la discipline-sœur de décrire le mécanisme monétarre tel qu'il étaIt encore alors.
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devenu un accident historique issu de l'exercice de la discrétion étatique129 ; résultant ainsi en
une dette payable seulement nominalement. Notez que strictement l'histoire donne raison à
Knapp, au sens où son constat du droit de battre monnaie est valable. Cette discrétion
exécutive, allant même jusqu'à substituer une monnaie à une précédente, fut en fait exercée tel
qu'en atteste les lois de démonétisations graduelles relevés par Sirois l3O• Évidemment, ce n'est
pas parce que ce fut exercé comme cela en fait que cela doit le rester en droit; expliquer un droit
par son exercice a l'heureux effet pour celui qui l'exercice ainsi de le rendre aussi
dncontredible> que l'avéré passé qui, même dieu ne peut changer le passé, demeurera avéré
ainsi. Le choix de rendre l'avenir immédiat par suite survenu non révisable est une question
a priori par rapport à celui d'agir en vertu de la disposition rendant ainsi l'avenir irrécouvrable.
Le lecteur n'aura probablement pas remarqué que la dilution de pièces de métal formulait un
infini131 , où une quantité de métal, d'un aloi d'or homologué par le prince, mise en
correspondance à une chose intrinsèque était, par suite de la dilution arbitraire par ce prince, une
autre quantité. On peut illustrer ce phénomène comme suit. En date 1 des denrées ont un prix
donné en pièces d'or qui sont fonction de sa teneur de fin pur à 100%; en date 2le prince dilue
le fin de moitié, nécessitant donc sur la base de la teneur antérieure deux fois plus de pièces.
Admettant qu'en date Ile café se vende 1,00$, l'orge 2,00$, le seigle 3,00$, ... alors l'autorité
monétaire opérait une mise en correspondance de paires comme suit: (café, 1)~(café,2);
(orge,2)~(orge,4); (seigle,3)~(seigle,6), ... Associer un nombre en une correspondance avec
un sous-ensemble de lui-même, 1~2, 2~4, 3~6, ... c'est formuler un infini132 • Comme un prix
est l'appariement d'une prestation caractérisée avec un nombre pourquoi le prince se serait-il
129 ''[. •• ] in actual fact, the State says nothing, but acts", résultant en une dette uniquement considérée
relativement à la nouvelle "The State accordingly regards the former unit of payment (a pound of copper)
as ifit meant only the name of the former unit wlthout attaching any importance to the material ofwhich it
was composed [... ] If the State alters the means ofpayment, it lays down a rule for the conversion of the
one into the other", id., pp. 14-15.
130 Joseph SIROIS, "Dénomination de monnaie ancienne", (1910-11) 13 R. du N 368,368-370
identifiant les statuts anglais mutant la livre tournois en livre sterling suite à la Conquête, le prince désirant
laisser sa marque, par sa monnaie, sur un territoire nouvellement conquis.
131 D'où la question: l'exercice du <droit de battre monnaie> pouvait-il faire de cet infmi un fait, d'un
même avéré que l'existence du grain, commodité produite par le cultivateur dont fait usage le meunier. La
vérité est-elle unique en droit? N'est-ce pas là le sens de la thèse du caractère unitaire du paiement?
132 Pour vous en convaincre, il n'y a qu'a se rappeler que les nombres naturels se succèdent à l'infmi.
Divisez leur nombre en deux en ne retenant que les pairs. Un ensemble est infmi s'il est en bijection avec
l'un de ses vrais sous-ensembles; ce test était celui du mathématicien Dedekin. Ainsi, un ensemble est en
correspondance bi-pnivoque avec un ensemble comportant pourtant la moitié moins de membres, les deux
sont donc infmis. A cette échelle, comment oser dire que les exactions du roi diluant monnaie privait
quelqu'un ?
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gêné puisqu'un infini est une hypothèse, un nom formulé en fonction de lui-même, par exemple
les nombres naturels sont la suite définie par n=déf. {n+1} se développant en la suite 1, 2, 3,...
Vous remarquerez à la lecture du dernier passage cité de Knapp que ce dernier a simplement fait
une lecture très ordinaire de la façon dont on entendait la Couronne au début du siècle dernier et
a fait une lecture précise de la mathématique de cette opération de battre monnaie issue d'une
volonté exécutive qui avait le statut juridique de l'avéré princier dans son intégrité physique
même, le corpus mysticum. Le principe identifié par Knapp est donc celui d'une monnaie qui
est un nom "as ifit meant only the name ofthe former unit", malgré sa teneur matériellement
prouvable par modus ponens "without attaching any importance to the material ofwhich it was
composecf', incarnation d'un corpus mysticum qui, bien que cela relève d'une simple définition
récursive, se couronne néanmoins au statut de droit devenu fait avéré "in actual fact, the State
says nothing, but acts", donc relevant du même vrai du référent intrinsèque auquel est apparié la
somme dans la vente: (café vrai, 1$), (orge vrai, 2$), (seigle vrai, 3$). La monnaie pose donc
un problème, celui de la nature de sa vérité.
Essentiellement le juriste, ne connaissant rien aux finesses mathématiques, a fait don à
l'économiste d'un objet d'examen qui est promu à l'état transcendant d'une définition formulée
en terme d'elle-même devenue le fait avéré d'un corps mystique. Pouvait-on refuser si beau
cadeau? Néanmoins, si la farce de juristes inconscients de l'ampleur de leur prodigalité doit
continuer, remarquez au moins que ce dieu, qu'adorent les juristes parce qu'il est devenu un
homme qui existe comme eux-mêmes et les choses existent, ne correspond pas du tout à
l'abstraction d'un dieu fait homme qui est mort sur la croisée de sa définition pour permettre
aux hommes d'éventuellement naître encore, cet appel et à soi-même et à la négation de soi-
même qui renvoi à cet autre réel qu'est le possible. On en est toujours, dans la monnaie, à une
théodicée byzantine, un culte qui n'a de cesse, au mépris de l'enseignement au fond de
l'histoire. On se doute néanmoins que le corps mystique dont nous parle Knapp fut interprété
comme la volonté de celui qui ordonne la modification de l'échelle d'un infini, sa volonté étant
donc la garantie d'une mainmise sur celle-ci, d'où l'idée de fonction de conservation de valeur
par la monnaie, une interprétation des 1ge et 20e siècles de la règle du droit exécutif de battre
monnaie médiéval.
Il y aurait lieu d'approfondir ailleurs ce lien entre ce corps mystique passé et le nominalisme
monétaire, lequel se présente tellement comme une valeur structurelle des systèmes de droit
Le sens commun, outre l'autorité des trois fonctions de la monnaie 283
occidentaux qu'il est permis de douter de la fonction de conservation de valeur d'une monnaie.
La monnaie n'est pas ce conservateur133 • Bien sûr, comme tout autre bien, la perception vénale
de sa valeur d'usage oscille au gré du temps. Et le numéraire fiduciaire (de papier ou de vil
métal) ne peut avoir d'autre valeur que la vénale, inutile à quelque autre emploi qu'à titre de
médium d'échange134.
"Il reste assez à faire avec les monnaies qui ont une fonction monétaire. Ne
parlons que des vraies, pièces d'or jadis, billets de banque aujourd'hui.
Apparemment, ce sont des choses, et classiquement le droit les fait entrer dans
les classifications ordinaires des biens. Il faut se demander, pourtant, si leur
fonction monétaire n'imprime pas à leur statut une originalité, qu'accentue,
pour le billet de banque, le caractère de créance qui fut le sien au tempsjadis.,,135
Dans un certain sens, la définition de l'argent en son seul aspect de somme due porte l'annonce
de sa conservation, surtout lorsque la somme porte intérêt, car sa définition récursive promet
alors son accroissement infini136 : somme:=: somme + taux d'intérêt·somme. Mais nous avons
plutôt l'impression que la conservation, dont les juristes parlent dans la doctrine, relève de
l'existence persistante d'une chose qui comme l'or garantirait un existant avéré qui serait
apparié à celle portant qualité. Disons que cela traduit simplement l'impuissance de faire une
démonstration qui aurait dû être faite il ya déjà longtemps. Plutôt que réfuter formellement que
la fonction conservatoire soit digne d'exister dans la nomenclature de celles-ci, la conservation
peut être éliminée directement au profit de celle de compte, puisque, s'annonçant elle-même, la
conservation est le résultat d'un compte défini en terme de lui-même. Notre conclusion, dans un
autre essai, sur la fonction de compte, qui n'est autre que celle de valeur promue au rang de
mesure objective, emportera du même jet le sort de la fonction de conservation de valeur. Notez
que certains juristes affirment la désuétude de la fonction de conservation depuis l'abandon de
133 "[ ••• ] sa fonction d'objet de propriété est illusoire"; M. TANCELIN, op. cif., note 46 n° 969, p. 504.
134 B. STARK, H. ROLAND, 1. BOYER, op. cif., note 46, n° 1252, 1257-1258, pp. 512, 515-516. Stark
confrrme la non-pertinence de la règle du valorisme en matière monétaire, puisqu'il reprend à son compte
l'argument de commercialité des économistes. Sa valeur, c'est son utilité marchande. En termes de
motivation, l'assertion nous semble néanmoins plus économique que juridique.
135 J. CARBONNIER, op. cit., note 43, n° 24, p. 44.
136 "Concernant la richesse, aucune borne n'a été révélée aux hommes"; Solon rapporté par Aristote,
1256b 34.
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l'étalon-or, sans l'attribuer au lien entre ces deux fonctions 137 • Reste donc ici la fonction de
médium d'expression incarné par l'objet qui habilite, par l'originalité de sa catégorie, la
permutation des prestations caractérisées.
2.3. La monnaie, médium juridique de l'échange économique
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La monnaie mentionnée dans le prix, libelle la somme par suite acquittée par le signe tendu à
son récipiendaire pour dénier la débition de celle-ci, déni qui interpelle ce récipiendaire d'une
invocation à réaliser ce signe par le complément d'une somme à être déterminée.
2.3.1. Le discours économique
La volatilité des prix suggère donc qu'ils gravitent autour du point fixe que constitue la fonction
du nominalisme libératoire du paiement pécuniaire. Un juriste conclut qu"'en cas de
dépréciation monétaire constante, qui est le lot du Canada comme de la plupart des autres pays,
la monnaie ne remplit plus que sa fonction libératoire, c'est-à-dire de paiement parce que la loi
en décide ainsi"138.
Cette fonction est celle de la monnaie en tant que signe avec lequel est libellé les prix et les
instruments de paiement, il s'agit donc d'un médium d'expression. Qu'est-ce que la fonction de
médium d'échange économique? L'opposition complémentaire, l'unicité de sa catégorie
relativement à la diversité des prestations, fait de la monnaie "le point de passage obligé des
échanges entre les biens,,139. Pour un autre, la monnaie est un "pouvoir de choix"140. Cette
fonction d'un médium d'échange pécuniaire est généralement développée selon deux axes.
Le premier est celui de la crédibilité de la monnaie. C'est dans cet axe que les économistes
137 "Mais en outre que sa fonction d'objet de propriété c'est-à-dire d'instrument d'accumulation est
illusoire, sa fonction d'évaluation est également impossible si les fluctuations sont trop amples [... ] Mais à
moyen ou à long terme, on s'aperçoit que la monnaie devient un instrument d'évaluatIOn totalement
inadéquat puisque les prévisions d'un contrat deviennent impossibles à chiffrer [.. '],,; M. TANCELIN,
op. cit., note 46, n° 969, p. 504-505.
138 Id., n° 969, p. 504.
,139 Pierre-Bruno RUFFINI, Les théories monétaires, coll. "La pensée économique contemporaine", Paris,
Editions du Seuil, 1996, p. 19, le soulignement est nôtre.
140 Léon-H. DUPRIEZ, La monnaie dans l'économie, Paris, Éditions Cujas, 1976, p. 44.
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divergent le plus d'opinions. Pour les tenants d'une cause exogène141 de la monnaie, la
crédibilité de la monnaie c'est sa quantité. Cette variable de la quantité est appuyée tout entière
sur la dichotomie fondamentale voulant que la monnaie soit seulement le reflet, dans le miroir
de la volonté politique conduisant l'économie, des biens en circulation à un moment donné dans
celle-ciI42 • En corollaire, il faut se demander si la quantité monétaire est suffisante ou si au
contraire elle n'est pas trop abondantel43 . Ce qui revient à décrire un équilibre ordonné d'offre
et de demande.
Le second axe est celui de l'efficacité, représentée par la vitesse de circulation. Plus la monnaie
change rapidement de main, plus elle accomplit sa tâche en permettant plus de permutations de
biens entre les acteurs. C'est probablement ce qui faisait dire à Bacon que la monnaie est
comme le fumier, elle n'est bonne à rien si ce n'est qu'à répandrel44 • Aujourd'hui, on associe
aussi ce facteur à la liquidite45.
La dichotomie, monétaire versus empirique, cette façon de voir la monnaie comme un simple
miroir des biens en circulation, se traduit dans la discipline économique par un voile qui rend
141 C'est-à-dire déterminée par des facteurs extérieurs à la demande ou à l'offre, par opposition à
endogène.
142 Devrions-nous plutôt dire des biens qui ne seront plus en circulation, ceux-ci ayant trouvé preneur, les
termes de l'échange ayant néanmoins été préalablement convenu lors de l'opération de compte formulant
le prix. Cette perspective dichotomique sur le thème de l'opposition 'réel/image' interprétée comme
'impur/pur' est biblique, le juriste est déjà accoutumé à un tel concept dans une autre institution, celle du
mariage protecteur, mariage considéré il n'y a pas si longtemps comme autorité de l'homme sur la femme
et les enfants qui en sont issus comme dieu est l'autorité morale qui connaît la division du bien et du mal et
ordonne la conduite des hommes selon sa toute connaissance.
143 'H. GUITTON, G. BRAMOULLE, op. cit., note 56, p. 14.
144 Cette perle est de Francis BACON, "Of Seditions and Trouble", dans The Works ofFrancis Bacon,
Lord Chancelor ofEngland, par Basil Montagu, 1. 1, Philadelphie, Carey and Hart, 1846, p. 22, à la page
23 : "money is like muck, not good except it be spread"; première expression (métaphorique certes) de la
destination monétaire.
145 John Maynard KEYNES, A Treatise on Money, 1. l "The Pure Theory ofMone>,", London,
Macmillan, 1930, pp. 40-41, 127-128; le facteur de disponibilité, dit de 'liquidité' ou Keynes traite
l'argent indifféremment de la forme qu'il prend (papier-monnaie, dépôt bancaire), pour lui ces formes sont
seulement l'état à une date donnée de l'évolution de l'utilisation des services bancaires dans un pays. Voir
aussi Milton FRIEDMAN, Anna Jacobson SCHWARTZ, Monetary Statistics ofthe United States -
Estimates, Sources, Methods, par National Bureau ofEconomic Research, New York, Columbia
University Press, 1970, p. 132 : "The critical distinction to holders of wealth is not between nominal and
real asssets but between short-dated and long-dated assets, whether nominal or real (more fundamentally,
assets with dow> and <high capital risks>". La liquidité est alors conçue comme la proximité de la date
d'échéance d'un actif réalisable à montant fixe.
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difficile la définition économique de la monnaiel46 • En termes de méthodologie, on évince là
l'éphémère de la monnaie pour ne conserver dans l'équation que la valeur des biens de
consommation exprimée au travers elle. Au lieu de considérer les biens sous l'attrait de leurs
qualités vérifiables, il nous semble que les économistes n'observent que les prix associés aux
biens. La question du fardeau de preuve nous revient donc.
Cette double substitution où l'équation 'prix = somme due' et 'somme due = papier-monnaie
payé + chèque payé' dans la paire '(chose caractérisée, prix)', qui élimine les phases de la vie de
l'argent apparié à la chose caractérisée pour ne conserver que l'argent conçu indifféremment
comme prix, somme, papier-monnaie, chèque, ... , simplifie donc la donnée du problème connu
en droit en celle de '(quantité d'un bien, prix d'un bien)'. Ceci permet de formuler des paniers
de biens comparés entre eux à un instant donné par une fonction d'utilité qui quantifie l'utilité
relative des choix de biens entre eux147 • Cette modélisation évince148 le rôle de la monnaie.
Comme les juristes, les économistes ont donc aussi leurs fictions, dont celle du modèle149 de
l'univers pour accommoder un point de vue du donné.
La monnaie telle que se la représente le juriste - à tout le moins le juge qui rend jugement par
condamnation à une somme laquelle est appelée à être acquittée en monnaie par exécution
146 L'économique ayant structuré l'univers du discours de façon à chasser la monnaie pour ne conserver
que la substituabilité des biens, confrontée à la question de la distinction de degré de substituabilité des
instruments en cours sur le marché monétaire et des dépôts portant plus ou moins intérêts, un
commentateur conclut que la déftnition à sa source de la monnaie est impossible: ''[ ... ] to defme the
money-supply in any meaningfull way seems not oruy difficult but rather impossible."; Douglas PETERS,
"Fallacies and Detriments of a Zero-Inflation Policy", dans Robert C. York (dir.), Taking Aim - The
debate on Zero Inflation, coll. "Policy Study", 1. 10, Toronto, C.D. Howe Institute, 1990, 111, 113.
147 L'appariement de (pinceau, peinture) est plus utile que (pinceau, lait). Ce qui permet de placer sur
une même courbe l'indifférence des utilités relatives entre, par exemple, (peinture, pinceau) et (vis,
tournevis). En ajoutant les prix des biens, cela permet de savoir les substitutions auxquelles un
consommateur peut faire face avec un budget donné et lesquelles lui échappe: Budget = {(x, xz) : x ~o,xz~o, PIXI + pzxz :-:;M} où XI est la quantité positive du bienl , xzla quantite positive du bienz, te coût du
panier de bien est le prix pour la quantité de chaque bien, ce panier devant être inférieur au budget
disponible; Carl P. SIMON, Laurence BLUME, Mathématiques pour économistes, G. Dufrenot et al.
(trad.), coll. "Ouvertures économiques", Bruxelles, De Boeck Université, 1998, p. 7.
148 L'économiste Orléan va même jusqu'à dire que l'économique purifte le dogme en sa faveur, en
expurgeant la monnaie de son domame d'observation parce "qu',elle participe de principes sociaux
inconciliables avec la loi de l'offre et la demande"; André ORLEAN, "La monnaIe autoréférentieJle :
réflexions sur les évolutions monétain;s contemporaines", dans Michel AGLIETTA, André ORLEAN
(dir.), La monnaie souveraine, Paris, Editions Odile Jacob, 1998, p. 362.
149 L'on se rend compte que la méthodologie économique est dépendante de l'idée d'une paire close car
c'est la base d'une représentation graphique mathématique dans le plan euclidien (ou sa variante de
nombres réels), les deux termes de la paire doivent exister pour qu'elle puisse être couchée sur le papier du
plan.
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forcée -, éteignant la somme, l'intercède150, à savoir: '<chose caractérisée, somme due>',
'monnaie = <extinction de la somme due, pouvoir à venir d'extinction de somme>' où ce
pouvoir à venir est une fonction prédicative qui pourra être tournée contre une somme dans une
autre paire '<chose caractérisée, somme due>'151. Alors que, pour le juriste, la détention de
monnaie se traduit par une attente plus ou moins longue pour que son détenteur sorte de
l'indécision relativement à la mobilisation à nouveau du pouvoir libératoire de la monnaie, pour
l'économiste l'univers est un ensemble homogène composé de l'énumération des choix de biens
substituables à un instant donné. L'abstraction même du juriste est donc différente de l'idée
d'ensemble que l'économiste met de l' avant152, la sienne ne peut être réduite à une énumération
finie étant donné la modalité du 'possible' de l'acquittement monétaire. Si la représentation du
donné factuel des prix fut depuis un siècle scrutée à la loupe par les économistes, toutefois un
juriste qui ne ferait pas les distinctions qui s'imposent risquerait d'assimiler l'avenir avec le
passé survenu en négligeant cette modalité. Un juriste a conclu que les différences
méthodologiques entre l'économique et le droit justifiaient un point de vue juridique original,
qui ne soit pas réduit à une adoption d'emblée du point de vue économique153• Nous ajoutons
qu'il s'agit de deux hypothèses distinctes à propos de l'univers.
Si la divergence méthodologique est pourtant susceptible d'être exprimée simplement, et même
si le phénomène monétaire est une continuité historique millénaire semée de césures, ce
150 L'abstraction envisagée chez nous ne correspondrait pas à une paire close par détermination actuelle
des termes. La paire d'un plan cartésien n'est jamais formée car, à notre humble avis, du point de vue du
juriste on ne fait pas face à deux biens à un instant donné, mais à un bien à un instant donné vendu pour un
prix qui est une somme due (à un terme plus ou moins rapproché de la formation du prix) qui une fois
acquittée habilitera de devoir cette somme à un vendeur en considération d'un autre bien qui sera permuté
en faveur du solvens.
151 Cette abstraction en boucle ne permet pas de se situer à un instant donné mais elle rend accessible
l'avenir possible. Plutôt que le point de vue économique d'un panier de biens {(bienltl,prixltl),~bien2tl,priXttl), ..1tous au temps ~ le point ~e vue juridique ~éfen~u ici ~st {(bie~ltl' ~~~l1J.!ll~t2)' (b2~'
s<?mmep ), ~b3t3, . s011J!I1et4), ... , m - déf {(bl)!", so~ety), m} ou m d~n?t~ 1abstractton hered~tatrement
ftnle de la monnaIe operant au moment present ou une somme acqUIttee a son terme l?ermet a son
récipiendaire de faire de même, cette monnaie permettant d'éteindre la somme appanée au bien vendu,
ad infinitum.
152 On comprendra qu'un tel ensemble ne peut être réduit à un ensemble de nombres réels puisque l'on ne
compare pas un choix de biens à un instant donné. Il s'agit d'un infmi différent de celui envisage par
Knapp où la base d'un ensemble est déterminée par un élément minimal transcendant. Ceci sera détaillé
ailleurs.
153 "[... ] les sciences juridiques et économiques ont des objectifs différents, [... ] il n'y a aucune raison
qu'il y ait imitation. [... ] L'assimilation de la monnaie au paiement, typique de l'analyse économique, sera
donc ici radicalement répudiée, en dépit des habitudes de pensée. De plus, le phénomène monétaire [... ]
ne doit plus être considéré comme ayant partie liée avec la richesse"; R. LIBCHABER, op. cit., note 108,
n° 8-9, pp. 7-8.
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caractère abstrait ne fut pourtant pas reconnu par les juristes. En effet, les différentes formes
qu'ont prises la monnaie trahissent leur incompréhension de ce côté du droit qu'est la
récursivité de ses définitions.
2.3.2. Contrepoint juridique: la monnaie par son histoire - diversité des formes d'un même
pouvoir libératoire
La monnaie pose au juriste un problème différent de celui observé par l'économiste, car la
doctrine de l'objet mène à la conclusion d'une monnaie intrinsèque: ce problème juridique est
au fond celui de sa vérité. C'est d'ailleurs pour cela que les juristes ont tendance à considérer la
vraie monnaie comme la seule forme reconnue par la loi comme ayant pouvoir libératoire, le
reste relevant de la coutume ou convention, parfois implicites, sur le mode de paiement
acceptél54•
Mais cette forme même, officielle, de monnaie, celle bénéficiant de cette reconnaissance d'un
pouvoir libératoire pour l'avenir qui annonce au créancier payé qu'il pourra la retourner contre
d'autres sommes dues, a pourtant reçu au Canada diverses formes avant la Conquête. Les notes
qui suivent illustrent que si l'émission monétaire est aujourd'hui une technique éprouvée de
diffusion sans rupture de confiance envers la procédure adoptée, cela ne fut pas toujours le cas.
Comment a-t-on choisi ces formes sinon qu'à travers un tâtonnement entre la forme
matériellement objective et celle conçue seulement en entendement? Il faut dire qu'à cet égard,
la nécessité est mère de l'invention. Le Canada n'a pas hésité, soit à innover, soit à s'approprier
le fruit de l'imagination étrangère. Au préalable, énumérons ces formes: le troc, les pièces
nationales d'or ou d'argent, la monnaie de carte, la piastre espagnole aussi dite 'monnaie de
Halifax', toutes généralement fonction d'un compte en deniers1ss, subdivision de base au 240·
154 Coutume qui reçoit parfois une reconnaissance législative comme à 1564 al. 2 c.c.Q.
155 Le denier était le point d'arrimage au réel. Sous la Rome antique, il était façonné d"'airin qui sonne",
XCtÀKOç "lxwv; 1 Cor, 1. Il était à la fois l'unité la plus petite du compte, et, constitué d'un métal vil- sans
intérêt économique -, les autres pièces valaient néanmoins un multiple du denier; 12 deniers valant le sol
et 20 sols la livre. Tant et si bien que, étant donné les dilutions répetées par le prince des pièces de métal
précieux, le bon peuple pouvait néanmoins s'y retrouver en partant de l'explétif vide qu'était le denier;
l'analyse de Petersson rend la chose plausible: H. B. A. PETERSSON, Anglo-Saxon Currency - King
Edgar's Reform to the Norman Conquest, coll. "Bibliotheca Historica Lundensis", Lund, Gleerups, 1969.
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de la livre française. Puis, sous le régime anglais, on compta en pence156 • Et parallèlement,
suite à la conquête, la forme du paiement évolua: pièces anglaises157 et piastre espagnole ne
suffisant pas à la demande les acteurs pallièrent au moyen de bons d'achat marchands, réseau de
lettres de change marchandes, Army Bills et billets de banque d'émission privée.
Initialement, la découverte du Nouveau Monde ne se fit pas sans soulever la difficulté d'y
établir une monnaie locale stable, tout en permettant de l'intégrer au système en cours sur le
continent, lui-même passablement malmené. Ceci contribua à scinder la structure monétaire en
deux paliers, public et privé, préfigurant avant l'heure la structure moderne bien connue:
banque centrale et banques privées. Les espèces monnayées en Nouvelle-France étaient peu
nombreuses d'abord parce que le risque de la traversée interdisait l'importation massive de
métal déjà jugé trop rare sur le continent, nécessité des guerres obligeait, ensuite parce que le
nouveau monde, étant en construction, croissait trop vite pour prévoir a priori le besoin: le
capital prenait d'abord la forme de marchandises manufacturées pour le troc; et les hommes
affluaient bien plus vite que le numéraire. Afin que les monnaies qui s'y trouvent y restent, le
Conseil souverain de la Nouvelle-France, créature juridique du Conseil du Roy, établit un cours
intérieur supérieur d'un tiers puis un quart158, à celui en cours sur le continent159• Le début de la
saison d'hiver réglait la périodicité où le roi assainissait son compte de ce qu'il devait pour le
maintien de la colonie, moment de vérité où le fleuve rendait une dernière fois la traversée
praticable160•
Par ailleurs, initialement le troc était de mise entre Amérindiens, colons et marchands. Le
156 Tirant ses origines, par imitation, du denier d'argent français. La livre anglaise aussi valait 20
shillings, ce dernier vaut 12 pennies, le pence étant l'unité de compte.
157 Par exemple, la pièce anglaise désignée 'Souverain' vaut la livre Sterling, C.c.B.C., cédule art
17 (20).
158 Arrêts du Conseil souverain de Québec du 17 avril 1664 et 18 novembre 1672 où 15 sols en valent 20
en colonie.
159 Plus précisément, d'abord au huitième pour simplement compenser le frais de la course outre-mer,
puis au quart, puis au tiers pour que l'incitatif fInisse par avoir quelque effet; voir les extraits du registre du
Conseil souverain de Québec du 18 juillet 1654, 20 mars 1662, 18 janvier 1667, 2 décembre 1680 et 17
septembre 1681 dans Adam SHORTT, Documents relatifs à la monnaie, au change et auxjinances du
Canada sous le régime français, 1. 1, coll. "Research Source Work Series", 1. 235, New York, Burt
Franklin, [1925] 1968, pp. 2-50.
160 Voir par exemple l'ordonnance de Duchesneau du 18 juillet 1670, id., p. 44.
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compte public du roi était réglé en marchandises, en partie sous les représentations de Talon161 à
l'effet que la marchandise était préférable parce que faisant concurrence aux marchands
avides162 • Néanmoins, ce type de monnaie marchandise causait lui-même problème. Les fusils
par exemple prenaient deux ans à écouler. Le plomb ne trouvait pas preneur, faute d'ouvrier
pour l'utiliser163 • Normalement, troc veut dire évaluation à la pièce, contrepartie pour
contrepartie, avec une soulte pour l'excès. Ici, les prix étaient souvent exprimés directement en
peaux de castor. Mais ce troc avait déjà au départ une qualité passablement monétaire. Dans
une économie naissante, mais pourtant planifiée par des prix officiels publiés164 , tout valait sa
peau de castor laquelle avait été standardisée pour en faciliter le cours, où elle était échangée
contre les biens de subsistance16s• Le castor, l'orignal et le blé servaient de médium d'échange
contre les autres biens166•
Pour un temps on utilisait aussi, à titre de moyen d'échange et en concurrence avec les pièces,
161 Mémoire non signé, joint à la lettre de Jean Talon à Colbert du 10 novembre 1676, id., pp. 30-32.
162 Le lecteur s'intéressera ici à la relation, déjà présente au début de la colonie, d'un lien entre la vérité
des prix, c'est-à-dire d'un niveau de prix qui ne decoule pas de la captivité du marché, et le mode de
paiement par le choix d'une structure du paiement.
163 Lettre de de Meules, 12 novembre 1684, A. SHORTT, op. cit., note 159, pp. 64-66. Plus
précisément, avançons que si la monnaie peut prendre toute forme, lorsqu'elle n'est pas que forme, alors sa
valeur intrinsèque devient un obstacle dans la perception de la valeur des autres prestations. Aussi bien
comparer ces dernières à rien qu'à quelque chose qui n'a d'attrait pour personne. Une monnaie qui est une
chose qui a un ou des usages, comme l'or des bijoutiers, des dentistes, a une fonction rendue ambigüe par
les valeurs de ces usages. Lorsque l'on fait usage monétaire d'un bien réel, il prend alors deux valeurs.
Advienne que la valeur d'usage dépasse la <valeur> de la monnaie, cette dernière fuit le lieu où elle
circulait: la loi de Gresham.
164 L'approvisionnement des colons par le monopole, la Compagnie des Indes occidentales, imposait une
éconornte à prix publiés avec obligation de produire avec régularité et avec modalité de vente <payez et
emportez> seulement, la production ne pouvant être réservée à l'ayance pour éviter la spéculation;
Règlement dç police du premier février 1706, dans CONSEIL D'ETAT DU ROI CONCERNANT LE
CANADA, Edits, ordonnances royaux, déclarations et arrêts du Conseil d'état du roi, concernant le
Canada: mis par ordre chronologique et publiés par ordre de Son excellence Sir Robert Shore Milnes, en
conséquence de deux différentes adresses de la Chambre d'assemblée, en date des 5 et 7 mars 1801, t. 2,
Québec, P. E. Desbarats, 1803, p.166-168.
165 Télesphore ST-PIERRE, Histoire du commerce canadien français de Montréal 1535 - 1889 Un
souvenir, microforme, Montréal, Chambre de commerce du district de Montréal, 1894, pp. 9 et 10. Les
peaux de castor avaient cours normalisé en catégories de qualité <moscovie>, <parchemin> et <gras>. La
qualité <moscovie> était tannée selon un secret commercial russe transformant le duvet de castor en feutre.
La peau de castor était devenue une nécessité de la mode européenne continentale et britannique; les rois
en avait assuré l'approvisionnement par des compagnies de monopole; E. E. RICH, Hudson Bay
Company 1670 - 1870, t. l "1670-1763", London, Hudson Bay Record Society, 1958, pp. 1-3,44-51.
166 Arrêt des peaux d'orignaux du Conseil supérieur de Québec, 27 septembre 1674, A. SHORTT,
op. cit.; note 159, pp. 38-4q; ou d'autres denrées comme le minot de ble, Ordonnance du Conseil supérieur
du Quebec, 19 mars 1669, Id., pp. 22-24.
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les lettres de change dues par les marchands167; le marchand prenant excuse du manque
d'espèces dans la colonie pour acquitter "en marchandises sur pié"168. Ce comportement
marchand est à l'origine de l'adoption du système "Bon pour ... " où les billets circulaient en
demeurant généralement rachetables en marchandises169.
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Enfin, par la monnaie on peut augmenter sa rentabilité en exploitant une 'externalité de
réseau'17o. Les marchands ne manquaient pas d'imagination pour déjouer les mesures du roi.
La menue monnaie, celle correspondant à la solde d'une journée de travail, manquait. Le roi a
fait une émission spéciale le 24 novembre 1674 pour régler ce problème. Les marchands, eux,
les accumulaient en grands sacs pour payer les très grosses sommes, retirant dans les faits le
numéraire des mains de ceux qui en dépendaient, les rendant ainsi captifs de leurs bons services.
Le Conseil impérial dut décréter une démonétisation progressive des gros paiements de petites
piècesl7l ; il s'agit de l'ancêtre des actuelles limites du nombre de pièces utilisables dans un
paiement quotidien172 •
Outre ces formes, les paiements monétaires prenaient aussi la forme de pièces étrangères, dont
la piastre espagnole173 • En fait, les colons acceptaient aussi le wapoum, porcelaine indienne,
167 Lettre de Jacques de MEULES, 4 novembre 1683, id., pp. 60-62.
168 'Pied', terme monétaire signifiant le nombre de pièces que l'on pouvait frapper sur le pied d'un marc
d'argent le roi, quantité d'un or de teneur propre à l'émission monétaire. Cette expression n'a plus cours,
quoiqu'au Québec on se souvienne encore de l'expression au 'marc le dollar' synonyme de 'au prorata'.
169 A. SHORTT, op. cit., note 159, p. 60, à la note 4.
170 'Externalité' est un terme d'économique référant au fait de faire supporter par les autres une partie des
coûts de sa propre production, le plus souvent en considérant un environnement comme une simple
extension de soi, dans la codépendance d'acteurs qui, liés entre eux, forment un réseau.
171 Parité pour les paiements jusqu'à 10 livres, puis le pouvoir libératoire rogné graduellement jusqu'au
soixantième depuis 6000 livres; Arrêts du conseil impérial des 7 mars, 29 avril et 16 mai; A. SHORTT,
op. cit., note 159, pp. 42-44.
172 L.M., art. 8 (2), (3).
173 Importée eq la colonie lorsqqe le commerce direct avec les colonies des Caraibes fut autorisé;
CONSEIL SUPERIEUR DE QUEBEC, Arrêt du 17 septembre 1691; A. SHORTT, op. cit., note 159,
pp. 50-52. Ces pièces étaient certifiées par l'Intendant, par une croix signifiant le pair du poids, par un
nombre si elles devaient être acceptées sous la parité parce que rognées. Insistons ici que la colonie était
sous la gouverne monétaire de Colbert, mercantiliste, pour qui 'monnaie' signifiait poids de métal
permettant de régler ses comptes extérieurs servant à fmancer les guerres du roi.
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bien qu'il soit décrié par l'autorité royale174• Pour éviter la fuite de la trop faible masse
monétaire, de Meules prohiba le paiement en espèces pour l'achat de denrées, ces dernières se
devaient plutôt d'être troquées avec les Indiens175 •
Enfin, poussé par la nécessité de nourrir ses troupes176, de Meules fit une émission de billets de
15 et 40 sols, inscrits et scellés sur des cartes àjouer177 , pour valoir "comme deniers
comptants,,178, avec prohibition de les refuser en paiement et criminalisation de la contrefaçon
des cartes. Du point de vue formel, cette première émission monétaire proprement indigène est
un rappel évocateur du rôle de la réputation (du crédit) de l'émetteur monétaire179• Non sans
que le roi prenne initialement ombrage de ce stratagème180, ces émissions se succédèrent
presque régulièrement jusqu'au rachat des dernières cartes le 7 juillet 1717181 •
174 Lettre du Sieur De la SALVAYE, 1683, id., p. 62.
175 1. de MEULES, Ordonnance, 5 mars 1685, id., pp. 66-68.
176 Qui ne pouvait trouver emploi chez les colons, les semailles étant faites.
I77 D'un emploi plus fréquent, vu les longues soirées d'hiver, que le papier, rare dans la colonie.
178 La théorie rattache l'origine historique de la monnaie moderne au dépôt régulier d'or chez les orfèvres
à Londres, constituant ainsi la naissance de la première banque à prendre le rôle de banque centrale
moderne.
179 Une note en marge indique: "Et même que nous répondrons en nostre propre et privé nom"; Jacques
de MEULES, Lettre affichée aux lieux ordinaires, 8 juin 1685, et lettre du 24 septembre 1685;
A. SHORTT, op. cit., note 159, pp. 68-74. S'agissaIt-il donc d'une émission privée de monnaie publique?
Un privatiste y verrait ironiquement la métaphore du principe d'apparence d'autorité dans le mandat
assorti d'une caution privée du gouverneur au cas où le roi refuserait d'honorer la promesse du mandataire.
Néanmoins, en droit public, la prérogative royale ne se partage pas.
180 Réponse du ROI au sr de Meules, 20 mai 1686, id., p. 78. Le mauvais exemple de de Meules fit tache
d'huile chez nos voisins du sud, en 1690 le Massachusetts semble avoir émis le premier papier monnaie, le
premier fiat reconnu par son gouvernement, donc avant John Law, pour financer la guerre contre les
français; Arthur NUSSBAUM, Money in the Law, National and International- A Comparative Study in
the Borderline ofLaw and Economies, 2e éd., Brooklyn, Foundation Press, 1950, p. 558, note 27. Notez le
lien marqué entre la monnaie et la guerre, une constante historique, il nous semble.
181 Avis du ROI à Mrs De Vaudreuil et Begon, 7 juillet 1717, id., p. 404; Déclaration du roi au sujet de la
m01)noie des cartes et Déclaration du roi qui réduit les cartes à la moitié de leur valeur, CONSEIL
D'ETAT DU ROI CONCERNANT LE CANADA, op. cit., note 164, t. 1, p. 357. En temps de guerre, la
solde des troupes est souvent payée avec une monnaie ad hoc dite 'obsidionale'. On la faIt disparaître
graduellem~nt une fois la paix revenue, telle la monnaie de carte. Il y a toujours eu, en marge de la
monnaie d'Etat, et surtout lorsqu'elle se fait rare, un phénomène dit de <monnaie privée>, un compte
çourant marchand prenant forme de coupons, timbres ou jetons commerciaux.; VIctor GADOURY, Roland
ELIE, Monnaies de nécessité françaises 1789-1990, Monte Carlo, Monaco, Victor Gadoury, 1990,
souvent émises par des organismes collectifs ayant prouvé, à leurs membres, leur crédibilité (avec taux de
couverture par dépôt bancaire à ce qu'il semble), tels les communes et chambres de commerce.
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L'on a vu que la structure de rédaction du code civil- où les catégories sont nombreuses, mais
l'une est au faîte, étant appariée aux autres (où l'on achète le bien meuble, immeuble, la nue-
propriété, l'usufruit, le fruit, ... -, ne peut impliquer que la monnaie soit un objet de la
prestation comme un autre bien. Par ailleurs, le droit a suivi l'économique dans sa
caractérisation de la monnaie par une fonction triple, alors que cette dernière avait déjà
largement été abandonnée par l'économique comme induisant une confusion que l'on a
partiellement suggérée ici.
En droit, Carbonnier fut celui qui partit le bal de la caractérisation de la monnaie par une
triplicité fonctionnelle dans les bouquins de doctrine contemporaine, par l'exemple de son traité
de droit des biens, le premier commentateur et peut-être encore le seul a avoir tenté de formuler
une théorie de la monnaie en droit civil. Or, Carbonnier, étant le fin lecteur que ses notes en
petits caractères évoquent, était certainement conscient de l'inadéquation de ces trois fonctions
déjà répudiées par l'économique.
La chose était acquise depuis le marginaliste autrichien Menger. Keynes mis le clou à la bière
des trois fonctions en liquidant deux d'entre elles, celles de compte et de valeur ainsi:
"Money, it is well known, serves two principal purposes. By acting as a money
of account it facilitates exchanges without it being necessary that it should ever
itself come into the picture as substantive object. In this respect it is a
convenience which is devoid of significance or real influence. In the second
place, it is a store of wealth. So we are told, without a smile on the face. But in
the world of classical economy, what an insane use to which to put it! For it is
a recognised characteristic of money as a store of wealth that it is baren;
whereas practically every other form of storing wealth yields sorne interest or
profit. Why should anyone outside a luntic asylum wish to use money as a store
of wealth? Because, partly on reasonable and partly on instinctive grounds, our
desire to hold Money as a store of wealth is a barometer of the degree of our
distrust of our own calculations and conventions concerning the future. Even
tho this feeling about Money is itself conventional or instinctive, it operates, so
to speak, at a deeper level of our motivation."182
Si Carbonnier les a néanmoins retenues ces fonctions, on peut supputer qu'il s'agissait, chez lui,
d'attirer le regard du juriste sur la transcendance monétaire. Il ne s'agissait pas d'un hasard,
182 John Maynard KEYNES, "The General Theory of Employment", (1937) 51 QuarterlyJournal of
Economies, 209, 215-216.
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ayant insisté régulièrement sur l'importance de réfléchir à ce corpus mysticum183 •
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Une telle réflexion permettrait de préciser la nature de l'objet monétaire comme catégorie, d'en
distinguer la fongibilité et la consomptibilité, de comprendre que la valeur pécuniaire ne
s'appréhende pas comme une donnée immuable et enfin que le mythe de la mesure objective de
la valeur intrinsèque nous masque la délicatesse de la structure de ce corps mystique qui
intercède la dualité juridique.
Si la sociologie et l'économique ont réussi à distinguer la vérité d'une recherche puisée au reflet
dans la psyché, sans pourtant faire comme Narcisse qui croyait à l'existence de cette image, le
juriste saura-t-il réapprendre sa monnaie pour raffiner les plaidoyers à son égard? L'invitation
est lancée: l'état du discours y trouverait une cohérence renouvelée.
183 "Par les instruments monétaires, la théorie juridique du corpus mysticum a été enseignée aux nations:
il est clair que la personne morale est une femme. La personne physique, le souverain monétaire individu,
a eu bien plus de mal à se faire accepter dans l'imagene des monnaie. [... ] les pièces de la Rome impériale
se reliaient à un mécanisme proprement théologique, celui-là même par lequel les successeurs d'Auguste
furent progressivement divinisés. L'image particIpait du sacré qui enveloppait la personne [... ], culte
impérial subtilement obligatoire [... ]"; Jean CARBüNNIER, Flexible droit, 8e éd., Paris, L.G.D.J., 1995,
p.341.
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La monnaie: ni billet, ni mesure, ni bien, ni titre, ni contenu
Prenons un peu de recul sur l'explication officielle. Nous avons osé nommer cet essai
<chapitre zéro>, évoquant l'origllle d'un univers du discours, parce que nous entendons
attirer l'attention du lecteur sur la qualification de la monnaie en drOlt civil. La nature
juridique unique de la monnaie n'a que trop peu été mise en évidence en doctrine,
hormis l'effort de Carbonnier à ce sujet. Par cet essai l'on verra que si la doctrine a
réussi a ne pas différencier la monnaIe des grandes qualifications du droit civil, c'est que
le médium de paiement est inclus à celles-ci à titre de vacuité, car c'est trivialement que
la monnaie s'inscrit dans cette nomenclature puisqu'elle correspond à la modalité du
possible. En effet, si l'on vérifie que la monnaie répond avec pertinence à ces
catégories, à chaque fois la réponse est non. Tant et si bien que la monnaie est plutôt ni
un billet, ni une mesure, ni un titre de propriété, ni un objet. La monnaie est l'étrangère;
sa qualification civile est ni ... ni...
li Carthage (c'est Augustin qui poursuit) le dieu A'Xmt était ni romain nigrec. On l'appelait le Mammon:
Nul ne peut servir deux maÎtres. Carbonnier citant Matthieu 6, 24.
1. Introduction - Le chapitre zéro du droit civil
Le droit tente la quadrature du cercle par une thèse de l'unité du paiement. Si le législateur
québécois affirme à l'article 1553 du Code civil que le "paiement est l'exécution même de toute
prestation", c'est qu'il affirme ainsi l'existence d'une abstraction ayant double nature, la
monnaie participant autant de la chose vendue que de la somme transférée. Ce double visage est
la même acrobatie intellectuelle que la nature double du roi médiéval, une théologie politique
byzantine l , à la fois personne chamelle et personnalité morale.
En effet, la nature unifiée du paiement est celle où il existe un dénominateur commun à 10 la
chose tangible délivrée en exécution de l'obligation de la fournir et 20 la monnaie acquittée en
paiement d'une somme due. Si la nature double de la monnaie semblait aller de soi, c'est que le
roi tirait de la prérogative le droit de battre monnaie, et que par voie de conséquence il fallait
faire la même acrobatie du côté des catégories civiles pour contrebalancer celles du côté du droit
public. Mais, au commencement, la prérogative était l'Abîme duquel le droit a émané2 • Une
fois sorti du silence par son expression dans une loi, ce droit ne fait plus parti de la prérogative
que le gouvernement peut exercer sans le préalable appui d'une habilitation législative3 • À
.1 Ernst Hartwig KANTOROWICZ, Les deux corps du roi - Essai sur la théologie politique au Moyen-
Age, Jean-Philippe et Nicole Genet (trad.), Paris, Gallimard, [1957] 1989; v.o.a The King's Two Bodies-
a study in medireval political theology, Princeton N.J., Princeton University Press, 1957.
2 "Il s'agit là d'un résidu, très restreint, de l'époque où l~ roi avait tous les droits"; Henri BRUN, Guy
TREMBLAY, Droit constitutionnel, 4< éd., Cowansville, Editions Yvon Blais, 2002, p. 703.
3 A.-G. c. De Keiser 's Royal Hotelltd., [1920] A.C. 508 (CL.) 526, 561-562 et 575-576; R. c. Guimet,
[1979] 1 C.F. 55 (CA), 60.
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contrario, peut-on inférer pour autant que la prérogative était l'expression d'une inclusion dans
la volonté inexprimée du Souverain, inclusion tirée d'une thèse platonique ayant fait du
Seigneur un ordre nécessitant vindicatif. À cette époque de la formation de la psyché juridique
contemporaine, la cosmogonie était celle d'une réalité des faits tirée de la nécessité juridique
dictée par une volonté suprême, cette idée d'une collectivité à l'existence immuable.
L'intention souveraine formait une vaste inclusion enchâssant l'univers du discours, expression
de la totalité achevée garante d'un ordre positif des faits. Une telle châsse ultime et confortable
est-elle seulement cohérente? Cette nécessité était maître sans la mutualité d'un adversaire, le
nécessaire n'avait même pas à être possible. Pour atteindre son achèvement formel, sans pour
autant en faire un culte de la loi complète, à l'exclusion de tout autre que la nécessité de la loi,
le droit hérité de nos ancêtres aurait fait la provision du complément aux diverses nécessités
déterminées de la loi exprimée. Nous suggérons que ce complément fonctionnel est présent:
Ce complément aux nécessités déterminées de la loi est la possibilité indéterminée mise en
œuvre par la négation du nécessaire. Et, dans les catégories civiles, cette négation est mise en
œuvre par la monnaie. Dans un certain sens, le législateur a exprimé cela par un mensonge, car
si le pouvoir de battre monnaie était autrefois inclus dans la prérogative, aujourd'hui elle est
exclue, ce pouvoir ayant été confié à sa fille, la banque centrale.
En faisant de la monnaie le porteur de la thèse d'une exécution indifférenciée de toute prestation
quelconque, devoir la monnaie comme on doit, par exemple fournir l'érection d'un mur, on lui
donne une nature transcendante propre à se faire l'expression du cercle de la cité, ce mur
signalant l'emprise du prince sur le périmètre de sa cité. À sa racine un avéré est appréhendé
par un intellect; le vrai et le faux n'ont pas d'existence car c'est l'existence qui est vraie ou
fausse. Si la pomme existe, le vrai de cette existence est objectivement avérée envers et contre
tous; en effet, il suffit d'assigner quiconque à la barre pour en croquer l'espèce, l'attestation
d'un seul témoin idoine suffit pour la preuve. Le mécanisme de preuve judiciaire dépend de
cette opposabilité d'un avéré, où la vérité est la même à Paris qu'à Toulouse. En identifiant la
monnaie à la chose prestée de nature non monétaire, on attribue à la monnaie le même type de
vérité publique et catégorique que l'existence du mur tangible, irréfutablement prouvée à
quiconque s'y butera.
4 "Christus vincit, christus regnat, christus irnperat"; Ernst Hartwig KANTOROWICZ, Laudes Regiœ : a
study in liturgical acclamations and mediœval ruler worship, coll. "Publications in history", Berkeley,
University of California Press, 1946.
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Pourtant, si l'érection du mur est la dette due, c'est que le mur lui-même est absent; il n'existe
alors pas. Érigé, il existe. Si la monnaie est due, la dette existe. Mais, même acquittée, peut-on
dire que la monnaie existe, par sa nature double, au même titre que le mur tangible, de la même
véracité? Car, même au temps de la monarchie, le roi devait payer l'achat de l'or fin dont il
façonnait les pièces, il s'endettait d'une somme due, battait les pièces et remboursait la dette
avec une partie de celles-cis. Un infini est techniquement un ensemble en correspondance avec
un sous-ensemble de lui-même. Et c'est exactement ce que l'on faisait avec la monnaie. Et
d'époque en époque, la teneur d'or fin des pièces de monnaie en circulation fut de plus en plus
diluée, jusqu'à zéro aujourd'hui. La thèse d'une monnaie qui constitue un infiniment petit, un
zéro, si elle fait sourire à première vue, ne saurait être écartée du revers de la main.
Par sa thèse du paiement unifié, le discours tente de vous convaincre que le domaine de
l'exécution d'une obligation de délivrer une prestation caractérisée et le domaine de l'exécution
d'une somme due ont une intersection non vide. Mais si l'on tente l'exercice de l'adéquation de
la monnaie aux qualifications de droit civil, l'on est acculé à un échec: cette intersection est
vide. Nous tirons donc la conclusion suivante: la monnaie est la mise en œuvre d'une charnière
fonctionnelle, où formellement elle participe trivialement de toutes les catégories à titre de
complément de celles-ci. Si le zéro s'est imposé en mathématiques depuis l'antiquité, pourquoi
n'aurait-on pas hérité d'une catégorie tenant le rôle d'ensemble vide tel que cela était entendu
au fond de l'histoire. Si pour un juriste une somme est une dette, dans la vie quotidienne la
somme est aussi une addition de nombres. Songez-y un peu, un nombre peut représenter
n'importe quoi, et la monnaie s'exprime par un nombre. Est-ce que n'importe quoi et quelque
chose sont identiques? Si au Moyen-Âge on ne distinguait pas la mesure de l'argent, métal
précieux, et la mesure des denrées fines, aujourd'hui l'argent n'est plus mesuré à l'aune de
l'étalon-or. Cette confusion de la fonction monétaire avec la nature de l'existence de la chose
vendue et la nature de l'existence de la relation de dette n'est plus possible.
Décrire l'acquittement de l'argent comme un transfert de propriété d'une créance, c'est laisser
penser que la monnaie participe de l'abstraction d'enchâssement que l'institution de propriété
met en œuvre, son transfert serait celui d'un objet. Cette châsse sert à toutes sauces, pour
exprimer le concept, la collection, la propriété, et la nécessité. Le concept flanque un attribut à
5 Thomas GUGGENHEIM, Les théories monétaires préclassiques, coll. "Travaux de droit, d'économie,
de sociologie et de sciences politiques", t. 114, Genève, Librairie Droz, 1978, retraçant l'évolution de la
théorie quantitative et du métallisme.
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l'existence de la chose. La collection agrège un nombre de choses portant attribut. La propriété
exclut la chose possédée du pouvoir des autres au profit de la personne qui l'inclut dans ses
possessions. La nécessité mobilise la contrainte de l'autorité publique à l'appui de cette
exclusion patrimoniale. Cette monnaie-propriété est donc un enthymème, une prémisse cachée,
l'on prend pour acquis que l'enveloppe qui enchâsse est la seule abstraction de base nécessaire à
expliquer les catégories civiles. Mais le rôle de la monnaie est de libérer de l'obligation de
payer une somme. Serait-il de mise de chercher dans la libération opérée par la monnaie un
modèle de libération d'une nécessité, et d'ainsi compléter l'explication officielle, naguère
appuyée sans limite sur la seule nécessité?
Par ailleurs, cette thèse officielle d'une monnaie qui est la conjonction de la chose caractérisée
vendue et de la relation de débition entre deux personnes est inconsistante. Elle confond le
terme comme durée et le terme comme fin de durée. Peut-on confondre la vie et la mort? Si
d'ordinaire c'est faire montre de compétence linguistique que de dire qu'un être en vie existe
d'une existence vraie, peut-on pour autant dire d'un être mort existe d'une mort vraie? Où est
le témoin qui peut en attester envers et contre tous? Car enfin, paiement effectué, la débition
cesse; il y a là toute la distance entre le vrai et le faux. Qui peut attester quand cette fausse
débition, cette somme acquittée, renaîtra de ses cendres? L'existence de la monnaie doit être
sérieusement remise en question, sans pour autant conclure catégoriquement à son inexistence,
car l'existence est le plus souvent associée à la persistance continue, à une continuité du vrai de
l'existence d'une chose. Mais associer l'existence à ce qui éteint la durée, fut-elle celle d'une
dette, c'est donner à la monnaie une existence pharaonique, aussi vraie dans la mort que dans la
vie. Associer la monnaie à l'idée d'une existence à la vérité publique objective opposable erga
omnes, c'est corrompre l'idée de la quantification existentielle dans son sens le plus ordinaire,
montrer un cas à l'appui du sens d'un mot, d'un concept. Par ricochet, si vous admettez
l'existence de la monnaie, de quelle façon sera étirée, devant la Cour, la preuve de ce qui
existe? Et, pour cette dernière, quelle sagesse y a-t-il de parler d'existence de la monnaie, elle
qui si souvent rend un jugement condamnant à payer une somme libellée en devise. La cour
acceptera-t-elle de se prêter à la preuve du système juridique dans le système juridique, comme
un lapin se sortant lui-même du sac? Celle qui a la tâche de pondérer le fardeau de preuve se
cantonnera-t-elle dans un système qui s'affirme vrai, en preuve indéfectible de soi-même?
Réduire la monnaie à l'existence de la chose prestée, livrée ou due, c'est aussi passer sous
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silence la vertu unique du nominalisme monétaire6, où, si elle existe, reçue en paiement la
monnaie peut encore acquitter une somme. Le futur est-il objectivement démontré comme le
passé l'est? La problématique de la nature de la monnaie est donc celle-là: comment se
distingue la place du lendemain non encore advenu dans l'avéré exprimé. Nous suggérons que
ce lendemain s'exprime par un silence. Par rapport à ce qui est positivement avéré,
l'indétermination du futur s'exprime négativement. C'est ce qu'exprime la qualification
négative de la monnaie qui sera bientôt constatée. Et cette négativité est double, car le déni de
la nécessité d'un particularisme s'exprime par la négation de cette nécessité et la négation de ce
particularisme. Cette façon de nier une nécessité exprime une possibilité, seulement une
possibilité, malgré ceux qui se plaisent à penser que l'involution de la négation, où deux
négations valent l'affirmation, est toujours de mise.
Qu'est-ce qu'une possibilité? En l'opposant à l'existence avérée d'une chose dont on peut
apporter la preuve d'existence en Cour, qu'est-ce que la simple possibilité sinon même pas
rien? Car «catégoriquement rien» c'est l'affirmation positive de n'être pas. Dans une telle
pensée, ne se souciant pas outre mesure du zéro, la distinction du possible est impossible à faire.
Évoquons le problème en citant abondamment la seule doctrine québécoise à avoir sérieusement
porté le problème théorique à l'attention des civilistes.
"Le paiement est l'exécution (article 1553) de l'obligation [... ] dont l'effet est
l'extinction de cette obligation et la libération du débiteur. La nature juridique
du paiement est une question qui a tourmenté la doctrine, mais pas outre mesure
[... et en note] la plupart des auteurs s'arrangent pour éviter de répondre à la
question ou même de la poser. TI est vrai que la question est épineuse.,,7
"[ ... ] qu'est-ce qu'une prestation. Le Code civil lui-même vient éclairer notre
religion [... ] Les mots 'faire' et 'quelque chose' sont parmi les mots les moins
précis de la langue... "8
Dans son analyse incidente, mais vigoureuse, de la nature homogène du paiement en droit civil,
Popovici remarque d'emblée que:
6 C.c.Q., art. 1564.
7 Adrian POPOVICI, La couleur du mandat, coll. "Droit privé", Montréal, Éditions Thémis, 1995,
p. 254 et en note 21.
8 Id., p. 256; le soulignement est mien.
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"rD]ire que le paiement est l'exécution d'une prestation est, au fond, un
pléonasme. Le paiement est une prestation - celle prévue par la loi comme
découlant nécessairement de l'obligation assumée ou imposée.,,9
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Après avoir souligné que l'aspect pléonastique consiste, semble-t-il, dans le double emploi, où il
est superflu d'affirmer qu'une prestation est exécutée en fait puisqu'elle est la conséquence
d'avoir été prévue dans les termes en usages d'un acte d'obligation, le pléonasme étant de tenir
pour trivialement valide que si nécessairement P alors P en suit. Mais à cette aune,
l'inexécution d'une obligation serait du jamais vu et les avocats et juges superflus. Une
explication manque donc à cet endroit précis de la théorie, car les juristes (ceux qui discutent
des conséquences du faillissement) n'auraient jamais été là pour en discuter.
Portons à l'attention du lecteur quelques réflexions auxquelles ce commentateur s'arrête, si tant
est que nous soyons digne de rapporter la pensée: L'exécution de l'obligation répond d'une
différence dans l'objet. En cela, uniquement l'obligation de faire serait descriptible par une
intensité (moyen ou résultat), l'obligation de dare ne pouvant faire l'objet d'une distinction sur
l'intensité puisque cette dernière est considérée exclusivement comme une obligation de
résultaeo. Le caractère discret de la prestation de dare - un titre est transféré ou pas - serait
cantonné dans le faitll .
Établissons un parallèle: Comparativement à l'obligation de faire, d'agir positivement12,
l'obligation de dare participe de l'obligation de résultat tout comme l'obligation de ne pas faire.
Dans le cas de cette dernière, ne pas faire peu ou prou c'est faire prou ou peu et donc c'est faire
tout court. Pour ne pas faire, il faut s'abstenir d'agir.
La tradition veut que, dans le contexte de l'obligation de somme d'argent, l'obligation de dare
soit celle où payer la monnaie serait "livrer une somme d'argent pour en transférer la
9 Id., p. 262, les soulignements sont nôtre. Il faudra grader en mémoire ce <pléonasme> sur lequel nous
ferons retour en fm d'article.
10 Id., p. 295-296.
Il Id., p. 295 en note 721 citant Philippe LE TOURNEAU, "Contrats et obligations - Classification des
obligations. Principe de la distinction des obligations de moyens et de résultat, art. 1136 à 1145", J.-C/.
civ., fasc. 20 n° 56.
12 "Je me mouche, je me couche, je me douche, voilà des prestations [... ] Ce sont d'abord des «actes»
matériels, des agissements humains."; id., p. 257.
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propriété"13.
Pourtant, de façon contradictoire, l'on nous enseigne, que :
"[L']obligation est une notion purement abstraite: c'est le lien entre deux
rersonnes, un vinculumjuris. L'obligation est une abstraction, une idée que'on habille. C'est une forme à laquelle on donne un contenu. Et ce contenu est
l'objet.,,14
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Par l'explication officielle, les juristes semblent donc être capables de <transférer la propriété>
d'un lien, d'un rapport entre deux personnes. Pourtant, cette réduction - d'un rapport entre
deux personnes à un rapport entre une personne et une chose tenue en propriété - est, de façon
avouée, exclue, Popovici nous faisant remarquer que le fardeau d'intensité d'une obligation ne
peut être dit des devoirs erga omnes, pas du moins dans un exercice compétent de la langue
juridique, car de tels devoirs ne sont pas qualifiés d'«obligation» "parce qu'il n'y a pas de
créancier déterminé"ls. L'on verra que pour la monnaie, c'est le débiteur qui n'est pas
déterminé.
Popovici a néanmoins très bien identifié le nom du problème: l'infini.
"Le quelque-chose que l'on fait ou ne fait pas dans une prestation, c'est-à-dire
dans l'objet de l'obligation, peut donc comporter une variété infinie de
prestations qu'il conviendra justement de tenter de regrouper."16
On voit que la notion d'infini auquel il est référé correspond à un nombre très grand de variétés
de prestations dont il est souhaité qu'elles soient susceptibles d'être cataloguées en une
énumération. Du même coup est exclu la formulation de cet infini, en l'évacuant, formulation
que l'on verra plus loin. La doctrine dévoie donc la distinction entre une possibilité et la
circonscription temporelle du fait avéré, réduisant l'infini en cause à celle de la diversité des
particularismes, ces derniers diversifiés à l'infini. Dans cet entendement, tout est composé
13 Id., p. 295 citant Crépeau et Starck et, en note 716, p. 294 paraphrasant Gaudet. Qui est cité n'a pas
d'importance ici, on l'a tous appris comme cela depuis la monnaie métallique, millénaire, et on se répète
cela comme une litanie.
14 Id., p. 287-288.
15 Id., p. 295.
16 Id., p. 288.
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d'objets particuliers, il n'y a aucune notion d'un vinculumjuris qui nous lie dans le temps.
"Mais nous soulignons aussi que ne rien faire ne nous semble pas être l'objet
d'une obligation (dont le code exige le caractère déterminé ou déterminable:
art. 1373). Ce n'est que ne pas faire quel~ue chose de spécifique qui peut être
l'objet d'une obligation proprement dite." 7
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On présuppose donc qu'en toutes circonstances la prestation est déterminée, où la détermination
est particulière comme tout objet en ce bas monde l'est. L'habitude de parler de la monnaie
comme une détermination acquise provient de la croyance académique généralement enseignée
que la notion d'objet est la notion de base à partir de laquelle le droit civil peut sans exception
être véhiculé. En effet, le désir d'objectivité du discours, parlant d'un phénomène distinct du
sujet parlant, où les pétitions de principe sont strictement exclues, a incité les commentateurs à
postuler cette notion d'objet, éliminant la formulation de définitions juridiques autre que celles
où il est fait usage de mots distincts du terme défini.
Nous suggérons que 'ne rien faire' est une institution juridique mise en œuvre par la monnaie.
Bien qu'elle ne soit pas un objet déterminé de l'obligation, cette vacuité est néanmoins
déterminée à la négative, étant autre que toute prestation particulière. La monnaie serait donc
un <tout autre>, permettez l'expression. Ce serait d'ailleurs la raison pour quoi on lui a donné le
nom de devise18 • À titre de catégorie, la monnaie est rare, car elle s'oppose à la notion d'objet
ou de concept. Cette rareté a une incidence forte sur l'intégrité du discours, croyons-nous. Car
son indétermination, si elle n'est pas remarquée, invitera à y pourvoir par un discours, au sens
où on tentera de prouver par un discours ce qui n'est pas prouvable en fait; dénaturant la notion
de véracité administrée dans le fardeau de preuve judiciaire. Louper la nature de la monnaie a
donc son incidence sur la façon dont le fardeau nous départage.
Évoquons ce rôle de la monnaie dans le processus judiciaire. S'étant fait présenter la preuve
d'existence d'une situatiori pour laquelle la loi accorde un recours, le juge administre le fardeau
de preuve dans le but d'adjuger un remède possible. Le cas échéant, il s'insère usuellement
17 Id., p. 288 en note 703; le soulignement est nôtre. Popovici énonce que l'obligation de ne pas faire
quelque chose est le contraire de l'obligation de faire quelque chose. Toutes les deux répondent de la
détermination particulière. Il y oppose le devoir de ne pas nuire à autrui, en lui causant un dommage qui
lui figure ni à l'actif, ni au passif du patrimoine, ce devoir ne comportant ni prestation ni créanciers
déterminés. Soit, mais observez la forme ni ... ni...
18 Éo/J11. du latin populaire devisare "diviser, répartir", le terme a pris le sens de "s'entretenir
familierement"; 'devise' signifiant "signe distinctif'.
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dans le litige par la dualité du mécanisme monétaire, en accordant des dommages-intérêts. Il
peut faire violence au côté particulier de la relation entre un demandeur et un défendeur par un
louvoiement entre le vrai et le faux. En effet, constatant la survenance d'une situation (vraie)
pour laquelle la loi édicte qu'elle aurait dû ne pas survenir (est fausse), le juge accorde par
hypothèse une somme due, le magistrat n'étant pas pour autant garant de son acquit. Cette
somme, si elle est perçue, soit volontairement soit au terme d'un processus d'exécution forcée,
est une monnaie reçue qui pourra être mobilisée pour y apparier dans le temps une autre somme.
On se rend compte d'une permutation: le créancier en attente de paiement est nommé accipiens
jusqu'à l'encaissement de la somme; reçue, ce récipiendaire est par suite nommé le solvens à
partir du moment où il convient de devoir cette somme, d'où le cycle peut se répéter.
La monnaie est une prestation infiniment petite, car son indétermination est l'incarnation de la
liberté du solvens, où la somme acquittée, l'accipiens devenu solvens par sa détention de la
monnaie est ni tenu de la mobiliser par la formation d'une dette à acquitter, ni tenu de la déposer
auprès d'une institution de dépôt, où il deviendrait créancier. De ce lieu d'une détention
monétaire, il peut donc choisir s'il devient débiteur d'une somme ou créancier d'une somme.
Mais il peut aussi choisir de thésauriser la monnaie, ce dernier choix devenant une trappe de
liquidité si le taux d'intérêt s'approche du zéro et qu'est anticipée une baisse de prix.
Il n'est donc pas nécessaire que l'explication doctrinale traditionnelle travestisse la monnaie
d'une double nature lui accordant le statut quasi miraculeux19 de chose dont on transfère la
propriété. La monnaie est une abstraction différente d'un objet. Ce dernier est une façon de
penser intemporellement, comme si l'objet avait une existence immuable. Du pain est du pain;
oui, mais n'est-il jamais rance? Si l'on peut se figurer le transfert de la propriété d'une chose
comme un appariement clos entre l'existence actuelle d'un propriétaire et celle tout aussi
actuelle d'une propriété (propriétaire, propriété), l'argent, lui, ne peut être réduit à l'idée d'une
paire fermée sur ses termes constitutifs actuels. La monnaie est l'appariement d'un appariement
clos à un appariement ouvert, où parce qu'une somme, due à un créancier, est acquittée
(créancier, somme due), le créancier-accipiens devenu solvens pourra y apparier une autre
créance. On prend alors conscience que ni la somme d'argent ni la monnaie ne relèvent de la
notion d'objet, de concept, où un terme défini est objectivement différent de sa définition. Car
19 "Quel que soit son statut [... ] il est de peu de signification, [... ] dans la mesure où elle constitue un
pouvoir liberatoire", "However its status [... ] is oflittle significance, so far as constitution legel tender";
Royston Miles GOODE, Payment obligations in Commercial and Financial Transactions, London,
Sweet & Waxwell, 1983, p. 1.
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si la somme, dans son rapport d'accroissement en intérêts est définie par rapport à elle-même
(somme = somme + i'somme', où i est le taux d'intérêts), la monnaie, elle, est définie comme
l'extinction d'une somme et la fonction d'extinction annoncée d'une autre somme à être
déterminée (monnaie = somme éteinte, monnaie). L'argent est donc un régime d'exception
dans la thèse traditionnelle du droit expliquée par la notion d'objet, de contenu achevé au
moment où le terme défini est mis en usage. En effet, ce type de définition, où la définition
reprend le terme défini, est nommée une fonction récursive. Elle sert à formuler un infini et ce
dernier est étranger à une définition usuelle par l'objet.
Si tel est le cas, on peut se douter qu'il devrait y avoir très peu d'adéquation entre la monnaie
ainsi définie récursivement et son inclusion dans les catégories usuelles du droit civil. Cette
forme de définition ne relève pas d'une logique de pertinence, et on remarquera qu'en effet 1° la
monnaie est un billet qui n'est pas un billet, 2° la monnaie est une chose: la mesure de la
mesure, l'identité triviale d'un étalon de mesure que l'on mesure à lui-même, 3° la monnaie est
un bien dont on a ni l'usus, ni lefructus, ni l'abusus, 4° la monnaie est un titre qui n'en est pas
un car elle référerait à la propriété d'une mesure, celle d'une masse monétaire qui appartient
entièrement à l'État bien qu'il en soit débiteur, et enfin 5° la monnaie est un objet: les billets de
la banque centrale sont tirés hors d'un bilan bancaire vide. Cette monnaie est, mais si elle existe
elle est cinq fois rien, cinq niches ou embrasures. On nous répétera qu'il n'est guère possible
qu'autant d'autorités se soient autant trompées. Pourtant, la vérité est bien là : A beau mentir
qui vient de loin.
2. Démonstration par l'absurde: un futur possible
Pour vérifier si la monnaie a reçu une qualification exacte en droit civil, il nous suffit de tenter
de réfuter la qualification pertinente tenue généralement pour avérée. Cette méthodologie, où la
non-existence d'avéré se trahit elle-même, est aussi vieille que le glaive de Salomon (l Rois 3,
27). On présentera donc le propos sous la forme tripartite d'une hypothèse, démonstration et
conclusion.
Caveat lector. Une bonne démonstration a pour but de prouver une affirmation. La nôtre a pour
but de soulever le doute. Car la thèse n'est pas plausible depuis même avant le 17C siècle, la
monnaie est le futur. Que le paiement forme une équivalence ne serait crédible que si la
monnaie était comme l'ensemble des nombres, complètement actuellement énuméré en dépit
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d'un infini dont on ne connaît pas la teneur. Comme la population qui tiendra la monnaie n'est
pas, espérons-le, entièrement expurgée, la conclusion était facile à tirer bien avant cet exercice.
Ce temps futur implique une incomplétude de la preuve, c'est pourquoi vous constaterez que la
monnaie se glisse dans ces catégories traditionnelles en y adhérant relativement, par la
négation - comme la lune fait sa part du cycle des heures -. Les mots auront simplement perdu
leur sens pertinent.
2.1. Hypothèse
La monnaie suggère une bivalence, le fantôme évoqué au début du premier monologue
d'Hamlet (ID, 1 voir J, 1) de Shakespeare, où l'existence même est enjeu, demeurer somme due,
ne plus l'être. L'être encore, peut-être. Telle est la question: l'incertitude d'une marche de
l'avant. Que diable paie-t-on en la présentant à titre d'exécution même de notre obligation de
payer la somme? En ce chapitre, nous cherchons à vérifier l'adéquation de la monnaie aux
catégories de droit civil, pour savoir si elle s'y trouve incluse. Nous nous proposons de vérifier
le vrai de la proposition suivante:
• 'Le paiement a une nature unitaire, unité définie comme l'exécution même de toute
obligation. '20 •
Cette hypothèse signifie que tout ce qui est payé forme, en droit, une équivalence, un ensemble
ordinaire. En d'autres termes, l'ensemble de la prestation en est un comportant comme
éléments toutes et chacune des prestations, c'est-à-dire que chaque chose, service ou fait prestés
se situe à l'intérieur de l'ensemble portant l'étiquette <prestation>.
Comme la proposition en question est une universalisation, indiquée par le terme 'toute', il
suffira d'un contre-exemple pour la réfuter. Ce contre-exemple sera la monnaie.
Par ce test, la monnaie passe ou le caractère d' ogre21 des catégories civiles, englobant tout dans
20 Une interprétation de l'article 1553 du code civil québécois. Cette disposition a son pendant partout,
saufpeut-être en Californie où seule la délivrance de monnaie est désignée le 'paiement'; Code civil de
Californie, art. 1478.
21 'Ogre' dérivé de Orcus, dieu de la mort; dans les contes d'enfants, "géant se nourrissant de chair
humaine", comme le minotaure de l'antiquité, comme la guerre aujourd'hui.
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une ultime homogénéité, casse. En droit, jusqu'ici la question s'est malheureusement soldée par
un croisement de la naïveté aveugle et de la sagesse silencieuse. Nous choisissons plutôt de ni
vous abuser, ni éluder la question.
Monsieur Smith affirmait sa définition abstraite de la livre Sterling en 1819: "La chose est
difficile à expliquer, mais tout gentilhomme d'Angleterre la connaît.,,22 Cette apparente naïveté
était néanmoins un témoignage d'érudition: "Qu'est-ce que le temps? Si nul ne me demande,
je sais; si l'on me quête explication, je ne sais.'>23
Cette formule, apparemment naïve, de Mr. Smith n'a d'égal, en termes d'expression crue de la
nature juridique de la monnaie, que l'exaspération de notre juge alors en chef Laskin, dissident,
dans l'arrêt Banque du Canada c. Banque de Montréal, affirmant:
"Dire [... ] qu'un billet de banque inconvertible est acquitté par la remise d'un
billet de banque d'une égale valeur nominale, c'est tourner en rond: de la
monnaie légale est échangée contre de la monnaie légale; c'est, il est vrai, un
morceau de papier différent, mais impossible à distinmer, quant aux effets
juridiques, de celui en échange duquel il a été remis." 4
Ces mots, pourtant laconiques, résument bien l'essence inconvertible de la monnaie, nous
parlons de celle de la banque centrale. Ce pourvoi ne décida nullement de cette nature, ayant
été divisé quatre voix25 contre quatre26, l'opinion non dissidente ayant évacué la problématique
antinomique de cette nature inconvertible du numéraire, où le billet de banque n'est pas un billet
de banque, sur la question technique d'un billet à ordre27 •
22 Affirmation devant le Commitee on the Resumption ofCash Payments à Londres: "1find it difficult to
explain it, but every gentlemen in England knows it." Ce partisan avait été tourné en ridicule par Lord
Kmg, ce dernier refusant d'admettre cette abstract pound; dans Albert FEAVEARYEAR, The Pound
Sterling - A History ofEnglish Money, 2e éd., Oxford, Clarendon Press, 1963, p. 222.
23 "Quid est ergo tempus ? Si nemo ex me quœrat, scio; si quœrenti explicare velim, nescio [... ]";
SAINT-AUGUSTIN, livre II Des confessions, liber XI, XV, 18.
24 Banque du Canada c. Banque de Montréal,[1978] 1 R.C.S. 1148, 1156 U. Laskin).
25 Les juges Laskin, Martland, Judson et Dickson, dissidents.
26 Les juges Ritchie, Pigeon, Beetz et De Granpré, le banc étant divisé.
27 À savoir l'interprétation de 'billets à ordre' aux fins du remplacement d'un effet détruit aux termes de
la Loi sur les lettres de change, L,R.C. (1985), c. B-4, art. 2, va 'lettre', 155-157, 176 (1) et 186, sachant
très bien que la question ne se poserait plus, la défmition du numéraire national ayant été changée depuis
l'introduction de l'instance pour abroger la mention que le billet de banque soit un billet régi par les
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On est à la recherche de l'objet qui fait contrepartie dans l'acte synallagmatique monétaire.
D'évidence, la difficulté ne réside pas dans le raisonnement juridique, mais avant, puisqu'alors
on peut présumer que cette Cour n'eut pas hésité à rendre une décision plus éloquente, tant par
sa pertinence que par la majorité exprimée. De prime abord, cette quête d'un objet laisse
présager qu'en droit on souffre d'une forme d'engagement ontique envers les universaux. Mais
nous persistons à croire qu'il ne s'agit que d'une apparence, misant plutôt sur le fait que le
juriste ne dispose pas d'une explication de rechange. L'on tentera donc une intervention
délicate, respectueuse de l'intuition du juriste.
Abordons donc ici la démonstration, en gardant à l'esprit qu'en droit l'on ne se satisfait pas
d'une preuve qui tienne de l'air du temps. Une discipline qui n'hésite pas à vérifier directement
l'actualité de l'existence des faits, où le tribunal peut intimer l'ordre duces tecum, apporte avec
toi la preuve, est d'emblée une discipline empirique, là où c'est possible.
2.2. Démonstration: la monnaie, un objet objectifévidemment!
L'économique nous a habitués à une saveur du dualisme sans tiers milieu. Soit la monnaie est
la détermination d'une autorité collective, soit elle est l'unique fruit du crédit des emprunteurs
individuels. Le conflit d'école devant le Bullion Commitee28 entre la Currency School, tenante
d'une monnaie-chose assujettissant la personne, monnaie quantitativement fixée par le haut
selon la seule intention d'une autorité souveraine, théorie d'un déterminant exogène, et la
Banking School, tenante d'une détermination par le bas de cette quantité selon la demande et
l'offre du crédit par les acteurs économiques eux-mêmes, demande examinée au cas par cas par
des banques faisant partie de ces mêmes acteurs, déterminant endogène de la monnaie, perdure
toujours29 • Remarquez que ce perpétuel débat n'est pas sans rappeler le nôtre, entre
dispositions de cette Loi sur les lettres de change. Mensonge pieux, où l'assertion positive «le billet est
une promesse» est abrogée, où l'expression de la loi sombre dans le silence du non-dit. La question est là :
l'expression de la loi baigne-t-elle dans le silence ou bien le silence est-il enclos dans l'expression. La
réponse donnée dépend de la défInition du silence. S'il est un rien, où le mot est aussi le référent du mot
[0={0}], le solitaire, alors l'expression rend muette le silence. L'univers est clos, enclos dans ce solitaire.
Si le sifence est encore, alors on distingue exister et sa modalité du possible; alors l'expression est noyée
dans le silence. L'univers est ouvert.
28 BULLION COMMITEE, The Paper Pound of1797-1821 - A Reprint ofthe Bullion Report, 2e éd,
London, P. S. King & Sons, 1925.
29 Pour une idée du débat d'écoles: A. FEAVEARYEAR, supra, note 22, pp. 173-201 et E. Victor
MORGAN, The Theory and Practice ofCentral Banking 1797-1913, 2e éd, London, Frank Cass, [1943]
1965, pp. 120-142.
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jusnaturalisme (le droit comme contrainte hors de tout, devenu, sous le second jusnaturalisme,
au dessus de nos têtes) et juspositivisme (le droit simplement composé des seules règles
énumérées à un moment donné par les justiciables eux-mêmes à l'exclusion de quoi que ce soit
d'autre). Remarquez aussi la distinction entre la discipline économique et le droit: alors que
l'aspect d'extranéité dujusnaturalisme est un appel à des principes immémoriaux, l'école
économique des déterminants exogènes de la monnaie s'est longtemps appuyée sur une
politique publique fixant la quantité de monnaie en cours. Si, du côté économique, les écoles se
sont divisées entre le finitisme et le machinisme, du côté du droit le jusnaturalisme ancien fut un
appel à des principes blanchis par le temps. Il est difficile d'imaginer une fourche monétaire qui
ne se résoudrait pas à tenir à distance les belligérants que sont l'offre et la demande en
proférant: ni l'offre, ni la demande. L'examen des qualifications civiles permet de douter de
cette thèse sur la dualité qui y est implicitement tenue.
2.2.1. L'existence de la chose: une monnaie, le numéraire
Pour ne pas s'aventurer indûment, l'on débutera la démonstration par l'identification d'au moins
un objet monétaire, le numéraire désormais classique de la banque centrale. Sinon, la
démonstration n'aurait pu aller plus loin.
2.2.1.1. Compter et mesurer les choses
Il est possible de donner exemple de ce que c'est que de compter une chose en droit. Il suffit
d'en identifier précisément la composition puis d'en mesurer la quantité. Le droit a absorbé une
partie de la métrologie, science de la mesure. La mesure est un processus d'attestation de la
vérité du résultat d'une opération. Essentiellement ici le droit exploite l'idée d'un témoignage
idoine.
Par exemple, pour attester de la véracité d'une mesure, l'on se fie à un inspecteuro. On ne vise
pas la mesure absolument précise, nemo prœcise cogi adfactum, mais plutôt une fourchette de
30 Loi sur l'inspection de l'électricité et du gaz, L.R.C. (1985), c. E-4, art. 2 va 'InsJ?ecteur' et art. 5; Loi
sur l'accise, L.R.C. (1985), c. E-14, art. 28; Loi sur l'étiqueta~edes textiles, L.R.C. (1985), c. T-I0, art. 2
va 'Inspecteur' et art. 8. Voir aussi "en présence d'un témoin' ; Loi sur la marine marchande du Canada,
L.R.C. (1985), c. 8-9, art. 228 (1).
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précision, des bornes31 • Compter une chose en droit signifie vérifier sa composition interne.
Un textile a une qualité, attestée publiquement à son étiquette où doit être rapporté son contenu
en fibres32 • La précision est de mise33 • Puisque tout ce qui brille n'est pas or, le nom d'un métal
précieux doit être apparié à sa composition interne; le nominalisme conventionnel n'a pas sa
place ici34 • La précision des instruments de mesure doit être vérifiée à intervalles réguliers3s•
Du temps des monnaies précieuses, compte tenu des tailles (impôts) déguisées sous forme
d'allégements de monnaies, le souverain anglais se prêta au test officiel, the Trial ofthe Pyx, de
la qualité du monnayage par la compagnie des orfèvres de Londres et certains notables discrets.
L'on utilisait comme batterie de tests les méthodes les plus récentes, et ce, depuis 1282 sous
Edward 1. Cette pratique avait aussi cours au Canada36 •
Aujourd'hui, les pièces sont vides de contenu précieux. On substitue au contrôle a posteriori du
fin des pièces un mode de fabrication a priori de pièces plus résistantes à l'usure et à la
contrefaçon, telles des pièces à âme d'acier de confection hybride, sans métal précieux,
plaquées de bronze ou nickelées; par exemple l'ours polaire37 • Également, à titre de moyen pour
obvier à la contrefaçon du papier-monnaie, l'on ajoute des caractéristiques de sécurites. Le
31 Par exemple, la marge d'erreur est asymétrique, de l'ordre de .015% au dessus du poids marqué et
.0075% au dessous pour les petits poids au grain ou à l'once; Règlement sur les poids et mesures, C.R.C.
(1978), c. 1605, art. 49 et 86.
32 Loi sur l'étiquetage des textiles, précitée, art. 6.
33 "[L]e pourcentage que représente la masse de chacune des fibres textiles ainsi identifiées par rapport à
la masse totale des fibres de l'article" et ce '',four chaque fibre générique dont la masse représente 5% ou
plus de la masse totale des fibres de l'article ; id, art 6(b) i).
34 Loi sur le poinçonnage des métaux précieux, L.R.C. (1985), c. P-19, art. 3-4.
35 "[A]ux dates ou intervalles fixés par règlements", Loi sur les poids et mesures, (1985) L.R.C. (1985)
c. W-6 ci-après 'L.P.M.', art. 15 (1); "à toute heure convenable" Loi sur l'étiquetage des textiles, précitée,
art. 8; Loi sur le poinçonnage des métaux précieux, précitée, art. 7(1).
36 Le premier mardi de mai devant un juge, sous l'autorité du Règlement concernant le contrôle des
monnaies, C.R.C., (1955) [C.P. 1954-1498], art. 5-7, [t. 1, p. 742].
37 Proclamation autorisant l'émission etfzxant la composition, les dimensions et le dessin d'une pièce de
métal commun de deux dollars, (1995) 129 Gaz. Cano II, 2906 (nO 22, 1er novembre 1995).
38 La gravure en taille-douce (relief de l'encre, les feuilles d'érables iridescentes, le chiffre caché, la
micro-impression, les motifs en lignes fmes, la fluorescence, la couleur, le numéro de série. Les vignettes
holographiques furent introduites en 1993; BANQUE DU CANADA, Rapport annuel du gouverneur au
ministre des Finances et relevé de compte pour l'année 1993, Ottawa, Banque du Canada, 28 janvier
1994, p. 41. L'on voit que l'évolution se doit de devancer les moyens de reprographie courants.
La monnaie: ni billet, ni mesure, ni bien, ni titre, ni contenu 311
numéraire n'est plus aujourd'hui une valeur9 . Ce dernier, désormais réduit à un pur jeton de
papier ou de métal, est toujours identique à lui-même. La forme s'est adaptée à la fonction. Il
n'a aucun rapport avec l'idée de ce qui se mesure ou se pèse, ni de ce qui se compte
concrètement. Donc, la monnaie n'a pas de rapport avec la valeur d'usage. Restera la valeur
vénale.
2.2.1.2. Compter la monnaie
En contraste à cette mesure concrète, dénombrer le numéraire est encore plus facile tellement la
nature de l'opération s'en distingue. D'abord utilisé dans le sens de ce qui sert à compter le
prix, le terme 'numéraire' en vint à emprunter le sens de 'en espèces', ces dernières dénombrées
manuellement en les faisant sonner et trébucher, par opposition aux effets négociables qui se
présentent comme un nombre, une donnée unique. L'on ne mord plus, depuis longtemps dans
les pièces pour en découvrir le titre par leur malléabilité. L'idée d'énumérer les pièces, une à
une, n'est guère plus courante dans notre droit, hormis le cas où l'opération est nécessaire, tel
l'inventaire du bien d'autrui40• Mais il semble que le législateur ne sache plus ce que signifie
compter la monnaie. Rendez-vous en compte par son choix de terminologie.
Prenons l'exemple du législateur provincial. Le juriste Mater soulignait que le mot 'monnaie'
ne se rencontrait pas au Code civil français et que les expressions utilisées pour la désigner sont
toutes mal déterminées41 • Il donnait l'exemple du mot 'qualité' en attribut du mot 'espèces'
employé au titre des exécutions à l'ancien code de procédure civile français42 • Aujourd'hui on
peut renouveler cette critique. S'il est un cas où l'on ne peut percevoir de variation de qualité
de la chose, c'est bien celui du numéraire. Il est tout ce qu'il y a de plus homogène. Grâce aux
soins de la Monnaie et de la Banque du Canada, il y a absence totale de variation de qualité.
Pourtant, l'article 1579 du Code civil du Québec, lui, exige toujours en cas d'offre réelle que la
description du bien offert contienne l'énumération et la qualité des espèces. La version anglaise
39 Qui, de nos jours, a jamais fait estimer la valeur courante de son numéraire?
40 C.c.Q., art. 1326, al. 2 (2).
41 André MATER, Traité juridique de la monnaie et du change, Paris, Librairie Dalloz, 1925, n° 6 III,
p. 13-14.
42 C.p.c. ft., art. 590; id., p. 15.
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de cette disposition est plus précise, n'exigeant qu'une énumération de chaque dénomination43.
Historiquement au Canada, avant 1871, 'dénomination' avait un sens puisque les pièces
n'avaient qu'un nom, sans assignation de division ou de multiple de la devise, ce nom
représentait un poids de métal identifié par une effigie44. Le législateur civil aurait pu employer
'coupures' ou 'denomination'4S, l'assortiment des différents billets en cours, plutôt que
'qualité'. On aurait pu utiliser les expressions 'dénombrer les coupures' ou 'dresser un
bordereau de dépôt'. Les coupures correspondent à l'efficacité de la représentation des prix
courants par une combinatoire de jetons (signes diacritiques) matériels.
Le pléonasme gênant des "espèces en numéraire", déjà identifié par Mater à l'article 943 du
même code français46 et qui subsiste encore dans notre code civil47, pourrait être éliminé. La
consultation de très vieux dictionnaires signale qu'à l'époque de Colbert 'en espèces' était
employé au sens actuel de 'en nature' ou alternativement au sens des pièces non liquides (c.-à-d.
autres que les deniers, ces derniers, de vil métal, servant à évaluer le reste), lesquelles devraient
recevoir préalable estimation48. Ce n'est que suite à la diffusion du papier-monnaie au 19" siècle
que le sens de cette expression 'en espèces', les pièces métalliques, s'employa couramment par
43 "Les offres réelles [... ] doivent indiquer [... ] s'il s'agit d'espèces, en contenir l'énumération et la
qualité"; comparez à "In every tender [... ] shall be indicated [... ] in the case of a sum of money in cash,
an enumeration of each denomination."; C.c.Q., art. 1579.
44 Par exemple, le Souverain; C.c.B.C., art. 17, cédule, art. 20.
45 Les 'coupures' (terme qui strictement se dit des billets), denominations en anglais, sont: 1,5,25 cents
et 1, 2, 5, 10,20,50, 100, 1000 dollars (cette dernière retirée de la circulation depuis le 8 mai 2000);
Règlement sur les billets de la Banque du Canada, (1989) 123 Gaz. cano II, 2837, (DORS 89-298,
1989-06-8). Ce sont les grandeurs qui, par combinaison servent aisément à représenter les prix des achats
de la vie quotidienne. Mentionnons au .{'assage que si la disparition de la pièce d'un cent est parfois
pressentie par l'existence des sondages a son égard, à sa défense disons qu'elle sert à apprendre aux
enfants le sens de l'unité (voir la base de l'appréciation sur le denier unitaire qui servait dans l'esprit des
gens à reformuler l'a~égation statistique malgré la rognure des pièces et la dilution du fin, infra, note 48).
Le principe d'identite des si~es diacntiques d'un langage, où un 'a' est encore un 'a' (même dans une
expression autonyme ou héteronyme), pnncipe dont la numérotation des billets témoigne encore
aUJourd'hui, est jugé essentiel: "la modification de numéros de série de billets de la Banque d'Angleterre
constituait une modification importante viciant les billets"; Banque du Canada C. Banque de Montréal,
précité, note 24, ~ 62 j. Beetz CItant Suffell V. The Bank ofEngland, (1881-82), 9 Q.B.D. 555.
46 A. MATER, op. cit., n° 6 III, p. 15.
47 C.c.Q., art. 1326, al. 2 (2).
48 Est citée l'ordonnance civile de 1667, titre XXXIII, art. 2 "les saisies-exécutions ne se feront que I?our
chose certaine et liquide, en deniers ou en espèces; et si c'est en espèces, sera sursis à la vente jusques a ce
que l'appréciation en ait été faite"; aussi citée par A. MATER, op. cit., note 41 n° 6 IV, p. 16.
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opposition aux 'billets' au sens de lettres de changes bancaires49. Il y a donc eu une inversion
du sens de 'en espèces'so; à l'origine cela signifiait la prestation concrète, l'on dirait aujourd'hui
payer «en nature» : devoir recevoir estimation sur l'appui de sa qualité et quantité.
Passons à l'exemple du législateur fédéral. Puisque la monnaie est son champ de compétence
exclusives!, on peut s'attendre à un usage terminologique adéquat de ce législateur. Il traduit
denominations ofmoney par 'valeurs nominales,s2. Cet emploi de 'valeur' semble aussi
malheureux en français qu'en anglais. L'idée principale ici n'est pas d'attribuer des noms,
'dollar', 'cent' à des valeurs de la monnaie et ne rend certainement pas justice à l'idée première
de l'unité monétaire actuelle du Canada, le 'dollar', qui, à ce titre, est le nom d'un médium de
compte. Où d'autre que dans la Loi sur la monnaie peut-on suggérer d'évoquer ce fait que l'on
compte en monnaies3 . La devise est 'dollar' et la dénomination est aujourd'hui réduite à cela,
un nom. Elle est unique pour l'aire de circulation de la devise, d'où sa désignation habituelle
d'unité monétaire, unité de cette aire ou unité d'une union monétaire, ce qui est la même chose
hormis la phase de transition vers cette union. Cette unité, celle diacritiqueS4 du signe, la devise,
nous semble bien plus simplement 'divisée' en cents et a été 'subdivisée' en millsss, plutôt que
portant des noms de valeurs; sinon le risque de méprise est inévitable, l'on se demandera ce qui
est pérenne, ce qui appuie cette valeur. Ces divisions sont celles de la notation commune des
49 'Espèce', étym. lat. species "apparence, objet, marchandise, vers 1130 épice". Au pluriel 'espèces'
signifiait en philosophie scolastique les apparences d'une chose venant frapper les sens pour produire la
perception; signifie en théologie catholique les apparences du pain et du vin après la consécration. Vers
1740 signifiait la monnaie métallique; plus récemment est surtout utilisé dans la locution 'en espèces'
comme dans «être payé par chèque on en espèces». Signalons au passage que le mot 'espèce' a toujours
signifié, dans une perspective intemporelle, la génération (la succession ad injinitum des cohortes
d'individus par le processus naturel d'hérédité).
50 Par exemple, dans l'Acte concernant les billets de la Puissance, (1886) 49 Vict. c. 31, art. 1, 'espèce'
(specie) signifie une pièce courante au Canada au taux et sujet aux provisions de la loi ou bien du lingot de
même poids et teneur. La qualité et quantité normalisée avait pour but d'en faire une qualité et quantité
inutile, servant seulement à être réitéré dans le paiement.
51 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., R.-v., c. 3, art.91.14.
52 Loi sur la monnaie, (1985) L.R.C., c. C-52, ci-après désignée 'L.M.', art. 3.
53 Non pas comme on dit qu'un bateau est en bois. Plutôt comme on dit que l'on s'exprime en un
français correct, au sens où l'on respecte les règles de grammaire.
54 Étym. gr. diakritikos "apte à distinguer" (1842), signes permettant de distinguer un nom d'un autre.
55 Autrefois l'unité était subdivisée jusqu'au millième, voir par exemple (1886) 49 Vict., c. 30, art. 1, et
(1952) L.R.C., c. 57, art. 2. La subdivision au millième favoriserait peut-être l'éclosion du micropaiement
numérique.
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prix, ces nombres; 'commune' comme une langue est commune, où l'on s'adresse à quelqu'un
dans sa langue parce que, à rebours, l'on espère une réponse. D'autres notations de nombres
sont possibles, la notation scientifique exponentielle par exemple ou encore la base octale des
nombres. La traduction littérale de l'anglais au français eut été possible et plus circonstanciée.
Si la devise est le nom juridictionnel de la monnaie ayant cours, alors cette dé- (signifiant tiré de
ou hors de) nomination dénote cette division. Mais ne confondons pas les réalités. À cette loi,
on veut dénoter la base du compte monétaire actuel compte tenu de la décimalisation de la base
précédente, duodécimale, de la livre tournois divisée en vingt sous, chaque sou en douze
denierss6. Il s'agit donc de la méthode décimale de subdivision de l'unité, une méthode de
notation des prixs7. La monnaie ne correspond pas à un étalon quelconque d'une donnée
concrète. Nous n'avons trouvé aucune disposition législative indiquant, encore moins imposant,
la façon de mesurer ou de calculer un prix. Le contraire sortirait le droit des obligations de son
mode d'établissement consensuel.
2.2.1.3. Genèse d'une destination
Le droit qualifie la chose de consomptible par l'usageSS et fongible, puisque la compensation de
plein droit s'opère sur les dettes "qui ont pour objet une somme d'argent ou une certaine
quantité de biens fongibles de même espèce"s9. Ces dispositions datant du Code civil du Bas-
Canada60, elles visaient la monnaie en espèces précieuses.
L'inconvertibilité monétaire aussi dénote d'un objet toujours égal à lui-même. Le papier-
56 En France la décimalisation fut opérée par la loi du 17 germinal an IX donnant cours au franc suite à la
révolution de 1789; A. MATER, op. cit., note 41, n° 37, p. 56. Au Canada voir Acte pour régler le
système monétaire, (1853) 16 Vict., c. 158.
57 5,375$ plutôt que 5 3/8$.
58 C.c.Q., art. 1556, al. 2.
59 C.c.Q., art. 1673. Le puriste nous reprochera que ce sont les dettes qui sont fongibles, ce à quoi nous
répondrons que, si elles se compensent de piano ainsi, c'est que ces dettes reproduisent la configuration
des choses dues. Le reste du developpement fera éclairage sur ce que nous croyons être la source de cette
fongibilité.
60 C.c.B.C., art. 1143, al. 2; 1188.
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monnaie ne porte plus une mention à l'effet qu'il serait un billet à ordre61 • De plus, la Banque
du Canada62 , par opposition à la Couronne, ne fut jamais astreinte à faire une remise en or sur
ses billets63 • La mention 'paiera au porteur' sur le papier-monnaie d'avant 1967 était honoré par
la remise d'un autre billet "peut-être moins usé, [mais] de même valeur nominale"64. Par
ailleurs, notons que l'inconvertibilité en question est celle à l'intérieur de l'aire de circulation6s•
En dehors de cette aire, il y a convertibilité mais à une autre devise66 , ce qui résulterait en un
déplacement du problème de la nature de la monnaie plutôt qu'en sa solution. Cette
inconvertibilité nous présente la monnaie comme une chose en soi, mais présentée de l'extérieur
de l'objet comme le ferait une description simplement relative, au même titre que, si vous
vouliez en savoir plus sur l'objet qui paya telle dette précise, l'on vous répond seulement
'l'objet qui paya la dette de Jean Vaurien pouvait aussi payer les dettes des autres canadiens!'.
La relativité de la définition l'obscurcit. Pour y voir plus clair, commençons par un rappel de
nos classifications scolaires.
2.2.2. Les modalités de la chose monétaire prestée
Pour savoir ce que l'on paie, en tendant la monnaie en paiement, l'on doit se demander quelles
sont les qualités de la chose. Percevons ces qualités au travers de nos catégories. Soupesons la
monnaie, d'abord comme bien, puis comme genre, enfin interrogeons-nous sur cette étrange
qualité d'être une monnaie.
61 La mention 'paiera au porteur sur demande' (VO 'billets' "signifie les billets de la Banque du Canada
payables au porteur sur demande et destinés à la circulation"; Loi modifiant la Loi sur la Banque du
Canada, S.C. 1953-54, c. 33, art. 2 (h)) fut supprimée du papier-monnaie canadien par amendement mis en
vigueur le 23 mars 1967: VO 'billets' "billets de la Banque du Canada destinés à la circulation au Canada";
Loi modifiant la Loi sur la Banque du Canada, S.C. 1966-67, c. 88, art. 1 (2), 13,20, destination encore
en vigueur.
62 Créée en 1934 : Loi sur la Banque du Canada, S.c. 1934, c. 43; sous la refonte actuelle: Loi sur la
Banque du Canada, L,R.C. (1985), c. B-2 ci-après 'L.B.C.'.
63 Bien que ce pouvoir fut prévu mais suspendu annuellement, infra, note 102.
64 Banque du Canada c. Banque de Montréal, précité, note 24, 1153 (j. Laskin), les crochets sont nôtres.
65 Nous référons ici, non à un territoire, mais à la lex monetœ, c.-à-d. à un état de droit.
66 C'est là un sens contemporain de 'devise' par opposition à 'monnaie', où 'devise' prend le sens de
"monnaie étrangère", ce nom des titres permettant d'effectuer par compensation des paiements hors l'aire
de circulation monétaire d'origine du payeur.
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2.2.2.1. La monnaie, un bien
316
Ce que l'on désigne un 'bien' est la projection, dans la nomenclature du droit, de la chose.
Cette dernière est incluse dans le contrôle exclusif d'une personne, à l'encontre des autres.
Cette chose fonde cette inclusion dans ce giron exclusif, le contrôle sur l'exclusivité permettant
d'en augmenter la rareté relative, ce qui n'est possible que pendant la durée continue de la
chose, avant qu'elle ne soit consommée ou détruite. Se suggère à l'esprit l'idée d'une vérité
aristotélique: adequatio rei et intellectus. La chose est l'individu signifié, le denotatum du
terme juridique 'bien'. Ce référent avéré peut, selon le cas, être constitué de toute forme de
prestation, un service par exemple, obligation de faire. La chose est utile67, elle satisfait un
sujet de droit68, le sujet s'opposant à l'objet69 • À partir du moment où il y a un lien exclusif
d'une personne à une chose, alors elle reçoit l'étiquette «bien», pour témoigner de ce caractère
économique d'une exclusivité persistante. Comme la personne n'est plus une chose en droit
depuis la prohibition de l'esclavage70 et que le fruit de sa servilité n'est pas nécessairement
corporel, alors on distingue divers degrés d'exclusivité économique. C'est la notion de
patrimoine qui comble l'écart, en ne considérant cette fois que ce lien d'appartenance de tous
les biens d'une personne. Naïvemene t l'on conçoit le patrimoine comme une somme arrêtée de
droits, cette somme étant l'enchâssement des droits dans une volonté individuelle. C'est comme
regarder de l'autre côté d'une jumelle d'approche, d'un côté la perspective de la chose, de
l'autre celle de la personne. Précisons que le terme «bien» ne réfère pas seulement à l'actualité
de ce lien mais, à titre de nom commun, il inclut parfois la possibilité que soit ainsi établie une
exclusivité. Pour vérifier cette susceptibilité d'appartenance singulière, il faut recourir aux
brocards latins: res nullius pour les meubles vacants encore vierges de ce lien d'appartenance et
67 Le mot 'objet', de "jeter devant", chose définie par sa matière, a plusieurs acceptions dont une
première: la chose destinée à l'usage de quelqu'un.
68 C'est le sens psychanalytique de 'objet' le moyen par lequel la pulsion cherche à se satisfaire.
69 C'est le sens philosophique de 'objet' : le monde extérieur connu immédiatement par nos sens, par
opposition à sujet.
70 La notion d'individu ne relève pas d'une inclusion; elle en est le dual. En conséquence, une personne
ne peut être propriétaire d'une autre; Somerset v. Stewart, (1772) Lofft 1, 98 E.R. 499 (K.B.).
71 Mais c'est là une conception du patrimoine, c'est-à-dire que pour penser comme cela on s'extirpe du
temps en se considérant seul.
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res derelictœ pour les droits volontairement abandonnés sur la chose72 •
Malaurie identifie les oppositions distinctives de nos qualifications juridiques civiles73. En
général, nos juristes ne semblent jamais avoir mis en évidence que, dans l'élaboration de ces
qualifications, nous sommes exclusivement guidés par l'usage, cardinal en droit, de la
contradiction et ici plus précisément de la négation. Les objets participant de cet univers
juridique sont générés en un univers préfigurant le principe du tiers exclu en vertu d'une
précision algorithmique74 de la pensée.
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La classification de Malaurie, telle que nous l'interprétons, tire sa source de la possibilité. Elle
part d'un vieux mécanisme de vacuité qui traverse (par négation75) la variable d'individu et le
concept. Puis l'on nie récursivement jusqu'au développement conceptuel complet. Ni ... , ni...
répète cette recette. À l'autre extrême du spectre, on retrouve le même vieux mécanisme qui
s'est renverse6 •
Comme la monnaie nous semble mal comprise, elle gagnera à être d'abord située dans
l'architecture juridique, cette représentation formelle de l'univers du discours.
72 Cette dernière classification démontre à elle seule l'importance économique de la mâle dépouverte,
susceptible de main-mise; Denys-Claude LAMONTAGNE, Biens et propriété, Cowansville, Editions
Yvon Blais, 1993, n° 1-29, p. 1-13.
73 L'opposition shakespearienne de l'être ou du non-être, de la qualité ou non-qualité: meubles ou
immeubles, biens corporels ou incorporels, consomptibles ou non consomptibles, fongibles, ou non
fongibles, capital ou revenu, biens publics ou privés; PhilipJ?e ~LAURIE, Laurent AYNES, Cours de
droit civil, t. 4 "Les biens La publicité foncière", 3e éd., Pans, Editions Cujas, 1994, n° 101, p. 27.
74 L'algorithme n'est autre qu'un mode de défmition, visant non seulement à fournir des exemples
paradigmatiques (l'énumération ejusdem generis), mais surtout à expliciter la règle en vertu de laquelle les
objets de l'univers sont générés. Or, une défmition par règle est étrangère au dictionnaire, ce dern\er
favorisant les représentations substantives. S'opposent ici le savoir déclaratif à celui procédural. A ceux
auxguels ce formalisme rebutent, nous rappelons qu'il fut un temps où, au contraire, on rêvait de cette
coherence forte du droit civil: "Jadis, on a même pu croire en une universalité parfaite du droit des
obligations dans lequel on voyait une matière quasi scientifique fondée sur la logique. Pourquoi n'y aurait-
il pas en effet une sorte de mathématique universelle du droit des obligations? L'expérience démontre
qu'il n'en est pas ainsi. Il n'y a pas d'universalité dans le temps, tout d'abord."; Philippe MALINVAUD,
Droit des obligations - Les mécanismes juridiques des relations économiques, se éd, coll. "Droit et
gestion", Paris, Litec, 1990, p. 13. Nous ne le nions pas. En l'état factuel, il n'y a pas de continuité
temporelle. Mais le droit là-dedans?
75 Nous ne cachons pas l'origine de l'abstraction que nous rappelons ici, le mythe sumérien de Iahu (la
colombe), 3S00 av.-J.C.
76 Ophion (le serpent); les monétaristes vont se sentir à l'aise ici puisque la fourchette de fluctuation de la
devise est couramment nommée le <serpent> monétaire.
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Pour la génération de l'univers V de tous les objets doctrinaux, nous suggérons que l'algorithme
est le suivant:
-la possibilité d'être est une catégorie de V;
-ce qui n'est pas la précédente catégorie est aussi de V.
Cette règle, tout et son contraire, admet une prémisse (la creuse possibilité de la génération de
l'univers) et ordonne le reste relativement à celle-ci. Prenez note qu'une telle organisation des
catégories peut être un outil important pour une discipline vouée à produire des preuves
puisqu'elle permet de se situer dans ces catégories au moyen de la négation.
Cette règle semble approximativement construire nos classifications traditionnelles comme suit:
Qualification précédente Qualification suivante
1 ;-1 'intemporel (l'état de droit, les principes -la possibilité d'un cas (variable
constitutzonnels non écrits) d'individu)
2 -personnes (en position sujet) -non en position sujet (position objet)
3 -hors commerce -non hors commerce
4 -incorporel -corporel
5 -corporel pérenne -peu durable (de consommation)
6 -non un peu durable (consomptible) -non consomptible (recyclable)
7 -objet unique -indifférencié (fongible)
8 -ob~et de valeur économique normalement -objet non capital (fruit, produit, revenu)
sta le (capital)
9 -la somme l'ombre des lois : la monnaie -<
Tableau 1 : Classifications usuelles de droit civil
Le tableau précédent a pour seule vertu d'identifier le rôle qu'y joue la négation d'une part et,
d'autre part, d'identifier que ces catégories auraient bien pu être complétées par une non-
complétude77, articulée à ses extrêmes, la monnaie étant à l'une des extrémités78• La précision
77 Le logicien Alonzo Church a fait l'hypothèse qu'il était toujours possible de formuler une défInition
rigoureuse en lui donnant une facture récursive, c'est-à-dire défmie en ses propres termes. Bien sûr,
l'hypothèse de récursivité n'est pas elle-même prouvable (au sens ordinaire de ce mot) puisqu'une telle
défmition est formellement une hypothèse à propos du mode de construction de l'univers du discours. Ce
serait tenter de prouver un formalisme par un discours sur celui-ci. Parler de grammaire n'est pas faire de
la grammaire. Ce type de défmition permet d'ailleurs de formuler les phénomènes de progression
temporelle si fréquents dans la réalité physique et sociale. Le logicien Kurt Godel a démontré que les
défmitions récursives impliquent une non-complétude, où la dichotomie entre complétude et incomplétude
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n'est pas absolue, mais on sent là l'attachement de la méthodologie dialectique du droit et sa
résultante en une dualité de l'existence individuelle et du concept, concept dont l'archétype est
le nom commun. Étant donné 1° le rôle du contradictoire procédural en droit (dont la pierre
d'assise est la distinction entre l'assertion et la réfutation), 2° la négation dans nos
classifications, 3° le lien de cette dernière avec le raisonnement par l'absurde, un
éclaircissement s'impose.
- Ouvrons ici une parenthèse. Cet emploi de la recette ni ... , ni ... , cette négation récursive, dans
la syntaxe79 de nos catégories n'a rien à voir avec le nihilisme. TI suffit que la monnaie soit
définie négativement comme étant l'extinction d'une somme pour qu'elle puisse elle-même n'être
rien, outre qu'on puisse la mobiliser encore pour une autre telle extinction de somme... C'est la
méthode des résidus de J.-S. Mill.
Par là, on forme un complément généreux fonctionnant, comme toute négation, ainsi: l'univers
n'est pas identifié à un tout achevé actuel, mais à une émanation où l'avéré passé provient à
rebours de l'inconnue nommée 'futur' au fur et à mesure de sa détermination actuelle.
Contrairement à une probabilité, qui est une mesure de certitude obtenue par la somme
d'événements passés, des mondes possibles peut provenir les faits. En matière monétaire, tout
au plus devrions-nous parler d'un genou formant angle: ni l'avéré ni le réfuté. Fermons la
parenthèse. -
Avouons simplement que cette facture algorithmique de la pensée juridique privatiste met en
dépend de la notion d'infIni mis en œuvre. Cette preuve avait trait à la récurrence d'une fonction. On peut
faire le parallèle avec la vitesse de circulation monétaire. Eu égard aux conséquences sur sa preuve,
l'affIrmation de Malinvaud «qu'il n'y a pas d'universalité dans le temps» serait, en ce contexte de
fonctions récursives, exacte en ce sens où l'univers n'est pas présupposé achevé dans une énumération
complète.
78 Les questions environnementales ont favorisé la reconnaissance d'une distinction dans les biens. On
connaissait déjà la durée continue de biens, continuité qui cesse par l'usure du temps. Mais il est une autre
catégorie, celle des biens opérant comme une défInition récursive. Une chose recyclée passe par un cycle
où son existence cesse, puis renaît. La bouteille de plastique est fondue et injectée à nouveau dans un
moule. Remarquez que l'existence fonctionnelle de la bouteille est contradictoire: elle est, n'est plus,
est... Dans l'histoire, ce sont les métaux précieux qui ont joué ce rôle; le platine étant pres9ue pur, son
usage est pratiquement renouvelé sans perte. Il en allait de même pour l'or, inoxydable. Neanmoins, la
matière existe de façon continue en appui de la fonction. Mais s'il s'agit d'une abstraction juridique,
l'ensemble n'est plus nécessairement fondé sur une existence matérielle qui perdure. Il y a donc des
ensembles fondés sur une existence prouvable, et il y a des ensembles fondés outre l'individualité présente.
79 Étym. gr. taxis, ordre; syntaxis, mise en ordre. Rendre le droit digestible, aurait avancé Justinien.
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évidence le formalisme de sa langue, décelable à la façon dont le droit apparie80 à toutes choses
du monde de l'expérience une étiquette juridique. Donc le besoin d'un nom aussi pour ce qui
n'est pas encore une expérience avérée; le silence ne porte-t-il pas un nom même si on ne
l'entendra jamais ? L'on dédouble toute chose, même non matérielle8! dans une quête de
distinction entre la certitude prouvable82 et ce qui ne l'est pas. Par défaut, l'on peut toujours se
fier que la chose sous-jacente existe véritablement, le droit s'en assurant. On n'a donc pas
besoin de vérifier puisqu'on peut se fier. Le droit ne parle pas d'une chose qui n'existe pas,
n'est-ce pas?
Pourtant, le mensonge est possible. Une fausse dette est chose possible puisque le droit
reconnaît même la dissimulation de sa fausseté83 . Si cette dette est monétisée, elle circulera par
suite et sera refinancée84 . Et puis la valeur des choses n'est pas, en droit, obligée d'être
absolument certaine. TI suffit que l'autre y croie dans le plus grand secret85• Le produit
80 "[C]omme s'il convenait en la circonstance d'ajouter à la nature un peu plus de culture", la certitude de
perception appuyée sur la matérialité de la personne naturelle se double de l'authenticité, à titre de
meilleqre preuve, du registre de l'état civil; C.c.Q., art. 107, al. 4; le trait <culturel> est de François
TERRE, Philippe SIMLER, Droit civil Les Biens, 4e ed., Paris, Editions Dalloz, 1992, n° 2, p. 1. Notons
que, dans le cas des choses meubles appropriables non monétaires, le registre est privé et éparpillé. Il est
formé des titres que se constituent les parties; C.c.Q., art. 2811, 2860-2862, 2865. Cet éparpillement est
inévitable, puisque les nouvelles choses sont crées par combinaisons des éléments (nouveaux dans la
production de neuf) selon la règle du produit de ses parties, leur mélange ne rendant la détermination de la
propriété possible, par accession, que suite à un recours à une valeur marchande; C.c.Q., art. 971. C'est
dire que la combinatoire en cause constitue le produit non seulement des caractères en-soi de la chose,
mais aussi des perceptions subjectives de ces caractères, car sinon le droit eut pu élaborer une règle
objective sans passer par le marché. L'exception notoire à l'éparpillement du registre de propriété des
choses est le registre foncier, compte tenu que le territoire, lui, est connu à l'avance puisqu'il constitue
a priori un tout, une unité géométrique de dimensions continues, la simple concaténation des parcelles
morcelées; C.c.Q., art. 3043, al. 3.
81 Telle le capital constitué de propriété intellectuelle ou industrielle; C.c.Q., art. 909, al. 2.
82 L'existence (soulignée par le droit à la vie; C.c.Q., art. 3) d'une personne est attestée au registre
d'état civil par une inscription faite sur la foi de son témoin idoine oculaire: l'accoucheur; C.c.Q.,
art. 111. Son inexistence est attestée par une autre inscription faite sur la foi d'un constat de visu du
médecin; C.c.Q., art. 122. Autre exemple d'empirisme: la parcelle de territoire est attestée par
l'arpenteur; C.c.Q., art. 3026,3030 et Loi sur les arpenteurs-géomètres, L.R.Q., c. A-23, art. 34-35, 44 où
les aPl?areils de visée doivent être maintenus en bon ordre de précision. De toute évidence, l'on fait appel
au meilleur témoin, en fonction du sens le plus précis: la vue.
83 De la simulation; C.c.Q., art. 1451-1452.
84 Nous taisons ici l'affaire Emon qui a illustré à quelle échelle la monnaie pouvait absorber la fausseté
sans que l'on n'y prenne garde.
85 Le secret commercial est une pratique reconnue valide; C.c.Q., art. 1472, 1612; Roger T.
HUGUES (dir.), Trade Secrets, Toronto, Law Society of Canada, 1990; Allison COLEMAN, The Legal
Protection ofTrade Secrets, London UklAgincourt On, Sweet & Maxwell, 1992. En d'autres termes, il
suffit que l'autre y croie pour que la richesse apparaisse.
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générique n'est-il pas matériellement de même composition que celui de marque alors que ce
dernier vaut bien plus? La valeur économique ne réside pas dans la matière, mais dans
l'achalandage86, la part de marché captif. Cette relativité du commerce aux personnes enjeu,
cette exploitation stratégique87 du symbole88 de consommation, ne confirme-t-il pas que la
valeur monétaire est issue d'une appréciation subjective? Pourquoi ne pas alors distinguer la
créance monétaire des autres? S'opposent la perspective marchande de la contrainte (obligatio-
haftung), une relation objective de deux patrimoines désincarnés dont l'un va puiser les
ressources de l'autre pour se repayer lui-même de ce qui lui est dû89; et une autre perspective,
bancaire, de la dette (debitum-schuld), qui met l'emphase sur la contribution du débiteur à
l'unité subjective de la valeur du patrimoine.
Le droit fournit un premier ordre qualitatif pour insister sur l'existence de la chose prestée : son
usage, l'appropriation de ses fruits et sa destruction.
2.2.2.1.1. L'usus
Outre sa mise en oeuvre dans le paiement, quel usage peut-on faire de la monnaie? La loi est
claire: "TI est interdit, sauf en conformité avec un permis ministériel à cet effet, de faire fondre,
briser ou utiliser autrement qu'à titre de monnaie une pièce ayant cours légal et pouvoir
86 Ici nous voulons simplement attirer l'attention sur le fait que tout objet n'est pas dur, déterminé. Par
exemyle, les spécialistes de la mise en marché estiment que la plus grande part de la valeur des fIrmes est
fondee sur la réputation de la marque. "It has been suggested that if aIl the plants and inventories of the
Coca-Cola Company were to go in smoke overnight, the company could acquire funds to rebuild by using
the inherent goodwill in the [trade] marks alone as security", les crochets sont nôtres; Dorothl, COHEN,
"Trademark Strategy", (1986) 50 Journal ofMarketing 61 et "Trademark Strategy Revisited " (1991) 55
Journal ofMarketing 46. Il a aussi été évalué que la simple annonce d'un jugement contre une fIrme
produit une baisse de capitalisation sur les marchés de l'ordre d'un pour cent, c'est-à-dire une variance de
222 millions $US pour un échantillon de 141 instances judiciaires sur quelques années; Sanjai BHAGAT,
"The Market Value of a Trademark Via Litigation", dans (1992) 92(131) Working Paper 15 [Cambridge,
Massachusetts, Marketing Science Institute].
87 Les J?roduits de marque se distinguent par la plus-value donnée par des techniques juridiques
d'exclusIVité de distribution: Claude LEBEL, Arnaud CASALONGA, Christine MENAGE, La
distribution des produits de luxe, Paris, L.G.DJ., 1990.
88 Pour aider à comprendre la notion de calcul de la valeur économique et sa distinction d'un calcul
scientifIque issu des sciences pures, voyons une défInition de la marque, puisée en droit américain,
défInition suggestive de la réalité en cause: "Ifit is true that we live by symbols, it is no less true that we
purchase goods by them. A trademark is a merchandising short-cut which induces a purchaser to select
what he wants, or what he has been led to believe he wants. The owner of a mark exploits this hurnan
propensity by rnaking every effort to impregnate the atmosphere of the market with the drawing power of a
congenial symbol."; Mishawaka Rubber & Wol/en Mfg. Co. c. Kresge Co., (1942) 62 S. Ct. 1022,1024
(j. Frankfurter). C'est parce qu'elle est psychologique que la valeur est manipulable.
89 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note 73, n° 20, p. 23.
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libératoire au Canada.,,90 Notons qu'il n'en a pas toujours été ainsi. En effet, on a déjà
monétisé sa vaisselle d'or91 . Et réciproquement on a déjà exporté les lingots de monnaie92.
Mais cela ne faisait que rendre sibyllin la nature juridique de l'objet caméléon, avec sa qualité et
de chose et de signe monétaire. En fait, cette époque a donné un caractère fiduciaire à l'or93 .
Cette monnaie intrinsèque nous permet de larver un présupposé confortable94 dans nos traités
de droit. Elle a rendu l'âme sur l'autel de l'histoire9s. Cette ambiguïté n'existe plus en régime
de pure monnaie-signe où l'on ne peut ni détruire la monnaie, à tout le moins les pièces96, pour
90 L.M., art. Il (1). L'alinéa (2) sanctionne cela d'une déclaration de culpabilité criminelle par
procédure sommaIre " ... en outre de la confiscation possible des objets ayant donné lieu à la contrefaçon".
91 À l'époque des monnaies-espèces précieuses, on a connu un régime de frappe libre (direction: de l'or
vers la monnaie), sujet aux charges de seigneuriage; Frank SPOONER, L'économie mondiale et les
frappes monétaires en France 1493-1680, coll. "Monnaie Prix Conjecture", t. 4, Paris, Librairie Armand
Colin, 1956, pp. 98-107; aussi loi française du 17 germinal an IX.
92 Notons l'autre cas, celui d'absence d'interdit de fonte (direction: de la monnaie vers l'or) : la politique
ouverte anglaise à l'époque du Bullion Commitee permettant la fonte et l'exportation des pièces en 1819
"Whereas a continuance of the Partial Payments so advertised might materialy obstruct the measures to be
adopted for the [mal and complete Removal. .. of the Restrictions which have been oflate years imposed";
An Act to Refrain, Until the End ofthe Present Session ofParliament, the Governor and Company ofthe
Bank ofEnglandfrom Making Payments in Cash Under Certain Notices Given by Themfor that Purpose,
59 Geo. III, 1819, R.-u., c. 23; A. FEAVEARYEAR, op. cit., note 22, p. 221.
93 L'épisode législatif du Bullion Commitee est un exemple de reconnaissance publique à point nommé
de l'importance de la question de l'intégrité monétaire, à contraster avec le constat tardif, ou le désordre
monétaire ouvrit la voie au 3e Reich; le tribut de guerre perdue taxant sévèrement les avenues des
générations subséquentes attisait la guerre suivante. L'Angleterre confIrma le principe de libre
convertibilité-or comme mode de fonctionnement du système monétaire, princIpe qui fit tache d'huile à
l'époque dans les autres juridictions par suite de la guerre Franco-Prusse de 1870. Cette généralisation de
l'échange-or, présupposant une main-mise politique sur des approvisionnements-or, eu comme résultat une
véritable nommalisation du métal infernal, donnant à la substance un caractère fiduciaire;
Albert DESPAUX, Les dévaluations monétaires dans l'histoire, Paris, Marcel Rivière, 1936, pp. 21-22.
94 Ce rattachement à l'or monétaire confère aux actes juridiques onéreux une simplicité d'ensemble, un
matérialisme simpliste, la monnaie postulée être un paiement intrinsèque, enthymème auquel la doctrine
s'est attachée, éVItant d'avoir à identifier la raison démarquant la vente de l'échange.
95 Cette substance monétaire or devint vite une illusion, compte tenu des difficultés de maintenir ne
serait-ce qu'une parité-or, à la suite de Bretton-Woods; René SEDILLOT, Histoire de l'or, coll. "Les
grandes études historiques", Paris, Fayard, 1972, pp. 262 et suiv. La convertibilité or, système soutenu par
les américains à la suite de la seconde guerre mondiale, fut suspendue par Richard Nixon le dimanche 15
août 1971, résultant 5 ans plus tard, par l'Accord de Jarnaïque, en l'abandon de plus de deux millénaires de
monnaie-or.
96 Pour les pièces la disposition est claire et date de la monnaie-or: "Il est interdit, sauf en conformité
avec un permis ministériel à cet effet, de faire fondre, briser ou utiliser autrement qu'à titre de monnaie une
pièce ayant cours légal et :pouvoir libératoire au Canada"; Il (1) L.M. Bien sûr, l'on ne peut plus
s'enrichir en rognant le metal de pièces non composées de méta! précieux. Mais le coût de production de
telles pièces sont des frais d'établissement d'un réseau; l'infraction est similaire à du vandalisme de lignes
de communication.
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le papier-monnaie la précision est récente97 (sous réserve que la question de la destruction
matérielle de monnaie-signe faillit, à l'encontre d'une banque centrale, à être décidable en vertu
du droit ordinaire de responsabilité98), ni contrefaire la monnaie99 , à distinguer de sa
reproduction partielle aux fins, par exemple, de marketinglOo •
2.2.2.1.2. Lefruc/us
Nous avons déjà cité la Cour suprême du Canada quant au sens (ou l'absence de sens) de
l'inconvertibilité monétaire, ce remplacement à l'identique - un pour un - du numéraire101. Le
numéraire n'est plus une créancelO2 • Et le législateur ne nous dit pas ce qu'il est d'autrel03 , et
97 Pour le papier-monnaie le principe de destruction est peut-être indirectement couvert par l'art. 380 ~l)
c.cr. "frustre le public ou toute personne, déterminée ou non, de quelque bien, service, argent ou valeur '.
98 "J'avoue ne pas comprendre comment on peut affirmer qu'un billet inconvertible émis par une banque
et ayant cours légal engage la responsabilité de la banque [centrale] au même titre que celle d'un
commerçant qui souscrit et livre un billet à ordre [... ] Cet argument me semble procéder d'une
préconception plutôt que d'un principe."; Banque du Canada c. Banque de Montréal, précité, note 24,
'il 15-16 j. Laskin dissident discutant la décision anglaise Banco de Portugal v. Waterlow & Sons, [1932]
A.C. 452, crochets nôtres.
99 C.cr., art. 449 et suiv. concernant la fabrication, la possession la mise en circulation de monnaie
contrefaite, l'art. 352 concernant la possession d'instruments pour ouvrir un distributeur de monnaie, l'art
369 sur la possession de papier-bon du trésor, papier-revenu, papier-billet de banque, ou de plaque ou .
matrice pour commettre un faux.
100 En France, "il est interdit aux usagers, pourtant propriétaires, de les <difformer> et ridiculiser peut-etre
en les faisant circuler comme supports publicitaires"; Jean CARBONNIER, Droit civil, 1. 3 "Les Biens",
19" éd., Paris, P.U.F., 2000, n° 34, p. 59, concernant le décret n° 87-658 du Il août 1987. Nous mettons
plus loin en doute qu'un détenteur de papier ou pièces de monnaie en soit propriétaire au sens juridique du
terme. Au Canada, sous le récent article 457 (4) C.cr. la reproduction par impression du billet de banque
canadien n'est pas une infraction s'il est établi que la longueur ou la largeur de la reproduction équivaut à
moins de trois quarts de celle du billet ou à plus d'une fois et demie celle-ci, d'une part, et que SOIt les
seules couleurs employées sont le noir et le blanc, soit un seul côté du billet est reproduit, d'autre part;
(1999) L.C. ch. 5, art. 12 TR/99-24 en vigueur le premier mai 1999. Pour des raisons de sécurité et de
neutralité, nous recommanderions un interdit de se servir de la monnaie à titre de vecteur de quelque
substance, visible ou non, pour éviter que s'y greffe un usage autre qu'une destination à titre de cours de
monnaie (on a déjà vu le cas de publicité de parfums, qu'en serait-il de micro-organismes qui empruntent à
escient le véhicule juridique).
101 Banque du Canada c. Banque de Montréal, précité, note 24.
102 Du temps des émissions privées de billets par les banques à charte canadiennes, ces effets de paiement
étaient des créances sur leurs actifs, remboursables selon l'époque soit en or, soit en billets du Dominion,
soit en papier-monnaie de la banque centrale, infra, note 157 et suiv. De 1929 à 1933, le Canada a
abandonné en fait la conversion-or des billets du Dominion, lequel abandon fut confirmé en droit par
décret le 10 avril 1933. La transition en fait fut opérée par entraves, par exemple le paiement en
Souverains britanniques et lingots plutôt qu'en Aigles américains, qui étaient le besoin du commerce
d'alors. Dès le jour de sa création le 3 juillet 1934 (portes ouvertes le Il mars 1935), la banque centrale
disposa du pouvoir de faire remise en or; S.C. 1934, c. 43, art. 25 (1). Mais la formulation de la
disposition visait à protéger les réserves de la banque. On ne permettait la convertibilité que par quantité
minimale de quatre cents onces d'or fin à la fois, payable au siège social seulement (Ottawa) plutôt qu'aux
centres d'affaires (Montréal et Toronto). Par ailleurs, l'alinéa second prévoyait la possibilité de suspendre
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d'ailleurs l'or ne fut, en fait au Canada, jamais le refuge qu'il a pu constituer en Europel04• En
conséquence de la perte de qualification de <créance>, la monnaie ne porte pas en soi intérêts105.
Or, c'est l'obligation de payer une s?mme d'argent qui porte intérêtslOG • La monnaie, elle, éteint
cette obligation107• Les sommes d'argent assimilées par le code civil à des fruits provenant de la
culture ou de l'exploitation d'un fonds ou du croît des animaux ne sont donc pas de la monnaie,
mais bien de l'argent (au sens de richesse)108.
cette conversion par décret. Il semble qu'on cria un tel décret annuellement jusqu'à l'abolition de la
convertibilité par la Loi modifiant la Loi sur la Banque du Canada, S.C. 1966-1967, c. 88, art. 13.
103 Évidemment puisque la monnaie ne fait qu'éteindre les sommes; l'incapacité de dire provient de
l'aspect négatif de l'opération de paiement. "Ne pouvoir dire ce que c'est d'autre" s'appelle une apophase.
Observez que cette dernière fut marquée par la contradiction d'une disposition législative vide, sans
contenu: Les guerres s'opposaient en pratique à la monétisation de l'or. Malgré tout, la loi continua de
prévoir la frappe de pièces d'or, par exemple à son règlement de 1952. Mais l'existence de ces pièces fut
définie par un vide, prenant l'expression d'une spécification de poids laissée en blanc, Loi concernant la
monnaie, S.R.C. 1952, c. 57, art. 8. La banque n'émit plus de telles pièces; Loi sur la monnaie, l'Hôtel
des monnaies et lefonds de change, S.R.C. 1952 Supplément, c. 315, art. 4, l'existence de ces pièces étant
aussi hypothétique que la pluie dans le désert à propos de laquelle personne ne se trompe actuellement en
l'annonçant perpétuellement pour le lendemain. En droit on ne parle pas de ce qui ni existe ni n'existe pas,
n'est-ce pas? Constatez plutôt que si le législateur avait voulu nous faire comprendre, sous le silence, un
lien entre le mensonge (le paradoxe du menteur) et la monnaie, il n'aurait pu faire mieux. Par cette
disposition vide, l'existence des pièces d'or est ni empiriquement vraie, ni législativement fausse.
Remarquez que la fonction ni ... ni ... traverse l'existence individuelle factuelle et l'universalisation par un
concept. Prenons donc acte de la dernière définition connue de la monnaie avant qu'elle ne sombre dans le
silence et par l'abandon d'un référent-or et par l'abandon de la qualification de promesse faite par une
banque (centrale) : "Les billets de la Banque ne sont ni des billets, ni des lettres au sens de la Loi sur les
lettres de change"; L.RC., art. 25 (6), supra, note 61.
104 Si l'abandon de l'or fut motivé par la Seconde guerre, où le métal précieux était dédié aux
approvisionnements pour la productIon d'armement destiné à être détruit, les canadiens n'ont jamais
cultivé un goût pour cette image de la richesse pérenne qu'est l'or. Plutôt la Monnaie canadienne doit être
considérée comme exportateur d'or fm. La numismatique canadienne nous informe que les premières
pièces d'or furent britanniques, le souverain frappé de la British Royal Mint depuis l'ouverture de la
succursale canadienne (qui allait plus tard devenir la Monnaie canadienne) en 1908 jusqu'en 1919, avec
pauses en 1913 et 1915. Terre-Neuve émit un $2.00 de 1865 à 1888. Des pièces authentiquement
canadiennes de $5 et $10 furent frappées de 1912 à 1914, frap~e stoppée le 5 septembre par l'adoption de
mesures de guerre suspendant l'oblIgation de rembourser les bIllets du Dominion en or. Depuis la
Monnaie canadienne se consacra à l'affmage. La reprise de frappes-or fut celle de pièces
commémoratives - d'abord le $100 de 1976 (Olympiques) - et, en outre, la desserte du marché de pièces-
lingots - d'abord d'une once, à .999 de fm et à partIr de 1982 à .9999 de fin, mondialement reconnues,
production marginalement absorbée par les canadiens qui ont conservé foi (le terme usuel de <confiance>
n'étant pas a{lplicable puisque la banque centrale n'est pas débitrice) en leur papier-monnaie -; James
HAXBY, Pieces à l'appui, Monnaie royale canadienne et des catalogues standards: Monnaies du Canada,
50e éd., 1995, Charlton Press, et Monnaies canadiennes, 15e éd., Unitrade Press, 1997.
105 Banque du Canada c. Banque de Montréal, précité, note 24, 1168.
106 C.c.Q., art. 1617.
107 C.c.Q., art. 1564, al. 1.
108 C.c.Q., art. 910, al. 3. La dette de somme d'argent n'est pas la seule à porter intérêts. i.e. à croître.
D'autres biens se consommant par l'usage sont rendus, suite au passage du temps, en même espèce et
qualité; C.c.Q., art. 2314. Ils peuvent donc porter intérêts, constituant alors une pseudo-identité de la
chose reçue à la chose remise. Le code français est plus explicite à cet égard; C.c.fr., art. 1905. "Il est
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L'économiste Bôhm-Bawerk a retracé la genèse de l'idée du capitaP09. Selon lui,
historiquement le capital c'était la tête de la somme, à distinguer de sa queue, les intérêts qui en
suivaient; métaphore céleste d'une comètellO au dessus de nos têtes.
"Le mot 'capital' dérivé du latin caput signifiant tête, était, à l'origine, en usage
pour désigner le principal d'un prêt, capitalis pars debiti, l'expression référant à
da somme à payer, celle portant intérêts>."111
Puis graduellementll2 l'on glissa dans le langage impropre, substituant à la somme les moyens
de production de l'entreprise et aux intérêts le rendement anticipé de ceux-ci, le tout résultant en
un sophisme: l'amplification du fait accompli qu'est l'obtention d'un rendement d'entreprise
(par exemple, produire 10 bouteilles par livre de verre) promu au statut de contrainte juridique
permis de stipuler des intérêts, même pour 'prêt de denrées et autres choses mobilières. Cela démontre bien
que le prêt de consommation, même salarie, ne devient pas louage de chose. Un prêt à usage salarié
devient automatiquement un louage de chose. Un prêt de consommation salarié, quel que soit son objet, ne
le devient jamais parce que la restitution de la chose elle-même, essentielle au louage, ne s'y rencontre
pas."; Renri DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge - Principf;, doctrine, jurisprudence,
t. 4 "Les principaux contrats usuels (première partie)", 2e éd, Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant,
1951, n° 485, p. 472. "La notion de l'intérêt n'a pas d'autre origine que l'emploi des grains et des têtes de
bétail pour moyens d'échange. Puisqu'en un an chaque tête de bétail se multiplie par le <croît>, et que
chaque mesure de grain semée se multiplie par la culture, l'habitude s'est prise de considérer le moyen
d'échange [servant à égaler toutes autres prestations], et plus tard même la monnaie métallique, comme
une richesse en soi qui se multiplie dans les mains de son détenteur: d'où l'usure, devenue sous sa forme
modérée l'intérêt."; A. MATER, op. cit., note 41, n° 2, p. 9.
109 Eugen von BORM-BAWERK, Capital and Interest, t. 2 "Positive Theory of Capital", South-Rolland,
minois, Libertarian Press, 1959, pp. 16-23.
110 La comète, cas de figure de ce qui suit nécessairement, comme l'intérêt du capital, par fonction
récursive où le capital de demain est le capital actuel plus une part du capital qui le cumule en une
continuité, éventuellement jusqu'à l'infmi, était annonciatrice de l'écho a cette majesté d'une continuité
nécessaire. Voir par exemple, le mythe de comètes lors de l'apothéose de César, "souvent on vit des
torches s'enflammer au-dessous des astres voisins", Ovide, Apothéose de César, Métamorphoses, XV 800.
Mais voir le fils d'Apollon, représenté comme serpent qui entoure le bâton, 650-660, référence à un
passage de l'exode, Ex 4,2-4, où à l'heure de vérité l'immuable destin est exprimé par "ni les collisions du
ciel, ni la rage de la foudre, ni ébranlement d'aucune sorte", destinées de la race, 810, tribut de César.
111 "The word 'capital' is derived from latin capitale, the adjective corresponding to the noun caput
meaning "head". It was originally used to designate the principal sum of a money loan, which was termed
capitalis pars debiti, that is to say the head or chief part of the debt, as distinguish~d from the interest ...
the word denoted the equivalent of <an interest-bearmg sum ofmoney>", E. von BOHM-BAWERK,
op. cit., note 109, p. 16.
112 B6hm-Bawerk explique la dérivation du terme vers le concept de tout bien possédé, évalué en termes
d'argent: capitale dicitur bonum omne quodpossidetur. De là, le sens dériva vers l'accumulation des
richesses sous Turgot. Adam Smith restreint le sens du terme en distinguant les inventaires pour
consommation irnrnédiate, réservant le mot 'capital' à ce qui produit (yield) du revenu pour son titulaire.
Puis le sens fut étendu du sens des capitaux privés jusqu'à son sens impropre, la surgénéralisation d'une
acception référant à l'agrégation sociale: les moyens de production; id. On est donc passé d'un terme
technique du droit, la somme, à une surgénéralisation sociale agrégeant toute individualité sous une seule
chape, le bien commun.
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associée à la perception d'une somme et de son accessoire.
"Pourquoi faire les frais d'une distinction [... ] ainsi le capital en tant que
qualification d'un facteur de production continua d'être identifié, usurpant le
capital en son acception propre de somme porteuse d'intérêts. Et, la confusion
en nourrit une autre. Non content de substituer une acception pour l'autre, dans
une seule direction, on renchérit par une équivalence: sous cette gouverne, si le
capital porte intérêts alors il est commode de faire pétition du consé~uent, en
affirmant le dicta «il porte intérêts parce qu'il produit des fruits»."l1
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Bohm-Bawerk a clairement identifié le sophisme post hoc, ergo propter hoc, la réduction de la
consécution temporelle à l'idée de conséquence nécessaire, nécessité de survenance de l'effet de
droit, un illogisme.
"[L]e germe de l'ambiguïté [... ] définir le 'capital' comme un concept unifié
[... ] le <capital>, moyen de production formant une équivalence avec le
<capital>, source de revenu.,,114
N'est-ce pas là une quête de fondement absolu du capital"5 en méconnaissant l'aspect récursif
de la fonction? Il nous semble que faire cela c'est refuser de distinguer le résultat d'une
fonction et la nature d'un signe diacritique dans une fonction définie en terme d'elle-même,
cette nature étant celle qui permet de réitérer l'opération de la fonction en vertu de sa définition
récursive1l6. Ne cherche-t-on pas, par la sacralisation d'un mot défini en terme de lui-même
113 "Why fuss about a distinction... thus capital as a factor ofproduction continued to be identified with
capital as a bearer of interest. And now one error of substitution breed another. Where previously one
concept had been interchanged with another, there was a reciprocal transfer ofboth phenomena and
problerns. Capital produces and it bears interest. What sequence could lie readier to hand than
continuation by the dictum «it bears interest because it produces» ?", id., p. 22.
114 "[ ••• ] the seed of ambiguity [... ] to defme 'capital' as one unified concept [... ] capital, the means of
production; the rest thought more ofcapital, the source ofincome.", id., p. 23.
115 Ici Bohm-Bawerk fait la critique qu'une part de l'économique dominante, laquelle a cherché à faire
une équivalence du temps. Il est facile de confondre une fonction et son résultat et en faire une
équivalence commutative; 3+2=5 si et seulement si 5=3+2. Mais le passage du temps est-il réductible à
cela? Pour le bénéfice du lecteur, simplifions le problème. La production d'un nombre déterminé de
bouteilles pour $1 000,00 avec un équipement de $100000,00 en une période donnée garantit-elle que
$100000,00 produit $1000,00 d'intérêt pour la même période? Ce raisonnement est factice; il présume
que l'on peut passer instantanément du beurre à l'argent du beurre parce que l'argent du beurre est inclus
au beurre à titre d'attribut permanent le plus prisé, du beurre comme de quelque autre chose mise à prix.
Voir un semblable exercice intellectuel, l'immuable âme commune du monde chez Platon, Phédon, 100a-
107a.
116 Outre son résultat à l'une de ses itérations, ce résultat fmi n'expurge pas la capacité de réitérer encore
la fonction. Parce qu'un Père (le défmi) existe, peut-il se concevoir seul en dépit de son Fils (le terme
défmi dans la défimtion)? L'on sait qu'une fonction comporte ce double aspect, mais on néglige de
comprendre que l'on travaille alternativement l'aspect syntaxique et l'aspect sémantique. Par exemple la
fonction s = s + i's, où s est la somme et i est l'interêt sur celle-ci. Distinguons le terme récursif dans la
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formant un avéré impossible à contredire117, à minimiser la nature du risque en cause118 ?
2.2.2.1.3. L'abusus
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Si à l'époque des monnaies en espèces précieuses on pouvait vivre sous un régime de frappe
libre ou de fonte libre, dans un régime de monnaie fiduciaire "les pièces tordues, mutilées ou
défigurées ou dont le poids a été réduit autrement que par le frai119 n'ont pas cours légal"120.
C'en est donc fini de l'ambiguïté de la nature de la monnaie qui passait subrepticement au statut
formule de son résultat. D'une part, prévoir un intérêt ne garantit pas pour autant qu'il sera encaissé. La
monnaie est une fonction qui intercède l'accroissement de la somme. C'est le système des paiements qui
habilite, rend possible, cet encaissement. D'autre part, dans toutes les fonctions récursives, identifier la
formule à un résultat c'est figer le temps; un résultat n'est jamais une perfection achevée dans ce contexte.
Compte tenu de sa facture positive, où la défmition se rapporte positivement au défini, les réitérations
successives en vertu de la défmition récursive résultent en une expansion sans limite, la somme étant son
propre référent, elle est ainsi son propre avéré. Mais cette expansion n'est admissible sans autre condition
(l'encaissement, le placement à nouveau... ) que si l'on postule, comme des mathématiciens, d'un temps
abstrait où le futur est aussi achevé que le passé. La condition pour y parvenir est de postuler un
actualisme de l'univers, c'est-à-dire faire l'hypothèse du continu par la formulation d'un zéro où un terme,
étant son propre vrai absolu, devient le fondement d'une génération d'un univers 0={0}.
117 Il s'agit d'un retour à un ~e de définition, le tétragramme, qui tente de créer une autorité absolue par
un mode de défmition où le réferent du mot devient, dès cet instant le mot lui-même pour former une
antilogie où ce mode de définition absorbe les propositions particulières dans celles universelles,
anéantissant leur dualité. Cette antilogie unissant les pôles de la dualité permet de fonder le discours
d'universalisation en faisant en sorte qu'il ne puisse plus être réfuté par un contre-exemple individuel (par
exemple par une attente qui retarde la réitératIOn d'une fonction récursive). Rappelons que cette forme de
platonisme était en vogue à la Renaissance. L'école de Cambridge fut célebre pour avoir fait la promotion
de ce solitaire, un silence avant la Création conçu comme une châsse à l'exclusion de tout sauf elle-même,
un mens inexprimé plutôt que l'habilitation d'un bruissement: "Unplac'd, unparted, one close Unity, Yet
omnipresent; aIl things, yet but one; not streak'ed with gaudy mu1tiplicity, Pure light without
discolouration, Stable without circomvolution, Eternal rest, JOY without passing sound: What sound is
made without collision? [... ]"; Henry MORE, "Psychathanasia", Book III, canto ii, st. 36 dans
Philosophical Poems, Cambridge, 1647, p. 148. Cette défmition de la conscience universelle sublimée en
préciOSIté avait l'effet de placer son tenant au-dessus de tous "1 am above aIl sects whatsoever [ ... ] God
hath placed me in dispensation above them."; Ward, Life ofMore, p188, non sum Christianus alicuius
nominis, je ne suis chrétien d'une dénomination quelconque; cité par Ernst CASSIRER, The Platonic
Renaissance in England, James P. Pettegrove (trad.), New York, Gordian Press, [1932] 1970, p. 65, 67.
Une autre des nombreuses versions de l'élection divine par laquelle une volonté cherche à s'autoriser elle-
même absolument sans limite.
118 La distinction nous semble importante, parce que le concept biblique de capital, "les biens dont on tire
fruits", c.c.Q., art. 909, al. 1 est plus lié à la sociéte agraire qu'avec celle post-moderne de la titrisation de
tous risques. Si l'on pouvait se fier que le grain pousse bon an mal an, peut-on s'appuyer tout autant sur la
persistance de l'Etre de montages fmanciers qui n'ont parfois d'autre substance que le papier. Selon
Hayek, la capacité de crédit ne résulte pas nécessairement en un appariement exact de la capacité de
produire à celle d'absorber la production; Friedrich A. HAYEK, Prix et production, Paris, Calmann-Lévy,
1975. Sur le phénomène du surendettement en droit: ASSOCIATION HENRI CAPITANT,
L'endettement, coll. "Travaux de l'Association", t. 46 "Journées argentines 1995", Paris, L.G.D.J., 1997.
119 L.M., art. 7 (2) et c.cr., art. 448-450. Le frai est l'usure courante, le bris ou la déformation est
intentionnel; si bien que le cours est autre que ce type d'inten!ionnalité.
120 L.M., art. 7 (2).
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d'objet de propriété et de là de richesse. La monnaie est donc un signe sans référent immédiat,
tout le contraire d'un prédicat s'offrant le luxe d'être son propre avéré infaillible. L'on se
remémore vaguement l'affirmation de J.S. Mill : la monnaie est insignifiante.
Concluons sur les attributs de la propriété de ce bien. L'archétype de la monnaie, le numéraire,
ne donne droit ni à l'usus, ni aufruetus, ni à l'abusus. Mais que dire du titre d'une telle
propriété vide d'attributs?
2.2.2.2. La monnaie, à quel titre?
Si la monnaie n'est pas une propriété régulière, à quel titre peut-on la détenir?
2.2.2.2.1. Le régime de tenure de la monnaie: une propriété de la Couronne?
Ce bref rappel des qualités de la détention monétaire nous suggère que l'on n'est pas
propriétaire du numéraire puisque l'objet de la propriété ne porte aucun attribut du faisceau121
de droit classique. Puisque posséder c'est détenir avec l'intention d'être un propriétaire, ne
s'agissant pas de propriété, il ne peut s'agir d'une possession juridique: s'il y a une intention
exprimée en détenant des billets de la banque centrale, cette intention ne se rapporte pas à une
propriété au plein sens du terme, cette dernière étant vide d'attributs. Par ailleurs, en procédure
civile, l'on ne procède pas non plus par passation de titre, mais par action en paiement: action
sur compte, sur marchandises vendues ou livrées, sur services rendus, sur lettre de change,
billet, salaire, loyer, prêt ou plus généralement en réclamation de deniers; action exercée par
demande préalable et saisie122• Compte tenu de l'antique origine de cette possession, il est
préférable de ne pas la qualifier prématurément, il est possible que cette détention soit, selon
l'usage coutumier d'une monnaie au cours plurimillénaire, non qualifiée. Aussi nous
121 Nous sommes conscient que la pensée rigoureuse des civilistes d'obédience française va s'opposer à
une qualification provenant de la common law. Néanmoins, c'est sur ce tableau anglais que s'est jouée la
problématique de la valeur objective. Ce bien pensé voudra bien retenir sa propension à lancer l'anathème
expurgatoire du sens strictement correct de la langue technique civiliste puisque la loi d'évaluation elle-
même n'a su répondre à cette exigence de l'usage dogmatique.
122 C.p.c., art. 117, 176, 194, 562. L'on s'étonne donc que les commentateurs chantent à l'unisson que le
paiement de somme soit une obligation de dare; Cité de Trois-Rivières c. Syndicat national catholique
des employés municipaux de Trois-Rivières, [1962] B.R. 510. Bien que cette opinion soit textuellement
celle du juge alors en chef Tremblay, cette qualification nous semble trop forte. L'opinion du juge
Choquette à l'effet que l'obligation de somme d'argent ne soit~ une obligation de ne pas faire semble
tout ce qu'il est suffisant d'invoquer pour éviter que l'on permette l'injonction pour la dette nommée
'somme', permission qui réintroduirait indirectement l'emprisonnement pour dette.
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contenterons-nous de la qualifier de sui generis123 , simplement pour mettre la question de côté
puisque faire le contraire suggérerait que l'on a terminé de situer la monnaie dans nos
catégories, ce qui n'est pas le cas.
2.2.2.2.2. La propriété d'une mesure ?, la propriété d'une norme?
Libchaber avance que, compte tenu du rôle de l'État dans la détermination de la quantité
monétaire, la monnaie fait partie du domaine public, comme le font les livres de la bibliothèque
nationale, par exemple.
"Si l'État, comme nous le pensons, est effectivement propriétaire des pièces et
billets qu'il place entre les mains des citoyens [... ] l'expression de ses droits est
bien discrète. Faut-il reconnaître l'existence d'un ensemble conceptuel, sous le
nom de «domaine public mobilier», ce qui signifierait que certains meubles y
sont par nature incorporés, ou bien n'y accepter que les meubles dont
l'incorporation a été expressément prévue? [... ] ,-r On considère aujourd'hui
que doivent faire partie du domaine public, mobilier ou non, les biens affectés à
l'usage public. [... ] Laubadière affine même le concept en disant que l'usage
public doit,plutôt s'entendre d'un usage direct des particuliers que d'un usage
collectif. A l'aune de cette conception, l'appartenance au domaine public des
supports monétaires ne paraît pas faire de doutç. Ce sont des meubles qui,
comme on l'a vu, appartiennent par nature à l'Etat, puisqu'il n'en cède jamais la
propriété. Mais ce sont également des meubles qui sont affectés à l'usage
exclusif et direct du public. Il est à cet égard évident que l'émission de monnaie
est avant tout destinée à favoriser les relations sociales: c'est assez dire que les
supports fiduci,aires sont affectés à l'usage du public. [... ],-r Le droit de .
propriété de l'Etat sur les moyens de paiement fid4ciaires n'est établi par aucun
texte, mais par des prérogatives manifestées par l'Etat.,,124
Si, in abstracto, cette conceptualisation de signes diacritiques monétaires fait du sens,
remarquez que ce raisonnement s'appui sur une sacralisation mythique non démontrée de la
Couronne: sa soi-disant prérogative royale sur la monnaie. L'on verra un peu plus loin le sort
que l'histoire a réservé à cette prérogative qui était inférée de la propriété d'une mesure. Pour
l'instant, tentons de sauvegarder l'institution de la propriété. Car il n'est pas dit que le concept
de propriété privée puisse demeurer cohérent si on l'étend à la propriété d'une monnaie par le
123 L'expression latine sui generis "son propre genre" évoque un particularisme, mais ce sens induit
visiblement en erreur en réintroduisant un sens de 'espèce', une universalisation restreinte dans un genre
plus large, au pire un singleton. Ce que l'on fait avec la monnaie correspond à noyer les prestations
particulières dans un mécanisme formel. La technique ne peut donc répondre de l'idée d'un
particularisme; sinon ce particularisme serait menteur, non particulier. Doublement menteur car
l'abstraction intercède le particularisme et l'universalisation dans l'axe de la contradiction.
124 Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droit privé, coll. "Bibliothèque de droit privé",
1. 225, L.G.D.J., 1992, n° 183-184-185, pp. 146-147.
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Souverain. À cette aune, serait aussi affirmée la propriété de l'alphabet par cette Majesté, de
quoi rester longtemps bouche bée. Nous ne pouvons souscrire à cette qualification pour les
motifs qui suivent.
Essentiellement, ce commentateur ne tient pas compte du rôle des banques centrales, rôle qui
s'est développé depuis la controverse du Bullion Commitee anglais. TI affirme sans ambages
que le seigneuriage ne se pratique plus, que le numéraire n'est en conséquence plus vendu.
"De plus, l'idée que l'État tirerait un bénéfice de l'écart entre la valeur faciale
et le coût de fabrication est une idée fausse, marquée par;. les souvenirs du
seigneuriage. Pour que cela soit exact, il faudrait que l'Etat vende sa monnaie;
or, il ne fait que la mettre à disposition des utilisateurs, en fonction des
politiques monétaires mises en oeuvre par le Trésor. L'objet de celles-ci est
qu'il y ait ajustement global de la masse de biens produits à la masse monétaire
en circulation."125
Premièrement, ce raisonnement est de langue de bois. TI construit la politique fiscale en une
neutralité juridiquement achevée; en clair, quelle que soit l'ampleur de l'arbitraire fiscal exercé,
le monnayage serait, par présomptionjuris et de jure, neutre, sous le motif qu'il ne s'agit pas, en
droit, d'un acte de vente? Cette façon d'enrégimenter aveuglément le raisonnement juridique
en faveur de la prédilection politique ne peut être passée sous silence. L'endettement public
aurait-il atteint de tels niveaux sans les bons offices d'une langue de bois? De son assertion
non documentée Libchaber infère que l'État conserve seul la propriété du numéraire, que seul
un droit subjectif s'attache à l'utilisateur. Or, il est aisé de réfuter cette pétition. D'abord, le
seigneuriage est immense si on considère que l'exercice du droit de battre monnaie s'est muté
en exercice fiscal126• Plus strictement, le seigneuriage existe toujours, étant constitué par
125 Id., n° 178, p. 143.
126 L'assertion de Libchaber ne tient pas compte de l'évolution historique où, de l'insuffisance des tailles
du Moyen Age pour assurer le service des guerres des seigneurs, l'on a institué les impôts, omniprésents
depuis les deux dernières Grandes guerres. Même les économistes reconnaissent que les impôts se sont
substitués à l'antique forme de seigneuriage; N. Gregory MANKIW, "The Optimal Collection of
Seigniorage - Theory and Evidence", (1987) 20 Journal ofMonetary Economies 327, 327-341, lequel fait
remarquer que les impôts sont l'une des principales composantes systémiques de l'inflation, en parttculier
si l'augmentation du taux marginal est prévue ou redondante. Ceci permet d'entrevoir l'impôt comme un
inverse (mathématique) de la monnaie qui aUl:\mente ou réduit l'échelle de valeurs exprimée par le moyen
de celle-ci. Une autre acception fiscale du seIgneuriage est l'utilisation de la <planche à billets>, la dette
nationale, pour le paiement de biens ou services; Leonardo AUERHEIMER, "The Honest Government's
Guide to Revenue from the Creation ofMoney", (1974) 82 Journal ofPolitical Economy 598,598-606.
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l'encours d'intérêts sur la masse du numérairel27 et accessoirement par la prime perçue sur la
vente des pièces de collection128 • Il est qualifié, non pas d'inexistant, mais de non
négligeable129• Ensuite, la dette publique est, non pas vendue, mais escomptée par mécanisme
d'enchères sur le marché monétaire au moment d'entrer dans le bilan de la banque centrale130•
Libchaber vient ainsi de créer un double à l'objet monétaire, double qui se scinde en deux,
d'une part une propriété, d'autre part un quelconque <droit subjectif>l3I. Si l'on peut considérer
127 Une troisième acception, plus stricte, du seigneuriage avait cours dans le milieu du système des
paiements, celle des réserves de couverture de certains membres du système. Au Canada, ils sont membres
de l'Association canadienne des paiements (A.C.P.), et les réserves étaient tenues auprès de la Banque du
Canada. Désignées en jargon le Jloat, ces réserves assuraient la preuve de liquidité des institutions
financières, sans intérêts la plupart du temps au même titre que le numéraire à cet égard; Daniel GROS,
"Seigniorage in the EC : The Implication of the EMS and the Financial Market Integration", (1989)
WP/8917 [MF Working Paper 1, 1-15. Il semble selon ce dernier que la pratique - ou non - d'un
paiement d'intérêts sur ces fonds peut varier selon l'endroit, quoique, sur le plan des principes, l'on peut se
demander ce qui le justifie compte tenu de la différence, à laquelle les juristes tiennent, entre la créance qui
peut porter intérêts et le numéraire qui n'en porte pas. Ce float, masse des fonds en cours, n'est pas
négligeable compte tenu (en 1996) des intérêts qu'auraient pu commander normalement les 29 milliards de
passifs-dépôts en numéraire de la banque centrale canadienne et les 960 millions de réserves des membres
de l'A.C.P.; ces derniers fonds, soulignons-le, ont un taux de rotation bien plus élevé que le numéraire.
128 La dernière forme de seigneuriage est le gain sur les pièces, plus visible sur les pièces fastueuses,
frappées par la Monnaie pour profiter de l'engouement des collectionneurs. Par exemple, on peut estimer
que le dollar d'argent vaut 5,11$CA en métal, soit 388 grains à 925/1000 de fin; dors 96-104 pour le dollar
1996, calculé à 4,90$CA l'once d'argent selon le journal Globe and Mail, Toronto, 26 avril 1997, p. B17
(change de 1,3965$CA/$UD). Valant nominalement 1,00$CA si mis en opération dans le paiement, il
valait 23,95$CA au comptoir du détail, taxable comme tout autre bien ou service. La marge bén~ficiaire
est de 469%. Par ailleurs, les profits d'opération sur la fabrication des pièces sont retournés à l'Etat, à titre
de goutte d'eau dans son océan fiscal.
129 Pour être plus précis, au Canada, le seigneuriage est relativement modeste, non pas inexistant, un
estimé de 2,6 milliards de dollars en 1990; David E. W. LAIDLER, , William B. ROBSON, "Two Nations
One Money - Canadas 's Monetary System Following a Quebec Secession", dans Two Nations One
Money, coll. "The Canada Round", t. 3, Toronto, C.D. Howe Institute, 1990,43-44.
130 Par exemple, les soldes de trésorerie du Receveur général du Canada sont placés par ce dernier au
moyen d'adjudications administrées par la Banque du Canada et le ministre des Finances. Les modalités
d'adjudication relèvent de la Banque du Canada. Les soldes sont offerts par tranches, disponibles à des
participants rompus aux opérations d'emprunt sur les marchés de grands capitaux. Ces derniers font des
offres communiquées par l'intermédiaire du Système de communication et d'établissement des relevés
relatifs aux adjudications (SCERA). Pour les participants membres du Système de transfert de paiements
de grande valeur (STPGV) canadien, les soldes sont déposés par ce système, compensation faite de
l'encours dû au Receveur, le solde de cet encours étant lui-même payable sur le STPGV.
131 Villey nous a accoutumés à l'idée que le droit a franchi une étape importante lorsque les juristes se
mirent à distinguer un droit comme pouvoir sur autrui et l'acception plus simplement suffisante d'un droit
comme pouvoir sur soi, par la discipline qu'impose le choix librement assumé; Michel Villey, "Les
origines de la notion de droit subjectif', dans Leçons d'histoire de la philosophie du droit, Paris, Librairie
Dalloz, 1957, pp. 249-283. Néanmoins, l'on ne semble pas avoir franchi le pas entre du 'droit', phrase
située dans une globalité textuelle normative, et cette même phrase, telle qu'interprétée, commentée ou
exercée qui par le tribunal, qui par la doctrine, qui par le justiciable: le droit comme formalisme,
l'application du formalisme, le ûiscours sur ce formalisme, le vécu de ce formalisme.
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ce doublage des choses empiriques par leur droit comme légitime132 , il faudrait éviter la manie
du dédoublage des droits par leur double droie33 • Quand cessera-t-on134 7
La Couronne n'est certainement plus, l'a-t-elle jamais été, propriétaire de la masse monétaire.
Car si la Couronne était propriétaire de toute la masse monétaire canadienne, à quel titre
détenait-elle la monnaie avec laquelle elle payait sa fonction publique et ses charges sociales
avant 1967135 7 Le statut de l'État à titre de détenteur de monnaie serait supérieur aux autres qui
la détiennent de même façon 7 Comment expliquer la distinction des rôles 7 Difficile exercice.
Et si la monnaie était alors une créance sur l'État, ne serait-elle pas éteinte de pIano par
confusion de la qualité de créancier à débiteur 7136 Désormais, la loi canadienne reconnaît
expressément que les sommes ne sont pas du domaine public137 .
132 Supra, note 82.
133 Ceci nous rappelle indirectement la titularité de tout droit selon la théorie de Ginnossar : "la propriété
n'est ni un droit réel, ni un droit personnel; elle n'est que l'appartenance de tout droit quel qu'il soit par
son titulaire."; selon la description qu'en fait Christian LARROUMET, Droit civil, t. 2 "Les biens Droits
réels principaux", 3" éd, Paris, Economica, 1997, n° 18, p. 15. Paradoxale titularité de la titularité,
appartenance de l'appartenance, où la notion d'objet devient asservie à un simulacre d'avéré.
134 Certains mots se disent d'eux-mêmes sans trop de dommages; le beau est beau, muse d'esthète
sacralisant sa prédilection. Mais l'abus devient cnant lorsque l'on écrit cela explicitement: le 'beau' est
beau? Un beau mot? Mais gu'en est-il de ce qui suit?: - Ceci est un mensonge! Alors cette assertion
est-elle vraie ou fausse? VraIe, la somme est due; fausse, elle est acquittée. La monnaie est-elle un
mensonge si elle peut être encore due? Pourquoi inclure la vérité, ce prochain avéré, dans le passé fIni ?
135 Banque du Canada c. Banque de Montréal, précité, note 24 et l'existence de la mention 'payable au
porteur sur demande' avant son abrogation de 1967, supra, note 61.
136 C.c.Q., art. 1673; Loi sur les lettres de change, L.R.C. (1985), c. B-4, art. 141; S.R.C., 1970, c. B-5,
art. 141 "Est acquittée la lettre dont l'accepteur, de son propre chef, est ou devient le détenteur à
l'échéance ou après celle-ci." Certains tenteront ici d'échJlpper à ce principe de l'extinction par confusion
de cette partie de la masse monétaire, celle détenue par l'Etat, en se réclamant de l'expression 'de son
propre chef. Cela est impossible puisque cette expression est interprétée, en vertu des principes de
common law dont cette loi dépend, comme couvrant tant le cas d'un intennédiaire pour autrui comme
l'exécuteur testamentaire en heu du créancier et tant les codébiteurs dont cet exécuteur serait, dans l'autre
hypothèse, partie; Jenkins c. Jenkins, [1928] 2 K.B. 501, 501-510; S. E. SMITH, sans titre, (1928) 6
R. du B. cano 635, 635-636; cette disposition canadienne est is~ue de Bills ofExchange Act, 45-46 Vict.,
1882, R.-u., C. 61, art. 61. Maximilien CARON, Albert BOHEMIER, Michel DESCHAMPS, Daniel
DESJARDINS, Précis de droit des effets de comme,rce, 7" éd, Mo~tréal, Beauchemin, 1978, pp. 259-260.
Pourtant, on peut se douter que des serviteurs de l'Etat furent payes avant 1967.
137 Pour éviter cette confusion, une distinction est requise, et elle existe, du moins depuis 1985, puisque
la défInition de 'biens publics' exclut explicitement les fonds: VO 'biens publics' "bien de toute nature, i!
l'exception de fonds, appartenant à Sa Majesté du chef du Canada", VO 'fonds' "sommes d'argent; y sont
assimilés les effets de commerce"; Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985), C. F-ll, art. 2,
le soulignement est nôtre. DéJà sommeillait la nécessité d'une nature originale de la monnaie puisque cette
dernière disposition, couplée a la disposition de 1967 à l'effet qu'elle n'est pas non plus une créance sur la
bl\nque centrale, supra, note 61, élimine un statut fIduciaire particulier à la détention de monnaie par
l'Etat; ce dernier la détient alors de son propre chef, comme tout autre détenteur. Le rôle de la monnaie
n'est pas d'être un enchâssement, mais celui de césure entre l'avant et l'après.
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Venons-en à l'assise de l'argument de Libchaber : la prérogative royale sur la monnaie. S'il est
vrai que le droit de battre monnaie, jus cutendœ monetœ, était un attribut de la prérogative de la
Couronne, cet attribut était dérivé de la propriété princière des mesures. Or, il y a déjà bien
longtemps que la Couronne britannique fut, en droit, dépouillée de telle propriété. Épée à la
main, les mêmes poids et mesures furent établis pour tout le royaume138•
Primo, la mesure, rationœ materiœ de droit public, est de compétence fédérale au Canada139, un
droit d'origine britannique, bien qu'en l'occurrence de nature statutaire. Déjà à l'époque de
Blackstone la prérogative royale était exercée en vertu de l'urgence de la décision, urgence
issue de l'anomie140.
"L'idée de la prérogative royale, investit notre Majesté d'un nombre d'autorités
['un nombre-autorité' eut été plus précis] et de pouvoirs, l'exercice desquels
constitue l'exécutif gouvernemental. Sagement placés en une main singulière
par la constitution britannique, pour l'amour d'une raison irréprochable. En
serait-il autrement, inéluctablement en résulterait la faiblesse du gouvernement,
tenaillé par la multiplicité des volontés d~sunies, la réunion desquelles exigerait
plus de temps, un luxe que les affaires d'Etat ne pourraient s'offrir.,,141
138 Originairement prérogative royale, le parlement anglais réussit à soustraire, "obtained sword in band
from King John", les mesures, tout comme les libertés fondamentales d'ailleurs, de ce pur arbitraire
princier; Magna Carta, John, 1215, R.-u., objectivité par ailleurs retransmise dans les autres chartes
Magna Carta, 9 Remi III, 1224, R.-u., "Una mensura vini sit per totum Regnum"; Magna Carta,
25 Edward l, 1297, R.-u., c. 1; Earl ofHALSBURY, The Laws ofEngland, t. 6, London, Butterworth,
1909, n° 733, p. 474; William BLACKSTONE, Commentaries on the Laws ofEngland, ge éd, t. 1, New
York/London, Garland Publishing, 1978, pp. 126-128.
139 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., R.-u., c. 3, art. 91, paragraphe 17 pour les poids et
mesures alors que le cours monétaire et le monnayage figure distinctement au paragraphe 14.
140 Le vide de loi, où la source de la loi est conçue provenir de l'incohérence du for intérieur d'un
législateur avant tous les siècles qui veut tout et son contraire mais n'a pas daigné l'exprimer, conséquence
logique de la doctrine de complétude de la loi à l'exclusion de quoi que ce soit d'autre, n'a-t-il pas en
pratique alimenté la peur de l'autre. De cette crainte a pu naître l'urgence médiévale de lever une armée,
tenue juste au cas (puissance conçue comme une durée immuable, évoquant le <standing f.,0wen de la
valeur économique). Et puisque la meilleure stratégie de défense est l'attaque, pour béneficier de l'effet de
surprise, alors, compte tenu de cette disponibilité d'une force qu'il faudra vainement payer de toute façon
pour assurer sa protection, tant qu'à engager son coût aussi bien qu'elle soit utile. Cette force est ainsi
avérée. Or la guerre c'est aussi produire le beurre (les biens des forces armées) pour n'en conserver, par la
destruction, que l'argent, une augmentation à vide de la production accroissant la dette nationale où la
guerre opère un transfert de richesse entre secteur public (par endettement) et privé (les armateurs). Cette
production vide est-elle le sens du zéro d'une vacuité monétaire que la langue de bois n'osa pas
confesser?
141 "[ ••• ] the royal prerogative, which invest thus our sovereign lord [... ] with a number ofautorities and
powers; in the exertlOn whereof consists the executive part ofgovermnent. This is wisely placed in a
single hand by the British Constitution, for the sake ofunanimity, strenght and dispatch. Where it placed
in many hands, it would be subject to many wills : many wills, if disunited and drawing different ways,
create weakness in a govermnent; and to unite those several wills, and reduce them to one, is a work of
more rime and delay than the exigencies ofstate will afford."; notre traduction de W. BLACKSTONE,
op. cit., note 138, p. 250; l'importance du passage du temps est soulignée par nous puisque nous
questionnons la vieille idée d'un univers achevé, contrastant le solitaire avec l'attente d'une multiplicité
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L'expression monétaire des prix est l'outil de décision de chacun. La réduction de la monnaie à
l'idée de mesure vise à inscrire la liberté de conscience de chacun quant aux prix dans une
échelle fixe, peut-être même linéaire. Or une mesure doit répondre de ses présupposés. Pour
mesurer, il faut des catégories mutuellement exclusives, un ordre interne constant, une unité de
mesure stable et un zéro absolu déterminél42 • Or, en droit soucieux de communication
intersubjective, il serait hasardeux d'admettre que l'ordre monétaire ait plus que la première
exigence, celle des catégories exclusives, car alors, par l'affirmation contraire, on admet que:
• le choix économique ne doit pas être libre, même à propos d'une décision concernant
l'opportunité (timing: acheter le pain le mardi plutôt que le samedi);
• les motifs humains sont priorisables entre eux [ce qui signifie au fond que chaque personne a
un prédécesseur et un successeur perpétuellement actuellement déterminé dans la chaîne de
décision économique, ce qui est un modèle d'ordre numérique ou hiérarchique, présumant d'un
temps actuellement achevé];
• il existe un point zéro à contenu fixe en fonction de quoi tout doit être ordonné [ce qui
postule de l'existence d'un immortel persistant au travers le temps, forme de sacralisation
pharaonique ne subissant pas l'usure du temps, ce dernier se suggérant pourtant comme l'autre
mesure de toutes choses, les éteignant toutes].
Cette doctrine monétaire de sujétion à la prérogative exécutive provient, depuis au moins le l3e
siècle, de l'idée de la propriété de la mesure. D'une part, concernant la mesure, l'histoire nous
révèle qu'il s'agit là d'un sophisme dont l'humanité s'est débarrassée graduellement en le
corrigeant au moyen d'une architecture juridique de diffusion d'une norme commune de
précision. D'autre part, l'assimilation de la monnaie à une mesure est le fruit d'une méprise
historique, l'ambiguïté entre une échelle de mesure et une valeur monétairel43 •
d'individus, supra, note 116. La discrétion de la Couronne est donc liée à l'urgence de la décision:
'dispatch' "promptitude, diligence". S'il ya décision à prendre, il ne faut pas laisser le temps décider à
notre place. Cette pensée nous semble a-contextuelle. Compte tenu de notre nature mortelle, une décision
est, par essence, toujours urgente nous a enseigné Keynes dans son traité des probabilités. Certes, mais
pour qui? Une décision n'est pas désincarnée. Elle est prise en contexte, celui de ceux qui seront affectés
par la décision. Ceci contient une prémisse cachée, à l'effet que la monnaie est l'affaire de ceux présents,
comme si l'endettement public n'affectait pas la latitude d'emprunt des générations à venir. Compte tenu
de ce présupposé, il ne faut pas s'étonner qu'une comptabilité publique générationnelle ne fût jamais
envisagée dans le passé.
142 Hubert M. BLALOCK Jr, Social Statistics, 2< éd., New York, McGraw-Hill, 1972, pp. 8-21.
143 D'abord, les mêmes poids et mesures furent établis pour tout le royaume d'Angleterre. La monnaie
était à cette époque intellectuellement traitée sous le régime de poids des petites substances précieuses: les
épices, les poudres apothicaires, les métaux précieux... , Assisa de ponderibus et mensuris, 31 Edward J,
1300, R.-v. :"By an ordinance of the whole Realm of England, the King's measure was made, so that an
English Penny, which is called the Sterling, roung without c1ippings, shall weigh thirty-two grains ofwheat
dry in the midst of the Ear... De divisione denorarium : twenty-pence make an Ounce; and twelve Ounces
make a pound (weighs) (London, to wit twenty shillings of sterlings) [... ] (The different sorts of pounds)
[... ] Item it is to be known, that the Pound of Pence, Spices, Confections, as of Electuaries, cOllSlsteth (in
weight) oftwenty shillings." Ensuite, on assimilait néanmoins alors poids gravitationnel et poids
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Cernons d'abord une mesure au sens ordinaire du terme. Le but est de disposer d'un étalon, une
identité pérenne pour confronter la véracité de résultats indépendantsI44. L'étalon est à l'image
de la réalité empiriqueI4S, une réalité tangible146. L'étalon est unique147 parce qu'il est
objectif48.
Qu'en est-il de cette objectivité? Le déterminant de l'échelle est hors de nous149• Au point où il
n'est même pas dans la portée du droit, c'est un fait antérieur aux hommes. Le droit est passé
lentement de la convention à la lop so• Le principe de continuité temporelle de la liberteSI de
monétaire. Dans la langue de Shakespeare, 'pence', un pluriel, est l'opération de compte abstrait (soit en
poids, soit, en contexte monétaire, en valeur); les espèces payées, au sens des pièces (coins), sont nommées
'pennies'. Chelin était donc, notez l'ambiguïté, une subdivision d'une échelle de poids comme de valeur
monétaire.
144 Quant aux quantités objectives que sont les poids et mesures, la nécessité de la précision dans le
partage de conclusions scientifiques (l'opération doit mener au même résultat puisque, en sciences exactes,
la preuve est la possibilité de reproduire le résultat issu d'une spécification operatOIre) a obligé de se doter
d'une méthode Juridique de diffusion de ces quantités étalonnées.
145 D'où la définition d'une mesure statique: VO 'mesure matérialisée' "objet servant à mesurer la
longueur, le volume ou la capacité, et dépourvu de tout élément mobile ou amovible ayant ou pouvant
avoir effet sur son exactitude"; Loi sur les poids et mesures, L.R.C., (1985), c. W-6, Cl-après L.P.M.,
art. 2.
146 L'instrument de mesure, n'est pas un concept, vue de l'esprit. Il s'agit d'une réalité brutale, du moins
si l'on s'y frapp'e, nommément "la barre de bronze, marquée 2605a, fabriquée par Troughton & Simms,
Londres, 1876' identifiant la longueur et ses subdivisions; L.P.M., art. Il et annexe IV, n° 6. Aucun
indice ne permet de mettre en doute que la réalité mesurée serait moins tangible que l'étalon utilisé pour ce
faire.
147 Cet étalonnage, conservé en l'endroit unique d'une institution internationale, la Conférence générale
des poids et mesures, L.P.M., art. 4 (1), est diffusé au niveau national et local par reproduction exacte
d'exemplaires des instruments officiels, art. 13.
148 Notez qu'il s'agit là d'un moyen de preuve, par diffusion d'une prémisse concrète. Par exemple, le
mètre (m.), unité de mesure, L.P.M., art. 4(2), est égal à "1 650763,73 longueurs d'onde, dans le vide, de
la radiation [...] du Krypton [... ]", i, annexe l, partie l, n° 1.
149 Il faut se demander ce qui permet de partager ainsi entre nous cette preuve. La relativité en physique
nous enseigna que les dimensions spatiales sont relatives, du moins si l'on place la dimension du temps de
façon orthogonale aux trois dimenSIons spatiales pour former un espace convexe. Et même en physique
classique, si l'on se permet de partager amsi une mesure de longueur commune, c'est que nous sommes
tous placés sur le meme pivot, un géocentrisme de la mesure. Ori$inairement, l'échelle de longueur était
fondee sur le méridien terrestre (mais même la Terre se déforme regulièrement rendant ce mode
d'étalonnage inefficace). Ce pivot vaut tant pour la mesure spatiale que gravitationnelle, la masse ou son
pendant instrumental, le poids, celui à l'aune duquel on façonnait autrefois la monnaie. Comme nous
partageons tous objectivement le même conditionnement, nous sommes tous irrémissiblement soumis à la
même règle.
150 Cette règle est la résultante historigue des conflits successifs de subjectivités à propos des mesures
(les villes avaient chacune son standard). L'on en vint à admettre un minimum commun: la possibilité
d'une preuve s'impose nécessairement a priori avant même une quelconque preuve de quoi que ce soit.
La mesure (de rien -l'identité récursive de l'instrument de mesure) passe avant la mesure de quelque
chose. Mais l'on mit du temps à admettre cette objectivité conventionnelle. Longtemps, les VIlles
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mesurer est récursif'52; à ce titre, il s'agit d'une norme dite <naturelle> parce que la mort
naturelle suggère le royaume d'un avenir hypothétique. Le choix de la grandeur de l'étalon, lui
est arbitraire153; il s'agit d'une norme légale154. Un étalon de mesure est de connaissance
judiciaire155.
Distinguons maintenant cette échelle de mesure de la monnaie elle-même. La Loi sur les poids
et mesures précitée ne fait aucune mention de la monnaie. On peut dès lors fortement douter
que la valeur monétaire soit une échelle indifféremment arbitraire. On peut même plus
radicalement douter qu'elle soit une échelle, c'est-à-dire douter que l'ordre interne de la mesure
soit constant d'une opération de mesure à l'autre (la monnaie en poche ne fixe pas le prochain
prix sur un marché libre), douter donc de la possibilité d'une unité persistante de mesure
monétaire.
Pourtant, l'idée d'une norme qui outrepasse l 'horizon de la convention, hors les discrétions
spécialisées dans l'achat ont adopté un étalon de mesure comble tandis que celles s'affairant plutôt à la
production se siotaient d'une mesure rase, un comportement qui perdura loin dans le Moyen Age;
ARISTOTE, Eth. Nic., V, 10, 1135a 1.
151 Qu'elle que fut la subjectivité du prince tenant à aligner sur le sien propre le pied mesuré, l'on en vint
à admettre qu'il était plus Important de favoriser la génération de nouvelles connaissances robustes en
dotant chacun d'un moyen, une échelle quelconque de dimension physique, lui permettant de forcer tous
autres à admettre une conclusion qui leur seraient par ailleurs inadmissible. Cette continuité d'une
capacité de réfutation est un processus qui habilite la discontinuité. Ce mécanisme est le fossoyeur de
valeurs considérées aC9uises qui ne passent pas d'une cohorte démographique à l'autre; le propre d'une
J?rocédure de révision etant de se battre pour la vérité sans pourtant savoir si a priori l'objet du combat
etait vrai ou faux.
152 L'utilité d'un étalon de mesure est donc de pouvoir, avec la même échelle, mesurer encore. Cette
récursivité constitue l'habilitation d'une continUIté historique possible: d'ores et déjà à un moment
prochain quelqu'un pourra tenter de réfuter les avérés d'hier. On concède donc un avenir qui n'ait pas de
couleur.
153 L'on a'pu arbitrer le problème d'échelle de mesure parce que, d'une part, il s'agissait véritablement
d'une question d'échelle et parl(e que, d'autre part, le choix de l'échelle n'a pas d'incidence une fois le
principe de récursivité admis. A l'origine, un choix ou l'autre d'échelle ne ruine .pas l'objectif, celui de
pouvoir mesurer encore; il suffit que l'échelle demeure encore identique d'une operation de mesure à
l'autre.
154 Chacun bénéficie de plus de liberté par la présence d'une échelle de mesure que par son absence; la
communauté de la mesure ne résultant pas de son adoption commune mais plutôt, au contraire, de son
opposabilité envers et contre tous qu'on l'ait choisie ou non. L'objectivité d'une telle norme se caractérise
tant par son contenu indifféremment arbitraire que par la présence toutefois d'un tel contenu. Une fois
posée, elle s'impose. Elle est qualifiée par ARISTOTE de «légale» par opposition à la norme naturelle
qui, elle, s'impose de soi partout, ne dépendant pas du contenu de telle ou telle opinion; ARISTOTE,
Eth. Nic., V, 10, 1134b20.
155 C.c.Q., art. 2807, 2808; Jean-Claude ROYER, La preuve civile, Cowansville, Éditions Yvon Blais,
1995, n° 143, p. 75.
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individuelles ayant voulu, à un instant donné quelconque, la nonne, nous semble assez naturelle.
De plus, le pouvoir discrétionnaire de l'État en matière fiscale est apparié à son image, son
écho, sur les marchés monétaires; sa marge de manœuvre financière a des bornesl56 .
Compte tenu de l'ambiguïté des rôles de l'État, comme législateur et utilisateur de monnaie, le
droit les a précisés par une structure distincte sans pourtant être détachée: la banque centrale.
Voyons le résultat actuel de cette distinction.
2.2.2.2.3. La banque centrale: un contenant vide
Il faut remarquer que la banque centrale a reçu son rôle par un processus de double négation du
pouvoir d'émission de monnaie: ni ... , ni ...
D'abord, la négation du monnayage privé: À l'origine, ce pouvoir d'émission était exercé dans
le cours des activités usuelles des banques privéesl57; nos premières banques canadiennesl58
avaient en ce sens une tradition déjà établie au Royaume-UniI59• Ce pouvoir d'émission privée
fut nié par la Couronne qui s'arrogea, contre considération, le pouvoir d'émettre les billets de
quatre piastres et plus - auparavant émis par les banques à chartel60 - qui jusque-là n'avaient
pas pouvoir libératoire mais étaient convertibles, selon l'époque, soit en or, soit en billets du
Dominion. Ces derniers, étant de coupure inférieure, avaient pouvoir libératoirel61 • Le pouvoir
156 Helen THOMPSON, "The Nation State and International Capital Flows in Historical Perspectives",
(1997) 32 Government and Opposition 84, 84-113.
157 Ce pouvoir d'émission privée de billets de banque fut reconnu rétrospectivement, a contrario, lors de
l'abrogation de ce pouvoir: Acte concernant les banques et le commerce de banque, S.C. 1871,34 Vict.,
c. 5, art. 8.
158 Sur l'expérience d'émission de papier-monnaie par les banques privées canadiennes: RoeliffMorton
BRECKENRIDGE, Free Banking in Canada, Ottawa, Queens University, 1894.
159 Sur la vigueur du système de banque privée écossaise: Lawrence H. WHITE, Free Banking in
Britain - Theory, Experience, and Debate, 1800-1845,2° ed., London D.K., Institute of Economic
Affairs, 1995.
160 Les billets provinciaux, puis du Dominion, furent émis dans le cadre de la renonciation - volontaire et
pour valeur reçue (5% du montant de la circulation et le droit de ne plus posséder de bons et débentures de
la province) - au pouvoir des banques d'émettre des billets privés; Acte pour autoriser les banques dans
toute~ les parties du Canada à employer les billets de la Puissance au lieu d'émettre leurs propres billets,
31 VICt., 1866, R.-D., c. 10, art. 2-4
161 Ce pouvoir libératoire des billets provinciaux était à l'article 1 de la loi citée à la note précédente.
Bien SÛT, ce pouvoir libératoire excluait les deux succursales où les billets du Dominion étaient eux-mêmes
convertibles en or.
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d'émission privé fut graduellement érodé, jusqu'à abolition complète lors de la seconde Guerre
mondialel62 .
Ensuite, la négation formelle du monnayage public: Techniquement, le pouvoir d'émission de
la Couronne fut nié par la création de la Banque du Canada en 1934163 • Néanmoins, les billets
du Dominion ne furent pas l'objet d'un retrait forcé, on choisit plutôt l'attrition graduellel64•
Juridiquement, le papier-monnaie n'est plus émis ni par les banques, ni par la Couronne.
S'insère là la banque centrale, une qualification à la négative, la présence d'un possible
prochain marché, point de croisée entre la volonté de prêter à la Couronne et la volonté de cette
dernière d'emprunter. Il s'agit d'une abstraction dont la facture négative, ni ... ni ... , déborde du
concept. Cette distinction, sans, en pratique, être franche comme si taillée au glaive, est
perceptible par les éléments suivants.
La banque centrale a une dénomination distincte165 de la Couronne. La nature de la monnaie
s'exprime par la propre personnalité morale de la banquel66 , alors que la Couronne est aussi
personnalité morale. La couronne a donc engendré une fille en son sein. L'organe de décision
de la banque centrale est son conseil d'administration, composé d'un gouverneur, d'un sous-
gouverneur et de douze administrateurs167. Néanmoins, le sous-ministre des Finances a voix
consultativel68, marquant là un lien organique. L'indépendance opérationnelle est incarnée par
la tête 169 (étym. lat. caput) de la banque, en le rôle du gouverneur, par la nature inamovible de
son poste et de celui de son substitut, le sous-gouverneur17o• La politique monétaire est élaborée
162 Loi concernant les banques et les opérations bancaires, S.c. 1944-45, c. 30, art. 60.
163 S.C. 1934, c. 43.
164 L.B.C., art. 25 (5) et 26.
165 L.B.C., art. 3 (1).
166 L.B.C., art. 3 (2).
167 L.B.C., art. 5(1).
168 L.B.C., art. 5(2).
169 L.B.C., art. 8 (1).
170 L.B.C., art. 6 (3) (a). Techniquement, les autres gouverneurs ne sont pas inamovibles. Mais
l'ingérence serait perceptible sur les marchés financiers. Soulignons aussi l'indépendance morale des
gouverneurs, qui ne peuvent être en conflit d'intérêts, c'est-à-dire liés (au sens y décrit) aux banques,
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dans un climat de consultation avec le cabinet et, à l'occasion, imposée ponctuellement par le
ministre des Finances171 • Compte tenu de ses responsabilités, la banque centrale a un capital
versé statutaire minime172 • Ses actions sont enregistrées au nom du ministre des Finances173 • La
banque opère un fonds de change174 et possède un fonds de réserve d'un maximum au quadruple
de son capital versé175 • C'est donc dire que la banque n'en est une que de nom, ne possédant pas
un bilan suffisamment capitalisé pour opérer une affaire bancaire176 . Par ailleurs, bien que les
détenteurs de ses billets soient ses premiers créanciers privilégiés177, ce privilège est vide. Plus
précisément, cette dite <sûreté> relève d'un raisonnement hypothétique: l'actif est le plus
souvent principalement constitué de titres de dettes du gouvernement qui en a évidemment
besoin pour autre chose que d'assurer actuellement la persistance (standing power) de la
capacité de remboursement de ces titres; cette capacité se conjuguant au futur sur la foi du crédit
de la nation. On peut se demander si l'épargne interne nationale est suffisante pour les éponger
actuellement et s'il y aurait alors volonté politique d'assurer un dividende de liquidation, disant
cela simplement pour mettre en lumière l'aspect hypothétique du raisonnement à l'œuvre.
sociétés de courtage, ou membres de l'Association canadienne des paiements, ou même rémunérés de
fonds publics; L.B.C., art. 10. Le simple statut de comptable-agréé ne constitue pas en soi une
présomption de conflit d'intérêts; Bain c. Bank afCanada, [1935] 3 W.W.R. 25, 50; B.C.R. 138; [1935] 4
D.L.R. 112 (C.A. B.C.).
171 L.B.C., art. 2 VO 'ministre' et 14 (1) et (2). Notons que cette disposition fut introduite à l'occasion du
refus par le gouverneur Coyne d'obtempérer au ministre des finances Flemming du gouvernement
Diefenbaker en 1961.
172 Cinq millions de dollars; L.B.C., art. 17(1).
173 L.B.C., art. 17 (3).
174 L.B.C., art. 18.
175 L.B.C., art. 27.
176 Elle ne peut d'ailleurs être mise en faillite, étant "soustraite de l'application des lois concernant
l'insolvabilité ou)a liquidation des personnes morales, et seul le parlement peut décider de la liquidation";
L.B.C., art. 34. A notre connaissance, il n'y a pas de réglementation obligeant la banque centrale à
maintenir un ratio minimal de capitalisation par rapport à ses actifs, contrairement à l'exigence longtemps
faite aux institutions de dépôts, infra, note 180.
177 Cet articlt; 34 L.B.C. est clair: "le cas échéant, les détenteurs de ses billets sont les premiers
créanciers privilégiés", le soulignement est nôtre. Tout comme on s'est déjà permis de dire des mots
pieux, l'éventuelle émission de pièces d'or lorsqu'ils seront ainsi émis, il nous semble évident qu'il ne faut
pas attendre la faillite de la banque centrale, tout au plus changerait-elle de nom lors d'une refonte de
l'institution; les eaux changent le lit du fleuve reste. Se soulève la distinction entre le terme et la condition
lorsque ce terme est à l'infini; alors l'expression de cas échéant> ifwinding up ne devient jamais vraie ou
fausse; on est dans l'hypothèse, au subjonctif. 'Tant que le vrai est vrai la banque centrale exerce la
surveillance du rachat des titres du gouvernement pour en assurer la rotation des termes'; ce type de
raisonnement hypothétique formule une capacité.
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L'idée d'une monnaie-sûreté est irréfléchie, la monnaie annonçant son appariement à une
somme non précisée lors de sa détention.
La banque centrale a un double rôle. Elle agit à titre de mandataire, à titre gratuit, pour la
gestion de la dette publique, principal et intérêts, et à titre d'agent financier veillant à la
négociation et l'encaissement des fonds sur le compte du Receveur général ou du Trésor178 •
340
Statutairement, la banque ne pouvait payer d'intérêts sur les fonds déposés en réserve chez
elle179• Elle a, jusqu'à récemment, supervisé les réserves de liquidité180 visant à limiter le risque
de non-respect de l'exigibilité des passifs-dépôts des institutions de dépôts. Ce devoir de
surveillance a glissé vers l'intendantl81 de la finance182 , concerté avec ses homologues
178 L.B.C., art. 24. Le fait d'agir à titre d'agent fmancier ne nous semble pas entacher l'indépendance
juridique de la Banque; elle n'est pas réduite au rôle de mandataire de la Couronne; Bank ofMontreal c.
Bay Bus Terminal (North Bay) Ltd., (1972) 24 D.L.R. (3d) 13, l5et 19; confirmé à 30 D.L.R. (3d) 24;
Kawneer Co. ofCanada Ltd. c. Bank ofCanada, [1975] 9 O.R. (2d) 468; (1976) 60 D.L.R. (3d) 636.
Parallèlement, lorsqu'en vertu d'un contrat, un fournisseur effectue une opération qui relève de l'autorité
de la banque centrale, telle qu'imprimer ses billets, il ne devient pas pour autant partie intégrante de la
banque, m son mandataire; Re Canadian Human Rights Commission c. Haynes, (1983) 144 D.L.R. (4d)
734, 734-737. Par ailleurs, l'autorité de la banque centrale ne s'étend pas aux emprunts au nom de la
Couronne, seille cette dernière, autorisée par le parlement, peut le faire; Walsh Advertising Company c. La
Reine, [1962] Ex. Cr. 115, 125-126.
179 L.B.C, art. 23 (e). Cette question était donc ré~lée statutairement ici, voir D. GROS, loc. cit.,
note 127, pour le caractère historique de pratiques différentes ailleurs.
180 Cette question est particulièrement complexe et a une histoire législative marquée par de constants
amendements. Cible mouvante, l'information contenue à cette note ne vaut que pour son caractère
historique. Selon Ogilvie, avant la constitution de la Banque du Canada, les banques opérant au Canada
étaient tenues de détenir des liquidités, d'un ordre de grandeur indéterminé, en billets du Qominion pour
favoriser l'émergence du système de devises nationales mis en place en fin du 1ge siècle. A la suite de
cette constitution, les réserves servirent à mettre en oeuvre la politique monétaire fédérale. Depuis le
premier juillet 1994, les réserves primaires bancaires sont épuisées. Les banques ne sont plus requises, ni
autorisées, de maintenir ces réserves à la banque centrale canadienne; Loi sur les banques, L.C. 1991,
c. 46 (citée "L.B."), art. 2 VO'Capital réglementaire' et 457; M. H. OGILVIE, Canadian Banking Law,
Toronto, Thomson Canada, 1998, pp. 419-423. Les amendements réglementaires suivants, adoptés il y a
déjà quelque temps, indiquent que la liquidité est une question d'appariement des risques à des instruments
fmanciers dans le bilan bancaire; L.B., art. 485 (1), 559 (d); Règlement sur l 'actif total (banques), (1992)
303 Gaz. Cano II, 2202 (nO 126,21 mai 1992), Règlement sur le capital réglementaire (banques), (1992)
531 Gaz. Cano II, 3678 (nO 126, 23 septembre 1992), Règlement sur le capital réglementaire (banques)
Modification Règlement sur l'actif total (banques) Modification, (1994) 82 Gaz. Can II,·837 (n° 128,26
janvier 1994).
181 Étym. gr. intendens de intendere : être attentif à, surveiller.
182 Jusqu'à récemment, les normes de fonds propres à risque des institutions de dépôt fédérales se
substituent aux Lignes guides de 1995 adoptées dans le cadre des lignes directrices de la Banque des
règlements internationaux. Ces normes étaient désormais fondées sur les divers risques : de crédit, de
marché, de liquidité, de concentration et d'opération. Les ratios exigés, 7% pour les fonds propres de
première catégorie et 10% S\IT ceux de toutes catégories, BUREAU DU SURINTENDANT DES
INSTITUTIONS FINANCIERES, Lettres P2215-2-1 et P2215-3 le 28 janvier 1999, étaient des règles
prudentielles reflétant la mondialisation croissante des marchés.
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intemationauxl83, attestant que le risque de volatilité monétaire est immanent (Zeitgeist "esprit
du temps"184).
Le lecteur aura remarqué que, sans être symbolique, le rôle de la banque centrale, par sa
fonction comptable, est plus logique et fonctionnel que bancaire. Elle n'agit ni comme une
banque commerciale, ni n'est un simple mandataire de la Couronne. Bien que ce rôle fut
longtemps réduit à un rôle mixte, une confuse nature double, un peu des deux, il nous semble
juridiquement plus précis de faire l 'hypothèse que ce rôle ne relève ni de l'un ni de l'autre.
D'une part, empiriquement elle ne peut être une vraie banque commerciale, son bilan semble
surtout composé d'actifs à court terme, un bilan ne donnant pas les coudées franches pour agir
en intermédiation financière. Ds ne peuvent, de par la nature des termes, générer de profits par
écarts de taux d'intérêt sur des termes étendus. D'autre part, elle n'est pas, non plus, réduite au
rôle d'agent de la Couronne; autrement il n'eut pas été nécessaire de la doter juridiquement
d'une personnalité morale; on verra qu'elle ne constitue pas un fonds permanent mais plutôt une
bourse vide. Mais, si son rôle n'est pas de faire des profits, alors l'excédent de sa réserve
devrait être viré au Trésor. Et une disposition assure que nécessairement cela est versé en entier
au Trésor185, suggérant en cela qu'en droit elle n'est pas un organisme voué à développer sa
propre autonomie se surviel86. Selon nous, le droit met ici en œuvre un glaive, il noie les
sommes dans la monnaie (embedding).
183 Les règles prudentielles sont le reflet d'une concertation des autorités de contrôle internationales dont
l'Association internationale des contrôleurs d'assurance, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire et
l'Organisation internationale des commissions des valeurs qui publient conjointement des documents de
consultation sur la gestion et le contrôle prudents de la concentration des risques à l'échelle d'un
conglomérat se répercutant sur les institutions (dont celles de dépôts) réglementées et la gestion et le
contrôle l'rudents des opérations et enga,gements multisectoriels auxquels participent d'autres entités de
con~lomerats dans les entités réglementees; id., Lettre P2200-24-1 du 29 juillet 1999 du Surintendant
féderal canadien. Les risques attribuables à l'impartition des fonctions de gestion sont aussi envisagés; id.,
Projet de ligne directrice B-lO, octobre 1998. Notons que la rapidité d'adaptation des marchés fInanciers
suggère désormais que les modifIcations de règles prudentielles ne soient pas soumises à l'inertie du
processus législatif ou réglementaire.
184 D'où l'évolution dans la source de normes, plus le reflet d'une vision commune issue d'un partage de
Q1éthodologies économétriques analysant la volatilité des prix que l'exercice d'une souveraineté nationale.
A propos de ces nouveaux cadres réglementaires suggérés par la Banque des règlements internationaux;
MIchel CROUHY, Dan GALAI, Robert MARK., Risk Management, New York, McGraw Hill, 2001.
185 L.B.C., art. 27.
186 Bien qu'usuellement une p'ersonnalité morale soit la reconnaissance d'un mécanisme d'autonomie de
décision voué à l'autonomie reflexive d'une volonté, il s'agit ici d'une institution qui s'insère en tiers dans
la Couronne, plutôt un mécanisme de réitération du renouvellement des termes des dettes dans le contexte
fInancier d'une perpétuelle indécision des marchés.
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La banque centrale a un rôle fonctionnel. Elle sert à actuellement apparier systématiquement la
dette publique au numéraire. La monnaie nous semble une dette publique qui devient non
remboursable par son débiteur, la Couronne; ce sursis circule. Cette dette menteuse est
suspendue en un état second, ni due ni indue187, de par cet appariement dans le bilan de la
banque centrale. De là l'inconvertibilité du numéraire. La nature de la monnaie est, à ce stade,
d'être une dette dénaturée, une dette évidée de son débiteur et, en corollaire, de son créancier-
le détenteur de monnaie n'en étant conséquemment pas un pouvant se réclamer contre la banque
centrale, sauf trivialement -, d'où son titre vide dont on a dit ici que la monnaie est simplement
<détenue>.
TI s'agit d'un vieux mécanisme, un passage où, à la limite, une relation fondée sur son débiteur
est juridiquement évidée d'un tel fondement. Ici, c'est le pôle du débiteur qui est évidé.
L'évidement est obtenu par un bilan à écritures compensées, à valeur résiduelle nette
perpétuellement nulle.
Al'appui de cette prétention, examinons aux tableaux 2 et 3 son bilan simplifié pour les années
1997 et 2001.
Bilan simplifié de la Banque du Canada au 31 décembre 1997
Actif Passif
Devises étrangères : 386,3 Dépôts des membres : 200,3
Titres de dettes de la Couronne: 26758,6 Billets numéraires : 30542,0
Autres placements: 3092,3 Capital-versé: 5,0
Immeuble et actifs de déconfiture: 535,1 Réserve: 25,0
Total: 30772,3 Total: 30772,3
Tableau II : (Écritures consolidées par nous pour simplification)
187 'Indu' réfère à un Raiement sujet à répétition selon 1554 c.c.Q. Mais la monnaie détenue par un
détenteur sans passifn est pas due et ne fut pas, non plus, payée par erreur puisqu'il l'a encore en poche.
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Puis pour une autre, un peu plus récente:
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Bilan simplifié de la Banque du Canada au 31 décembre 2001
Devises étrangères : 395,7 Devises étrangères : 224,6
Avances aux Membres de l'A.P.C. : 647,5 Billets numéraires : 38 820, 6
Titres de dettes de la Couronne : 38 813,5 Dépôts (gouvernement et Membres) : 2 625,7
Immeuble et autres actifs : 537,1 Capital versé et fond de réserve: 30,0
Titres en transit (Swap - revente) : 1410,7 Autres passifs : 103,6
Total: 41 804,5 Total: 41 804,5
Tableau III : (Écritures consolidées par nous pour simplification)
Dans l'un et l'autre cas, ces bilans représentent bien plus un équilibre d'écritures comptables
qui s'annulent les unes les autres qu'une valeur nette quelconque. Un tel bilan, bien qu'il
affecte la forme d'un bilan bancaire, n'est pas un bilan commercial auquel on est habitué. Sa
fonction est autre, marquée par l'absence de valeur nette. On le constate par, dans le bilan plus
récent, la présence de postes marquant à la fois sa nature de lien entre, d'une part l'endettement
de la Couronne et d'autre part les preneurs principaux du système de paiement canadien, et
enfin à la fois par sa fonction de lieu vide, lieu de transition, bien marqué par le poste de fonds
en transit dans des opérations de swap entre les actifs de la banque centrale et le Fonds des
changes lequel est un tampon destiné à défendre le cours extérieur de la devisel88 .
La monnaie ne peut être abordée avec la naïveté qui veut que les mots aient un sens, réponde de
la notion de contenu, d'objet. En terme de contenu, ce bilan est perpétuellement à zéro d'un
zéro qui n'a aucun rapport avec l'idée de première place dans un ordrel89 (la composition des
postes varie quotidiennement mais se soldent à zéro par compensation dans une structure
d'appariement en parties doubles s'annulant l'une l'autre qui n'a pas pour but de synthétiser un
accroissement). Pourtant, le bilan lui-même existel90• Il s'agit donc d'une coquille vide, une
188 Ce fonds fut déclaré par décret formant la Commission de contrôle du change étranger cinq jours
suivant la déclaration de guerre contre l'Allemagne le 10 septembre 1939. Prenez note que le bilan au long
2001 comporte tant le poste de transition en swap pour la revente de titres à l'actif que pour l'achat de
titres au passif, ce dernier ayant été omis parce qu'à cette date le montant est nul.
189 Ce vide est distinct du zéro arithmétique, qui en tant que nombre existe autant que les autres nombres
existent, puisqu'il fournit la base de la suite des nombres naturels. Si la monnaie est exprimée par des
montants, l'assimilation aux nombres scolaires est néanmoins à éviter.
190 Il est ni l'une ni l'autre de ses entrées particulières, et il l'est même s'il ne contient aucune entrée
particulière; il est une potentialité vide. Distinct d'une existence pharaonique, il est comme un cartouche
est au hiéroglyphe, non comme vous et moi persistons pour un temps, non comme l'existence du mot dans
un lexique, plutôt il est avant l'écriture du lexique comme le blanc d'une page.
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abstraction distincte d'un concept enchâssant l'objet. Si l'on pouvait représenter un concept par
un arc tiré depuis l'individu à son genre ( -», alors cette abstraction, à l'origine historique de
la comptabilité à titre de mode d'entrée comptable mettant en œuvre un mécanisme
d'autocorrection d'erreurs c1éricales191 , est un zéro comme deux flèches centripètes
«- -» : ni une entrée, ni son double autocorrecteur. Le capital versé et la réserve
statutaire de la banque centrale représentent ensemble moins d'un millième de la masse
monétaire en cours. Ce bilan n'est donc pas envisagé pour son contenu mais plutôt pour la
réitération de la fonction du nominalisme monétaire192 • Les juristes y voient une ligature, la
communication des vases opposés193 du patrimoine194.
La banque est sûrement propriétaire des dessins et planches à imprimer les billets. Mais le
régime de tenure est propre à la monnaie. Il serait illusoire de penser que la Couronne pourrait
confisquer tout le numéraire sous prétexte qu'elle en serait propriétaire, sans offrir de monnaie
de remplacemene95. De l'aveu de l'avocat de la banque, le papier-monnaie "est un instrument
légal sui generis [... ] Il a pouvoir libératoire. Il est destiné à la circulation. Il fait partie de la
monnaie du pays. C'est en fait de l'argent et le seul moyen officiel de paiement"196. C'est de
191 Pour les lointaines origines italiennes de la comptabilité en parties double dans la renaissance
florentine: Tomasso ZERBI, Le origine della partita doppia - Gestioni aziendale e situationi di mercato
nei secoli XIVe XV, Milano, Carlo Marzorati, 1952; cette monographie extrêmement léchée nous retrempe
avec moult détails dans la genèse de la tenue de l'état de revenus et dépenses. Cet état a évolué vers son
reflet, une ima~o par l'ajout du poste de capitalisation nette au bilan, poste qui permit d'envisager la
prévision de l'evolution fmanciere. Cette technique opéra le passage d'un bilan simplement statique et
rétrospectif à la projection prospective.
192 C.c.Q., art. 1564.
193 "Sous une autre coupe que perçoit la conscience populaire, le patrimoine est constitué de deux
éléments, deux compartiments (communicants) : il comprend un actif [... et] un passif."; Gérard CORNU,
Droit civil- Introduction, les personnes, les biens, 4e éd., coll. "Domat - Droit privé", Paris, Editions
Montchrestien, 1990, n° 55, p. 30, les crochets sont nôtres.
194 En droit civil l'abstraction vide (le bilan étant un lien qui relie les soldes composant les opposés actif!
passif) que constitue un patrimoine fut délibérément méconnue puisque la notion de patrimoine - à
l'origine l'idée d'un mécanisme de cohérence dans un destin universel, ce temps qui nous discute et
départage, fut passée aux oubliettes avec le triomphe de la perspective réifiant la subjectivité: les droits
subjectifs. La substantivation du droit a eu comme effet d'associer le droit avec la notion de si~ification
des noms communs. Dès lors, les compléments fonctionnels vides n'ont plus de façon d'être decrits dans
cet essentialisme.
195 Joseph SIROIS, "Dénomination de monnaie ancienne", (1910-11) 13 R. du N 368,368-370, pour des
exemples de retrait du numéraire en cas de changement de devise provoquée par la conquête anglaise des
colonies françaises d'Amérique.
196 Cet argument fut le principal offert aux juges dans Banque du Canada c. Banque de Montréal,
précité, note 24, 1168 (j. Beetz).
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l'argent sans en être; par sa faculté de payer, la monnaie appelle la prochaine somme; c'est
l'hypothèse de l'argent.
3. Conclusion
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Les praticiens, tout comme l'homme de la rue, ont certes remarqué la nature non ordinaire de la
monnaie. Mais la doctrine n'avait pas réussi à exprimer que la monnaie est un entremetteur
unique dans le domaine des prestations: elle intercède tant le vrai et le faux du fait (l'existence
ou l'inexistence de la chose, référent de la promesse de faire ou ne pas faire) que le vrai et le
faux de la débition d'une somme (selon que la somme existe, c.-à-d. découle d'un engagement
valide ou non), dont les survenances dans le temps sont vérifiables. Elle les intercède parce
qu'elle leur échappe toutes; elle en est le tiers médian (entremise au comptant contre la chose ou
éteignant la somme due), étrangère à la fois de la chose, de la promesse de cette dernière et de la
somme due.
C'est dire à quel point sa nature a échappé à la doctrine traditionnelle civiliste, tombée dans le
panneau d'une équivalence si large qu'elle revient à former une équivalence avec le temps lui-
même. Qui d'entre nous, où même du législateur, qui par sa voix exprime d'abord les
préoccupations des présents, a une portée si large qu'il réussit à inclure le temps, à l'absorber
catégoriquement? La monnaie est une abstraction blanchie par le temps.
Au début il y avait l'Un, le singleton, seul vrai et vrai seul, si parfait que sa complétude avalait
l'avenir. Puis vint le faux, dédoublant le vrai en un dual, permettant de réfuter l'existence de la
chose, celle payée en fait parce que promise en droit. Mais cherchant à accommoder le
lendemain déterminé dont il est question dans la promesse - avenir qui strictement ni est ni n'est
pas - vint la nécessité, cette contrainte publique renforçant l'intention de mots exprimés pour
avoir effet à une date ultérieure au moment où le locuteur parle. Et une fois cette nécessité
admise, que ferez-vous? Figerez-vous le temps au contenu de ce lendemain déterminé, à ce
qu'un créancier, auteur du montant, avait l'intention qu'il soit? La nécessité qui n'est pas elle-
même refendue en un dual n'est qu'une algèbre d'un terme continu, la continuité intentionelle
d'un auteur localisé dans le temps qui aspire à étendre son intention sur l'avenir, un ridicule
terme sans terme. Il y a là volonté de se couronner en une infinité lisse, garantie sans faille,
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sans hiatus197• Mais cela n'est possible que par un retour à l'UN au dessus de nos têtes. La
nécessité n'est pas plus garantie par sa singularité solitaire que l'accroissement du capital par la
récurrence du taux d'intérêts n'est assorti d'une garantie d'encaissement pour les siècles et les
siècles. Il n'y a pas d'avenir là dedans. Le seul débiteur qui, s'il en est, pourrait vous garantir
cela est la banque centrale. Et la banque centrale n'est plus un débiteur. Elle est l'incarnation
formelle du tiers médian qu'est la monnaie en droit. La monnaie est une catégorie du droit qui
ne fut pas reconnue par les publicistes parce que les privatistes ne l'ont pas vu.
Ne nous leurrons pas. Si la loi nourrit le mythe du caractère unitaire du paiement, c'est que l'on
a admis sans se questionner que les prestations sont toutes des particularismes, peut-être parce
qu'une promesse est de prime abord une assertion où l'on représente au créancier qu'elle sera
vraie à une date donnée. Selon toutes apparences, lors du paiement la promesse devient une
proposition vraie. Mais, dans le cas de la somme due, cette véracité est-elle la confirmation de
l'existence d'une monnaie. Qu'est-ee donc que cette monnaie qui éteint toutes les sommes,
alternant de la confirmation du terme éteint de l'une à l'annonce de son étreinte d'une autre. La
monnaie est l'affirmation catégorique et positive de quoi? Qui est le témoin, qui revenant de ce
voyage, est retourné nous le dire?
La réfutation concédée a priori incomplète d'une thèse constitue l'affirmation ni de rien ni d'un
objet. Elle permet de constater l'incomplétude d'une démonstration lorsque la définition
s'appelle elle-même, ce que suggère le nominalisme monétaire. La théorie de l'objet a donc ses
limites et la monnaie permet de renouer avec l'originalité d'un propos juridique antique.
197 Mot latin, signifiant ouverture, depuis 1521 élision. : interruption d'ensembles qui auraient dû être
continus; l'exemple type étant le hiatus entre les parents et les enfants.
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L'argent n'a pas d'odeur
La tradition civiliste veut que l'argent soit, à tort ou à raison, une chose de genre
quelconque - consomptible et fongible, comme toutes telles autres le sont entre elles.
Néanmoms, en vérité l'on a exclu la possibilité de la trivialité, exclu que la monnaie soit
d'un genre menteur: la chose déterminée par son genre autre que la chose de genre
quelconque. En effet, par nominalisme, la monnaie ne se consomme pas et est
juridiquement fongible avec toutes choses, fongibles ou non. Si l'on dit que l'argent est
consomptible et fongible, ce n'est pas parce 9.u'ill'est - comme les autres telles choses-
mais parce que la monnaie n'est pas envisagee sous un aspect qualitatif. Cette absence
de qualité lui permet, à front renversé, d'être un mécanisme permettant de liquider tous
les genres. Payer juste à temps n'a pas de genre, bien que, pour l'homme d'affaire,
d'essence de toutes choses soit le temps>. Le temps n'a pas d'odeur. Une lecture
alternative de dispositions du droit civil permet d'envisager la monnaie comme l'unique
étrangère de nos catégories civiles.
Civillaw tradition dictates that, right or wrong, money is specie, a kind ofthing as
ordinary as others - consumed and fungible between them. But it has been excluded that
money as specie is a liar : the thing which kind is not like an ordinary - determinate as to
its kind - thing. By nominalism, money is not consumed. And by law it is fungible with
any thing, fungible or not. If we do say that money is consumed by its use and is
fungible, it is not because it is an ordinary thing in kind but because money is not
grasped by its quality. This non quality enables it, conversely, to liquidate any kind. To
pay Just in time does not have kind, although for the businessman <time is of the
essence>. It does not have odour. A different reading of the law enables us to see money
as the unique stranger ofour civil categories.
Introduction
Le droit n'est pas un domaine de réflexion si exceptionnel, la pensée s'y accommode assez bien
d'une opération intellectuelle de base qui est la correspondance (mapping), où est fait un lien
entre un élément et un autre. Néanmoins, cette souplesse permettant la mise en relation fut, en
droit civil, soumise à une contrainte favorisant sa cohérence. : celle de naviguer dans des
catégories. Une catégorie enveloppe des éléments sous son nom, sous son genre, ce qui permet
de là d'établir une relation entre un élément d'une catégorie et un élément d'une autre; la
relation de sujet à objet étant l'exemple paradigmatique de cela. Néanmoins, l'idée de formuler
l'univers du discours en une complète hiérarchie de catégories, si elle se suggère spontanément
à l'esprit, ne semble pas avoir été retenue en droit civil. En y réfléchissant bien, l'on se rend
vite compte qu'en cela l'univers du discours serait figé dans le temps, car une hiérarchie est une
classification de ce qui est. Dans cette perspective, il n'y a pas de mécanisme qui fasse le pont
entre ce qui est au temps 1 et au temps 2.
On se doute dès lors que pour permettre aux éléments de l'univers d'être articulés dans le temps,
il est préférable d'aller au-delà de la notion d'objet de façon à permettre qu'à un <tu l'auras) soit
éventuellement coordonné <un tient>, et qu'à ce <tient> soit possiblement coordonné un <tu
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l'auras). Bien que les commentateurs du droit aient rebuté à expliquer la chose par une telle
dynamique, il semble toutefois que cette voie fut celle d'un droit privé qui accommode une
place à l'argent, dans sa dualité de somme due et de monnaie acquittant cette somme.
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La sagesse populaire donne cours au brocard «l'argent n'a pas d'odeur». On verra que l'adage
rappelle que l'idée de catégorie n'est pas fonctionnellement complète sans celle de catégorie
nulle, tout comme en la théorie des ensembles. Ces derniers sont scolairement représentés par
les diagrammes de Yenne, mais cette théorie n'est pas complète sans l'ensemble vide.
L'ensemble sans éléments est celui dont on ne parle jamais; dans un contexte où le discours est
pertinent, on porte attention aux éléments présents et à leurs qualifications. Néanmoins, en
théorie ensembliste l'ensemble vide est le dénominateur commun de tous ensembles,
l'intersection commune aux divers concepts de nombres. Le zéro des catégories civiles, c'est la
monnaie, celle qui acquitte la somme d'argent. Ce zéro à l'originalité d'articuler une charnière
temporelle entre les prestations; à cet égard, il se distingue du zéro absolu des mathématiciens
pour renouer plutôt avec de vieux mythes antiques constamment rappelés depuis, survivance
historique que nous avons esquissée dans des essais précédents.
L'on amorcera donc cet examen en se questionnant sur la substituabilité entre eux de deux
éléments d'un genre, au travers les notions juridiques de fongibilité et de consomptibilité. L'on
verra ensuite pourquoi l'argent déborde de cette idée de substitution: l'argent n'a pas de qualité
parce que la monnaie est simplement payée à temps. Finalement, c'est le temps qui n'a pas
d'odeur parce qu'à front renversé la monnaie permet le mystère d'un aller-retour: de la chose
qui a du caractère accouplée à la somme due, qui, acquittée, permet d'y coordonner la somme
due accouplée à la prestation caractérisée. Le passage par la mort d'une somme rend possible la
résurrection de la vie civile, habilite un futur de la prestation.
1. Le genre de la chose
En droit civil, la pensée est d'abord fondée sur les catégories d'objets qui, en quelque sorte, en
constituent l'assiette: 'personnes' en position sujet et 'biens' en position objet. Puis l'on
considère l'une de celle-ci comme un tout générique et l'on en subdivise la composition l . La
1 La dualité serait une méthodologie de base dans les catégories civiles : personne physique/morale, le
bien corporel/incorporel, mobilier/immobilier, à chaque fois favorisant le degré le plus certain de la
perception. La corporéité serait importante parce que le droit "attache une grande importance à la
possession; or seules les choses corporelles peuvent être possédées"; Philippe MALAURIE, Laurent
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possession est importante de par l'exclusivité qu'elle exprime2 , situant alors la communication
intersubjective à un niveau beaucoup plus concret, élémentaire, et de là explicite3 • Mais, en sus
d'une considération en-soi de l'objet, on peut aussi l'observer relativement, sous les rapports de
son équivalence et de sa pérennité. En droit, ces mêmes critères sont, dans la langue technique
respectivement nommés la <fongibilité> et la <consomptibilité>.
D'emblée on pensera que la monnaie est un bien comme quelque autre droit sur un existant
déterminé. En tentant de situer la monnaie en tant que genre l'on posera ici la question:
«qu'est-ce que le droit considère comme équivalent (fongible) et pérenne (consomptible) dans
l'argent». Car à première vue la loi considère qu'il s'agit d'une équivalence des choses qui
participent au moins un peu de la durée:
"Néanmoins, si ce qui est dû est une somme d'argent ou autre chose qui se
consomme par l'usage [... ]"4
"Le simple prêt est le contrat par lequel le prêteur remet une certaine quantité
d'argent ou d'autres biens qui se consomment par l'usage [... ]"5
"Ou" nous dit le code comme on ferait l'énumération "les grains de café ou les fèves ou le sucre
ou le sel, le poivre, chacun des épices", l'étymologie d'épice étant le latin species "espèce,
apparence", comme on ferait une énumération ejusdem generis, chaque élément participant d'un
genre particulier. La monnaie est une denrée comme une autre, c'est bien connu6• On en fait
AYNÈS, Cours de droit civil, t. 4 "Les Biens La publicité foncière", Paris Édition Cujas, 1994, nO 200,
p.61.
2 Sur l'importance de l'exclusivité de l'appartenance des nouvelles formes de prestations: Ejan
MACKAAY, "An Economic View ofInformation Law", dans Altes KORTHALS, F. WILLEM, Egbert J.
DOMMERING, P. Bernt HUNGENHOLTZ, Jan 1. C. KABEL (dir.), Information Law Towards the 2Js1
Century, coll. "Information Law Series", t. 2, Deventer, Kluwer, 1992, pp. 43-65.
3 Willard Van Orman QUINE, Word and Object, Cambridge, Massachusetts, MIT Press, 1960, p. 8,31,
134. Par cette citation de Quine, nous ne voulons pas faire la promotion d'une nécessité d'un
behaviorisme logique où le discours est réduit à une logique du premier ordre, du fait vérifié. L'on verra
qu'avec la monnaie le droit met de l'avant une logique modale, en distinguant la modalité du possible.
4 C.c.Q., art. 1556, al. 2.
5 c.c.Q., art. 2314.
6 Les économistes enseignent parfois la même chose en s'appuyant sur l'acceptation d'utilité d'un objet.
Par exemple, la monnaie sera dite un objet parce qu'elle porte les qualités suivantes: durable,
incorruptible, divisible, fongible, de conservation et de transfert facile; Léon-H. DUPRIEZ, La monnaie
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d'ailleurs un produit dérivé, fongible, équivalent comme toute marchandise se vaut dans son
genre d'une quantité et qualité spécifiée:
" 'commodity' means, whether in the original or a processed state, any
agricultural product, forest product, product ofthe sea, minerai, metal,
hydrocarbon fuel, currency or precious stone or other gem, and any goods,
article, service, right or interest, or class thereof, designated as a commodity
under the regulations; ('marchandise')"
" 'commodity futures contract , means a contract to make or take delivery off!
s eci led uanti and uali rade or size 0 a commodi during a
esignatedfuture mont at a price agreed upon when the contract is entered
into on a commodity futures exchange pursuant to standardized terms and
conditions setforth in such exchange's by-laws, rules or regulations; ('contrat à
terme sur marchandises ')"7
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Un genre est un groupement d'êtres ou d'objets ayant entre eux des propriétés communes, un
genre étant subdivisé en espèces. Cette perspective d'un univers entièrement composé de
genres est donc celle où il y aurait une propriété à toute chose; formant ainsi la postulation que
toute chose est quelconque, particulière, spécifiée par son essence. La formulation de genres
intemporels sous au moins une propriété commune se fait par une équivalence, par laquelle on
réciproque une même condition8• Un genre relève donc de l'idée d'une propriété qui qualifie
intemporellement des existants, en parlant comme si ces derniers existent. On forme ainsi, par
la force d'une pensée qui se contemple elle-même, un vaste enchâssement sur tous les membres
du genre, quelle qu'en soit l'époque9 • Une telle abstraction est beaucoup trop vaste pour être
dans l'économie, Paris, Éditions Cujas, 1976, p. 16.
7 Commodity Futures Act, R.S.O. 1990, c. 20, art. 1 dejinitions.
8 L'équivalence est l'opérateur logique 'si et seulement si' valide, lequel se décompose en si a alors b et
si b alors a. De telles équivalences sont nombreuses en mathématiques parce que le temps mathématique
est plat et immuable; par exemple la suite des nombres naturels est actuellement développée du zéro à
l'infIni, cette équivalence permet les opérations commutatives où 3+2 vaut 2+3. De même sur des
propositions, il y a équivalence entre le cas 'faux' où la protase est vraie et l'apodose fausse et tous les
autres cas, lesquels sont vrais.
9 Parlant de la vie réelle, portant sur des situations avérées dans le temps plutôt que sur les propriétés
intemporelles d'abstractions reliées entre-elles par des défInitions objectives (où une définition utilise des
mots autres que ceux définis) formant une lexique hiérarchisé, l'équivalence est plus rare. Par exemple, un
fruit est l'ovaire végétal qui succède à la fleur et il contient des graines qui, tombées en terre, finissent par
former des fleurs. Le fruIt est donc la relation 'fleur graines' à laquelle succède dans le temps
'graines'" fleurs'. Dire du processus de la vie qu'il constitue une équivalence ...... releve de la
conceptualisation du temps: la fleur et le grain ne sont j arnais concurremment ensembles parce que le
grain passe par la mort pour germer en une fleur.
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une collection qui vaille10• On doit pourtant éviter de réduire à cela des assertions relevant d'un
indexll .
La notion de genres est donc celle de substituabilité d'êtres ou d'objets en vertu d'un attribut
commun aux individus substitués. Par exemple, on peut substituer un poids de métal précieux
pour un autre tel poids parce qu'un même métal à la même composition interne. D'une part,
une propriété ne peut être détachée de l'existence d'un intellect qui considère qu'elle est avérée,
quoi qu'en pense le Penseur de Rodin qui nous représente le contraire. La condition implicite
d'une substitution dans un genre est donc que le ou les mêmes intellects contemplent un même
avéré: les éléments substitués doivent chacun avoir la propriété commune requise. L'autre
condition implicite de la substitution est celle de l'existence de l'objet offert en substitution. On
voit mal substituer l'obscurité à la lumière, car une négation les intercède; ils ne peuvent
coexister, bien qu'en certains contextes la lune alterne au soleil.
"[De l']or émane le premier message [... ] Il s'étonne de n'avoir pas été mis en
vedette à côté de l'argent: d'habitude ils sont cités ensemble, en conjonction
dans les mentalités, tels le soleil et la lune."12
Le cas du genre de l'argent, distingué des autres objets de la prestation, est plus délicat. On
verra que leur assimilation est peu rigoureuse. Former un ensemble, mettre en un même sac,
l'argent et les prestations non pécuniaires, c'est, par une thèse unitaire du paiement, faire
équivaloir un objet substitué à la substituabilité elle-même. C'est donc confondre un ensemble
non vide, composé d'éléments, et un ensemble vide. Quel genre d'objet est-ce là? La capacité
de l'argent à assurer la doublure universelle des autres objets de prestation a un prix fort: il doit
10 Parler intemporellement du geme 'pomme', c'est vouloir inclure sous la même collection la première
pomme avérée et celle à ~ermer dans deux cents ans de notre propre index, où le locuteur est situé dans le
temps. Cette façon non ngoureuse de parler soulève vite le problème de l'identification de l'intellect dans
lequel est conçu le constat de l'avéré d'une telle collection. Parler de gemes comme s'il s'agissait d'une
collection sensée place celui qui parle au dessus du temps lui-même.
11 'Cette phrase est fausse' n'est pas une proposition, car elle forme l'annonce d'une assertion à propos
d'elle-même, par déni ou non. Il en va de même d'assertions comportant un index sur une situation: "[... ]
il faut pourtant exclure toutes les assertions qui, recourant à des deictiques, demeurent tributaires d'une
situation, d'un ici et maintenant particuliers, telles «Elle est venue», [... ] «Il fait beau aujourd'hui», etc.";
Denis VERNANT, Introduction à la logique standard - Calcul des propositions des prédicats et des
relations, coll. Champs Université', Paris, Flammarion, 2001, p. 23.
12 Jean CARBüNNIER, "Approches générales", (1997) 42 Arch. phil. droit 7, le i'ouli~nement est nôtre.
Carbonnier, [m lecteur d'antiguité, nous rappelle ici sans doute quelques vers de l'Epopee de Gilgamesh:
"La lune fait-elle face au soleil toujours", tablette X version ninivite col. III; -Endiku : "Je viens à toi,
Soleil, car le destin m'est contraire", tablette 8, col. II.8.
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s'effacer devant les autres, ce qui le promet à une mort annoncée. Comme le soleil et la lune, la
somme et la monnaie alternent puisqu'au terme d'une vente l'un choisit le beurre et l'autre
exclusivement l'argent du beurre, lequel sera ensuite possiblement acquitté. Il n'y a donc
aucune raison pour que la doctrine fasse des acrobaties pour éviter d'avouer que l'objet qu'est la
substituabilité-même n'a aucun genre: son genre est nul. Cet aveu a ses avantages, car il
permettra de préciser l'abstraction mise en œuvre par la monnaie: un alternat. Cette abstraction
n'a pas rapport avec l'idée de concept, de collection, de groupement ou d'équivalence. Ces
idées ont un dénominateur commun: un rapport de réciprocité dans le temps, qui comme la
commutativité ou associativité mathématique, témoigne que l'on pense le temps comme une
denrée, elle-même formée dans un temps immuable. On comprend bien que, en contradiction à
l'équivalence 'si et seulement si', laquelle est vraie quand ses deux termes ont la même valeur
de vérité, l'alternat 'ou bien... ou bien... ' est vrai quand ses termes diffèrent de valeur de vérité.
1.1. La fongibilité du genre
"Une chose n'est pas fongible ou non fongible en elle-même; elle l'est avec une autre.,,13 Elle
s'oppose au corps certain, non pour cette corporéité, mais plutôt en fonction de sa spécification.
Le caractère générique relève d'une description, non d'une chose individuelle mais de
l'universalité de particularismes. Par rapport à une caractéristique quelconque, la chose peut
être substituée à une autre. "Des choses sont fongibles entre elles quand elles sont
interchangeables: il y a une équivalence entre elles.,,14 Elles forment donc une classe
d'équivalence, à l'intérieur de laquelle les exemplaires, les occurrences, peuvent être librement
échangés indifféremment.
Le contraste entre l'actualisation singulière, certaine in corpore, par opposition à
l'universalisation générique in specie, déterminée seulement en quantité d'une qualitéls est
marqué par l'instant du transfert de droits réels, la spécification en espèces seulement requérant
13 François TERRÉ, L'influence de la volonté individuelle sur les qualifications, fOU. "Bibliothèque de
droit privé", 1. 2, Paris, L.G.D.J., 1957, n° 31, pp. 33-34; P. MALAURIE, L. AYNES, op. cit., note 1, § 2,
p.50.
14 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note 1, J, p. 51.
15 "Vendues au poids, au compte ou à la mesure, et non en bloc"; C.c.B.C., art. 1474.
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la transmission de l'information de l'individualisation par le débiteur du bien16 ainsi qu'une
qualité qui, bien qu'a priori incertaine, n'est ni la meilleure ni la pire.
Pourtant, ce critère d'une denrée qui ne serait ni la meilleure ni la pire, est une esquive ratée.
Comparons les dispositions du code du Bas-Canada et celui plus récent du Québec.
354
C.c.B.C. 1151, al. 1. Si l'objet de l'obligation est une
chose qui ne soit déterminée que par son espèce, le
débiteur n'est pas tenu, pour être libéré, de la donner de
la meilleure; mais il ne pourra l'offrir de la plus
mauvaise.
Al. 2. La chose doit être de qualité marchande.
C.c.Q. 1563, al. 1 Le débiteur d'un bien qui n'est
déterminé que par son espèce n'est pas tenu de le donner
de la meilleure qualité, mais il ne peut l'offrir de la plus
mauvaise.
Al. 2. Abrogé
If the object of the obligation be a thing determined in
kind only, the debtor cannot be required to give a thing
of the best quality, nor can he offer in discharge one of
the worst.
The thing must be ofmerchantable quality.
Where the thing is determinate as to its kind only, the
debtor need not give one of the best quality, but may not
offer one of the worst quality.
Remarquons l'évolution de la pensée juridique. Le premier alinéa fut retenu, selon le
commentaire du ministre. Mais bien que l'on puisse penser que le second fut abrogé par le
nouveau code, ce que suggère le commentaire du ministre, nous ne pouvons ici passer sous
silence la possibilité que le second alinéa est toujours présent, mais qu'il préfigure un silence17,
à titre de fossé intercédant la dualité. Pour cela il suffirait de "ne pas croire que ce qui n'existe
pas ne puisse être objet de connaissance; la réalité qui manque se projette dans une autre
réalité"18. Oserions- nous dire, moins fermement que ce mot 'réalité', se projette dans un
16 C.C.Q., art. 1453, al. 2.
17 Il semble que le tribunal puisse toujours référer au critère d'objectivité relative d'une moyenne
marchande, pUlsque, compte tenu du silence, cet article ne l'interdlt pas; Vincent KARIM, Commentaires
sur les obligations - vol. 2 Art. 1497 à 1707 c.c.Q., Cowansville Editions Yvon Blais, 1997, va '1563',
p. 154-155. Mais nous voulons dire plus gue la possibilité pour un juge d'interpréter l'absence d'un alinéa
pour y suppléer. Le mécanisme de marche, où l'on alterne du beurre à l'argent du beurre au beurre à
nouveau, fut peut-être traduit par le législateur par un blanc de texte, donc un silence.
18 J. CARBüNIER, loc. cil., note 12,9.
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ailleurs, un royaume hors la réalité actuelle?
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Le commentaire du ministre peut, quant à lui, être des plus mal fondé. Humblement, je vous
laisse en juger. Après avoir annoncé la mort de l'exigence énoncée à l'alinéa second de
l'article1151 du code précédent, il passe sous silence le lien possible entre le silence du code à
l'alinéa 2 de l'article 1563 et le fait que l'obligation de dare, transférer la propriété, a été décrite
par une lacune au premier alinéa de l'article 1373 du code récent alors qu'à l'alinéa 2 de ce
dernier il est mentionné que la prestation doit être possible.
Pourtant, on peut discerner un lien au niveau des modalités. Car dans les deux codes la règle
exprime surtout la modalité:
al. 1. Non nécessairement meilleure;
Non possiblement pire.
al. 2. Nécessairement de qualité. La qualité est marchande.
Comme le pire est le contraire du meilleur, alors la modalité est claire:
al. 1. Non nécessairement meilleure;
Non possiblement non meilleure.
al. 2. Nécessairement de qualité. La qualité est marchande.
TI est bien connu que, pour transformer une modalité dans une autre, on nie deux fois: une fois
le quantificateur de modalité et une fois le prédicat. Par exemple, le dual de 'nécessairement
manger' est 'non possiblement non manger' c'est-à-dire 'non possiblement jeûner'. Donc, cette
disposition signifie:
al. 1. Possiblement non meilleure et
Nécessairement meilleure.
N'en concluez pas d'emblée que le premier alinéa se contredit. On peut éviter la contradiction
en suggérant que le texte fut pensé en ayant à la tête une qualité de prestation qui forme un
segment continu, comme le spectre de couleurs réfractées de la lumière. Dès lors, les deux
lignes du premier alinéa ont apparemment du sens, on conserve le segment, débarrassé des
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extrémitésl9• Le ministre a remarqué l'indétermination20 de la règle exprimée par le premier
alinéa: il la qualifie d'abord de <1acune>21.
Reste le cas du second alinéa, disparu du texte :
al. 2. Nécessairement de qualité. Cette qualité est marchande.
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À son commentaire, le ministre ne semble entretenir aucun doute à propos d'un lien entre la
lacune de la règle sous-déterminée et la nature d'un marché. Pourtant, le droit a peut-être
distingué entre le marché, en tant qu'agora, ce lieu ouvert où peuvent se rencontrer des
participants, et les participants qui sont, à ce moment-ci ou là, en offre et demande sur la place
du marché. Or, où est un marché, chez vous, pour que vous le contrôliez, chez nous, où d'une
main ferme sur la poignée la porte ne s'ouvre qu'exclusivement en faveur des amis, excluant
positivement les ennemis? Et le ministre de commenter qu'à l'aune du critère de <(flon
possiblement la pire qualité» cette dernière pourrait être à peine meilleure.
"[ ...] il suffit au débiteur, pour être libéré, de donner un bien de qualité
marchande qui ne soit ni la pire ni la meilleure [... ] engagé à livrer une caisse
de vin destinée à une soirée de dégustation [,] rien ne l'empêcherait de satisfaire
alors son obligation en livrant du vin dont la qualité, sans être de la plus
mauvaise, est à peine meilleure, le vin de la qualité fournie étant néanmoins de
qualité marchande. Pourtant il y a de fortes chances qu'un tel vin ne
corresponde pas aux attentes légitimes du créancier, qui aurait été en droit de
recevoir, à tout le moins, du vin de qualité meilleure.,,22
Bref, il fait la critique que la qualité marchande est un critère se rapportant à l'offre des
19 Supposons une prestation offerte sur le marché dans une large gamme de qualité. Par exemple, la
livraison d'un beau 'vert' alors que ce dernier est offert en 10 teintes. Exécutons cette délivrance objective
de qualité: retirez les extrêmes vert1 et vertlO de la gamme, puis, comme l'oeil n'est pas nécessairement
habl1e dans la nuance ... demandez l'arbitrage pour le reste. L'exeml?le absurde démontre que la
disposition n'a jamais voulu dire cela; on a éliminé le critère de quahté marchande mais, pratiquement,
l'idée subjective du ministre c'est <en avoir pour son argent> en considérant le point de vue du
consommateur comme étant objectif. Mais objectivement cela confirme encore l'existence d'un
mécanisme d'appariement entre qualité et prix.
20 Il est évident ~ue la précision de l'article est sous déterminée. Comment voulez-vous qu'un juge
adjuge sur la foi d une telle exigence. L'achat d'un pain est-il délivrable dans la fourchette de fraîcheur
totalement ouverte, entre le pain encore brûlant et celui rance? Ce sont les participants dans un marché
gui, en compétition, feront que cet état de choses ne survienne pas. Mais remarquez que dans une
economie de monopole cela est possible. Le seul fournisseur offre ce qu'il est payant d'offrir; l'acheteur
alors a le choix de manger ce qui est offert ou de jeûner.
21 "Les lacunes de la règle se vérifient [... ]"; C.M.J. va '1563'.
22 Id.
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fournisseurs de prestations en nature. Les acheteurs n'offrent pas de denrées, ils paient en
liquide, en monnaie. Sur le marché, la complémentarité des rôles d'offrant et prenant maximise
la possibilité d'un dialogue de sourds23 • Il faut donc distinguer sur quel coté de l'appariement
on se trouve. D'une part, du côté du vendeur, sur l'horizon temporel d'un code, disons une
centaine d'années, comment déterminer la qualité fixe d'une chose24 • Sur ce terme, la nécessité
de cette chose déterminée n'est alors plus possible. Suivant le sort de la mouvance de qualité, la
qualité intrinsèque si objective qu'elle en est immuable s'évanouit. Peut-être cela explique-t-il
la disparition du second alinéa. Mais on peut aussi suggérer une autre explication à cette
disparition: le manichéisme bien connu de la dualité en droit où l'enchâssement conceptuel par
un droit efface l'élément sous-jacent, la chose.
"On notera enfin que le terme 'bien' remplace ici, comme partout ailleurs dans
le nouveau code, le terme 'chose', afin d'éviter toute confusion entre la chose
elle-même - objet de la prestation - et le droit que l'on a sur cette chose."
Si l'on comprend le ministre, c'est le bien qui a une qualité. La formule 'ni la meilleure ni la
pire qualité de l'espèce' d'une denrée signifie par exemple que la commande de 1000 kilos de
sucre brun sur le marché de Chicago serait la demande d'une propriété brune garantissant
l'exclusivité erga omnes sur une quantité de sucre dont on ne se soucie pas de la qualité. La
jurisprudence qui illustrait l'ancienne disposition, elle, était claire; la qualité marchande était
une qualité moyenne de la chose elle-même2s, le sucre serait brun moyen, par opposition à
23 Notre expérience de rédacteur de contrats nous porte à croire que le conflit sur la qualité est souvent
relatif à un manque de précision de sa spécification, lacune parfois désirée d'ailleurs. Et il n'est pas
interdit de penser que des erreurs de communication puissent provenir de l'opacité des croyances. Bien
souvent, les gens peuvent s'imaginer que leur propre idée de la qualité est La qualité intrinsèque et que
cette idée est partagée par tous. La partie adverse peut aussi croire ainsi en son for intérieur. Si tous ont
cette croyance, personne ne s'apercevra que la qualité entendue n'est pas la même. Elle pourrait à la limite
être unique à chacun. Et parce que personne n'aura vérifié si la sienne propre est aussi celle de l'autre, la
spécification sera lacunaire. Il ne faut pas négliger cet aspect de l'opacité des croyances et de la projection
sur les autres de ses présomptions propres. Iln'est pas impossible non plus d'imaginer des qualités
incommensurables, ce qui pose alors le problème différemment.
24 À la fm 18e siècle, le transport du lait, celui de qualité marchande, était si mauvais et les marchands si
avides (y mélangeant l'eau et la craie) que Montréal avait la grâce d'avoir le plus haut taux de mortalité
infantile après Calcutta.
25 Tout comme la précision de quantité, le cas échéant la précision de la spécification de la chose est
aussi recommandable lors d'une mesure de qualité, en distinguant par exemple entre la moyenne et la
médiane d'une qualité. On peut s'étonner de la disparition du critère de qualité marchande. Par exemple,
le critère de la valeur, pour déterminer la personne bénéficiant de l'accession mobilière est, on le verra
plus loin, un critère marchand; C.c.Q., art. 971. Sous l'ancien code, C.c.B.C., art. 1151, la qualité
marchande référait au moins à une forme de moyenne: "l'intention des parties est la livraison d'une
qualité moyenne, ce qui consacre l'usage commercial", référant à Bolduc c. Poulain, (1934) 57 B.R. 98,
~8-112; O.R.C.C., Rapport sur le Code civil du Québec, v. 2 "t. 2 livres 5 à 9 Commentaires", Québec,
Editeur officiel du Québec, 1977, n° 210, p. 662.
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bisque ou ébène.
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Du côté de l'acheteur, de celui qui paie en monnaie, il n'est pas exclu que la lacune, l'absence
de second alinéa, soit plutôt expliquée par un silence; le critère du vieux mécanisme monétaire
ne serait plus la nécessité d'une chose déterminée par sa qualité intrinsèquement vérifiable, un
or d'une pureté spécifiée, cette lacune marquant l'existence d'une vacuité en droit, où la
nécessité d'un lien n'équivaut pas à la nécessité d'une chose. Il faudrait peut-être s'interroger
avant d'exclure d'emblée cette possibilité, un commentateur éminent fait du moins cette
suggestion.
"À front renversé, [... ] le champ de la recherche empirique [sur l'argent] est
largement ouvert. Plus difficile est celui de la théorie: méditer sur le vide, le
trou, le zéro [... ]"26
Le critère de généricité est le plus souvent conventionnel. Dans les marchés de masse, les
producteurs de denrées les offrent selon des caractéristiques normalisées27 • La production de
série favorise cette généricité construite. La compensation vient confirmer cette équivalence de
qualité28 • Bien que la fongibilité soit d'abord une question de la nature des qualités de la chose,
elle peut être une qualification issue de la volonté des parties29• Il faut alors envisager les deux
cas de passage, du fongible au certain, puis du certain au fongible.
1.1.1. La chose: defongible à certaine
On vient de voir que la chose porte une qualité. Parfois, c'est cette qualité prisée qui, aux yeux
de ceux qui en font usage, prime l'identité individuelle de l'élément qui la porte. On envisage le
nom commun (ex. : du papier) plutôt que le nom propre (ex. : la Joconde) ou le déictique (ex. :
26 J. CARBONNIER, loc. cit., note 12,9.
27 Par exemple, le caoutchouc, est offert en les qualités régionales suivantes SMR, SIR, TTR, RSS,
chacune spéCIfiée selon ses teneurs et comportements chimiques explicites des cultures d'hévéa (contenu
en poussiere, en cendre, nitrogène, matière volatile, rétention de plasticité, viscosité, couleur). Des
laboratoires sont homologués à travers le monde aux fins de preuve de conformité à ces normes, les
échantillonnages des cargaisons navales pouvant en tout temps y être vérifiés aux fins de résolution de
conflits. C'est donc dire que la qualité d'un produit générique n'est pas une chose acquise. On lutte pour
la déterminer et pour l'obtenir.
28 C.c.Q., art. 1673.
29 François TERRÉ, Philippe SIMLER, Droit civil- Les Biens, 4e éd., Paris, Éditions Dalloz, 1992, na 15
(b), pp. 13-14.
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demain). En ce contexte, l'individuation est fongible. Toute l'attention porte dès lors sur la
qualité plutôt que sur l'individualité de la chose, cette dernière étant indifféremment
remplaçable. La conversion du fongible au certain s'opère par substanciation d'une propriété
homogène continue en individualité discrète.
Deux techniques s'offrent: une matérielle, une juridique. Par la corporelle, vous identifiez la
chose uniquement, le numéro de série de voitures par exemple. La chose demeure la même dans
ses qualités, mais vous marquez son individualité pour rendre possible la re-connaissance (sic)
de cette identité d'un moment à l'autre. Par la technique, juridique vous faites de la magie: Un
genre groupe des choses sans précision sur l'époque de celles-ci, mais pourtant un droit atteste
une reconnaissance publiquement contraignable sur une collection d'une ou plusieurs choses
déterminées30. En principe l'individualité est celle de la chose, mais si vous transportez une
attestation d'un droit sur des choses fongibles (un connaissement, un titre descriptif) alors la
collection fongible devient certaine par son identité.
"Faire d'une chose fongible un corps certain, c'est l'envisager dans son identité
et pas seulement dans son genre. Cela consiste parfois à conférer à cette chose
une identité qui lui manque. Les titres au porteur d'une même émission sont
considérés les uns par rapport aux autres comme fongibles. Mais ceux qui sont
individualisés par un numéro d'ordre deviennent des corps certains [... Le
Passage du fongible au certain] suppose aussi [en sus de la simple volonté]'individualisation par numéro d'ordre."31
Contrairement à ce que l'on avance habituellement, nous croyons que le titre au porteur est dit
un corps certain, corporel, non pas parce qu'il est matériel, mais plutôt parce que cette
matérialité permet d'en situer l'actualisation d'une façon unique selon ses coordonnées spatio-
temporelles32 . Par la technique du titre, l'individualité est celle de l'attestation d'existence de la
chose sur laquelle porte un droit, parce qu'il ne ferait pas de sens que par un titre vous identifiez
l'individualité d'un droit portant sur une chose inexistante. C'est la corporéité de l'attestation
30 "La prestation doit être possible et déterminée ou déterminable"; c.c.Q. 1373, al. 2. 'Déterminable'
signifie donc que cela puisse être déterminé précisément à une date future donnée par opposition à sur un
terme indéterminément ouvert.
31 F. TERRÉ, op. cit., note 13, n° 26, p. 29.
32 Ceci semble du moins confirmé par le traitement en ligne des flux fmanciers, à tout le moins des titres
au porteur so~s forme numérique, en autant que l'environnement informatigue soit normalisé; Marc
J,ACOURSIERE, La sécurité juridique du crédit documentaire informatise, coll. "Minerve", CowansviIle,
Editions Yvon Blais, 1998, pp. 143-166. En fmance, c'est l'existence d'un événement inscrit à un instant
précis du temps qui permet la commutation de sommes d'un patrimoine à l'autre.
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qui, souvent, pennet de distinguer individuellement ce droit à la chose sous-jacente par
opposition à d'autres droits; le ticket fait une correspondance entre votre identité individuelle
avec celle de la chose déposée par exemple, ces deux individus prennent placent dans une
temporalité contemporaine. Le texte du titre le rend distinct des autres33 , par son numéro
d'ordre. Mais, étant donné que la technique fonnelle est diacritique, un numéro d'identification
composée d'une chaîne de caractères, le critère pertinent ne serait pas nécessairement la
matérialité du support du texte mais la continuité de l'intégrité de cette chaîne de caractère.
Il faut donc distinguer la matérialité de l'attestation juridique d'individualité, ce titre au porteur
sur papier ou autre support, et la corporéité ou vraisemblance de la chose plus ou moins
concrète sur laquelle repose le droit ainsi attesté. Distinguons dans l'ordre d'existence, car on
voit bien que la technique juridique exploite le sophisme de l'équivalence entre l° l'existence
individuelle de la chose à un moment donné, 2° l'existence d'une qualité portée ou non par la
chose, 3° l'existence du droit d'exclusivité sur la chose individuelle (ou individualisable) et
enfin 4° l'existence du support mobile pennettant de se véhiculer l'exclusivité elle-même de la
chose en lieu d'avoir à déplacer ce sur quoi porte le droit. Si la chose existe, au sens où les
représentations qu'on vous a faites sur les caractères de celle-ci sont véridiques et que ces
caractères sont portés par cet élément individuel véritable, si le droit existe, au sens où le
porteur du titre existe et qu'il bénéficie véritablement d'une exclusivité sur la chose depuis le
moment où il détient le titre réifié, peut-on dire pour autant que le titre existe au même titre que
la chose individuelle? Si cette attestation nominative existe, elle prend place dans le temps
comme un texte existe, comme un nom propre existe dans une liste fennée de noms, au sens où
son caractère diacritique pennet de le distinguer des autres noms souscrits, à l'occasion du
montage commercial par exemple. Le titre ne donne pas plus existence à la chose que le mot
'licorne' ne prête vie à cette dernière; c'est l'existence de la chose qui avère le mot, non pas la
réciproque, par exemple elle avère le connaissement. Enfin, quel but pourrait poursuivre
naïvement le commentaire qui brouille manifestement la distinction. Pourquoi vouloir exploiter
le paradoxe d'un titre, un signe diacritique existe perpétuellement, substitué à l'existence de la
chose elle-même? Pourquoi faire passer l'existence de la chose pour l'existence du titre, et le
droit de propriété exclusive pour la propriété de la chose, entre autres en parlant par exemple de
33 Ce qui est particulièrement apparent par le rôle des stipulations expresses du texte même d'un tel
document dans la preuve d'un vice de titre au porteur; c.c.Q., art. 1648, al. 2. C'est donc en ce sens $le le
titre s'identifit1 à la feuille de papier qui le constate, Denys-Claude LAMONTAGNE, Biens et froprieté,
Cowansville, Editions Yvon Blais, 1993, n° 47, p. 18, l'importance n'étant pas au papier mais a cette
actualisation du texte, unique comme une lithographie numérotée en production limitée.
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support monétaire et de valeur dans l'absolu.
"Les supports monétaires sont en nombres restreint, et chaque génération
monétaire reconnue a eu son support spécifique. C'est d'ailleurs là une
tautologie, dans la mesure où ces différentes générations ont toujours été
baptisées du nom du support fondamental. On parle ainsi de monnaie
metallique, puis de monnaie fiduciaire, enfin de monnaie scripturale. Il est
même débattu aujourd'hui, à propos du phénomène constitué par les cartes à
piste magnétique, de l'appellation de <monnaie électronique>, dont la validité
est douteuse. On pourrait en fait remplacer toutes ces expressions par: support
métallique, support-papier, support bancaire et, éventuellement, support
électronique. Il est clair que dans chacun des cas, c'est bien dans le support
identifié qu'étaient ou sont contenues les unités monétaires; mais il reste à
préciser de quelle façon.,,34
"Une pièce d'or d'une livre est une pièce qui a la valeur sociale d'une livre
d'or, et non plus forcément une pièce d'or qui pèse effectivement une livre.
Cette dissociation fondamentale entre le métal et la monnaie s'est d'abord
opérée pour des raisons de commodité dans les transactions; mais l'intérêt a
aussi joué son rôle: l'écart séparant le poids théorique du poids réel est une
source de profit ouvrant un espace au seigneuriage, c'est-à-dire à la perception
par l'émetteur de la monnaie de la différence de valeur vénale entre le poids
marqué et le poids réel. Cette progressive autonomie du support par rapport au
métal est le fait marquant d'une monnaie métallique. Le support acquiert son
indépendance dans la mesure où son rôle circulatoire se sépare de la valeur
effective du métal contenu. Une évolution trouve là son point de départ, qui
aboutira à priver le support de toute valeur intrinsèque. [ ... ] Entre les systèmes
de lingot et ceux de pièces de métal [marquées], c'est toute la conception de
support qui se joue: il cesse d'être confondu avec l'unité monétaire, pour
devenir un moyen de la contenir, de l'incorporer.,,35
"On doit aux~uristesallemands de l'entre-deux-guerres d'avoir pressenti que la
valeur jouait a plein dans certaines obligations monétaires, et d'avoir conçu de
quelle façon on pouvait en tirer parti de la lutte contre l'érosion monétaire."36
"Le recours à la valeur préexistante apparaît comme une solution satisfaisante
pour la raison simple qu'il exclut la prise en compte du temps dans l'obligation.
Tout se passe comme si l'obligation, au lieu d'être munie d'une apparence
temporelle, actualisée par le quantum monétaire, était soustraite à l'actualité, et
comme mise en suspens. Accrochée à une valeur, l'obligation n'est plus
immédiatement payable puisqu'elle doit être liquidée auparavant. Elle existe
donc à l'état latent, susceptible de donner lieu à exécution, mais végétant dans
l'attente de celle-ci. La technique de la dette de valeur fige en l'état
l'obligation qui se paiera en argent, et cet immobilisme lui permet d'éviter de
subir le passage du temps. Si cette technique en suspend ainsi le cours, c'est
pour que l'obligation soit à tout moment adaptée à son objet. Le paradoxe de la
34 R. LmCHABER, op. cit., note 67, ~ 86, p. 74.
35 Id. , ~ 88, pp. 75-76.
36 Id., ~ 310, p. 249.
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dette de valeur est ainsi de retirer l'obligation du temps qui passe, mais pour en
assurer l'actualité."37
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Ce commentateur nous fait donc la thèse suivante. 1° Les cohortes démographiques adaptent la
monnaie courante aux moyens techniques ayant cours à leur époque respective. 2° Autrefois la
monnaie était une chose de genre38 offerte en une quantité précise d'un métal précieux à la
teneur de fin d'or déterminée. Mais les autorités politiques ont entièrement dilué cette qualité
du métal, si bien que la monnaie est devenue un support vide de tout référent d'une matière qui
vaille, comme les autres, par sa qualité. 3° Les Allemands de l'entre-deux-guerres (dont la
devise s'effondrait par l'exigence du tribut à payer pour une guerre perdue) ont pressenti que
l'idée du titre numéroté à une chose de genre au référent nul était une technique pour éviter
l'érosion monétaire provoquée par un système de monnaie-or dont l'approvisionnement de ce
métal ne suivait pas l'explosion démographique. 4° Un titre individualisé détaché de
l'appariement d'un objet concret est une solution à la volatilité de la monnaie car elle permet
aux prédécesseurs de se poser comme une ancre depuis laquelle la valeur de négociation d'une
monnaie sera déterminée absolument pour l'avenir. On peut supposer que cette valeur sera celle
qu'a connue un premier détenteur, de là elle vaudra pour l'avenir. Par cette technique, dit-il, le
détenteur de monnaie sort du temps et y entre sans jamais subir l'outrage du temps, sa vie
économique est un pur concept.
Cette doctrine propose au fond une technique qui permet d'esquiver l'usure des mentalités quant
aux valeurs pécuniaires: on sort la valeur hors du temps pour la réintroduire opportunément
juste à temps, lorsque l'on en a besoin, une fois que le temps est passé pour les autres mais pas
pour soi. La suggestion est habile. Est-ce que cela ne changerait pas le sens du quantificateur
d'existence, de brouiller ainsi la distinction entre l'existence empirique d'une chose et celle
d'une attestation au porteur en nous passant l'existence du mot identifiant uniquement cette
attestation pour l'existence de la chose elle-même? Entre le mot et la chose, lequel subit la
mesure du temps? Nous ne désirons pas dénigrer la suggestion que la monnaie soit un
mécanisme temporel permettant d'entrer et de sortir de l'aspect continu d'une durée. L'on verra
que c'est le cas parce que la monnaie éteint la somme, laquelle est due depuis un temps 1
37 Id.,' 421, p. 339.
38 Sans plus de réflexion sur le rapport entre les espèces et les deniers de vil métal qui ne pouvaient, eux,
être dilués de façon significative; comme si les gens de l'époque étaient dénués de capacité d'inférer à
rebours.
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jusqu'à son terme au temps 2. Mais nous critiquons qu'un individu, localisé à un instant du
temps, puisse avoir une portée si grande que sa perspective des termes de l' <échange> monétaire
puisse s'imposer sur les générations à venir. Quelle génération privilégier, l'actuelle? Elle le
seront chacune à leur tour; le fils doit-il renverser le père pour prendre sa place au soleil, ou
plutôt ce fils ne devrait-il pas être le terme de la définition qui appelle le terme défini? La
question est similaire à la définition de la liberté. Le père peut-il profiter de la nécessité de la
loi en y intégrant une définition de la liberté qui soit celle qu'il a connue lui-même à l'exclusion
de toute autre? Même si la monnaie permettait, dans l'hypothèse, d'entrer et de sortir de la
durée continue de termes, les êtres et les choses ne le peuvent pas sans cesser d'exister, ce qui
laisse songeur sur l'existence de la monnaie elle-même. Par ailleurs, chacun mobilise son
argent à son rythme et le fait que les personnes se succèdent, plutôt que de former une espèce
immuable, ne peut confirmer que la temporalité soit figée en faveur d'un détenteur particulier
prenant place sur le cours du temps de la façon dont cette thèse le suggère. Revenons donc à
une fongibilité moins conceptuellement abstraite.
Le plus souvent, la fongibilité naturelle provient de l'homogénéité des caractéristiques
individuelles des éléments d'un même genre. Par exemple, les pièces de monnaie sont toutes
identiques par coupure et donc fongibles entre elles. Mais l'individualisation n'emporte pas
nécessairement la non-fongibilité: le papier-monnaie porte un numéro de série aux fins de
contrôle de production et possiblement de preuve dans les instances judiciaires criminelles
(l'exemple relève peut-être plus de la fiction ici). Mais il est connu que même en un inventaire
notarié, on ne note pas les numéros de série du numéraire. Même la Banque du Canada ne note
pas ces numéros lors de destruction des billets usés39. Sauf aux fins de rendre le change, l'on ne
distingue pas non plus les coupures de numéraire entre elles. Le papier-monnaie est donc
fongible malgré la possibilité d'une identification individuelle. À cet égard, il opère plus
comme un nom commun que comme le nom propre d'un titre individualisé par numéro d'ordre.
Par ailleurs, la transformation en corps certain peut être partielle. Par exemple en droit
successoral, le contexte fait que l'on considère 'l'argent' comme étant autant le numéraire que
l'argent en banque40, considérés comme fongibles bien que l'un soit corporel et l'autre créance
39 Banque du Canada c. Banque de Montréal, [1978] 1 R.C.S. 1148, 1181.
40 Henri TURGEON, "Jurisprudence Signification du mot 'argent' dans un testament olographe",
(1936-1937) 39 R. du N. 429, 430; Roger COMTOIS, "Jurisprudence - Testament - Interprétation
'argents liquides' ", id. 384, 384-385.
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immatérielle. Pourtant, l'indication, en un testament, d'acquitter une somme sur un compte
particulier sera une exception à cette fongibilité41 . Qu'en est-il du passage inverse?
1.1.2. De l'individu certain à safongible substitution
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La fongibilité considérée sur la foi des caractères de la chose est fondée sur la valeur d'usage de
celle-ci, telle valeur étant subjective. Par exemple, un numismate considérera ses pièces comme
uniques, mais son fournisseur commercial les considérera comme fongibles. Les parties
choisissent simplement l'angle de vue des qualités matérielles. Mais l'angle choisi devra être
respectueux des exigences de la langue. Par exemple, on peut considérer une sculpture de
bronze comme du métal, mais pourrait-on considérer du métal non ouvré comme une sculpture?
Au même titre, un jeton de bronze sans inscription peut-il être considéré comme une pièce de
monnaie42 ? On peut croire que la logique des parties doit s'inscrire à l'intérieur des
caractéristiques objectivement possibles de la chose, ne serait-ce qu'en vue de la protection des
tiers43. Mais que vaut cette qualification, <fongible>, si elle ne respecte plus la qualité
fondamentale du critère, notée au début: d'être relative, d'être fongible avec d'autres choses de
son espèce plutôt qu'avec celles d'espèces dont elle diffère.
1.1.3. Lafongibilité absolue: celle de l'argent
Imaginez une chose fongible relativement à l'unique classe d'équivalence suivante: tous les
biens (et non pas les choses) incluant lui-même:
"La fongibilité est toujours relative: un bien est fongible avec un autre de la
même espèce, mais pas avec tous les biens de quelque espèce qu'ils soient.
Cependant, il existe un bien, mais un seul, absolument fongible: c'est l'argent;
non seulement parce que les espèces monétaires sont fongibles entre elles, mais
aussi parce qu'elles sont convertibles avec toute autre espèce de bien.,,44
41 F. TERRÉ, op. cil., note 13, n° 27, p. 29.
42 En droit criminel, on note une exception à l'exception, considérant des jetons comme de la monnaie
dans les machines à sous; C.Cr. Art. 454. La loi pénale a donc d'autres visées que la protection de la
rareté constante de la monnaie elle-même. En l'occurrence, on interdit le vol des demées situées en
distributrices.
43 C'est d'ailleurs le sujet de la thèse de F. TERRÉ, op. cit., note 13.
44 Nous choisissons ici l'expression plus pédagogique de P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cil., note 1,
n° 155, p. 51, le soulignement est nôtre. Voir aussi le propos de Joubert cité par F. TERRE, op. cit.,
note 13, p. 34, note 34.
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Bien SÛT, cela ne fait qu'exprimer la règle d'équivalence générale du paiement au comptant des
dommages-intérêts45• Mais n'y a-t-il pas là abus de langage? Spécifier une espèce selon un
critère relatif, une chose comparée aux autres membres d'une même espèce, participant d'une
même équivalence mais ne représentant pas toutes les équivalences ensemble à titre d'une
quelconque de celles-ci46, puis choisir un autre critère; celui de l'équivalence à toute chose?
Sans le savoir, il nous semble que l'on vient de soulever ici le paradoxe de l'autologie des mots.
Un prédicat peut-il se dire de lui-même et faire du sens? Certes, 'court' est court mais 'long'
est court. 'Cheval' est-il un cheval? Plutôt une licorne aurait dit Frege! En fait, l'aspect
paradoxal est légèrement différent ici. Qui de vous ou de votre image dans le miroir porte votre
nom? L'argent est-il chacune des choses et leur reflet; est-il le reflet de leurs qualités (ou
d'une propriété essentielle) ou de leur individualité? À quel moment de la continuité
temporelle l'argent est-il cette équivalence? En tout temps, nous a suggéré Libchaber; mais qui
a la vie assez longue pour en attester, qui en fera la preuve? Qui le juge écoutera-t-il?
Que les instruments monétaires forment une espèce, dont les éléments sont fongibles entre eux,
soit; une piastre est une piastre comme un 2 est un '2'. Mais de là à ce que la monnaie soit
fongible avec tous droits, l'on ne parle plus alors de fongibilité, la liberté de qualification devant
se situer à l'intérieur de la logique des choses. Cette logique mal comprise, correspond à une
théorie naïve et élémentaire des ensembles, ne dépassant pas le stade des choses figées pour
l'éternité. Observons maintenant cette logique sous son autre qualification secondaire, la
consomptibilité.
1.2. La consomptibité de la chose
Un bien est dit consomptible selon le comportement temporel de son utilité économique.
"Il est (... ] des choses dont on ne peut user qu'en les détruisant (... ] Soit une
destruction physique; ainsi en est-il des aliments qui se consomment par le
premier usage (... ] Il existe, d'autre part, des choses qui ne se détruisent pas par
45 C.c.Q., art. 1616, al. 1.
46 Le vin de Bourgogne n'inclut pas ceux d'Alsace ou de Champagne. Aucun vin n'est de toute
provenance, par don d'ubiq.uité, saufl'argument religieux du vin de messe qui change sa substance dans
l'eucharistie. Pour l'essentiel dire qu'une chose est fongible avec toute autre c'est s'être doté d'un
synonyme au mot fongible pour que les gens ne remarquent pas que le juriste se repaie de mots: le
fongible (le mot fongible) est fongible comme conclure que l'amour est amour. Si l'on raisonne avec les
cases d'une équivalence, l'ensemble des cases ne peut être l'une de celle-ci; alors ce n'est plus d'une
équivalence dont on parle.
L'argent n'a pas d'odeur
leur utilisation, même répétée: ainsi en est-il des fonds de terre: ce sont des
choses non consomptibles.,,47
La qualité d'être consomptible se soulève à propos de cette qualité même, mais aussi à
l'occasion du quasi-usufruit. Voyons-les dans l'ordre.
1.2.1. La consomptibilité proprement dite
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Sur une chose détruite au premier usage, permission de l' usus emportant l'abusus, la restitution
à l'identique ne peut donc s'opérer que par substitution d'une chose de remplacement de mêmes
caractères pertinents. Notons que certaines choses, comme l'emplacement immobilier, sont, en
plus de physiquement permanents, intemporellement pérennes: le territoire géographique
national est dédoublé par la superficie d'une continuité géométrique idéale qu'est le cadastre, un
registre48. Une unité conceptuelle comme la surface idéale (géométrique) n'ayant pas
d'existence propre autre que celle des signes linguistiques qui la dénote: par exemple des
nombres réels, ceux des nombres représentant la continuité lisse. Et cette représentation idéale
est logiquement non consomptible, au même titre qu'un registre officiel49 qui constitue une
preuve juridiqueso • L'ancrage logique du site immobilier relativement à des bornes géodésiques
normalisées en une grille du territoire en fait la quintessence de la non consomptibilité, une
continuité géométrique apodictique. Au contraire, la vraie consomptibilité est celle de la
matière qui change son amalgame de par son seul usage, empêchant ainsi la réitération de ce
dernierS!.
47 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note 1, n° 152, p. 49. Cet auteur nous rappelle la distinction à
faire avec le 'bien de consommation', terme tiré du quotidien repris par le droit, que l'on distingue de celui
consomptible parce qu'il n'est en fait que voué à une obsolescence plus ou moins rapide, par opposition à
brisé par son premier usage, id., n° 154, p. 50.
48 C.c.Q., art. 3026; une idéalité où l'on fait une place préétablie aux exceptions, art. 2976.
49 C.c.Q., art. 2969.
50 C.c.Q., art. 2814.5.
51 Par exemple, farine et levure donnent le pain. Mais l'opération converse, du pain à ses composantes
est impossible. Le pain est donc un agrégat non désagrégeable.
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Le code civil qualifie la somme d'argent d'une "autre chose qui se consomme par l'usage"52.
Pourtant, le fonds de terre, passant de mains à mains, est dit l'essence même du non
consomptible, alors que la monnaie, à ce même passage, quae ipso usu consumuntur. La
concernant, l'on explique que "le bien est susceptible d'un usage répété, d'un consommateur à
l'autre, mais unique pour chacun d'eux"53. TI s'agit d'une "destruction juridique : la monnaie
n'est utilisée que par son dessaisissement"54. "Mais le droit ajoute à la réalité physique. À côté
de la consommation matérielle, il prend en considération, pour la monnaie, la consommation
juridique, c'est-à-dire l'aliénation. On ne peut utiliser des instruments monétaires qu'en les
dépensant, en les appliquant [à une dette dans le] paiement55; or, il faut pour cela les aliéner."56
Dans la même veine, on avance aussi: "la monnaie que l'on utilise en la dépensant,,57 et "l'on
ne saurait utiliser des aliments autrement qu'en les mangeant ou encore qu'on ne saurait utiliser
une somme d'argent autrement qu'en l'aliénant"58.
N'est-il pas remarquable que, d'une part, pour la qualification de la quintessence de la non-
consomptibilité, l'on se place du point de vue de la chose elle-même59, et que venant le moment
de qualifier la monnaie, l'on se situe soudainement du point de vue subjectif de son détenteur
(subjectivité du choix qu'il fait de l'instant où il dépense la monnaie)? Est-ce à dire que la
monnaie n'ait rien d'autre à offrir que cette subjectivité?
Pourtant, le signe monétaire, lorsqu'il est numéraire, est susceptible de destruction, un accident
52 C.c.Q., art. 1556, al. 2 et 2314. Le code précédent qualifiait de même façon le quasi-usufruit d'argent;
C.c.B.C., art. 452. Notons qu'au code subséquent tout bien consomptible peut, à défaut, être restitué en
numéraire; C.c.Q., art. 1127, al. 2, on marque là une distinction.
53 D.-C. LAMONTAGNE, op. cit., note 33, n° 37, p. 14.
54 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note 1, n° 152, p. 49.
55 Code civil français; C.c.fr., 1238.
56 Jean CARBONNIER, Droit civil, t. 3 "Les biens (Monnaie, immeubles, meubles)", 16< éd.,
coll. "Thémis Droit privé", Paris, P.U.F., 1995, n° 52, p. 107.
57 F. TERRÉ, P. SIMLER, op. cit., note 29, n° 15, p. 13.
58 Christian LARROUMET, Droit civil, 3< éd., t. 2 "Les biens Droits réels principaux", Paris,
Economica, 1997, n° 223, p. 120.
59 Soit physiquement, par l'amortissement prolongé du bâtiment par exemple, soit logiquement pour
l'emplacement.
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peut survenir60 • Pourquoi alors ne pas le considérer sous ce même aspect que les autres choses?
Serait-ce parce qu'il est interdit de la détruire sciemment61 ? Telle perte peut aussi être fortuite!
Et on peut aussi l'abandonner sans se faire accuser de pollution, ça c'est garanti. On insiste
alors sur rien de plus qu'une évidence: cette consommation n'en est plus une. On la mesure
alors à une autre aune, dite <aliénation juridique>.
Étrange évidence pourtant. L'aliénation emporte consommation. La monnaie est aliénable,
donc consomptible. Et l'immeuble est aussi aliénable, donc, consomptible. Et l'immeuble est
non consomptible par essence. Donc, l'immeuble est et consomptible et non consomptible. Si
on applique cette aune aux choses, on sombre dans l'absurde contradiction. On se rend compte
alors que l'aliénation menant à la consomptibilité est un critère non cohérent. L'on est
seulement en train de vouloir signifier quelque chose de particulier quant à la monnaie.
Quelque chose de plus que d'affirmer que la monnaie sert à former cette dite <équivalence
générale> qui unit toutes choses non hors commerce.
Cet usage des mots ne nous semble pas très correct grammaticalement, l'on place sur un pied
d'égalité les caractères intrinsèques d'une chose et une création juridique abstraite; on fait
l'assertion que le droit est promu au rang de vrai du fait survenu. Au profit de qui veut-on, en
droit privé, faire la promotion d'un tel statut à l'argent? TI s'agit d'une tentative peu crédible
de prouver le système de droit par les mots du système de droit, de s'enclore en lui.
Revenons à la consomptibilité proprement dite. lllustrons la proposition suivante: «Le
détenteur de monnaie n'est pas celui qui estime la valeur de celle-ci.» Cela revient à dire que:
1° Selon Untel la monnaie s'aliène, 2° Selon tous sauf Untel, la monnaie se consomme dans une
«équivalence monétaire» : substance contre monnaie, 3° Que la monnaie s'aliène selon la
volonté de Untel, emporte qu'elle se consomme par tous_sauCUntel. Grammaticalement, 1° et
2° nous semblent chacune assertible, séparément de l'autre, il y aurait indépendance des
opinions, la liberté des personnes de part et d'autres des rôles distincts permet de concevoir cela
comme une disjonction. Mais l'assertion 3°, l'implication de la première à la seconde, consiste
à ce que Untel prenne son propre vœu pour une réalité. Par cela, il passe outre au consentement
60 Ces circonstances étaient à la source du litige dans Banque du Canada c. Banque de Montréal, précité,
note 39.
61 Loi sur la monnaie, L.R.C. (1985), c. C-52, art. Il; ci-après abrév. "L.M."
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de l'autre en effacant ce dernier. TI anticipe que cela soit ainsi parce que c'est souvent le cas
qu'un autre présent sur la place du marché veuille en même temps. On représente une
coordination comme étant un singleton.
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En d'autres mots, comme consommer comporte un jugement réflexif sur la valeur de la
consommation, pour que 1° emporte 2°, il faut qu'il soit jugé par la même personne. Si vous
préférez, le motif de croire doit être évalué sur la même base. Or, ici, 1° est une croyance
entretenue sur la base d'une règle juridique, le nominalisme monétaire. 2° est un acte
épistémique, de croyance, effectué par tous autres que le détenteur de monnaie. Nous ne nions
pas que Untel puisse aussi croire ainsi, ce qui est justifié en fait (un accident) mais non en droit
(une nécessité) si 2° survient. Mais Untel ne peut réussir le 3° sans la mutualité d'au moins l'un
quelconque du groupe tous_sauCUntel.
Lorsqu'il est dit, en doctrine, que l'aliénation emporte consommation de la monnaie, l'on
observe alors le patrimoine du détenteur de monnaie. Puis, subrepticement, on change de point
de vue et observe alors la consommation sous l'angle de tous les autres qui regardent et qui
estiment pour eux cet appariement de la monnaie avec n'importe quoi d'autre. La pensée du
juriste permute instantanément.
Mais cette explication doctrinale est une porte ouverte à ce que l'on usurpe la délicatesse de la
structure de la preuve d'un avéré, avec le risque de muter le droit en une pétition de principe.
Car, précisément, pour arriver à ses fins, Untel contemple d'abord le montant de liquidité
monétaire qui lui est disponible, puis il ensache par la pensée toutes les prestations en nature
qui pourraient, statistiquement ou en sa fabulation, être offertes sur le marché en une
substitution de choix dans le panier de biens disponible. Ce faisant, il usurpe par la pensée la
logique du choix des autres, qui est de pouvoir offrir mais aussi de pouvoir ne pas offrir dans le
panier, et d'accepter de lui vendre ou non. Untel enveloppe cette bivalence dans l'actualité de
son intellect, localisé dans le temps. C'est là transformer une possibilité en une nécessité: la
sienne propre. Or, substituer à la modalité du possible celle nécessitante (d'ailleurs dénaturée
en avidité subjective), c'est faire avaler au droit une contradiction, celle de donner un indice
temporel actuel à la possibilité d'un paiement d'avoir lieu dans l'avenir: ainsi à l'indication
d'un signe diacritique (le papier-monnaie) est substitué l'intention d'une volonté insérée
actuellement dans le temps.
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"Par les instruments monétaires, la théorie juridique du corpus mysticum a été
enseignée aux nations: il est clair que la personne morale est une femme. [...]
De l'affirmation de personnalité qu'était de 'prima facie' l'effigie souveraine, le
reste de l'imagerie monétaire est vide. L'usager peut, il est vrai, y discerner une
intention (comme l'automobiliste dans les panneaux de signalisation). Mais
c'est une intention contenue, implicite, indirecte, qui ne peut être extraite de la
représentation figurée qu'au prix d'un raisonnement intermédiaire. Une
induction est nécessaire de l'image au souverain: l'accipiens doit se dire que
l'image a été choisie par une autorité, gravée sur l'ordre de celle-ci, et que cette
attitude a pour explication la plus probable une intention sous-jacente de retenir
des droits et d'assumer des responsabilités dans la circulation de l'instrument
monétaire. [... ] L'erreur serait d'y voir une simple illustration, surabondante,
d'une affirmation de souveraineté qui serait ailleurs: dans la suscription, la
légende écrite, c'est à dire cet ensemble de mots et de chiffres constituée par la
9ualité de l'émetteur, l'indication de la quantité d'unité monétaires,
eventuellement la date et la signature, etc. [... ] parce qu'elle est la seule à
pouvoir, la maligne, se présenter avec de l'argent plein les mains.,,62
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La pensée de Carbonnier ne peut être plus incisive, la monnaie n'est pas réductible à un droit
garanti par la qualité de son émetteur, garantie appuyée par une accumulation de biens. Elle se
présente les mains pleines d'argent parce qu'au contraire de l'intention d'apothéose dont était
remplie les frappes à l'effigie du monarque63, la monnaie est, en son revers, à l'effigie de son
prochain détenteur dans son cours. Sa localisation temporelle est donc le revers d'une
prestation factuelle, comme peut l'être par exemple un bon moment passé au cinéma, cette durée
goûtée. Réduire la monnaie à cela c'est commettre la double erreur de la réduire l'existence
factuelle de cette durée à l'existence de son substitut matériel (passage subreptice de l'existence
du fait de la représentation cinématographique à l'existence du texte du ticket et, de là, à
l'existence du support papier de ce texte - passage de l'avéré du fait-cinéma à celui du fait-
papier), et de 20 réduire le signe diacritique du papier monnaie à la nature du ticket, c'est-à-dire
être absorbé lors de l'unique usage de ce ticket tendu au placier qui le déchire à ce moment-là.
C'est comme affirmer que chaque fois qu'un locuteur parle, chacun de mots prononcés serait
alors retiré du lexique restant pour s'exprimer; le locuteur actuel a le pouvoir de rendre muet
tous ceux nés à sa suite en les privant de lexique.
Carbonnier suggère que la monnaie est un signe. Sa sémiotique mérite que l'on s'y attarde. Un
panneau de signalisation suggère de s'arrêter, mais ce panneau n'a pas de sens avéré. Au
contraire, les gens l'avèrent. L'intention de ce signe ne s'expurge pas avec le premier venu,
62 Jean CARBONNIER, "L'imagerie des monnaies", dans Flexible droit - Pour une sociologie du droit
dans rigueur, se éd., L.G.D:J., 1995, pp. 340, 344, 345, 346.
63 Id., p. 341.
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mais le panneau a ni le pouvoir d'arrêter quelqu'un ni celui de le faire comparaître devant lui.
Carbonnier signale donc la délicatesse que le discours doctrinal doit démontrer devant la vacuité
du signe pour ne pas le dénaturer de sa fonction en le saturant d'un désir d'avéré qu'il ne peut
avoir. L'intention sémiotique est vide, elle est destinée à être interprétée par quiconque encore
et encore, sans assurer quiconque d'une sûreté quant à l'avenir. L'arrêt-stop ne peut prémunir
contre la personne oublieuse; la langue ne peut prémunir de la diffamation. Le droit ne peut se
rendre à l'argument selon lequel pour prémunir du risque celui qui existe actuellement, on doit
nécessairement effacer la possibilité offerte aux autres d'interpréter le signe. Essentiellement
on transforme là une foi (c.-à-d. la possibilité ouverte que le signe ait encore cours dans le futur)
en une confiance (en quelqu'un d'actuel). La raison pour laquelle un juriste aussi articulé que
Carbonnier insiste que la monnaie ne relève pas de l'idée de garantie, c'est qu'une garantie se
présente à l'esprit comme une châsse qui recouvre les éléments qui s'y trouvent au profit de
celui qui détient l'enveloppe. En l'occurrence, c'est le débiteur que l'on efface, ce qui trahit
qu'à l'abstraction monétaire on a substitué celle de concept, celle d'ensemble fermé à un instant
donné. Un concept est une certaine perspective de la dualité, une chasse sur un contenu
déterminé. Étant certain que la dualité oblige à être soit à l'intérieur, soit à l'extérieur de la
châsse, le droit est forcé de prendre parti en faveur du créancier qui fait du débiteur un objet,
confirmant le subjectivisme identifié plus haut:
"L'exécution forcée [... ] sur une somme d'argent [...1consistera à faire saisir
un bien appartenant au débiteur et à le faire vendre, afin de se servir sur le prix.
Le créancier obtiendra pleine satisfaction sans qu'il n'y ait eu violence sur la
volonté du débiteur dont le concours personnel est inutile.,,64
Envisager une valeur objective des choses sur la base du présupposé réflexif de l'acte de
consommation, se satisfaire soi-même, faire en sorte la chose soit exclusivement le point de vue
de la qualité intrinsèque subjectivement anticipée par l'acquéreur n'est guère mieux que
l'attitude passée où elle était une perspective de marchand. C'est donner aux mots un sens
,64 Jean PINEAU, Danielle BURMAN, Serge GAUDET, Théorie des obligations, 4e éd., Montréal,
Editions Thémis, 2001, n° 437, p. 743. Bien sûr, le droit se passe parfois du concours du débiteur qui
retarde, mais dire que "l'on ne fait pas violence à sa volonté" signale qu'on l'a effacé par une capuche
grise qui fige le temps dans unjoug fermé (la relation 'créancier'" débiteur' étant alors conçue comme
une châsse conceptuelle). La subjectivité de cette explication, cette <satisfaction du créancier>, tente
d'expliquer la nécessité associée a la contrainte publique par le désir de l'une des parties. Mais c'est là
masquer l'originalité de l'argent, sa dualité est d'être somme et d'être non somme. La possibilité de payer,
par le mécanisme de la monnaie, est la faculté qui rend possible la nécessité exprimée par la contrainte,
nécessité et possibilité étant des duales mutuelles. Le défaut est de confondre une universalisation (un tout
donné) et une nécessité rendue possible. Nous reviendrons sur cette citation pour compléter l'explication.
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qu'ils n'ont jamais eu, prix et qualité étant établis mutuellement, l'un en vue de l'autre. Comme
le signalait Terré relativement aux qualifications individuelles, les mots ne peuvent déborder de
leur fourchette de sens possible: sinon il y a distorsion65. Si le détenteur de monnaie anticipe
que l'on acceptera sa monnaie (par l'acceptation d'une dette de sa part), rien n'oblige les autres
à obtempérer. La quantitas monétaire (le prix exigé) est-elle trop élevée? L'attente favorisera
un rajustement des acteurs du marché, forçant le détenteur monétaire à se priver de choses tant
qu'il ne cédera pas au prix élevé, et contraignant le fournisseur de prestations caractérisées à
supporter son stock, voir à constater son dépérissement, s'il ne cède pas. Or pour que ce vieux
mécanisme, qui plie les volontés de leur gré, joue, il suffit que le temps passe en silence, sans
que rien survienne, le mécanisme fait jouer la vacuité. Pas difficile de savoir qu'est-ce que l'on
a voulu passer sous silence: le silence, où rien de se passe.
Quand est affirmé que nous sommes "dans le cas particulier des choses consomptibles [où]
l'usus et l'abusus se rejoignent au moins partiellement [... ] la monnaie"66, strictement il ne
s'agit pas d'une erreur de droit. Mais on a peut-être étiré le mot consomptible plus qu'il ne peut
l'être dans la langue, même juridique.
Comme le mentionne Libchaber, qu'il soit clair que le papier-monnaie "n'a donc pas disparu, à
la différence des liqueurs bues [... il] s'est préservé à l'identique [... ] À la différence de la
consommation matérielle, l'aliénation n'est pas une caractéristique de la chose mais de
l'opération où elle est engagée. Si l'on a le sentiment que l'argent s'aliène quand on l'utilise,
c'est parce qu'on l'utilise le plus souvent dans le paiement,,67. Et, ajouterions-nous, est-il une
autre façon de l'utiliser? C'est ce que nous verrons à l'examen de l'usufruit monétaire.
65 "La défonnation des éléments matériels [le critère corporel de consomptibilité] apparaîtra lorsque les
volontés individuelles s'efforceront d'appliquer à un contenu donné une qualificatjon qui ne correspond
pas avec les éléments matériels qui le composent à un moment donné."; F. TERRE, op. cit., note 13, n° 32,
p. 35, le soulignement est nôtre.
66 Gabriel MARTY, Pierre RAYNAUD, Les biens, 2e éd., par P. Raynaud, coll. "Droit civil", t. 2, Paris,
Sirey, 1980, n° 40, p. 43. D'autres exemples suivent.
67 Rémy LIBCHABER, op. cit., note 67, n° 130-131, p. 105.
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1.2.2. Le cas limite du quasi-usufruit de numéraire
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Les lignes qui suivent espèrent de vous convaincre que si le quasi-usufruit est applicable à
l'argent, c'est qu'il s'applique à la somme, perçue comme un placement; mais le quasi-usufruit
de numéraire (la monnaie) n'a pas de sens. Alors la façon dont la doctrine exprime l'en lieu
d'usufruit portant sur l'argent peut susciter l'ambiguïté68 • L'usufruit étant un démembrement du
droit de propriété, ce pur droit contre tous, l'on devrait y trouver une preuve que la monnaie
relève de l'objet déterminé, propre à servir de base à un concept.
Un premier bémol se fait néanmoins entendre quant aux choses consomptibles. Lorsque l'on
s'en sert, "n'étant pas susceptible d'usage temporaire, leur restitution ne peut être faite en
nature, à l'identique. Par conséquent, seules les choses non consomptibles sont susceptibles de
prêt à usagé9 ou d'usufruit; les choses consomptibles ne sont susceptibles que de prêt de
consommation70 ou de quasi-usufruift, car la restitution porte non sur la chose remise, mais sur
des choses équivalentes. Par conséquent, le droit d'usage d'une chose consomptible implique le
transfert de la propriété de celle-ci : usus et abusus sont [en ces circonstances]
indissociables"n. Bien.
Observez dans ce qui suit la lacune qui invite le lecteur a procéder à une métonymie, où on
glisse du sens de consomptibilité matérielle à celui d'aliénation subjective identifiée plus haut:
"Si je vous prête quatre pièces de cinq francs pour jouer au bouchon, c'est un prêt à usage; SI Je
vous prête les mêmes pièces pour payer une dette criarde, c'est un [simple] prêt de
68 C.c.Q., art. 1127.
69 Le commodat, possible seulement d'une chose pérenne; C.c.Q., art. 2313.
70 Au Québec, on le désigne sous 'simple prêt', C.c.Q., art. 2314, et, sur le continent, sous prêt de
consommation, C.c.fr., art. 587, 1892, ces désignations évoquant l'absence d'identité de la chose
remboursée à celle prêtée. Comme il s'agit d'un contexte de prêt d'argent, régi ici par la Loi sur la
protection du consommateur, L.R.Q., c. P-40.1, art. 66 (selon le couple oppresseur/victime), l'on utilisera
par suite la formulation 'prêt consomptible' pour se détacher de ces considérations (éthiques) étrangères au
problème (de logique juridique) sous étude.
71 Dont l'origine historique se trouve à c.c.B.c., art. 452. Ce dernier parle expressément de quasi-
usufruit d'argent.
72 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note 1, n° 153, p. 49; au même effet F. TERRÉ, P. SIMLER,
op. cit., note 29, n° 108 et 733, p. 80 et 517.
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consommation,,73 L'ambiguïté règne-t-elle lorsque, parlant d'argent, l'on avance que l'on peut
par l'effet de la volonté, soit rendre "consomptible ce qui ne l'est pas naturellement, soit en
ôtant à des choses naturellement consomptibles (ex. : de la monnaie) leur consomptibilité (ex. :
en imposant à l'usager l'obligation de placer ou d'employer)"74. On nous dit que l'argent
s'aliène, consomptibilité légale, et que l'ordre de placer se traduit en l'obligation de ne pas
<aliéner> l'argent. Mais tout ça est devenu un simple jeu de mots, une convention de langage
juridique qui n'a rien à voir avec la consomptibilité d'une chose au premier usage qui au départ
n'était pas un phénomène de droit. Pourquoi l'économie d'une explication, et le sophisme d'un
argent relevant de l'avéré d'une physique élémentaire de la matière digérée par son usage. On
nourrit le juriste de l'aberration d'une création de droit devenu un fait, impossible à contredire
au même titre que le passé sera toujours le passé survenu. On fait cela avec l'argent alors que la
monnaie est le mécanisme même qui réserve à l'avenir l'indétermination qui lui revient en toute
logique, une logique où le possible s'oppose au nécessaire, où la monnaie s'oppose à la somme.
Voyons comment le passage d'une qualification à la déformation de ce qu'est une qualification
"s'avère insensible,,75. Dans le cas d'un quasi-usufruit sur l'argent, la doctrine considère
l'argent comme un bien producteur de fruits. En admettant qu'un quasi-usufruit porte sur le
numéraire on déforme la logique même de la qualification de quasi-usufruit, quasi-
démembrement découlant de la qualification de consomptibilité, car ce qui produit les fruits,
c'est la somme due, pas le numéraire encaissé. On pense donc à un objet unique et unifié,
l'argent, alors que la somme et le numéraire ont des comportements formels opposés; on se dote
donc d'une contradiction et on réfléchit avec çà! Or, on sait qu'une contradiction permet
d'introduire quoi que ce soit dans le discours, ouvrant la porte à la pétition.
Parlant de numéraire, ce dernier ne porte pas d'intérêts par suite de son inconvertibilité
73 Exemple de Baudry-Lacantinerie, t. l, 1874, na 1206 cité par F. TERRÉ, op. cit., note 13, na 24, p. 27,
à la note 17. Nous n'afftrmons pas que cette doctrine commette une confusion, au contraire. Mais la
possibilité de celle-ci étant voilee par un emploi nuancé de la langue juridique, l'on devra distinguer le
sens issu de la lecture par un auteur de son propre texte de celle qu'en font les autres. Mais ces derniers,
eux, peuvent facilement la commettre cette méprise tant cette nuance est subtile.
74 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note l, na 153, p. 50. Ce qui est fascinant est de voir la rapidité
du passage du critère objectif (le paiement perçu comme aliénation juridique de monnaie) à celui subjectif
(l'aliénation pour l'équivalence monét~iredans un placement dont la valeur future est subjectivement
appréciée), voir par exemple F. TERRE, op. cit., note 13, na 21-31, p. 24-34. Il nous semble que l'on ait
développé, en droit, une faculté de double langage uniquement pour accommoder la monnaie que l'on
n'arrive pas à situer dans l'architecture du droit privé.
75 F. TERRÉ, op. cit., note 13, na 33, p. 35.
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formelle76• Alors, non seulement l'usufruit ne fait plus de sens77 , mais son en lieu, le quasi-
usufruies non plus. Car si le numéraire est conservé tel quel, alors il s'agit d'un quasi-usufruit
trivial, vide, sur ce qui ne produit pas de fruit. Et si la monnaie est prêtée par le quasi-
usufruitier accipiens pour qu'il tire un revenu d'une somme due par la constitution d'un dépôt
de ce numéraire reçu du constituant, alors, ab initia, ce dernier, le salvens, avait l'intention que
les deniers soient placés; ab initia il a constitué le quasi-usufruit, ce quasi-usufruit portait sur la
somme placée. Un usufruit ne se comprend guère que dans le cadre d'une soumission à un
devoir de conservation.
"[ ... ] qualifier de consomptible les valeurs mobilières signifie que de
semblables biens n'ont d'autre destination que celle d'être vendues. Une chose
frugifère ne peut par définition être considérée comme civilement consomptible,
sauf à ce qu'elle soit envisagée exclusivement sous le rapport de son aliénation
sans regard pour les autres avantages qu'elle peut procurer [par exemple son
dividende fixe] (la consomptibilité civile, rappelons-le, est d'essence
subjective). "79
Rendre inconsomptible le numéraire, c'est simplement affirmer l'ordre de placer son remploi, et
de constituer l'usufruit sur ce dernier, probablement en titres présumés sûrs. Le quasi-usufruit
sur le numéraire est ténu: ou il est trivial, ou bien il est sur un autre titre, quid une créance, quid
un titre financier au porteurS°, quid une valeur mobilière classique.
"[L]orsque l'usufruit affecte des droits personnels, comme des créances, il ne
peut qu'être constitutif de droits personnels. Il est vrai que le droit de propriété
lui-même -le droit réelle plus complet - peut porter sur des droits personnels
(947 C.c.Q.). Mais on ne peut s'empêcher d'éprouver un certain malaise face à
cette perméabilité."sl
76 Aucune disposition ou stipulation ne le mentionne parce que l'écriture du code reflète une confusion
entre somme due et somme perçue (raccourci d'écriture que nous ne commenterons pas ici), mais c'est la
somme qui porte intérêts; C.c.Q., art. 1617, une personne payée ne peut exiger d'intérêts.
77 F. TERRÉ, P. SIMLER, op. cit., note 29, nO 108, p. 80.
78 Id., n° 733,p. 517-519.
79 Frédéric ZENATI, "Propriété et droits réels 1. Choses consomptibles", (1994) 93 R.TD. civ. 381,
381-383, à la p. 382.
80 Notol}S qu'en France un usufruit sur un titre au,porteur ne peut être traité comme un quasi-usufruit;
F. TERRE, op. cit., note 13, note 339, etF. TERRE, P. SIMLER, op. cil., note 29, nO 733, p. 518, note 1 et
n° 737, p. 521, note 2; J. CARBONNIER, op. cit., note 56, nO 58, p. 118; référant à Civ. 1re, 4 avril 1991,
Bull. Civ. l, n° 129, J.C.P. 1991, éd. G., IV, 217.
81 D.-C. LAMONTAGNE, op. cit., note 33, nO 499, p. 252.
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Supposons donc que l' <usufruit> d'argent est celui d'une somme, par remploi de monnaie.
S'agissant d'une créance, l'usufruitier a charge de la conservation de la dite <substance>82. On
peut en inférer que l'usufruitier ne peut la laisser prescrire, sa perception constituant tant une
prérogative qu'un devoir83 • En matière de créance, l'usufruit (et son en lieu) peut donc être
perçu comme un régime de permission: le nu-propriétaire doit souffrir le droit de l'usufruitier et
ne saurait percevoir lui-même. SeuIl 'usufruitier donne quittance, à charge d'en rendre compte
à la fin de l'usufruit84. Notons que le législateur québécois rebute à assimiler l'usufruit à un tel
régime de permission. En effet, pour l'immeuble, il préfère se fonder sur l'ontique de la
propriété d'une chose corporelle, l'accession, étendant l'usufruit à ce qui augmente le capital
sous forme d'alluvion nature185.
"Qualitativement, l'extraction de l'usufruit des entrailles de la propriété est un
non-sens. Alors que la propriété est une prérogative, l'usufruit est un complexe
de droits et d'obligations, un statut. L'usufruitier ne jouit en fait que dans
l'intérêt du propriétaire dont il conserve et administre le bien [... ] Le schéma
du démembrement devient franchement inexact dès que l'on passe de la théorie
à la technique: l'acquisition des fruits par le propriétaire repose sur l'accession,
ce qui ne peut être le cas de l'usufruitier puisque ce droit est conservé par le nu-
propriétaire."86
Quant aux valeurs mobilières, l'exercice des droits de souscription de valeurs mobilières est une
prérogative du nu-propriétaire, mais le produit qui en est issu est, à tort ou à raison, assimilé à
82 c.c.Q., art. 1120.
83 Sur tels devoirs, Frédéric ZENATI, Les biens, 2e éd., coll. "Droit fondamental", Paris, P.U.F., 1997,
na 245 'usufruit de droits', p. 278.
84 c.c.Q., art. 1132.
85 c.c.Q., art. 1124, al. 2 et 965.
86 F. ZENATI, op. cit., note 83, na 244, p. 254. Bien que les commentaires du ministre ne le fasse
paraître, C.M.J., Va '1124', il nous semble que la règle soit changée, l'usufruit s'étendant non seulement
aux fruits (C.c.B.C. art. 447), aux accessoires, à l'accession naturelle (i.e. non mobilière, c.c.Q., art. 971,
1124) mais aussi aux produits et aux droits de vote attachés au capital social, sauf, en ce dernier cas, ce qui
entame ladite <substance> ou la destination (C.c.Q., art. 1134). Puisque le rendement est fonction du
risque, l'usufruitier pourrait-il voter de façon à augmenter le rendement jusqu'à risquer la liquidation (une
forme d'aliénation puisque ce n'est pas lui qui perd le capital), parce 9.ue l'on aura substantivé les drOIts
(au sens du texte même des droits decrivant le capital-action) à un réferent impalpable (l'attestation du
bilan de l'entreprise à ses états ftnanciers destinés à être interprétés librement par des investisseurs, à leurs
risques et périls) négligeant en cela totalement le facteur de risque qui se trouve (dans notre esprit, selon la
préférence ou l'aversion au risque) immédiatement avant ce bilan (le type et l'historique de gestion, dont
l'importance est reconnue par ailleurs à c.c.Q., art. 1339 (8), les offres concomitantes sur le marché et
l'état mental de l'investisseur). Au-delà d'une certaine fourchette de risque le fruit tient de la nature du
capital puisque la probabilité que ce demier se réalise en perte de capital s'accroît. En d'autres termes, le
fruit peut ronger l'arbre.
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un fruit87 qui tombe sous la coupe de l'usufruitier88 • Véritable droit nouveau89 cette règle
affirmant que le principal suit l'accessoire90 ! Mais la règle de l'accession devient une
métaphore91 dans le cas d'une créance de somme monétaire, l'usufruitier n'est pas propriétaire
en jouissance du débiteur. La substance des biens n'y est pas. L'usufruit de créance monétaire
demeure un quasi-usufruit et au cas où celle-ci est finalement perçue par l'usufruitier, alors ce
dernier est libéré de son devoir de conservation92 et devient débiteur pur et simple d'une somme
nominale, sans intérêts93 •
87 Cette façon de scinder la décision d'un investissement Ç,t l'avantage qui en découle devient étrange si
on tente de l'interpréter en dehors de la métaphysique de l'Etre subsistant et stable qui l?ar surcroît fournit
progéniture, à savoir le capital sous C.c.Q., art. 909, 910. L'on perçoit bien que ce capItal sous usufruit
présuppose l'idée de la durée, de la pérennité, et celle de l'accroissement.
88 La décision de l'exercice de souscription à des valeurs mobilières appartient au nu-propriétaire, "mais
le droit de l'usufruitier s'étend à cette augmentation"; C.c.Q., art. 1133. De même, le nu-prorriétaire
choisit d'aliéner son droit. Mais une fois monnayé, ce produit de l'aliénation est utilisé par 1 usufruitier
qui n'en est comptable qu'à la fm de ce qui est devenu alors un quasi-usufruit.
89 "Cet article est de droit nouveau"; C.M.J., VO '1133'.
90 En principe, la spéculation consiste en l'art d'entrer et sortir de l'exposition au marché, ce qui
implique un va-et-vient entre le beurre et l'argent du beurre. L'usufruit semble alors à première vue une
forme pour spéculer... une fois. On se demande alors l'utilité pour un nu-propriétaire d'utiliser cette
forme Juridique dans un contexte de placement sur le marché monétaire par exemple, qui présuppose un
horizon à court terme et l'aliénation du capital fluctuant, qui produit non pas un revenu mais un gain ou
perte en capital. D'ailleurs, en de telles circonstances, il resterait, dans l'absolu théorique, a établir sur qui
cherra la perte, si la décision d'aliéner ne résulte pas en un revenu mais en une perte, au contraire de ce
que prévoit C.c.Q., art. 1133 al. 2. L'usufruit d'un bien évanescent ou d'un risque pur ne fait pas de sens
compte tenu du contexte de volatilité monétaire. Plus on sort du cadre du rendement assuré sur un terme,
moins les mots font du sens.
91 Un risque s'appuie sur une connaissance statistique, qui permet de le calculer, d'en établir la durée, de
le contrôler et de le mettre à prix. La monnaie, elle, soumet chacun à la même absence de contrôle. Elle
ne nous semble ~as constituer un risque mais plutôt une incertitude immanente. En économique on en vint
à admettre que 1 économie est une action en vertu d'une opinion en état de connaissance imparfaite; Frank
H. KNIGHT, Risk, Uncertainty and Profit, Coll. "Scarce Tracts in Economics and Political Science",
t. 16, London, London School ofEconomics, 1948, pp. 197-199. Mais la nature d'un risque et d'une
incertitude peuvent être distingués, un risque est contenu par une asymétrie de la connaissance entre par
exemple, l'assureur et l'assuré, compte tenu de l'aversion de l'assuré au risque et du fait que les
événements passés informent sur la probabilité de survenance de l'avenir; Ejan MACKAAY, Economies 0/
information and law, Montréal, Groupe de recherche en consommation, 1980, 187-208. Mais le couteau a
double tranchant, où par le paiement le créancier se retrouve dans les souliers du solvens, est peut-être ce
qui fait que les courbes statistiques de la fmance ne sont pas des courbes normales; elles inversent leur
direction, ce qui est loin de l'idée d'un risque d'affaires. Toujours est-il qu'en ce domaine le passé ne se
répète pas.
92 FRANÇON suggère que les décisions d'investissements en usufruit devraient être prises conjointement
par l'usufruitier et le nue-propriétaire; André FRANÇON, "L'usufruit des créances", (1957) R. T.D. civ. 1,
1-27. Au moins, cela obligerait à pondérer le rendement par complément au risque encouru sur le capital
pour les cas où le législateur n'a pas déjà tranché par les placements présumés sûrs; C.c.Q., art. 1339 et
suiv.
93 C.c.Q., art. 1127.
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Ceci distingue le quasi-usufruit monétaire de celui d'une autre chose consomptible. Car si sous
l'ancien code, l'usufruitier avait le droit de rembourser soit en nature soit en valeur monétaire,
désormais il doit par défaut rembourser d'abord en nature sinon en valeur94. Dans le cas d'un
quasi-usufruit en numéraire, on n'a guère le choix, seule cette dernière éventualité (nominale)
s'offrant. Ce qui confirme que la monnaie ne se place pas au même niveau que les autres choses
consomptibles. Le numéraire n'est qu'un équivalent par dépit de prestations plus pertinentes.
L'acquisition des fruits civils et la responsabilité des charges d'un capital par le simple
écoulement du temps n'est pas toujours attribuable de façon réversible. Les faits ne sont pas
toujours au rendez-vous pour s'accorder au gré des fictions de droit. Par exemple, le principe de
l'accroissement journalier des charges civiles parfois ne vaut pas rétroactivement9S au même
titre que la rétroactivité d'une dation en paiement ne peut créer rétroactivement d'obligation96.
La promotion de l'usufruitier (ie. pour l'usufruit proprement dit) au statut de substitut du
propriétaire "comme s'il était propriétaire [... ] à charge de rendre" sert à une généralisation qui
s'explique dans le contexte précis où elle surviendra, celui où l'on veut disposer globalement
d'une masse de biens, sans devoir s'astreindre à maintenir et qualifier constamment la
composition de cette masse. Cette survenance, du décès, n'est pas une hypothèse et l'on
comprend que les conceptions de droit ne se collent pas toujours précisément à la diversité des
faits en ce cas patent d 'hérédité successorale. La part de la masse successorale qui ne peut se
qualifier d'usufruit sera sujette à un quasi-usufruit. Il n'est donc pas étonnant qu'en ce contexte
l'on prévoie parfois la fongibilité entre-elles des formes de liquidité monétaire: numéraire et
bancaire97. "En pratique, un tel quasi-usufruit apparaît rarement à l'état pur, mais plutôt comme
l'accessoire «d'un usufruit portant sur un ensemble de biens et comprenant en partie des choses
consomptibles par le premier usage».,,98 Mais alors le quasi-usufruit ne change pas la nature du
bien, la somme d'argent, qui, par sa nature, doit passer par la phase de la mort pour changer de
94 c.c.Q., art. 1127, al. 2.
95 Gadanyi c. Booth, [1983] C.P. 151; Banque Royale du Canada c. Syndicat Port Royal, rI998] J.Q.
3779. Attention à la réserve d'un droit réel qui agit erga omnes; Peluso c. Credit Industriel Desjardins,
[1996] A.Q. 2971.
96 Bissonnette c. Compagnie definance Lavalltée, [1963] R.C.S. 616.
97 Supra, note 40.
98 La question s'est posée en France: La Burthe c. Veuve Bourdais, Civ. 1re, 19 fév. 1980, B.I, n° 63,
citant A. REIG, Rép. Civ., Dalloz, VO 'Usufruit', n° 195 et A. WEILL, 2e éd., Les Biens, n° 558.
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mains. Une somme due à demande ne croît que du jour de la demeure99 • S'il s'agit d'une
créance, alors si le nu-propriétaire l'encaissait, alors la somme perçue devrait dès lors être
remise à l'usufruitier; si la somme produisait un intérêt, il ne serait remboursable qu'à demande
par l'usufruitierlOo•
Tout ceci pour dire que les praticiens ne peuvent se fier que les concepts traditionnels
d'accession et de quasi-usufruit soient d'une rigueur à toute épreuve lorsqu'ils furent étendus
hors le domaine traditionnel de la vie agraire pour lesquels ils furent conçus. La délimitation
entre placement aussi sûr que les fruits de la terre et la spéculation peut devenir complexe mais
aussi obscurcie par cette assimilation d'une créance à la propriété d'une chose.
L'expression consacrée «somme d'argent» invite à la confusion; il n'y a pas de référent concret
à la somme, cet argent n'est pas une réalité qui ait une individualité persistante. La somme se
paie ou se prête, la monnaie acquitte la somme ou constitue en somme un dépôt (et parfois le
numéraire se perd ou est volé). L'une est le mutuel inverse de l'autre: si l'une est alors l'autre
n'est pas, il y a là un alternat au même titre que l'ombre et la lumière ne peuvent coexister.
L'essence est là, la somme est une relation entre deux sujets plutôt que celle de sujet à objet;
l'assimilation du premier au second est impropre. La consomptibilité du numéraire est, tout au
plus une façon de parler; son quasi-usufruit ne porte pas sur une chose qui ait la nature d'une
denrée. Nous avons dit plus haut que le numéraire a la nature d'être un complément par dépit
aux prestations plus pertinentes. On verra maintenant que nos motifs sont qualitatifs.
2. La qualité monétaire: unique en son genre
La principale raison de se refuser à l'acrobatie verbale, où on alterne de la fongibilité et
consomptibilité des choses au rôle de reflet de celles-ci tenu par l'argent, est que la qualité de la
monnaie n'est pas la même que la qualité d'une chose. Et les ordres de réalité auxquels ils
correspondent respectivement ne peuvent être servis en référent à un même mot comme s'il
99 C.c.Q., art. 1600
100 Cet arrêt français, La Burthe c. Veuve Bourdais, ne résout pas la question de l'intérêt forfaitaire à
calculer depuis le moment de l'encaissement par le nu-propriétaire. Mais la Cour de cassation avance
néanmoins "N'étant pas soutenu qu'une somme d'argent provenant de la conversion de bons de caisse
dépendant d'une succession ait produit des fruits depuis l'ouverture de l'usufruit du conjoint survivant,
fruits gui auraient dû revenir à celui-ci [... ]"; le soulignement est mien.
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s'agissait de choses de mêmes dimensions; l'hétérogénéité est trop grande pour être le valet de
service d'un tel exercice. Les preuves ne crèvent pas les yeux, résultant d'une longue habitude à
passer cela sous silence, mais elles sont là.
Prenons l'exemple du quasi-usufruit. On l'a dit, depuis le nouveau code l'usufruitier n'a plus le
choix de ce qu'il est tenu de remettre. Par défaut, il devra, à la fin de l'usufruit, restituer en
pareille quantité et qualité intrinsèque de semblables choses101, contrairement au droit
antérieur102 qui offrait le choix au débiteur, soit de cette quantité et qualité équivalente, soit de la
valeur équivalente en numéraire. Il s'est donc dégagé ici une distinction entre quelque chose
consomptible en fait et La chose consomptible en droit: la monnaie. Une distinction dans l'axe
du particulier au général s'est imposée au niveau modal. Juridiquement, l'on doit distinguer le
consomptible du fongible: le premier, épithète de ce qui est détruit primo usu, le second,
attribut choisit par les parties pour être libératoire dans un genre parmi un ensemble de prédicats
naturellement admissibles en remplacement de la chose. Mais tous deux ressortent
objectivement d'une similitude de fait fondée sur l'identité à la chose dont il était question à
l'origine.
"[ ... ] d'une application plus fréquente apparaît la fongibité légale. Certaines
choses peuvent être différentes, mais le législateur impose leur fongibilité, leur
équivalence. Il exige parfois que ces choses soient prises l'une pour l'autre. De
là découle la fongibilité des instruments monétaires chacun à chacun, à tout le
moins quand il s'agit de la monnaie métallique ou de billets de banque, sinon de
monnaie scripturale."I03
"On peut toutefois relever que la fongibilité générale de la monnaie n'est
qu'une fongibilité à sens unique. En effet, toute chose a un équivalent
monétaire [... ]"104
Bref, si la monnaie est toute chose, tout ne se résume pas à son aspect monétaire. Voyons
comment la monnaie est cette étrange chose invariablement identique à elle-même.
101 C.c.Q., art. 1127, al. 1; D.-C. LAMONTAGNE, op. cÎt., note 33, n° 512, p. 261.
102 C.c.B.C., art. 452. Le droit français est au même effet que l'ancien code; c.c.fr., art. 587. La
distinction du cas par défaut y manque.
103 Pierre JAUBERT, "Deux notions du droit des biens, la consomptibilité et la fongibilité", (1945)
R.T.D. civ. 75, 100.
104 Mais nous ne sommes pas d'accord avec la suite: "mais la monnaie est à l'inverse une chose en soi";
R. LIBCHABER, op. cit., note 67, n° 135, p. 108.
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La grande difficulté avec la monnaie est de lever le voile de l'ambiguïté qui la ronge. En effet,
on ne sait pas ce que l'on paie quand on la tend en paiement.
"Ce rôle de mesure ou de réservoir de valeurs soulève des problèmes qui [... ]
est celle de la notion de droit réel et de son évolution. En tant qu'objet de droit,
la monnaie se prête avec une grande souplesse à servir de base, soit à une
créance dont elle exprime le montant, soit à un droit réel sur les signes
monétaires, pièces métalliques ou billets, mis en circulation. Mais leur
éminente fongibilité, et en outre leur consom~tibilité, font sans doute
prédominer le régime de droit de la créance." 05
Pour savoir ce que l'on paie, demandons-nous d'abord quelles sont les qualités de l'argent.
Comparons les régimes de droit, très succinctement, de façon à vérifier ce qui se trouve dans les
deux plateaux de l'identité contractuelle: prestation intrinsèque contre monétaire.
2.1. Le déséquilibre qualitatifde la vente: avoir du caractère versus en être dépouillé
Dans la vente, la prestation caractérisée se révèle par sa présence puisqu'elle doit être
délivrée106. Mais distinguons cette prestation elle-même du droit à celle-ci constaté par son titre,
puisque ce dernier doit aussi être remis107. La délivrance d'une prestation dont la présence est
concrète est plus évidente dans la vente que dans la pure jouissance d'une obligation de faire; du
moins, recevoir une chose est plus prouvable que le simple passage d'un temps agréable. La
délivrance est le transfert de la portion factuelle de la possession ou une facilitation de prise de
possession par l'acquéreur. La possession juridique étant, certes, à sa base un acte factuel sur
quelque chose108•
"La possession est un fait (res facti) et non pas un droit (res juris)."109
105 Gabriel MARTY, Pierre RAYNAUD, op. cif., note 66, n° 3, p. 3.
106 c.c.Q., art. 1716, 1717.
107 Le double juridique qu'est le titre de propriété valide doit aussi être fourni, c.c.Q., art. 1719, tant la
chaîne des titres précedents que la validité du titre actuel rendant tangible l'objet du contrat lui-même,
c.c.Q., art. 1708.
lOS c.c.Q., art. 921, 930, 2192; Trépanier (Syndic de), lE. 93-240 (C.S.), cas de la possession d'une
créance telle que des journées de maladies ou celle résultant d'un pacte de partage de prix lors d'une vente
éventuelle.
109 D.-C. LAMONTAGNE, op. cif., note 33, n° 653, p. 324.
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"La possession est l'exercice de fait d'un droit, qu'on en soit ou non
titulaire."110
"[... ] la possession est la détention ou la jouissance d'une chose, d'un droit que
nous tenons ou que nous exerçons [... ] de cette définition, il résulte que la
possession n'est pas une prérogative juridique mais un pouvoir de fait sur un
bien. Le possesseur, abstraction faite de son titre, est celui qui détient la chose
[...]"111
Mais posséder est aussi un acte intentionnel1l2 .
"Une personne peut se trouver dans un rapport de fait avec un bien; l'avoir
entre ses mains sans en être propriétaire, en éprouver le besoin sans avoir de
droit de propriété à y prétendre. La maîtrise de fait qui peut être dissociée du
droit, c'est la possession; le besoin effectif que n'appuie aucun droit
préexistant, c'est la nécessité."1l3
"Sans volonté, point de rapport possessoire; le dormeur ne possède pas ce que
l'on pose dans sa main; le prisonnier ne possède pas ses chaînes. En l'absence
de toute volonté de posséder, il ne peut y avoir qu'un simple rapport de
juxtaposition locale."114
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Compte tenu de l'effet du consentement, la chose est remise en l'état où elle se trouvait alors llS•
Cet état est sa quantité, à savoir sa contenance prévue116. À ce dernier égard, la monnaie n'est
point différente. Mais l'état de la prestation caractérisée se distingue aussi par sa qualité, à
110 P. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., note 1, n° 483, p. 129.
111 F. ZENATI, op. cit., note 83, n° 298, p. 305.
112 En fait, le droit ne fait que tirer les conséquences de ses propres règles ici. Si le titre atteste de la
propriété, cet interdit erga omnes, alors, si tous sont totalement obéissants, alors l'on ne peut savoir si les
choses sont encore utiles; car interdire aux autres ce n'est pas obliger le titulaire à se servir de celle-ci.
L'interdit aux autres, c'est l'affIrmation négative: l'inexistence. Or, l'intérêt est la jauge de la nécessité
juridique. D'où la possession qui, à titre d'évocation de l'intérêt du possesseur, constitue une affirmation
positive d'un lien qui existe. La possession est porteuse d'information. Sous cette lecture, le titre comme
mterdit aux autres et la possession comme intérêt à soi semblent un dual. Ils donc hétérogènes l'un à
l'autre, n'ayant rien en commun, comment alors passer de l'un à l'autre? L'opposition est résolue par la
distinction des personnes: on possède une chose pour soi, on l'interdit aux autres.
113 J. CARBONNIER, op. cil., note 56, n° 17, p. 217. Ici 'nécessité' a le sens d'un "besoin a satisfaire
pour survivre", plutôt que la modalité 'nécessaire' par opposition à 'possible' d'une proposition.
114 F. TERRÉ, P. SIMLER, op. cit., note 29, n° 144, p. 105 citant Saleilles.
115 c.c.Q., art. 1718.
116 C.c.Q., art. 1720.
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savoir être une chose libre de vices rendant l'objet impropre à l'usage auquel il est destiné ou
diminuant son utilité au point où le prix aurait dû être moindre117•
Le code nous donne des exemples de l'exigence de qualité, et pour notre part nous en tirons un
aveu du législateur. La prestation est celle déterminée au moment de la perfection du contrat118 •
Sont des attributs qualitatifs: avoir des accessoires119, être durable120. La résidence neuve a des
caractéristiques121 • Le bien loué doit être livré réparé122• Le fréteur doit livrer le bateau en bon
état de navigabilité et apte au service auquel il est destiné123 . L'affréteur au voyage fournit une
protection contre la perte ou avarie de la cargaisonl24 . Le transporteur assure la protection du
passager125 et des bagagesl26 ; la protection d'espèces est un risque antisélectif, il est par défaut
exclu du contrat de transport127• Omettons128 de tirer un aveu de la doctrine tant la chose est
flagrante. Par exemple, la doctrine sur les contrats spéciaux décrit toujours ces contrats en
117 C.c.Q., art. 1726.
118 C.c.Q., art. 1718 (vente).
119 C.c.Q., art. 1718.
120 c.c.Q., art. 1729, 1730 (vente professionnelle).
121 C.c.Q., art. 1786.
122 C.c.Q., art. 1854.
123 C.c.Q., art. 2008.
124 C.c.Q., art. 2023.
125 c.c.Q., art. 2037.
126 C.c.Q., art. 2038, 2049.
127 L'antisélection d'un risque est celui que l'assureur ne peut choisir, ou non, d'assurer; le risque a
tendance à s'autoréaliser - trop de monde sont en cette nécessité que Carbonnier vient de décrire, une
raison probable expliquant que le vol de numéraire est exclu. Pour l'exclusion de risque, c.c.Q., art. 2053.
128 Comprenez ici que nous refusons de nous astreindre à une preuve de l'inexistence d'une prestation
caractérisée ne portant pas qualité. D'une part elle est, non pas absurde, mais ridicule. Comment savoir si
une chose existe si on ne peut la couvrir de la châsse du concept? D'autre part, telle preuve serait
matériellement infinie (alors que l'infini ne se contemple qu'en esprit, à titre d'hypothèse), puisqu'il faut
alors s'astreindre à passer en revue tout bien, toute prestation de faire (et sa négation: ne pas faire
positivement c'est faire négativement), ainsi que toute prestation y réduite comme la prestation de dare;
C.c.Q., art. 1373), constater que chacune a une qualité quelconque, et puis constater que l'on n'a encore
rien prouvé puisqu'après les avoir toutes l"rouvées l'on se butte encore à l'ineptie de se rendre compte que
le temps s'est écoulé, que quelqu'un a saIsi la possibilité du moment et en a inventé (découvert) une autre
gamme de prestations caractérisées depuis.
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termes qualitatifs: la vente d'animaux exempts de maladies, les objets de consommation sont à
usage sécuritaire, les conseils et opinions sont appuyés de preuves et sont argumentés, les
franchises sont formatrices129•
De l'autre côté du plateau contractuel, l'acheteur doit au vendeur... le paiement du prix
monétaire au moment et au lieu de la délivrance, prix net des frais d'actes13o.
L'on ne saurait trop insister sur cet aspect de la dette monétaire. Toute obligation doit être
exécutée, toute dette payée, JO correctement (critère qualitatif), 2° entièrement (critère
quantitatif) et 3° sans retard (critère temporel)13l. Ce qu'il importe de comprendre est que pour
la dette de monnaie payer exactement rien d'autre que ce qui est dû132 est toujours vrai, car sans
pertinence en droit: 'correctement' réfère à une question de degré de qualité. La monnaie, elle,
est délivrée ou créditée, ce qui est une question bivalente, à laquelle on peut répondre par vrai
ou faux. Par comparaison, toute prestation autre que monétaire doit avoir la qualité promise.
On peut donner l'exemple a contrario d'un débiteur qui offre de payer la somme avec un titre
financier comprenant un risque, une question de degré. Le paiement ne sera valide qu'à titre de
dation en paiement en conséquence du consentement postérieur du créancier qui aura alors
escompté l'effet pour tenir compte du niveau de risque. Pratiquement, il ne pourrait être
escompté à l'avance puisque le contexte financier évolue chaque jour. Et toute la quantité de la
prestation en nature doit de plus être offerte et payée sans retard. Mais la dette de monnaie, elle,
est triviale. Elle n'a pas de qualité, seulement quantité et moment. Elle est le degré zéro de la
prestation133• Néanmoins, ce degré zéro ne signifie pas une obligation nulle, au sens naïf de
129 Il n'y a qu'à ouvrir l'oeuvre de l'un ou l'autre des commentateurs du droit, faites votre choix. La
constante de toutes les prestations non monétaires est la qualité; voyez par exemple François COLLART
DUTILLEUL, Philippe DELBECQUE, Contrats civils et commerciaux, 3e éd., Paris, Editions Dalloz,
1996; Jacques GHESTIN, Bernard D,ESCHE, Traité des contrats - La vente, Paris, L.G.DJ., 1990;
Philippe MALAURIE, Laurent AYNES, Cours de droit civil, 1. 8 "Les contrats spéciaux civils et
commerciaux", 10e éd., Paris, Cujas, 1996.
130 C.c.Q., art. 1734.
131 C.c.Q., art. 1590. Que les mots 'sans retard' réfèrent à la date de la constitution en demeure ou au
moment d'exigibilité stipulé selon les termes mêmes du contrat ne change rien à la dimension temporelle;
C.c.Q., art. 1594.
132 C.c.Q., art. 1561.
133 "La monnaie est en quelque sorte le degré zéro de l'objet des obligations, la chose en laquelle toutes
les obligations en nature peuvent se ramener, sans qu'aucune obligation monétaire puisse jamais se
ramener à une obligation en nature."; R. LIBCHARBER, op. cit., note 67, na 155, p. 122.
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rien, cette tabula rasa.
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Le paiement opérant permutation de la personne au nom de qui la somme est créditée, s'en suit
le risque de volatilité monétaire: celui de voir le pouvoir d'achat de cette somme s'éroder par le
comportement des autres acteurs économiques qui exercent aussi leur discrétion sur le degré de
liquidité de leur patrimoine afin de le faire fructifier134. De plus, en tant que pouvoir d'achat, la
monnaie n'est pas subjectivement remise en l'état où elle se trouvait lors de l'échange du
consentement (pendant qu'un prix est fixé les autres prix changent), la somme n'étant due que
nominalement, en vertu de son simple libellé en devise135.
La morale de cette histoire: il est fort discutable que le numéraire soit un titre au porteur, il n'y
a aucune trace d'un référent portant qualité associé à ce soi-disant titre, ni une chose, ni une
obligation de faire un geste prodiguant une jouissance alors déterminée. Il n'y a aucun prédicat
qualitatif associé à ce référent. Strictement, 'monnaie' ne dénote de rien, aucune matière,
aucune énergie, aucun service. Ab initia, la monnaie a donc une quantité, mais aucune qualité
au sens où cette dernière est toujours égale: limitée à n'être qu'un titre dénaturé et vide. Ce
dernier est de plus toujours manufacturé et, de là, générique136. Le numéraire a une qualité
matérielle constante, étant retiré lorsqu'usé par le frai 137 • Et la monnaie détenue est à quantité
constante, sa persistance est celle, formelle, du signe; les vraies pièces abimées étant rachetables
à leur valeur nominale, c'est-à-dire perpétuellement remplacées individu pour individu, quantité
pour quantité (payable par chèque de la banque centrale), jusqu'à démonétisation. Elles existent
comme un signe existe. L'usure de la monnaie ne subit pas la mesure du temps138. Par ailleurs,
dégrader une pièce ou mettre en circulation une pièce dégradée constitue un acte crimineP39.
Pire encore, bien que les vignettes et numéros de série changent, personne ne la considère sous
134 C.c.Q., art. 1721, 1740, 1741 mitigent le risque d'insolvabilité de l'acheteur en pennettant l'arrêt par
le vendeur de la délivrance de la prestation caractérisée en un tel cas.
135 C.c.Q., art. 1564.
136 "[...] les modalités d'impression sont déterminées par règlement"; L.B.C., art. 25 (3).
137 L.M., art. 7 (2) et 8 (4). Les fausses pièces sont aussi retirées, art. 10.
138 "Les pièces de monnaie divisionnaire [... qui] sont impropres à la circulation sont rachetables à leur
valeur nominale si elles sont reconnaissables comme pièces [... ]"; Règlement sur le rachat des pièces de
monnaie divisionnaire, C.R.C., c. 450.
139 C.cr., art. 456.
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ces aspectsl40 . Enfin, la monnaie n'a pas de vices de qualité, si elle est digne de porter ce nom,
elle sera destinée à possiblement circulerl41 . N'ayant aucune destination autre que la
circulation, il ne peut y avoir de diminution, ni d'augmentation d'utilite42 • En conséquence, la
qualité monétaire se résume à son existence hypothétique.
Cette existence se révèle par sa présence en tant que titre, certes, mais titre à quoi? Il ne faut
pas voir en elle un titre au porteur ordinaire. À sa base, un titre au porteur est déterminé, au
moins partiellement. Il porte généralement un numéro d'ordre, sans nécessiter toutefois143 .
Cette détermination d'un titre individuellement identifié en fait un bien non consomptiblel44 . Le
titre classique se distingue de plus par son référent. En sus de sa propre pérennité, il donne droit
140 Supra, p. 363. Lorsqu'elles sont considérées qualitativement, elles deviennent alors de véritables
prestations caractérisées, prisées pour leurs attributs soit à titre d'objets de collection, comme la pièce
Maple Leaf, soit à titre de curiosité, Moss c. Hancock, [1899] 2 Q.B. 111, soit en qualité de métal de
numéro atomi<J.ue 79 (l'or), Banque belge c. Hambrouk, [1921] 1 K.B. 321. Ces choses perdent alors leur
qualité monétarre unique parce qu'on change ainsi leur destination, celle d'avoir vocation à être
universellement admissible à titre de, dit-il, <<moyen d'échange» (une acception économique, donc en
<~aiement» dira-t-on en langue juridique); Frederick Alexander MANN, The Legal Aspect ofMoney,
5 éd., Oxford, Clarendon Press, 1992, p. 25-26 spécialement aux notes 131-132. Pour comprendre la
pensée de Mann ici peut-être faut-il distinguer le paiement universel de l'échan~e à l'intérieur d'un petit
cercle d'accointances comme celui rendu possible par une monnaie de nécessite, ces monnaies de
chambres de commerce, par exemple en temps de guerre.
141
Sic. Cette note est désormais aussi vide que le silence de la loi, la définition du 'billet' étant disparue de la
Loi sur la monnaie.
142 Le nominalisme monétaire confrrme que la monnaie est la mise en œuvre d'une fonction d'identité
diacritique du signe que représente le papier-monnaie et les pièces; en conséquence, ce sont les prestations
non monétaires, caractérisees, qui augmentent ou diminuent de valeur. Bien sûr, comme la fonction a
l'effet de lier des prestations caracténsées au travers le temps, par la consécution des paiements d'une
même somme qui n'est pas détruite à l'usage; certains voudront réduire cette succession à un
enchâssement, agréger les prix en une valeur. Mais il est difficile de comprendre comment l'abstraction de
succession temporelle peut relever d'une châsse qui a plutôt le rôle de fixer le vrai des éléments sous cette
châsse dans une hiérarchie qui positionne cet avéré avec d'autres dont les avérés s'harmonisent en une
hiérarchie entre-eux. On confond alors les abstractions.
143 Le propriétaire de salle, pour éviter la vente en excédent de sièges, n'a qu'à mettre en circulation un
nombre égal de tickets à celU1 du nombre de sièges. Mais il aurait du mal à effectuer un contrôle si sa salle
était extensible (en plein air) et si les gens apportaient leur banc; or, les prestations non monétaires ont
vocation à être créées, issues de la pure création, telle l'oeuvre d'art ou même sans travail, telle la beauté
d'un mannequin (un état plutôt qu'une action), mais cette prestation est évaluée sur la foi de caractères
déterminés, rrnmediatement passés, liés à une certaine idée de la persistance (au moins pour un temps) de
ses caractères qualitatifs. Que le numéraire ne soit pas un titre au porteur usuel est aussi évident de par le
fait qu'il a un créancier mais pas de débiteur, quoi que la loi ait aussi désormais passé cela sous silence.
Nous assimilons la monnaie non à un titre usuel, mais plutôt à un jeton dans son acception fonctionnelle
(un jeton comme tout signe linguistique peut être une marque diacritique sur laquelle une opération prend
prise. Les programmes informatiques mettent parfois en œuvre des variables volatiles, parfois innomées, à
titre de pont dans un processus algorithmique, et nous ne voyons pas pourquoi le juriste aurait honte
d'avoir emprunté cette voie dans le fond de l'histoire).
144 P. MAL~URIE,~. AYNÈS, op. cit., note 1, ~o 813, p. 248, note 29 in fine ré~é~ant à Corn., 12 juillet
1993, B IV, n 292; Clv. 1re,4 avn11991, B. 1, n 129; R. Soc., 91.737, note P. DIdIer.
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de prendre ou de participer à quelque chose d'au moins déterminable, par exemple une part
sociale dans une entreprise qui donnera droit à un dividende de liquidation de l'équipement de
production, fut-il de zéro parce que la demande a chuté, titre aléatoire certes, mais donnant des
droits précis14s. À défaut de marché secondaire pour le titre au porteur, il vaudra au moins son
référent, ne serait-ce que dans une faillite. Le ticket de métro ou de spectacle donne droit à une
place sur un siège qui a une localisation spatio-temporelle déterminable, c'est-à-dire à un
événement certain146 connu a priori. Le numéraire, lui, a aussi une forme pérenne, mais son
référent ne s'articule pas sur un fonds de ressources économiques déterminé (le fonds de
commerce du fournisseur par exemple). Ces contrats divers sont tous avec l'émetteur du billet.
Dans le cas du numéraire, quel est le contrat avec la banque centrale? Vous n'avez même pas
le droit d'en demander la liquidation147. Le signe monétaire est pérenne, mais le fonds sur
lequel il s'articule est tout autre.
Cette existence, manifestée par la présence du signe monétaire, a une réalité différente.
L'existence est indissociable du temps. En conséquence, la qualité première de la monnaie n'est
pas seulement la présence d'une quantité d'un titre, mais bien plutôt la ponctualité de cette
quantité, "au moment et lieu dit,,148. Mais associer la monnaie à une réalité persistante qui
existe comme l'avéré des choses est induire en erreur. La monnaie permute l'état d'une somme
due à celui de non due. La doctrine tente-t-elle de vous convaincre que ne pas exister c'est
exister? Remarquez que si cette <essence> de la monnaie est un instant, le temps n'étant pas un
145 Tels les recours protégeant les actionnaires minoritaires, Loi canadienne sur les sociétés par actions,
L.R.c. (1985), c. C-44, art. 214, 241. Autre exemple: le prospectus financier lors d'émissions d'actions
dans le public. Il doit être certifié par un comptable agréé, l'état des résultats financiers devant embrasser
"une période suffisamment longue pour permettre d'apprécier les résultats de l'entreprise (d'ordillfli,re une
période englobant cinq exercices suffira)."; INSTITUT CANADIEN DES COMPTABLES AGREES,
Manuel de l'ICCA, Toronto, I.c.c.A., mars 1996, n° 4000.06, p. 3001. Or, dans le cas du numéraire, que
vous soyez un gros ou petit détenteur, vous devrez vous soumettre à l'opinion des autres, c'est-à-dire de ce
qu'ils veulent bien vous offrir pour se retrouver dans vos souliers.
146 Adrian POPOVICI, La couleur du mandat, coll. "Droit privé", Montréal, Édition Thémis, 1995,
p. 136 à la note 375 et pp. 500-502, lequel déplore le vide doctrinal sur la question du ticket. Selon
De Page un billet, au sens de ticket, est un signe extérieur d'un accord de volonté, bien que l'on doive
distinguer le moment de la formation du contrat de celui où la responsabilité débute, telle billet de
transport (train par exemple). On y signale d'autres exemples de billets: places de théâtre, effets en
consIgne, loterie. Tous ont forme de papiers pré numérotes ou de jetons portant numéros d'identification;
Henri DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge - Principes, doctrine, jurisprudence, 3° éd.,
t. 2 "Les incapables Les obligations (première partie)", Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant, 1964,
n° 495bis, p. 488, et H. DE PAGE, id., t. 3, "Les obligations (Seconde partie)", 3° éd., 1967, n° 787b,
p.802.
147 L.B.C. art. 34
148 "de la délivrance", c.c.Q., art. 1734. L'exécution "sans retard", c.c.Q., art. 1590.
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critère qualitatif, alors cette <essence> sera de ne pas avoir d'essence, la ponctualité n'étant pas
de cet ordre de discours. La langue ne se prête pas a une telle démonstration puisque ce serait
tenter de mettre l'adjectif sur un pied d'égalité avec le verbe, ce dernier étant la tête
grammaticale de la phrase. Il nous semble délicat d'équivaloir syntaxe et sémantique.
Néanmoins, nous allons tenter une preuve indirecte; une réduction par l'absurde devrait
amplement suggérer le ridicule d'une qualité de la monnaie en droit.
2.2. L'absurde qualité de la monnaie: payer à temps, l'esprit du temps?
Plusieurs ne seront pas satisfaits de cette absence de qualité monétaire, dont la preuve de vacuité
est empiriquement impossible à administrer, croyant qu'il s'agit d'excuser une analyse faible.
Celui qui tient la plume est-il biaisé, qu'à cela ne tienne, procédons à une réfutation par
l'absurde et donnons-lui une qualité. Quelle est la qualité de payer à temps, l'esprit du temps,
zeitgeist? Réitérons que des économistes attribuent aussi plusieurs qualités à la monnaie:
durable, incorruptible, divisible, fongible, de conservation et de transfert facile; la question est
donc plausible149. Carbonnier mentionne aussi l'anonymat150. Pour ne pas préjuger de celles-ci,
supposons par hasard que la vente n'en soit plus une, au sens où la prestation monétaire151 serait
plutôt un échange, comme les économistes le soutiennent152, c'est-à-dire le transfert de "la
propriété d'un bien, autre qu'une somme d'argent,,153 ayant sa qualité propre. Disons pour fin
d'exemple, contrairement à l'adage selon lequel l'argent n'a pas d'odeur, qu'elle devait sentir
bonne et que, contre toute attente, cette monnaie menteuse sent mauvais, malodorant vice de la
chose.
149 Supra, note 6.
150 L'opération fonctionnelle de la monnaie fait que l'anonymat, rehaussé par l'instantanéité et l'absence
d'intermédiaire lors du transfert manuel que permet sa matérialité, serait de l'essence d'une vraie
monnaie; J. CARBONNIER, op. cit., note 56, n° 16, p. 39. Selon nous, l'anonymat est certes important,
mais cela est la conséquence de l'insignifiance de sa défmition.
151 C.c.Q., art. 1708.
.152 C'est la conception dichotomique de la monnaie de Say: "Sous ce rapport la qualité qu'on désire
essentiellement dans la monnaie, c'est qu'elle conserve sa valeur depuis l'instant où on la perçoit jusqu'à
celui où on la donne [...] et cette valeur, qui n'est pas fixée dans un marché conclu, n'est pas une règle
pour le marché suivant. [... ] Après la valeur, la qualité que l'on cherche dans la monnaie, c'est qu'elle
puisse se diviser en fractions, jusqu'à pouvoir se proportionner exactement à la valeur de la chose, ou des
choses que l'on propose de vendre ou d'acheter."; Jean-Baptiste SAY, Cours complet d'économie
politique pratique, 3e éd., t. 1, Paris, Guillaumin, 1852, pp. 372-374.
153 C.c.Q., art. 1795.
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Alors la particularité de l'échange est que, d'une part, l'éviction peut être sanctionnée pour les
deux prestations1S4, la partie évincée pouvant reprendre le bien qu'elle a transféré lSS• Et, d'autre
part, comme toutes les règles de la vente "sont, pour le reste applicables à l'échange"IS6, alors la
garantie de qualité s'applique aussi, en conséquence de cette hypothèse, à la prestation
monétaire.
Entre en compte cette malodorante qualité soudaine qui en l'exemple vicie notre objet1S7•
Diminuant tellement son utilité, l'acheteur ne l'aurait pas acheté (échangé)IS8, menant à la
restitution de la contre-prestation. Supposons aussi qu'il ne faille que deux mois pour obtenir
jugement.
La théorie économique nous mentionne que la vitesse de circulation de la monnaie est souvent
autour de cinq, signifiant par là qu'elle change de mains cinq fois dans l'année1s9. Ceci suggère
que le vice de qualité se répand comme une traînée de (qu'aurait dit Francis Bacon déjàl60 ?) ...
poudre dans les relations juridiques et qu'à chaque passage d'une main à l'autre de celle-ci, il
faut résoudre l'acte juridique et restituer les prestations. Les recours récursoires doivent être
exercés. Par hypothèse, admettons que l'avocat prend le risque, sur une base honoraire à
154 C.c.Q., art. 1723-1724.
155 C.c.Q., art. 1797.
156 C.c.Q., art 1798.
157 Certains sentiront, en cet argent qui sent mauvais, une blague de catholique. Pour les besoins de
l'exemple, l'on ne soulèvera pas la question de fait de savoir si le vice était apparent lors de l'échange de
consentement, présumant plutôt qu'il s'est par suite révélé dans toute sa force.
158 C.c.Q., art. 1726.
159 L'équation est p.y = GDP = M·V où GDP est le produit domestique brut, P est le niveau de prix, Y la
production ('output'), M le stock monétaire et V la vitesse de circulation, soit la rotation du stock
monétaire pour l'achat de produits dits fmaux. D'où V = GDPlM. En 1997, le produit intérieur brut est
798,94 millions et l'agrégat monétaire MI est 68,420 millions, soit une vitesse empirique de 11.68/an;
pour les équations économiques: James D. GWARTNEY, Richard L. STROUP, Introduction to
Economies - The Wealth and Poverty ofNations, Forth Worth U.S.A., Dryden Press et Harcourt Brace
College Publishers, 1994, p. 404; pour les statistiques: BANQUE DU CANADA, Revue de la Banque du
Canada, Ottawa, Banque du Canada, automne 1997, Tableaux 'Comptes nationaux' Hl, p. S-84 et
'Agrégats monétaires et leurs composantes' El, p. S-48.
160 "La monnaie est bonne comme le fumier, bonne à rien sauf à répandre"; mais cette boutade est un
vieux thème de réflexion: "Quand une nation suit la Voie, les chevaux portent le fumier aux champs;
quand une nation ignore la voie, les chevaux portent les soldats sur les rues"; Lao Tzu, Tao Te King.
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pourcentagel61 , de la question. À une vitesse circulatoire de cinq, cette parcelle viciée de masse
monétaire disparaît dans l'annéeI62 • Alors, ne serait-il pas plus efficace d'inventer un échange
éviscéré de la moitié du risque juridique en employant une prestation sans substance? La
simple neutralité d'une absence de qualité vaudra mieux qu'une qualité présente mais qui peut
faillir. Cet exemple absurde mais pédagogique de la nature circulatoire de la monnaie n'est
qu'une autre justification d'une nature juridique requise par la technique du droit: la monnaie
est une catégorie rare, c'est à ce titre qu'elle se suggère comme le zéro de la prestation. L'on
verra maintenant le genre de cette étrangère.
2.3. L'immuable genre versus le genre de l'étrangère
Les genres ne se consomment pas, nous rappellent certains brocards - genera non pererunt ou
genus nunquam perit -, ni la monnaie d'ailleurs. Les obligations de délivrer les choses de genre
sont donc en apparence réductibles à celles de livrer la monnaie et vice versa163 tant qu'à y être,
puisqu'à défaut de livrer le blé (en genre) on vous dédommage avec le blé, l'oseille comme on
dit en France ou les tomates comme on dit au Québec, cet argent qui vous permet, au vu du
défaut de livrer la chose, de s'approvisionner en vrai genre ailleurs.
Néanmoins, l'on confond par là la nature immuable du concept, cette façon peu rigoureuse de
parler en ne distinguant pas l'époque où le concept est instancié par son référent, ni d'ailleurs
s'il fut ou est instancié actuellement de façon prouvable ou si, au contraire, l'on parle d'un futur
immédiat probable ou, pire, si l'on parle dans l'abstrait, de l'interrelation de concepts entre eux
ou, pourquoi pas, du concept en soi - idéalisé. La langue juridique n'est pas une conversation
de taverne; la fable de l'argent qui se consomme comme les autres choses du genre164 est un
raccourci assez fréquent venu d'une époque où l'on considérait l'autorité comme un arbitraire
qui n'avait pas à s'expliquer, un mystère trop profond pour avoir droit à une explication. Quelle
161 Pour simplifier l'exemple, vingt pour cent.
162 Plus précisément, toute la masse monétaire ne sert plus qu'à alimenter l'inflation judiciaire, d'où
l'intérêt indéniable du valorisme pour l'industrie juridique, "En revanche, la dissociation des [unités de
valeur de celles de paiement] donne aux juristes ce qu'ils ont perdu avec l'évolution: un moyen de
valoriser les obligations pont ils peuvent de servir à leur gré"; R. LIBCHABER, op. cif., note 67, n° 35,
p. 31. La manne quoi! Etrange conflit d'intérêts tout de même.
163 Vice'" versa'" (l'aller-retour qui replace à l'instant du faux départ, celui qui efface les faits, celui
où on vous dit que l'argent vaut le vrai).
164 c.c.Q., 1556, al. 2 et 2314.
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religion est-ce là? Ce court-circuit (qui coupe court au circuit pécuniaire) consiste à considérer
le résultat du processus judiciaire, qui accorde dédommagement dans l'équivalent universel,
comme étant l'un ou l'autre des particularismes d'un genre ou d'une espèce: pouvoir être l'en-
lieu de chacun c'est être d'une même nature d'avéré que chacun, comme si le droit poussait sur
les arbres ou que vous acceptiez de manger la salade d'oseille constituée de billets du
Dominion. La preuve reste à faire et le restera toujours.
Les commentateurs puisent donc, de l'idée d'argent - chose comme une autre -, une ontologie
naïve, celle du droit devenu fait brut. Or le juge s'appuie sur le fardeau de preuve, entre autres
celui de l'existence ou l'inexistence concrète d'une chose de genre pour accorder un
dédommagement pécuniaire. Donc prendre ce dernier pour ce premier est une plate pétition de
principe; le genre du juriste serait donc celui de l'affirmation gratuite. Plaît-il? Ou bien, sinon,
dans la formule "si ce qui est dû est une somme d'argent ou autre chose qui se consomme par
l'usage" ce "ou" signifie un alternat plutôt qu'un ensemble naïf, entre deux faces il y a une
tranche.
Mais avant d'aborder cette question de l'articulation modale d'un univers, l'on doit ici faire le
constat que, de parler de l'immuable non-épuisement d'un genre, c'est se situer dans le concept.
Si in abstracto une pomme sera toujours une pomme parce qu'elle est une représentation dans
l'esprit, néanmoins alors cet intellect qui la contemple se situe au dessus du temps et en ce lieu
jamais il ne pourra y goûter.
L'argent est, sur le chemin des permutations de choses, l'étrangère anonyme165 : qui sur le
chemin, sur le chemin qui? La monnaie est le complément fonctionnel qui permet (observez
l'étrangère au cœur de ces directions opposées) : d'une pomme de la vendre +-, ... de la vente
acheter une pomme. Mais jamais la pomme et l'argent sont ensemble dans le même ensemble -
comme deux pommes dans le sac -, on alterne de l'une à l'autre seulement. Il n'est aucunement
acceptable intellectuellement de transformer un tel alternat et de le représenter comme
l'abstraction d'une châsse qui forme un ensemble. Autrement le mot 'ensemble' n'a plus de
sens. L'ensemble dont on peut parler avec rigueur est celui des deux choses actuelles dans un
sac qui concrètement forme "un tout distinct et identifié"166.
165 Étytn. an- "qui n'a pas de", nomen "nom".
166 Cohen c. Dame Stone, (1923) 36 K.B. 1,9 j. Dorion.
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"TI s'agit de savoir si la vente d'un lot de marchandise [des riblons] transporte la
propriété de la chose à l'acheteur [... ] le sens des mots 'chose certaine et
déterminée' [...] c'est une chose dont l'identité est connue. Or, l'identité d'un
lot de marchandise matériellement distinct de toute autre quantité de
marchandise est connue, déterminée et certaine. La quantité dont se compose le
lot n'est pas un élément essentiel d'identification: à ce point de vue il
n'importe aucunement de savoir si le lot est de dix livres ou de cent livres.
[ ••• ]."167
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Si l'on sert parfois l'image d'une monnaie-mesure, il demeure que la mesure n'est pas de soi le
déterminant d'un transfert de propriété. C'est l'identité de la chose en tant que tout
actuellement existant qui l'est!68, bien que la quantité puisse faire la ventel69. TI s'agira pour
certains d'un détail insignifiant, mais c'est le détail qui fait toute la différence sur la question du
fardeau de preuve, car le futur n'est pas passé. L'avéré n'est pas celui du concept contemplé
dans l'abstrait par un discoureur localisé avant le temps. S'il l' était, le juge pourrait vous
condamner en vertu d'un discours in abstracto. Or, c'est la monnaie qui sert au passage dans
l'abstrait et l'on peut se douter que ce n'est pas un hasard si le juge a rendu sa décision en
somme plutôt qu'en genre.
La quantité pécuniaire ne relève pas de l'existence de la chose déterminée par son identité, cet
équivalent est formulé sur la foi d'un mécanisme. L'on passe généralement sous silence la
raison qui motive cette règle à l'effet que les genres ne s'épuisent point. L'on verra que la règle
était plutôt celle selon laquelle il est toujours possible de formuler un prix en argent, ce qui est
très différent de l'immuable abondance des éléments d'un genre.
"Lorsque l'obligation de donner [dare : transférer la propriété] porte sur une
somme d'argent, elle est toujours susceptible d'être exécutée sans le concours
du débiteur: s'il refuse de payer, le créancier obtiendra la somme qui lui est due
en faisant saisir et vendre ses biens, opérations qui sont possibles contre la
volonté du saisi. La solution est la même lorsque l'obligation de donner porte
sur une autre chose de genre non individualisée: le créancier a la faculté
d'acheter à un tiers une même quantité de choses de genre identiques, et d'en
167 Id., 8.
168 "La vente en bloc c'est la vente de tout pour le prix du tout, même si ce prix doit être calculé d'après
la quantité"; id., p. 10.
169 "La vente à la mesure c'est la vente de tant de mesures à tant la mesure: et c'est la mesure qui règle la
vente."; id.
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faire payer le débiteur en procédant à la saisie de ses biens.,,17o
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Notons la dissidence de Larroumet. Il admet l'hypothèse d'une impossibilité totale d'exécution
forcée par équivalent, lorsque la chose de genre doit être d'une certaine qualité et non pas d'une
autre et que cette chose a disparu fortuitement (ex: une marchandise). Il assimile alors le cas à
une chose certainel7l • À ce qui est devenu impossible nul n'est tenu172 • La chose certaine
constitue un risque particulier plus précis que celui encouru sur la chose de genre dont
l'individualité est substituable à une autre173 . Mais être substituable à une autre ne peut être
élargi à être substituable à toute autre, ni vice versa.
Dans la prestation pécuniaire, un prix peut toujours être re-formulé, à la hausse ou à la baisse,
pour tenir compte des derniers événements, les marchés reflétant dans le prix l'inverse de
l'abondance d'une chose. Si le brocard dit que «les genres ne se consomment pas», c'est plutôt
que le prix du lendemain exprime la condition d'abondance ou de rareté relative immédiatement
anticipée par rapport à celle d'hier. C'est donc la réactivité des opinions qu'une devise permet
d'exprimer par les prix qui ne s'épuise jamais. Néanmoins, la pénurie de la chose elle-même
peut se produire.
La confusion qui est commise est celle de la valeur d'usage qui, promue à l'immuable non-
épuisement, fut substituée à son abstraction: non prisée pour l'utilité des caractères de la chose,
le brocard n'en retient que sa contrepartie pécuniaire, la chose envisagée pour sa revente. Mais
cet arbitrage de prix n'est possible que parce que la chose peut encore une fois intéresser une
autre personne. Alors soit qu'on l'envisage pour la spéculation, soit pour ses caractères. Et l'on
nous permettra de rappeler que la spéculation elle-même ne peut être viable à long terme si la
chose n'est plus prisée pour ses caractères, car le motif de spéculation est l'anticipation d'un
preneur qui accepte de permuter sa position de détenteur de monnaie pour celle de détenteur de
170 Henri et Léon MAZEAUD, Jean MAZEAUD, François CHABAS, Leçons de droit civil,
1. 2 "Obligations Théorie générale", 7e éd., Paris, Editions Montchrestien, 1985, n° 934, p. 1002.
171 Christian LARROUMET, Droit civil, 1. 3 "Les obligations Le contrat", 3e éd., Paris, Econornica,
1996, n° 54, p. 50.
172 C.c.Q., art. 1600 al. 2, 1693, 1694.
173 [L]es choses qui sont vendues au poids, au compte ou à la mesure et qui ne sont pas vendues en bloc,
ne sont pas certaines et déterminées tant qu'elles n'ont pas été pesées, comptées ou mesurées et que
l'acquéreur n'en a pas été notifié.; Cohen c. Dame Stone, précitée, note 166, en p. 9; C.c.Q., art. 1453.
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la chose; sans l'appui sur un véritable besoin la bulle spéculative n'a pas vocation à perdurer.
Le cas fortuit qui consomme un genre, la presque absence d'une denrée, se traduit en une hausse
de prix abrupte.
La remise en état d'un acheteur lésé de la délivrance attendue d'une chose dont le genre est
momentanément indisponible ne se traduit pas par l'absence de la chose de genre, car la remise
en état est la détermination de dommages-intérêts, la fixation d'un montant. La remise en état
ne cherche pas cette délivrance, elle veille à établir le montant du dommage. Si l'on dit en droit
que le genre ne se consomme pas, c'est que le prix du tort causé est toujours susceptible d'être
déterminé. Autant dire que le brocard fait là une reconnaissance des ressources intellectuelles
du juge, ce qui n'a aucun rapport avec la non-disponibilité de la chose de genre promise. Il n'y
a donc effectivement jamais littéralement destruction de la chose de genre car le genre dont on
parle dans le brocard c'est la mise à prix qui, elle, est toujours possible même en la quasi-
absence de tout élément du genre. Et elle est toujours possible, d'une part, parce qu'il y a
mutualité d'une offre et d'une demande et, d'une part, parce que la relation entre les deux est un
inverse relatif.
"L'appelante souligne en particulier, qu'au-delà des malheurs qu'a connu la
récolte, c'est en fin de compte le prix exorbitant des cacahuètes et lui seul qui a
amené l'intimé à se soustraire à ses obligations. Car, comme en témoigne le fait
qu'elle a pu s'approvisionner ailleurs, des cacahuètes il y en avait pour qui
voulait y mettre le prix [... ] seule une impossibilité absolue permet à une partie
à un contrat de se libérer de ses engagements."174
La Cour concluait en l'espèce que le contrat pouvait prévoir expressément un contexte autre que
spéculatif, faisant en sorte que la vraie chose de genre puisse alors être considérée comme
consommée, du moins pour la période d'application du contrat particulier. Donc, cette vraie
chose de genre se consomme, possiblement, en l'indiquant au contrat. Ce qui ne se consomme
pas en droit c'est la capacité de formuler un prix en une devise parce que la devise habilite
a priori le mécanisme de formation des prix; autant dire la tautologie que le possible est
possible17S • Mais le lecteur se souviendra de ses mathématiques : si la chose devient infiniment
rare, alors on peut suspecter que les prix devraient théoriquement devenir infiniment élevés.
Cette présence théorique de l'infini, en pratique marquée par une fermeture du marché qui
174 Canada Starch c. Gill & Duffus, C.A. Montréal 17 octobre 1990, J.E. 90-1617.
175 "[... ] l'exécution [...d'] une somme d'argent est toujours possible [...r; J. PINEAU, D. BURMAN,
S. GAUDET, op. cit., note 64, n° 437, p. 743.
L'argent n'a pas d'odeur
détache l'offre de la demande, nous cache la façon dont le droit a articulé cet infini dans ses
catégories.
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C'est donc la règle par défaut du contexte pécuniaire qui distingue les genres de genres. La
distinction réside en la possibilité de pénurie de choses réelles que le droit oppose à la prestation
formelle. La doctrine semble graduellement faire cette distinction entre prestation en
nature/prestation monétaire176 en acceptant de remarquer que la monnaie fluctue177, que la
prestation pécuniaire se distingue des autres par l'originalité de son caractère inqualifiable. Son
inclusion à la catégorie des prestations en nature soulève l'incohérence:
"L'exécution forcée en nature portant sur une somme d'argent [... ] si toutefois
il est permis d'associer ce recours à ce type bien particulier d'obligation qui
résiste à toute classification [... ]"178
La véritable chose de genre intrinsèque (ex. : le sel) s'oppose donc à celle déterminée et certaine
par son individualité (identité) particulière179• Cette chose d'un genre particulier s'oppose à la
chose certaine parce que le genre n'est pas en soi individualisé, l'identification de
l'individualité de la chose est une condition préalable à la revendication du créancierl80 • Le
créancier ne peut se payer lui-même, en se substituant à la volonté du débiteur, si l'on veut
pouvoir délimiter les comportements. Sinon le créancier risque fort de devoir gérer les
patrimoines de ses débiteurs, assertion indirecte que le débiteur n'a plus le fardeau de sa propre
responsabilité d'une production. Le genre en nature, non pécuniaire, s'assimile donc à une
obligation de faire inexécutée devant se solder par des dommages-intérêts. Le juge ne pouvant
se substituer au demandeur dans ses récriminations, ce dernier devra donc prévoir une demande
subsidiaire sous la forme de dommages-intérêts, c'est-à-dire des dommages pécuniaires l8l . La
prestation monétaire se distingue donc entre toutes par son universalité, et ce, même dans le
176 Id., n° 10.1, pp. 21-22.
177 Jacques FLOUR, Jean-Luc AUBERT, Droit civil- Les obligations, t. l "L'acte juridique Le contrat
Formation Effets Actes unilatéraux Actes collectifs", 7e éd., Paris, Armand Colin, 1996, n° 46, p. 27-28.
178 1. PINEAU, D. BURMAN, S. GAUDET, op. cit., note 64, n° 437, p. 743.
179 Cohen c. Dame Stone, (1923) 36 K.B. 1,8.
180 C'est l'information de l'individualisation qui marque l'instant où le transfert prend effet juridique;
c.c.Q., art. 1453, al. 2.
181 Naultc. Canadian Consumer Co. Ltd., [1981] R.C.S. 553, 557.
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genre de dare. Ceci est d'ailleurs intuitivement confirmé par la Convention de Vienne (1980)
qui prévoit un présupposé rebus sic stantibus (application de la doctrine de l'imprévision) en
contexte non spéculatif (non aléatoire) de vente internationale de denrées, la prestation
monétaire étant par ailleurs exclue de l'application du traité182 • La convention de La Haye
(1986) exclut aussi la monnaie de son champ de pertinencel83 • Toutes deux constituent la
reconnaissance implicite et internationale du deuil de l'idée d'une monnaie-marchandise. Reste
à conclure sur le mécanisme que révèle l'aspect négatif de la monnaie : l'originalité de son
abstraction.
Conclusion
La monnaie n'est pas fongible et consomptible. C'est parce qu'elle incarne l'indifférenciation
même de tout autre objet de la prestation qu'elle ne l'est pas. Elle est ni consomptible ni
fongible. Ces mots ne signifient pas la réalité à laquelle la monnaie réfère, une chose est
fongible ou consomptible en vertu de ses caractères, de ses qualités.
Ce qui est indifférencié dans la monnaie c'est qu'elle éteint la somme qui, elle, est appariée à
toute chose. Néanmoins la devise (même rien porte un nom, la mort aussi, pourquoi pas la
monnaie) étant le médium, le libellé, dans lequel est exprimé les prix, elle sert à liquider la
prestation non monétaire, tout comme la monnaie est aussi l'acquittement d'une somme. La
monnaie est donc la fin de toute chose. Si la vente est l'appariement d'une prestation
caractérisée à une somme due [la paire (prestation caractérisée, somme)] par opposition à
l'échange qui est fondamentalement l'appariement de deux prestations caractérisées [la paire :
(prestation caractérisée, prestation caractérisée)], dès lors la monnaie ne répond pas d'une
abstraction close, car elle sert à alterner d'une vente à une autre. En effet, elle met les
prestations caractérisées en circuit dans le temps. Le passage peut être représenté selon le
schéma suivant:
Une paire:
<Prestation caractérisée au temps], Somme due depuis le temps] jusqu'au temps 2>
Une fonction récursive, outre fondée:
Monnaie ={Somme éteinte au temps 2, monnaie}
182 Convention des Nation Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, art. 79 (1) et
2 (d).
183 Convention sur la loi applicable aux contrats de vente internationale de marchandises, art. 2 (h).
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Le cycle temporel est répété par 10 une paire
<Prestation caractérisée au temps 3, Somme due depuis le temps 3 jusqu'au temps 4>
puis par 20 la fonction monétaire récursive:
Monnaie={Somme éteinte au temps 4, monnaie}
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Remarquez que, par le nominalisme monétaire1S4, la monnaie n'est qu'un point de passage où le
paiement de la somme confirme l'irréversibilité de la vente qui autrement pourrait être
résolue1ss• Elle est donc le mécanisme récursif par lequel le transfert de propriété des biens
devient irréversible. La monnaie est une structure fondée outre l'actualité du cas; outre la
somme actuellement éteinte, car reçue la monnaie peut encore éteindre une somme d'autant.
L'idée d'une irréversibilité de la flèche du temps se rencontre aussi empiriquement1s6• S'y
oppose celle d'une temporalité considérée comme une équivalence. Si la monnaie est le
médium dans lequel sont exprimés les prix, la détention du numéraire annonce la re-
connaissance (sic) de cet acquittement à venir, de par l'aspect récursif d'une monnaie définie
simplement en terme d'elle-même comme étant l'extinction d'une somme puis 'monnaie'. C'est
dire à quel point elle ne peut elle-même être un transfert de propriété. La monnaie est un nom.
La monnaie déborde de la notion ordinaire de sens des mots, sens ordinaire concret qu'ont les
mots 'fongibilité' ou 'consomptibilité'. Le nominalisme dit que la monnaie a payé parce qu'elle
peut payer. D'ordinaire, les mots sont dits dans un contexte d'élocution où un référent prend
place sur un segment de l 'horizon temporel; par exemple, «mon chat est mort» signifie que mon
chat avait la valeur de vérité 'vrai' jusqu'à telle date déterminée et la valeur de vérité 'faux'
après cette date. La langue usuelle se rebute à considérer que le concept de chat soit applicable,
pour une période indéterminée, au chat mort, puisque ce dernier devient éventuellement
positivement poussière. Le concept de chat correspond plutôt à l'idée du chat immuablement
vrai dans une temporalité figée du discoureur qui se délecte d'abstractions intemporelles,
comme Tt; mais le juriste n'est pas un mathématicien des nombres réels. Sa logique est autre
que celle-là. L'argent ne fonctionne pas comme cela, même dans la langue ordinaire, puisque la
langue usuelle a absorbé le sens modal de l'argent, modalité juridique. Tentez le contraste:
«Un chat est mort, donc un chat est vivant.» / «La somme due est éteinte donc la monnaie reçue
peut encore payer d'autant.» Dans le contexte d'un existant concret, comme celui d'un chat, le
184 C.c.Q., art. 1564.
185 C.c.Q., art. 1740-1743.
186 Supra, note 51.
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passage de la négation d'existence à l'existence ne suit pas; cela n'est pas un raisonnement
conséquent puisque personne ne peut attester de sa vérité univoque. Mais dans un contexte de
recyclage, où la valeur de vérité est révisable, par exemple où une bouteille de verre abimée
peut être fondue en une nouvelle, ce passage est plausible -là où les facilités existent. Le
recyclage noie la quantification existentielle catégorique ordinaire dans une hypothèse de droit,
dans une logique modale. Dans un tel contexte, extra-ordinaire, il existe une voie révisionniste
dans les valeurs de vérité; le droit marche, par une alternance, dans la contradiction entre être ou
ne pas être, entre devoir et ne pas devoir.
La monnaie participe plus d'un mot comme 'infini', fut-il un zéro défini autrement que le zéro
arithmétique. L'objet qui est la mise en œuvre de la substituabilité même des prestations
caractérisées n'est donc pas fongible ou consomptible car son genre est l'absence de genre: la
monnaie incarne la possibilité d'une propagation dans le circuit temporel. Quid est tempus ?
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La valeur pécuniaire objective: une valeur à l'objectivité subjective
Il semble que la magistrature a remarqué le dilemme pécuniaire: si les prix haussent ils
baissent aussi. L'on a eu tendance a associer la monnaie à l'idée de valeur en elle-
même. Or, la doctrine de la valeur ne s'achève pas en elle-même; elle prend pied dans la
monnaie qui relativise sa portée. La valeur est une technique d'agrégation qui tente
d'objectiver la diversité des prix. Or, en droit, on consent a un prix. La valeur ne fut
donc jamais d'une objectivité absolue mais une objectivité subjective. En une période
donnée, une cohorte démographique pratique des prix d'un certain niveau, leur moyenne
ou médiane étant nommée 'valeur'. Mais Jamais la valeur n'est l'our autant devenue
absolue et le dogme que certains voudraient vous faire accepter a cet effet, où les valeurs
déterminées par les techniciens peuvent servir de fondement aux valeurs subséquemment
déterminées, est une régression viciée, un vice de discours. En effet, à l'origine, la
valeur ne s'alimente ni ne se définit par elle-même. Le renouvellement des valeurs passe
par la monnaie, c'est elle qui y préside. Les disciples de la valeur intrinsèque vous
suggèrent qu'une fois la valeur obtenue, celle-ci est figée dans sa majesté. Mais par la
monnaie, jamais le cycle ne se termine et les valeurs sont toujours temporaires, elles font
époque.
L'ineffâble dit "Voici un seul peuple, une seule lèvre pour tous 1 Cela, ils commencent à le fâire, Maintenant
rien n'empeehera pour eux tout ce qu'ils préméditerons de fâire 1 Offrons, descendons et milons là leur lèvre
afln que l'homme n'entende plus la lèvre de son compagnon." Gn 11 Chouraqui
Introduction.
Le genre de la monnaie est celui du point d'interrogation, une doctrine l'ayant qualifiée de
"degré zéro de l'objet des obligations"l, qu"'à la vérité la monnaie n'est rien"2. Sans autre
qualité que celle de sa ponctualité marquant la fin du terme de la somme, la monnaie, à titre
d'abstraction, s'offre à nous comme une étrangère. À ce titre, elle se pose comme la prestation
incomplète. Une moins que rien cette monnaie, puisque 'rien' c'est la somme désormais éteinte,
et pourtant elle peut encore éteindre une somme qui peut, pourtant, ne pas encore exister. Il est
bien possible de recevoir la monnaie sans pourtant être endetté d'une somme déjà due, pour
vous en convaincre donnez simplement une pièce à un enfant. Un solvens devra constituer une
dette avant de l'acquitter avec la monnaie détenue3 • Néanmoins, au moment où la monnaie est
reçue et avant qu'elle ait été mobilisée dans l'acquittement d'une dette, la monnaie soulève en
droit la question de la preuve de son existence, et, tournée vers l'avenir, elle pose celle de la
valeur probante de l'avenir.
'~ Dans sa déposition, [le seul actionnaire de la demanderesse] a déclaré par
ailleurs que les populations d'Europe se méfiaient des monnaies et ne voyaient
1 Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droit privé, coll. "Bibliothèque de droit privé",
t. 225, Paris, L.G.D.J., 1992, n° 155, p. 122.
2 Id., n° 451, p. 362.
3 "Tout paiement suppose une obligation"; c.c.Q., art. 1554, al. 1.
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des valeurs sûres que dans les biens immobiliers et l'or, opinion que lui-même
partageait. ~ [Il] a déclaré d'autre part que depuis l'été de 1971, le marché
monétaire mondial avait connu une grande instabilité, le dollar américain et le
dollar canadien étant en baisse par rapport aux devises européennes, comme le
franc suisse par exemple. Cette crise monétaire, dit-il, a été un motif
supplémentaire dans sa décision de vendre le terrain de Scarborough. Il
s'agissait donc, à son avis, de vendre le terrain avant que la dévaluation du
dollar ne s'aggrave. [...] ~ [ 1Ia totalité du prix a été payée au comptant à la
conclusion de la vente. ~ [ ] A son avis, le juge de première instance a eu tort
de comparer la situation à celle d'un propriétaire canadien aux yeux duquel une
propriété située en territoire canadien garderait une valeur constante. [Il] n'était
pas canadien, mais un propriétaire européen dont les affaires se traitaient
essentiellement en monnaies européennes. C'est pourquoi la baisse du cours des
monnaies américaine et canadienne par rapport aux monnaies européennes,
comme le franc suisse par exemple, a entraîné, à ses yeux, la baisse de la valeur
de sa propriété de Scarborough, exprimée en monnaies qu'il pourrait utiliser.
L'avocat soutient donc que ce motif déclaré de vente n'était pas «spécieux»
comme l'a estimé le juge de première instance, mais un motif valide et sincère
lorsqu'on le comprend bien. Je dois reconnaître que ces arguments de l'avocat
de l'appelante ne sont pas dénués de fondement. Il est possible qu'un autre juge,
saisi de cet argument, soit disposé à l'accueillir."4
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Et le juge de recaler l'argument de la demanderesse dans la question de responsabilité du
fardeau de preuve, bien à l'image de cette monnaie aussi impalpable que la tautologie que venait
d'avancer le spéculateur étranger. Par définition, un spéculateur est un preneur de variation de
prix. Non à la baisse, plaidait-il. Et le juge de rétorquer, si à la hausse donc à la baisse: le
demandeur assertant de re, le juge rétorque de dictio; la nécessité d'un lien n'est pas celle d'un
résultat. La monnaie s'insinue dans la pensée judiciaire comme un point de retournement
possible, d'ailleurs bien à l'image des statistiques en dents de scie des marchés financiers.
Formellement un créancier peut dénier que la monnaie détenue est indue en marquant une
distinction entre l'avant et l'après: Si avant que la somme soit constituée due la monnaie est
indue, alors après qu'un créancier ait accepté la constitution d'une créance libellée en devise
désormais due par le solvens à lui, créancier-accipiens, cet indu devient dû; mais sitôt reçu par
cet accipiens cet indu-dû redevient aussitôt indu, d'où la reformulation possible du cycle du
paiement. L'argument spéculatif veut faire accepter au juge que la devise libellant une somme
est une raison valable pour motiver juridiquement une intention de vendre, par exemple la
distinction entre un gain en capital et un revenu relève d'une intention tournée vers le long
terme plutôt que le court terme. Mais l'on verra qu'un discours fréquent tente d'associer la
monnaie à la notion de durée, de persistance de valeur. Ce faisant on comprendra que la notion
de valeur peut, si l'on n'y prend garde, induire le présupposé disgracieux d'une intention
transcendante du motif spéculatif. Une régression viciée se tapit dans le discours et elle
4 Birmount Holdings Ltd c. Canada, [1978] A.C.F. 302, ~ 6, 19,20,26.
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provient de la pétition qu'il n'est aucune abstraction qui intercède la notion de durée. Nous ne
savons si cette incongruité du discours provient d'une incapacité à aller au bout d'un argument
ou si elle est la conséquence d'une prédilection occidentale pour nécessiter la durée éternelle à
l'exclusion de ce que suggère, dans la psyché humaine, la fin de durées. Mais quoi qu'il en soit,
c'est la monnaie qui est, par ce dogme, exclue. Même si la monnaie se présente à l'esprit du
juriste comme une moins que rien, il demeure que la complémentarité de cette dernière des
autres prestations donne au reste des catégories juridiques son achèvement rigoureux, car c'est
elle qui permet de distinguer la continuité temporelle possible en l'envisageant comme
l'alternance du tour de parole d'un acteur à un autre et donc de voir la découpe temporelle en
segments de durée. À qui appartient ce glaive, à qui profite-t-il ? Être ou ne pas être valeur,
pour la monnaie telle est la question. Néanmoins la valeur est un projet de ce qui sera sur la
base de ce qui fut. Le passé est-il pour autant probant pour l'avenir? S'il n'est point
actuellement avéré, le projet est-il pour autant réfuté? À ce point la fonction monétaire joue
son rôle. On parle de valeur quand l'objet n'est pas vendu, sinon on se vante ou on se plaint du
liquide qu'on en a tiré. La valeur est donc hypothétique. La monnaie est-elle pour autant
catégorique?
1. La monnaie: hypothèse d'un entre temps
Observons maintenant où l'on a opéré le tour de passe-passe: dans la distinction sujet/objet.
Nous vous proposons l'argument suivant. Si le droit distingue la monnaie, c'est qu'il reconnaît
que, par opposition à l'objectivité de la prestation caractérisée, la monnaie, elle, tire sa nature du
prix, une nature subjective par opposition à objective. Mais le droit ne s'arrête pas là. Le tour
de passe du discours traditionnel était simple, on a omis de vous révéler le retournement opéré à
ce moment précis par le droit. Il suffisait de passer sous silence que le droit fait usage d'une
abstraction à nulle autre pareille, une fonction circulaire de déni de terme conditionnant le tour
de parole du joueur actuel de la possibilité d'un prochain tour de parole, celui d'un participant
autre, indéterminé à cet instant. Car si la monnaie, provenant du prix, fut le médium
d'expression d'une subjectivité, l'on ne voit pas pourquoi, en droit, celle-ci serait la dernière à
être exprimée, cette dispersion des lèvres rappelée plus haut en exergue. La monnaie est donc
un trait de ré-union entre les durées continues: un entre-temps, donc un trait de glaive les
démarquant.
5 Sophocle,~Antigone, 445 : Si le pouvoir créateur du régent est d'origine divine, quelle est la dimension
de ce dieu, l'Etre de la vie s'affirmant dans sa durée, ou celui qui l'en libère.
La valeur pécuniaire objective: une valeur à l'objectivité subjective 403
L'extrême abstraction de la monnaie, jusqu'à l'indicible puisqu'elle ne fait qu'éteindre la
somme sans déterminer celle devant elle, s'explique selon nous par le rôle du juge, non moins
abstrait. Car, que la source de la loi nécessitante soit une classe politique, marchande ou même
leur union6 dans une polis libre de se doter de lois comme de contrats, la difficulté demeure.
Comment le juge s'insère-t-il dans cette nécessité continue telle qu'entendue en intention par
ceux-ci, par ceux-là, à ce moment-ci, à ce moment-là. Le juge s'insère dans cette nécessité en la
soumettant à la question. Il ouvre donc une hypothèse.
"Il convient de souligner en commençant que les présentes procédures sont de
nature interlocutoire. La validité des art. 25A et 28A de The Mineral Taxation
Act reste toujours à trancher et je ne me prononce pas sur le fond de ce litige.
Toute référence à l'invalidité possible des articles contestés et aux droits des
parties dans cette éventualité est une simple hypothèse de travai1."?
Néanmoins, le législateur étant en principe maître de la loi, il pourrait éviter les conséquences
pécuniaires si un juge la déclarait ultra-vires. Il suffirait, en vertu d'une autre loi, de conserver
toutes les taxes et impôts perçus. Le législateur éviterait ainsi le jeûne imposé par les goussets
vides.
"À mon avis, le par. 5(7) de The Proceedings against the Crown Act va
beaucoup plus loin que de simplement accorder une immunité à la Couronne.
Dans le présent contexte, il touche directement au droit de lever des impôts. Par
conséquent, il touche à la répartition des pouvoirs prévue à l'Acte de l'Amérique
du Nord Britannique, 1867. Il soulève également la question du droit d'une
province, ou même du Parlement fédéral, de violer la constitution canadienne. Il
est évident que si le Parlement fédéral ou une législature provinciale peuvent
imposer des impôts en outrepassant leurs pouvoirs et se donner à cet égard une
immunité par le biais d'une loi existante ou ex post facto, ils pourraient ainsi se
placer dans la même situation que s'ils avaient agi en vertu de leurs pouvoirs
constitutionnels respectifs. Refuser la restitution de revenus perçus sous la
contrainte en vertu d'une loi ultra vires revient à permettre à la législature
provinciale de faire indirectement ce qu'elle ne peut faire directement, et
imposer des obligations illégales par des moyens détournés. ,-r On peut résumer
le principe régissant le présent pourvoi en ces termes: si une loi est déclarée
ultra vires de la législature qui l'a adoptée, toute législation qui aurait pour effet
d'attacher des conséquences juridiques aux actes accomplis en exécution de la
loi invalide est égfllement ultra vires puisqu'elle a trait à l'objet même de la
première loi. Un Etat ne peut conserver par des mesures inconstitutionnelles ce
6 "Les partisans du monopole ont obtenu cet appui en partie en f,\isant paI1iciper d'autres groupes à leurs
gains", "Le mécanisme du monopole se confondra avec celui de l'Etat, et l'Etat lui-même s'identifiera de
plus en plus avec les intérêts des dirigeants des affaires au lieu de se solidariser avec les intérêts du
peuple.'; Friedriech August von HAYEK, La route de la servitude, Paris, Livre de Médicis, 1946,
respectivement p. 142, 143. Le phénomène décrit par Hayek est, en théorie (économique) des jeux,
modélisé sous le vocable de <jeu avec paiement latéral>.
7 Amax Potash c. Saskachewan, [1977] 2 R.C.S. 576, ~ 13, p. 588.
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qu'il ne peut prendre par de telles mesures.,,8
404
Le corrélat pécuniaire de la prestation en nature est certes abstrait, mais c'est une abstraction
avec laquelle le juge travaille, nous n'avons donc pas l'intention de la passer sous silence. À ce
même arrêt, le demandeur a demandé "une ordonnance interlocutoire de conservation provisoire
de biens,,9 plaidant que le genre monétaire avait la même extension temporelle persistante
qu'une prestation concrète (suffisamment du moins pour être revendiquée), et donc que son
existence était de même nature inconditionnelle, argument que le juge nia formellement comme
relevant d'une erreur de catégorie. Quel est donc le genre de la monnaie?
"[... ] Je ne puis imaginer que les règles 387 et 390 aient pu viser un cas comme
celui-ci où des sommes d'argent sont versées sous contrainte et sous protêt au
fisc en attendant que l'on décide de la validité d'une disposition fiscale. Les
règles 387 et 390 ont trait à la conservation de biens qui pourraient être
transférés, détruits ou subtilisés causant ainsi un tort irréparable alors que le
procès est en cours. La mention à la règle 390 de l'inspection des biens et de
l'autorisation de photographier, d'entrer sur un terrain et de prélever des
. échantillons, est nettement hors de propos lorsqu'il est question d'argent.
<L'argent> n'est d'aucune facon unique en son genre; il n'est donc pas nécessaire
d'assurer sa conservation. Les dollars que les appelantes ont versés ne seront pas
ceux qui leur seront remboursés si elles ont gain de cause. Entre-temps, l'intimé
aura cet argent à sa disposition. Tout cela est sans rapport avec la conservation
de biens dont traitent les règles 387 et 390."10
L'argent est volatile, il n'a pas le même pouvoir d'achat au moment du paiement qu'au moment
du remboursement puisque les prix varient continuellement. Et entre ces deux moments, si la
durée passe un entre-temps est. Un corrélat s'en suit. Si le juge a dû ouvrir une hypothèse, pour
rendre sa conclusion, rien ne s'oppose à ce que cette dernière soit aussi techniquement sous
hypothèse, celle de l'existence de la monnaie qui acquittera la somme adjugée par lui. On est
donc très loin d'un jugement catégorique, l'on se situe dans l'hypothèse. Comment parler de ce
qui ne surviendra que plus tard, sinon que de lui donner un nom sans contenu, sinon que de
placer la somme dans un gant réversible que l'on pourra mobiliser plus tard?
Pour situer l'abstraction monétaire nous devons vous faire prendre conscience que la tradition
qui vous représente la monnaie comme un droit, l'argent possédé, a perverti la structure de la
8 Id., ~ 19,23, pp. 591-592.
9 Id., ~ 14.
10 Id., ~ 30, le soulignement est nôtre.
La valeur pécuniaire objective: une valeur à l'objectivité subjective 405
distinction sujet/objet en droit. Nous vous invitons à remplacer l'explication officielle par une
autre, plus près de la modalité juridique exprimée dans les décisions judiciaires. On peut faire
un pas, constater la nature subjective du prix et conséquemment l'intentionnalité de la valeur. ..
et suggérer en conclusion la révulsion monétaire qui induit une distance, sans pour autant faire
de la monnaie un objet (étym. lat. objicere, abstraction à un jet du sujet issue du mode de
définition ordinaire non circulaire).
Pour plusieurs, distinguer le sujet de l'objet est une compétence linguistique présumée acquise
avant l'introduction du juriste en droit. Même un enfant sait que, par exemple dans la
possession, le sujet prend la position de l'acteur et que l'objet, lui, subit cette action. Par
ailleurs, dans nos contrats bilatéraux, deux sujets (les parties) partagent une même nature. On
présupposera naïvement que, sans exception, les prestations pécuniaire et non pécuniaire,
occupent toutes deux la position objet, de même façon. Ces dernières entrent donc au même
titre, sans distinction, sous le joug du prestataire; elles ont la même nature, pensera-t-on
spontanément. Ce présupposé est-il crédible puisqu'il confond la persistance de la chose
concrète existante, souvent manufacturée par l'individu en vue de son utilité ou plaisir, et
l'existence de la monnaie, mécanisme de libération de droit. Qu'est-ce que l'existence de 'non
une somme, ... '"? Elle peut encore éteindre une somme qui peut ne pas encore exister: Si elle
n'existe pas alors elle ne peut encore éteindre et donc une somme ne peut encore exister. Si elle
existe catégoriquement alors elle doit éteindre une somme déterminée ou déterminable12 car
éteindre rien, cet autre déterminé catégorique, est carrément ridicule. Il y a donc bien un
passage à la limite: Ni faire, ni ne pas faire, telle est la question, portant sur le fantôme,
l'ombre de la somme! La somme due en rend le débiteur coupable, il sera condamné à
l'acquitter. La monnaie est donc l'expiation de la somme. Voyons maintenant la pétition de
pouvoir, tirée de l'intensionnalité de mots positifs, comme le substantif subjectif 'valeur', que
certains veulent obtenir d'elle.
Il Monnaie=déf {~somme, monnaie}. Remarquez que le défini participe de la définition et qu'elle
n'affirme positivement rien (ce qui n'est rien pour se faire aimer d'un positiviste).
12 La prestation doit être possible et à tout le moins déterminable à défaut d'être déterminée; c.c.Q.,
art. 1373, al. 2. Remarquez que le code est silencieux sur la possibilité ou la <déterminabilité> de
l'extinction de la prestation.
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2. La distinction sujet/objet: le prix - une opinion, la valeur - son objectivation
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Le parcours succinct des contrats nommés du code civil pennet d'isoler un caractère de la
prestation non monétaire: celui de répondre aux qualités de la communication intersubjective,
du moins autant que possible. Cette prestation est une chose matérielle dans la vente, ou une
énergiel3 pure, ou du travail autonome dans le contrat d'entreprise, la jouissance d'un lieu ou
d'une chose dans le louage, ou encore, le remplacement de tout cela dans l'assuranceI4 . Par
contre, les contrats financiers ne sont que l'appariement de sommes réparties dans le temps:
prêt, assurance, renteI5•.. ; de part et d'autre de l'égalité contractuelle purement pécuniaire se
trouve la monnaie plus ... un intervalle de temps. La prestation monétaire est ambiguë. La doit-
on, on la désigne 'somme', la paie-t~on, ce déni de somme devient 'monnaie'16. Et au moment
de la décision du quantum de cette somme, on fixe ce qui par définition est un 'prix'l7. Les
deux moments de l'argent, libération/possible libération qui pennet à un cycle de fonne a-b-b-a
d'être déployé (endettement-libération -libération-endettement) s'offre comme distance au
triangle de la subjectivité du créancier: anticipation de plus-value, décision de se commettre
avec un débiteur, satisfaction de la dette. La dette es qualité d'anticipation par le créancier est
bien connuel8 ; la libération d'une dette aussi est familière (par relativité à celle-ci) mais il est
13 Maîtrisée et mise au service de l'être humain, réputée meuble corporel; C.c.Q., art. 906.
14 Les clauses de valeur à neuf, ou non, et les déductions de dévaluations pour l'âge et l'usure réelle des
choses illustrent que l'assurance est un contrat financier plutôt que de remplacement de biens. L'assureur
peut calculer le risque par la récurrence connue de la fréquence des sinistres (via un historique), sinistres
dont personne ne choisit l'existence. L'analyse économique du droit nous indique que l'assurance est la
formation d'ensembles similaires de risques, où dans un même ensemble (groupe indifférencié), le
«meilleur» risque subventionne le moins bon. Par ailleurs, Posner a sug~éré que la charge de la force
majeure est assez souvent portée par le créancier si le débiteur ne POUVaIt raisonnablement éviter la perte
et que le créancier était dans une meilleure posture pour estimer la probabilité de sa survenance et sa
quotité, ce qui le place dans une position privilégiée pour s'autoassurer à moindre coût que celui du
marché auquel le débiteur aurait dû s'adresser; Ejan MACKAAY, Economies ofInformation and Law,
Montréal, Groupe de recherche en consommation, 1980, p. 191,202-203. Sous le thème du non-contrôle,
le droit semble donc avoir fait un pas en envisageant la prévisibilité du risque et la faisabilité du contrôle.
Mais les questions de fond, comme la distinction entre le possible et le probable, sont toujours aussi
épineuses et passées sous silence.
15 Et même, assurance et rente sont apparentés, C.c.Q., 2312.
16 Formellement on peut alors se figurer l'argent comme une classe universelle pour les croyances, où
<p = ~<p, où au terme (durée) succède le terme (fin de durée, faculté d'une prochaine).
17 C.c.Q., art. 1708.
18 La 'créance' nomme une relation à partir de l'un des ses fondements, que constitue créancier, et la
'dette' la nomme depuis l'autre fondation, que constitue le débiteur, alors que le code ne mentionne aucune
orientation lorsqu'il définit l'existence de l"obligation'; C.c.Q., art. 1371. La nuance sémantique est que
le débiteur est tenu de persister dans sa volonté d'exécuter (sinon... ), alors que le créancier peut
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plus difficile de mettre un visage sur son nom19• Attardons-nous plutôt au prix, distinguons-le
de la valeur.
2.1. La valeur, subjectivement objective
De prime abord, prix et valeur sont un, du moins apparemment ils le sont hormis un délai de
propagation des variations de prix. Ce que l'on pense qui sera prochainement le prix est
présumé être la valeur: producteurs et consommateurs se surveillent l'un l'autre et
respectivement entre eux puisque l'extrant de l'un est l'intrant de l'autre.
Néanmoins, le prix fut voulu à une date donnée, cette volition consacre le caractère subjectif du
prix. La valeur, au sens technique d'un agrégat qui normalise un prix selon une moyenne ou
une probabilité, conceptualise des prix énumérés, cette énumération étant la composition de
cette normalisation, son contenu. Cette conceptualisation observe le passé et présume
mécaniquement que le passé immédiat se répétera. À preuve, en fait très souvent il se répète,
dira-t-on. Il s'agit donc d'une couverture du passé sur l'avenir, une projection20• L'on
remarquera qu'en toute logique il s'agit d'une tautologie: le passé est le passé (p-+p);
seulement son domaine est étendu hors ses bornes sensées, puisque pour l'avenir la répétition du
passé ne nous semble ni requise, ni interdite. On tentera de vous convaincre de l'existence de la
monnaie. Pour y arriver, on la définira par la valeur en taisant que la pratique sociale soit déjà
acquise de définir la preuve de valeur par l'encaissement d'un montant d'argent liquide - par la
monnaie -, pavant ainsi la voie dorée d'une économique qui se prouve juridiquement elle-
même.
Selon nous la distinction à faire est épistémique, se préoccupant de la source des croyances. On
dégagera donc la composante intentionnelle présupposée par la valeur. Le développement qui
volontairement cesser d'exiger.
19 À l'impossible, nul n'est tenu; Digeste 50, 17, 185; Jean CARBONNIER, Droit civil, 1. 4 "Les
obligations", 1ge éd., coll. "Thémis Droit privé", Paris, P.U.F., 1995, n° 5, p. 23. L'impo~sibilité,
imprévisible et irrésistible, est une défense s'opposant à une demande; c.c.Q., art. 1470. A la base une
réfutation de responsabilité (une défense) dénie une culpabilité. Ce déni libératoire - ne plus pouvoir
s'acquitter - n'opère pas dans le plan du devoir: j'aurais dû payer, mais je n'ai pu. Si l'obligation est une
existence créée à l'initiative de parties, quel est ce dieu qui l'en libère, nous aurait rappelé Sophocle?
20 On se rappellera qu'il s'agit de la version de la genèse rapportée par Hésiode où Ouranos, passé
immuablement avéré, couvre Gaïa de son opacité, cache les engendres dans ses entrailles; Hésiode,
Théogonie 154.
La valeur pécuniaire objective: une valeur à l'objectivité subjective 408
suit a donc pour but de préparer le terrain d'une réflexion: faire le départ entre l'intention des
acteurs et l 'intension des mots d'une définition (intentionnalité de termes comme croire ou
valoir où la réflexivité, l'autoréférence de définitions en compréhension déborde de la référence
avérant le terme). On trouve un compte-rendu systématique de la question de la valeur dans le
contexte de l'évaluation foncière. Il ne nous semble pas que la particularité du contexte
immobilier induise une distinction à faire quant à la nature de l'abstraction qui objective des
prix en une valeur. L'analyse du discours nous permettra de dégager la structure des idées
promues par la notion technique de valeur et en fera appréhender sa portée limitée. Nous nous
contenterons donc de citer les spécialistes21 , les petites décisions valant ici autant que les
grandes, et ce pour les raisons qui suivent.
"En effet, la valeur et le prix sont deux choses distinctes. Le prix est un concept
subjectif puisqu'il n'est nulle autre chose que le montant sur lequel deux parties
se sont entendues à une date donnée pour opérer une transaction immobilière.
Par ailleurs, la valeur est un concept objectif qui se réfère à tous les éléments
susceptibles d'entrer en considération pour la détermination d'un prix non pas
seulement à l'égard d'un vendeur particulier et d'un acheteur particulier dont le
consentement à la vente découle de motivations subjectives mais plutôt à
l'égard d'un ensemble de personnes, tant vendeur gu'acheteur, susceptible de
former ce que l'on peut appeler un marché libre.'>22
Le prix n'est donc rien d'autre qu'une opinion subjective individuelle dont on aura vérifié la
simple concomitance temporelle avec une autre telle opinion, on nomme cela l"échange de
consentements'. On arrive à objectiver le prix, pour le soustraire à la subjectivité in situ des
parties, par l'introduction d'un corpus dit <scientifique>, mais totalement étranger au droit,
injecté dans le droit par la citation systématique des traités techniques du domaine en question,
en l'occurrence l'évaluation foncière23 , une discipline empirique dérivée de l'économique mais
21 Principalement, la jurisprudence du Bureau de révision de l'évaluation foncière du Québec, ci-après
citée: 'B.R.E.F' et le Répertoire jurisprudentiel en évaluation foncière, ci-après cité 'RJ.E.F.'.
22 Brandam-Henderson Ltd, (1966) 1 RJ.E.F. 269, 273-274 et le même motif, texto, dans Dame Albert
Lallemand, (1966) 1 RJ.E.F., 613, 617.
23 Pour un exemple criant d'une telle insertion systématique du corpus de la discipline de l'évaluation
dans celui du droit, on peut mentionner la décision Société canadienne d 'hypothèques et de logement c.
Ville de Port-Cartier, [1983] B.R.E.F. 418, 468-469 qui se réfère à INTERNATIONAL ASSOCIATION
OF ASSESSING OFFICERS, Property Assesment Valuation, 1977, AMERICAN INSTITUTE OF REAL
ESTATE, The Appraisal ofReal Estate, 1962, INSTJTUT CANADIENS DES EVALUATEURS, Real
Esta,te Appraising in Canada, 2e éd., 1972, MINISTERE DES AFFAIRES MUNICIPALES DU
QUEBEC, Principes et concepts généraux en évaluation foncière, Québec, M.A.M.Q., 1974. Puis, cette
décision mentionne, pour les fins de la jurisprudence, les principes en vertu desquels les prix seront
objectivés en la Valeur: l'évaluation 1° à la valeur réelle, 2° à une date spécifique, 3° tel que l'objet existe
à cette date, 4° objective, 5° chaque cas étant particulier, 6° la méthode étant choisie en fonction de la
chose évaluée.
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aussi très liée, de par son origine historique américaine, au courtage immobilier.
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Issue de la doctrine d'évaluation, les experts de la valeur la définissent objectivement comme
suit :
"[La] valeur réelle d'une unité d'évaluation est sa valeur d'échange sur un
marché libre et ouvert à la concurrence, soit le prix le plus probable qui peut
être payé lors d'une vente de gré à gré [... ]"24
Pour constituer une valeur objective, la valeur réelle est considérée comme une valeur
marchande.
"La valeur réelle est la <valeur au marché> dite encore <valeur d'échange>, et,
pour la trouver, on doit nécessairement, même s'il n'y a pas eu vente du
bâtiment, rechercher quel serait son prix sur un marché ouvert.,,25
Le passage d'un prix à la valeur objective s'opère au moyen d'une méthode statistique de
collecte, d'analyse et de choix de données.
"Toutefois, comme chaque vente prise isolément n'est pas nécessairement le
reflet du marché courant, il faut donc considérer le plus grand nombre de ventes
possible pour obtenir des indications sur le niveau et les réactions du marché
par rapport à chaque type de propriété."26
Étant une méthode d'agrégation statistique, en principe le seul prix de vente de l'objet d'étude
ne constitue pas à lui seul le marché.
"Il est évident que le seul fait que l'immeuble à évaluer ait fait l'objet d'une
vente entre deux personnes étrangères à un prix quelconque n'implique pas
nécessairement que ce prix constitue sa valeur réelle. On ne peut donc pas dire
que le prix de vente devient une preuve irréfragable au point que ce fait doit être
accepté sans examen de façon à exclure toute autre considération pour établir la
24 Notez que, par définition, il s'agit d'une probabilité: définition adoptée à la Loi sur la fiscalité
municipale, L.R.Q., c. F-2.1, art. 43. Une probabilité est une pondération, une estimation. La valeur est
donc un jugement, elle n'existe pas en tant que fait empirique.
25 "The 'real value' is the 'market value' or the 'value in exchange', and in order to ascertain it, one must
necessarily, even ifthere has been no sale of the building, try and find what would be the priee of the
building in the open market"; Sun Life Assurance Company ofCanada c. Cité de Montreal, [1950] R.C.S.
220,244-245 U. Taschereau).
26 Dame Lallemand, précitée, note 22.
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valeur.,,27
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Pour constituer l'objectivité de la valeur, on idéalise les parties: le vendeur et l'acheteur sont
raisonnablement informés de l'état de la chose désirée, de l'utilisation qui peut le plus
probablement en être faite et des conditions du marché et tant le vendeur que l'acheteur sont
habités par le désir respectif de vendre et d'acheter mais n'y sont pas obligés28. D'où la
nécessité que le prix de vente de l'objet d'étude ne soit pas nécessairement retenu comme étant
synonyme de <valeur réelle>29.
D'autres facteurs justifient d'écarter du statut de valeur réelle le prix du sujet d'étude. Pour être
retenu comme donnée statistique de comparaison, le prix de vente de l'objet d'étude ne devra
pas résulter d'un processus de liquidation30 ni être convenu par des parties aux intérêts non
contradictoires31 . Enfin, parfois il n'existe pas de marché libre32 .
L'objectivation de prix en valeur est un exercice délicat. La quête de l'objectivité impose le
27 Id.; Carrier & Rochefort c. Ville de Charlebourg, [1984] B.R.E.F. 1094, 1101, l'intéressé trouvera à
cette dernière quatorze autres illustrations de ce principe.
28 Loi sur la fiscalité municipale, précitée, note 24, art. 43.
29 "Les intimés n'étaient déjà plus dans la position d'un vendeur qui n'est pas obligé de vendre. Pour des
raisons économiques évidentes, [supporter les charges concurrentes de deux usines] il leur fallait
déménager leur usine et disposer de leurs bâtiments"; Ville de Montréal c. Congoleum Canada Ltd,
(1979) C.A. 392, 397 confirmée à [1981] 1 R.C.S. 280.
30 "[ ••• ] tout dépend, en effet, des circonstances dans lesquelles la transaction est intervenue. Comme
l'ont fréquemment rappelé les tribunaux, la vente doit avoir été conclue à distance et à une date voisine de
la date d'évaluation pertinente [... ] Les tribunaux ont, de façon constante, considéré comme suspectes les
transactions conclues dans le cadre d'un processus de li9.uidation, telles les ventes en justice, les ventes
pour taxes et les ventes faites par des institutions financieres à l'égard d'actifs repris"; Dominion Textile c.
Ville de Montréal-Est, [1986] B.R.E.F. 202, 214. On observe ici que le sort des personnes moins
argentées est exclu des données pertinentes, ce qui permet d'identifier un présupposé du concept de
valeur: il se présuppose lui-même, supposant la persistance de ce qui est, la valeur doit avoir la capacité
de se soutenir elle-même (standing-power).
31 "La vente [... ] d'un père à son fils ne saurait constituer une preuve fiable de la valeur réelle [ ... ]";
Jean-Luc Morin c. Ville de Normandin, [1989] Jurisprudence en bref nO 24.
32 "Or, pour le genre d'immeuble sous étude, il est reconnu que le marché libre est limité dans le nombre
de transactions à distance ou sans charge spéciale puisque les compagnies pétrolières ont développé le
genre de commerce qui y est exploité sur une base très particulière fondée uniquement sur leur politique
administrative interne et les bénéfices fiscaux qui leur sont alloués. Elles ont donc un contrôle important,
soit parce qu'elles sont majoritairement proprietaires des lieux ou bénéficiaires de clauses d'exclusivité ou
restrictives contenues dans les baux de location ou lors de transactions, d'autant plus que leur structure
organisationnelle et l'opération de leurs diverses exploitations leur assurent un contrôle de la mise en
marché et de l'activité de commerce [... ]"; B.P. Pétroles Ltée c. Ville de Montréal, [1984] B.R.E.F. 646,
648.
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respect d'une rationalité élaborée dans cette construction doctrinale. Cette rationalité de la
valeur objective nous place dans la délicate situation où l'on doit imaginer la valeur là où le
droit commun se rebute à admettre qu'un prix puisse même exister dans de telles conditions, tel
le cas d'une vente à soi-même, à la base une impossibilité.
"Le prix de vente le plus probable d'une unité d'évaluation qui n'est pas
susceptible de faire l'objet d'une vente de gré à gré est établi en tenant compte
du prix que son propriétaire serait justifié de payer et d'exiger s'il était à la fois
l'acheteur et le vendeur, dans les conditions prévues à l'article 43.'Œ
La valeur devient alors un exercice d'imagination, la justification d'une décision obtenue par
mathématisation. En cela, le concept se couronne lui-même, le discours se repaît de mots.
Pourtant selon les principes fondamentaux du droit civil, la vente à soi-même, est l'antithèse de
l'acte bilatéral.
"Un seul et même sujet de droit ne peut juridiquement s'obliger envers lui-
même. Les résolutions et les voeux, en droit privé, restent au plan du for
interne. Les subdivisions patrimoniales n'ont de portée que pour celui qui les
fait.,,34
Réservons néanmoins les cas valides par fictions de droif5, par exemple la personne morale ou
encore par représentation36. Dans la doctrine de la valeur, même le principe à l'effet que le seul
prix de vente de l'objet d'étude ne constitue pas à lui seul le marché reçoit exception37. Bien
que l'objectivation est atteinte en idéalisant les parties qui évaluent la propriété de la chose,
. néanmoins, c'est sur l'objet d'étude lui-même, non normalisé, que l'on concentre l'attention,
cette chose dans toute sa particularité. En conséquence, l'on devra tenir en compte son
33 Loi sur la fiscalité municipale, précitée, note 24, art 44.
34 Pierre ENGEL, Traité des obligations en droit suisse, Neuchatel, Éditions Ides et Calandes, 1973,
pp. 281-283.
35 Les nombreuses fictions juridiques ont souvent pour but de créer un tampon pour absorber le risque,
telles la compagnie à propriétaire unique, les fiducies législatives (régimes emeglstrés fiscaux, etc.).
36 Contrat entre soi-même et soi-même à titre de représentant ou représenté ou contrat par un même
mandataire de deu~ parties; c.c.Q., art. 2143; Adrian POPOVICI, La couleur du mandat, coll. "Droit
privé", Montréal, Editions Thémis, 1995, p. 199 à la note 502; J. CARBONNIER, op. cit., note 19, n° 120
Cc), pp. 208-209; Jean-Louis BAUDOUIN, Pierre-Gabriel JOBIN, Les obligations, 5e éd., Cowansville,
Editions Yvon Blais, 1998, n° 147-148, p. 108.
37 "[ ... ] le prix d'une vente récente de l'immeuble à évaluer [... ] peut constituer le meilleur critère de la
valeur réelle"; Canadian Car Co., [1975] B.R.E.F. 1213, 1219.
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caractère unique38; lorsque seule la chose évaluée est équivalente à elle-même, elle constitue un
singleton.
De tout ceci, on peut partiellement conclure que la doctrine de la valeur porte la tare des
perspectives purement conceptuelles, un exercice d'autofondation sacralisant le concept. Par
l'approfondissement qui suit, l'on mettra en doute cette autosuffisance superficielle du concept
de valeur; le droit déborde de ce cercle vicieux en mettant en valeur le rôle du prix dans la
construction sociale qu'est la valeur. L'on juge objectivement sur la foi de prix39. Qu'est-ce
donc que ce prix?
2.1.1. Le prix: essentiellement subjectif, une essence intentionnelle
Il existe un tel malentendu sur la prestation monétaire, que nous n'osons dire ce qui doit être dit
sans prendre les gants blancs! Alors, nous citerons une doctrine respectée. Celle-là vaudra
pour toutes ces autres qui taisent l'évidence.
"L'objet de l'obligation (ou, par ellipse, l'objet du contrat) est une prestation:
donner, faire ou ne pas faire quelque chose. 'Chose' a, dans cet emploi, un sens
vague. Mais il prendra la valeur concrète qui lui est habituelle si la prestation
consiste à donner, livrer, restituer: la chose, ce sera alors le bien [au sens de ce
qui est, le référent du mot nommant la chose appréhendée] vendu, loué, déposé,
etc [... ] Parmi les biens, il faut classer l'argent. L'objet en argent qui, dans un
contrat synallagmatique, est la contrepartie d'un objet en nature porte le nom de
prix (non seulement prix de vente, mais aussi loyer ou salaire): le prix a
parfois ses règles propres, au sein de la théorie générale de l'objet. Au regard
de l'objet ainsi entendu, une double exigence se dégage [... ] il faut que l'objet
existe, et que certains caractères se retrouvent en lui [... utile, déterminé,
possible, licite] Le contrat ne se forme pas si l'objet n'existe pas, ou n'existe
plus, au moment où les deux volontés se rencontrent [... ] On n'imagine guère
que deux individus choisissent délibérément de contracter dans le vide [... ] La
chose qui n'existe pas encore, la chose future, même s'il n'est pas certain
qu'elle existera un jour, peut être l'objet d'un contrat actuel. Si la chose
escomptée n'arrive pas à l'existence, le contrat sera réputé ne s'être pas formé
faute d'objet, car un contrat portant sur une chose future dépend
conditionnellement de la future existence de cette chose: le débiteur sera donc
libéré (à moins que l'obstacle ne soit venu de sa faute), mais le créancier, en
récompense, sera dispensé de payer le prix. La situation serait, cependant, tout
autre - le contrat subsisterait malgré la défaillance de la chose escomptée, et le
38 Steinberg's Properties Ltd. c. Ville de Montréal, [1987] RJ.Q. 1975, 1982.
39 Il faut comprendre que si le calcul d'un prix était, à sa base, un exercice de pensée circulaire, alors la
Cour serait, épistémologiquement, justifiée de laisser tel douteux exercice aux parties elles-mêmes. On
peut se douter dès lors que le droit opère une distinction entre une vérité privée et publique, mais nous
n'opérerons pas cette distinction ici, suggérant néanmoins d'en réserver la possibilité à de lointains
développements.
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créancier resterait tenu de payer le prix - s'il avait été dans l'intention des
parties d'imprimer à la combinaison un caractère aléatoire [... ] L'objet du
contrat, en pareil cas, est non pas la chose future elle-même, mais la chance,
l'espérance de l'obtenir (venditio spei)."40
La question: Quid si l'une des parties ne se rend pas compte lors de la formation du contrat
qu'elle a choisi, elle, de contracter dans le vide?
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Le prix est un concept issu de la subjectivité de chacune des parties41 • La vertu cardinale du
prix est la liberté, qualité suprême le rendant pertinent aux fins d'utilisation dans l'agrégat
statistique que constitue le résultat de l'opération d'évaluation. Ce prix libre est défini comme
une intention abstraite, une attente hors du temps: vouloir vendre sans y être obligé, vouloir
acheter sans y être obligé:
"Le prix qu'un vendeur qui n'est pas obligé de vendre, et qui n'est pas
dépossédé malgré lui, mais qui désire vendre42 , réussira à avoir d'un acheteur
qui n'est pas obligé d'acheter, mais qui désire acheter43 ."44
La généalogie du critère de liberté, aussi désigné le <test des parties consentantes> (test of
willing parties), remonte à 188145 :
"[le prix libre] signifie la valeur d'échange: le prix que l'objet dégagera lorsque
40 J. CARBüNNIER, op. cit., note 19, nO 54, pp. 104-105; les crochets et le soulignement est nôtre.
41 "Les évaluations établies sur la base de ces prix de vente seraient sûrement subjectives et non
objectives"; Henry Rosenblatt, (1975) 1 RJ.E.F. 742, 759 citation reprise plus loin dans son contexte.
"Comment expliquer en un si court laps de temps une baisse de 13 000 $? La preuve ne nous renseigne
guère sur les circonstances de la vente et particulièrement sur les motifs qui ont incité chacune des parties à
donner son consentement"; Jean Drouin, (1975) 1 RJ.E.F. 1115; voir aussi W V Lowney's Co. Ltd,
(1966) 1 R.J.E.F. 304; Dame Albert Lallemand, précitée, note 22,617.
42 Remarquez que l'on se situe dans l'axe du contradictoire: par rapport à ce qui correspondrait, dans le
carré des oppositions des propositions catégoriques, à une universelle affirmative qui, par analogie,
énonce, dans le carré des oppositions des modalités, la nécessité que P la Cour formule la possibilité que
non P, où ici P est vendre ou acheter. En formulant le critère 'non nécessairement vendre" (~Ovendre), la
Cour dit 'il est possible de ne pas vendre' (O~vendre).
43 En formulant le critère 'non nécessairement acheter' (~Oacheter), la Cour dit 'il est possible de ne pas
acheter' (O~acheter).
44 Cie d'approvisionnement d'eau c. Ville de Montmagny, [1915] B.R. 416, 418-419 (j. Pelletier),
opinion entérinée par la Cour suprême à Sun Life Assurance Company ofCanada c. Cité de Montréal,
précité, note 25.
45 Lord Advocate c. Earl ofHome,(188 1) 28 Sc. L.R 289.
La valeur pécuniaire objective: une valeur à l'objectivité subjective
passé au test du marché,,46
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Remarquez la pétition de principe: Le prix est le montant que l'on considère dans la
composition de l'agrégat parce qu'il est consenti par des parties aux rôles mutuellement
complémentaires respectivement libres d'intervertir leurs rôles, et, à preuve, les parties étaient
libres parce que l'interversion des rôles de détenteur d'une prestation pécuniaire et d'une
prestation non pécuniaire aura dégagé un montant. Vice-versa! La pensée s'instrumentalise, la
valeur s' autojustifie.
Lorsque l'on navigue sur le bateau de la valeur, nous sommes en eaux troubles: les conceptions
de la valeur sont aussi variées que les buts à atteindre: valeur au marché, de taxation,
d'expropriation, de liquidation. Donnons quelques exemples.
2.1.1.1. L'exemple de l'intentionnalité en fiscalité municipale
En fiscalité municipale, la doctrine reconnaît d'emblée où mène cette instrumentalisation de la
pensée, on insiste: l'objectivité construite aux fins de taxation n'est pas sans bornes:
"[L']intention du législateur [... ] n'ajamais été de mettre à la disposition de
l'autorité taxatrice l'assiette fiscale la plus large possible, mais de taxer les
immeubles en fonction de leur valeur d'échange."47
La rigueur imposerait de plus que, si ce sont des droits qui ont une valeur plutôt que des
choses48, alors les principes dégagés par la valeur au marché auraient dû recevoir application, les
droits en fait consentis par les divers propriétaires font qu'à objets évalués semblables, la valeur
serait en théorie différente selon la tenure et selon la charge financements que garantissent les
sûretés consenties sur les immeubles. La jurisprudence spécialisée en fiscalité municipale a
46 "It means exchangeable value: the price which the subject [l'objet d'étude] will bring when exposed
to the test of competition", les crochets sont nôtres, id., 293 Ci, McLaren). Au même effet Cité de
Longueuil e. Canadian Pratt-Whitney Aireraft Co Ltd, [1965] B.R. 337, 340; Campeau Corporation e.
Ville de Westmount, [1984] B.R.E.F. 802, 804.
47 Jean-Guy DESJARDINS, Traité de /'évaluationfoncière, Montréal, Wilson & Lafleur, 1992, p. 68, le
soulignement est nôtre.
48 "Entre dix propriétés identiques, ayant des modes de financement hypothécaires différents, la
fluctuation des prix de vente conduirait à des valeurs différentes pour chaque propriété. Les évaluations
établies sur la base de ces prix de vente seraient sûrement subjectives et non objectives"; Henry
Rosenblatt, précitée, note 41, 759.
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reconnu la spécificité du contexte fiscal, en particulier la forte intentionnalité de ce contexte où
le législateur traite les faits en donnant aux mots un sens ad hoc, de façon, par exemple, à obvier
au défaut d'équité fiscale auquel mène la théorie pure49 , ce législateur y ayant obvié par une
théorie de la valeur objective au propriétaire50 , tirée de la doctrine de common law du faisceau
de droits51 •
La valeur est donc un concept qui répond des présupposés suggérés par la finalité de
l'évaluation. En un autre exemple, le contexte d'expropriation, la valeur subjective au
propriétaire aux fins de compensation juste en cas d'appropriation pour cause d'utilité publique
contre la volonté du titulaire, la loi tient compte (au moins partiellement) de la valeur subjective,
dite <spéciale>, à son seul propriétaire résultant de la relation particulière entre ce dernier et sa
chose.
"[La] mesure est sienne, le prix ~u'il, à titre d'homme raisonnable, aurait lui-
même été disposé à payer [... ]"5
49 "[•.• ] je ne doute pas non plus qu'en l'adoptant [la théorie du faisceau de droit] le B.R.E.F. ait tenu
pour acquis qu'elle soit plus conforme aux principes d'équité fiscale que la théorie voulant que l'on doive
lier la valeur réelle d'un immeuble aux fins de taxation à une supposée valeur marchande, qui dépend
essentiellement d'une vente hypothétique entre deux personnes qui n'ont d'existence que sur papier [... ]
Je suis donc d'opinion que le contexte législatif, tel <J,u'il existe actuellement, ne permet pas l'application
de la théorie du faisceau de droit [... ]"; Communaute urbaine de Montréal c. Les placements Ansee Ltée,
[1992] R.J.Q. 2088, à la page 2102, confirmation de [1989] R.J.Q. 2887 (C.Q.). Voir aussi Communauté
Urbaine de Montréal c. L. G. Plaza [ne., lE. 92-1404 (C.A.).
50 Quant à la valeur objective au propriétaire, sans affirmer l'adoption en droit québécois de la théorie du
faisceau de droit, le législateur adopta une disposition créant une fiction à l'effet que le vendeur est réputé
détenir tous les droits du locataire a l'égard de l'unité d'évaluation, de façon à éviter que les immeubles
sujets à des baux désavantageux soient moins taxés que les autres; Loi sur la fiscalité municipale, précitée,
note 24, art. 45.1; Communauté urbaine de Montréal c. Avor Realty Corp., (1993) 57 Q.A.c. 302 (CA);
Corporation d'assurance de personnes La Laurentienne c. Ville de Québec, [1994] R.J.Q. 1432 (C.Q.);
Handfield c. Paroisse de St-Marc-sur-le-Richelieu, [1995] R.J.Q. 1557 (C.Q.). L'opacité d'une
intentionnalité est dès lors palpable.
51 Rappelons que la théorie du faisceau de droit est celle où l'on taxe tout l'agrégat des droits pouvant
s'attacher à la chose, tant ceux du propriétaire, que des locataires et des créanciers hypothécaires.
Remarquez que la théorie de la valeur objective s'éloigne de la réalité du marché, en lé~itimant
graduellement hypothèse (les locataires ont tous les mêmes besoins et capacité de payer) sur hypothèse (les
créanciers h>'J2othécaires offrent tous les mêmes conditions) aux fins de la construction sociale du concept
d'objectivite fiscale. Les données font de plus en plus l'objet de massage et de présuppositions qui filtrent
l'une au détriment de l'autre pour ne retenir de la réalité que ce qui satisfait les présupposés recherchés.
52 "Where the owner is in special relations to the land, as in the case of an established business, the
measure is the value to him as a prudent man, what he would pay, as the price of the land, rather than be
dispossessed, that price thereafter, in effect, representing the capital cost of the business to which the
profits would be related"; Gagetown Lumber c. La Reine, [1956] R.C.S. 44, 51, le soulignement est nôtre.
Notez ici que le bon juge présume d'une rationalité économique, ce qui n'est pas nécessairement vérifié.
Sur la distinction de ces valeurs, l-G. DESJARDINS, op. cit., note 47, p. 39.
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Le critère de la chose offerte dans un "marché libre et ouvert"S3, interprété comme "soumis à la
loi économique de l'offre et de la demande"s4 en est donc un de la valeur objectivée. Cette
objectivité sert à trancher le dilemme de l'équilibre de la taxation foncière, plus précisément de
sa limite. Cela constitue une façon d'arbitrer le conflit entre la volonté taxatrice et celle taxée,
compte tenu de l'effet, sur la valeur marchande, du taux de taxation.
La normalisation du jugement des parties, en les idéalisant, permet de choisir les prix que
l'expert désire pour, dira-t-on, «monter sa preuve». Seules ces données choisies auront valeur
probante dans cet agrégat statistique: la Valeur. Cette méthodologie, très post~modeme - du
choix du domaine d'examen en fonction de l'opinion que l'on veut prouver -, exerce un choix
sur la réalité empirique des prix. Ne sont retenus que les prix définis comme 'libres'. Mais
remarquez au passage que si le prix est le montant d'argent et cette liberté est nulle autre que
d'avoir troqué la chose pour de l'argent, alors d'une part la liberté, en ce domaine est la
possession d'argent et d'autre part la mutualité positive de la définition, où a est b et b est a,
forme techniquement un indéterminé; il y a boucle infinie. Est-ce le sens de ce a-b-b-a? Plus
précisément, si tel était le cas ce a-b-b-a relève-t-il alors de la notion ordinaire de sens en
contexte possessoire de prise en main d'une chose concrète? Étant son propre référent avéré au
travers le miroir que lui renvoie sa définition, la doctrine risque peu de se tromper en parlant en
son nom, le mot 'dogme' n'est pas trop fort. L'opacité intentionnelle de cette façon de définir
ne peut vous renseigner, c'est le propre d'une tautologie de ne pas informer. Mais si sa
substance est son nom et son nom sa substance, alors il n'y a aucune distinction à faire entre
devoir une obligation et l'exécuter: la devoir c'est l'exécuter, l'exécuter c'est la devoir. Ce
rapport de synonymie, fausse, fait perdre un renversement de rôle entre débiteur et créancier.
Pour que le renversement de rôle soit effacé en le couvrant d'une enveloppe conceptuelle, il faut
que les parties qui doivent et reçoivent soient fusionnées en une seule, qui se doit elle-mêmess.
Cette perspective omet la modalité en cause, le possible, dual de la débition, et elle est
inexplicable si l'on tient pour avéré le dogme de l'unicité du paiement où "par paiement on
entend non seulement le versement d'une somme d'argent pour acquitter une obligation, mais
53 Loi sur la fiscalité municipale, précitée, note 24, art. 43.
54 Carrier & Rochefort c. Ville de Charlebourg, précitée, note 27, 1102.
55 Voir "S'il était à la fois vendeur et acquéreur" de la loi sur la fiscalité municipale, supra, p. 411.
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aussi l'exécution même de ce qui est l'objet de l'obligation"56. Mais avouons qu'il s'agit d'une
plate pétition de principe, puisqu'elle considère le temps comme un achevé. En effet, la liberté
de vendre c'est pouvoir vendre sans avoir en fait vendu. En faire la preuve en affirmant comme
un vrai avéré que le prix obtenu prouve cette liberté est un sophisme. L'on considère que
l'avenir a la même nature prouvable que le passé, on considère le temps comme un continuum
lisse, également prouvable, en dépit du hiatus que constitue la monnaie dans le mécanisme:
encaisser l'indemnité d'expropriation, être dans l'indécision pour savoir où se relocaliser,
supporter le risque de dévaluation de la monnaie pendant cette indécision, etc. Au fond, ce
dogme confond l'utilité de la chose avérée et le prix auquel cette dernière est vendable, nous
insistons sur la modalité de ce dernier terme car le problème se situe au niveau de la vérité, la
distinction du vrai du possible du vrai de l'existant.
Dans son principe, la méthode respecte celle du droit. Sera objectif le prix élaboré dans une
confrontation d'intérêts contradictoires:
"Cette conception de ce qu'est la valeur réelle qui est en somme le prix auquel
un immeuble est vendable [... ] Il ne s'agit pas d'une valeur subjective de ce que
l'immeuble vaut pour son propriétaire, mais d'une valeur objective de ce gue
l'immeuble vaudrait pour celui qui voudrait l'acguérir."s7
Vous voyez à l'œuvre la nuance épistémique, reposant sur le porteur de croyances, la personne
qui entretient les croyances n'est pas celle qui détient la chose évaluée. Pour pouvoir envisager
une adéquation entre prix et utilité de la chose, il faut pouvoir alterner du domaine pécuniaire à
celui des prestations caractérisées. Aux fins d'objectivation, le prix qui ait, par hypothèse,
valeur probante est celui qui optimise la valeur d'usage de la chose. C'est le principe de
l'utilisation optimale, l'usage le plus rémunérateur et le plus rationnel (highest and best use).
L'on recherche alors l'actualisation (agrégation par capitalisation) de la valeur présente des
bénéfices futurs de la chose en fonction, non pas de l'usage que peut en faire actuellement le
propriétaire dans ses capacités singulières, mais en fonction de la valeur que consentirait une
multitude d'acheteurs tout aussi idoines qu'hypothétiques, ce marché abstrait, pour l'usage le
56 c.c.Q., art. 1553.
57 Guy Towers c. Cité de Montréal, [1968] B.R. 277, 283, le soulignement est nôtre. En d'autres termes,
non pas la valeur de Untel, mais de Tous_autres_que_Untel. L'erreur de raisonnement que constitue la
réduction de l'opinion des autres à la sienne propre est une projection, un solipsisme.
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plus avantageux de la chose58.
2.1.1.2. L'exemple de la valeur à l'exproprié
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Pour mieux saisir la distinction, voyons comment la cour résout le conflit entre les deux
conceptions, le cas où la valeur au propriétaire n'est pas celle au marché. La valeur au
propriétaire est celle-là même qu'en fait l'exproprié lui-même, et pour l'objectiver on le sort de
ses gonds; sa valeur spéciale est décrite ainsi:
"[ ... ] le propriétaire, au moment de l'expropriation, est réputé sans titre, mais
tout le reste demeurant inchangé, la question est de savoir ce qu'en homme
avisé, il paierait la propriété plutôt que d'en être évincé."59
Au moment de l'expropriation, quel prix paierait donc hypothétiquement l'exproprié pour avoir
encore une chose portant les caractères de celle-ci pour l'usage qu'il en faisait déjà? Cette
valeur spéciale, en outre de la valeur au marché pour le terrain en vertu de son usage actuel et la
valeur dépréciée des bâtiments et installations, peut comprendre une perte d'achalandage ou les
frais de réinstallation, ces derniers décrits comme suit:
"[ ... ] les dépenses et inconvénients causés par un déménagement, la perte des
avantages dont jouissait le propriétaire en raison de l'emplacement de la
propriété expropriée et, dans le cas d'une entreprise que le propriétaire envisage
d'exploiter ailleurs, la perte causée par la désorganisation de l'entreprise, le
manque à gagner pendant sa réinstallation, les frais de déménagement et autres
dépenses inévitables. "60
Comme l'expropriation a pour but de substituer une fin publique à une fin privée à
l'emplacement particulier d'une localisation, c'est cette dernière qui, dans l'environnement
constitué par la grille d'occupation du territoire avoisinant, sera l'objet d'hypothèses à propos
du meilleur usage de l'emplacement. Dans le cas où la valeur au propriétaire pour l'usage
actuel n'est pas le meilleur et que les données relevées démontrent que les prix payés pour
disposer de l'objet pour un autre usage sont généralement supérieurs, alors la rationalité veut
58 W V Lowney's Co. Ltd, précitée, note 41, 304.
59 Citation de j. Rand dans Diggon-Hibben Ltd. c. Le Roi, [1949] R.C.S. 712, 715 traduite par j. Spence
dans Saskatoon (Ville) c. Smith-RoZes Ztd, [1978] 2 R.C.S. 1121, 1128.
60 J. Locke dans Drew c. La Reine, [1961] R.C.S. 614, 625 traduite par j. Spence, id., p. 1129.
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que le propriétaire cède le beurre en raflant un argent du beurre représentant le plus élevé, soit
de l'usage de l'emplacement optimisé par la demande au marché, soit de l'usage réel qu'en
faisait déjà l'exproprié.
"Cependant, lorsque l'usage du terrain par le propriétaire ne constitue pas
l'usage le plus rémunérateur et le plus rationnel, un autre problème surgit. Il
semble évident, et il est admis je crois en l'espèce, que dans ce cas la valeur
pour le propriétaire est alors la plus élevée de: - a) la valeur marchande du
terrain nu pour l'usage le plus rémunérateur et le plus rationnel ou - b) la valeur
marchande du terrain nu pour son usage actuel, plus la valeur de l'amélioration
apportée par les bâtiments et les installations de l'entreprise et les montants
alloués au titre du <préjudice commercial> que j'ai mentionné."61
La valeur à l'exproprié, qui théoriquement procéderait depuis le for intérieur de ce dernier où le
droit n'a pas accès, est donc celle où l'on retourne l'argument contre l'exproprié qui plaiderait
une valeur de vente trop subjective. Cette rétorsion permute hypothétiquement l'exproprié de sa
position de vendeur à celle d'acheteur: tu dis que ça vaut tant à la vente, mais si tu achetais?
C'est cette permutation de rôles, ici hypothétique, qui objective la valeur. L'on peut donc dès
lors se douter que le droit a placé en ses catégories la possibilité d'une telle péripétie.
Néanmoins, remarquons certains paradoxes qui surgissent lorsque le discours passe sous silence
la nuance structurelle qu'introduit dans nos catégories ce mécanisme.
2.1.2. La régression: la pensée s'instrumente elle-même dans la notion de durée
L'on verra que la donnée jugée adéquate pour servir à la pondération de la valeur objective est
celle qui fut persistante, satisfaisant à la condition de tenue pendant un laps de temps où elle est
exposée au marché. Mais cette condition constitue un filtre conceptuel sur le donné des prix, la
capacité de certains, plus fortunés, de soutenir leurs prix, jointe à cette condition qui met des
œillères sur la teneur de la réalité économique choisie pour témoigner de l'objectivité, fait en
sorte que l'objectivité de l'agrégat statistique est obtenu au prix de sa crédibilité. Seuls les prix
persistants sont retenus, mais les prix retenus aux fins de statistique pourraient bien être la
minorité en cas de récession profonde. En ce sens, la durée la mieux nantie a le moyen
systémique d'absorber tout autre que lui-même par élimination.
61 Président Jackett dans Commission de la Capitale nationale c. Budd et autres, [1968] 1 R.C. de l'É.
402,407 traduit p,ar j. Spence, id., 1129, et les autorités mentionnées par l'arbitre: Le Roi c. Edwards,
[1946] R.C. de l'E. 311, 333 prés. Thorson.
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2.1.2.1. La condition du prix libre: le délai de tenue sur le marché
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Revenons un peu au phénomène de pétition du principe de valeur, où le concept se couronne en
se présupposant dans sa persistance: la capacité de maintenir son prix dans le marché. Seul
aura valeur probante le prix, dit <libre>, issu d'une mise en oeuvre de moyens raisonnables de
mise en marché.
"La valeur probante d'un tel prix de vente [... ] sera d'autant plus grande qu'il
apparaîtra par la preuve que le vendeur a mis en oeuvre des moyens
raisonnables pour manifester son intention de vendre ledit immeuble et pour
attirer le plus grand nombre possible d'acheteurs éventuels afin que l'immeuble
soit exposé à la concurrence du marché dans les meilleures conditions
possibles.,,62
L'argent, qui prouve la capacité d'attendre le prix voulu, rend probant le prix dans la
composition de l'agrégat qu'est la valeur. L'aune avec laquelle on estime la liberté du prix est
la patience du propriétaire-vendeur, patience non pas envisagée comme une vacuité
parcimonieuse évoquée plus loin, mais, au contraire, conçue comme une plénitude intègre et
puissante: sa capacité de soutenir son niveau de prix en puisant dans ses propres poches pour
éponger les charges de la propriété dela chose.
"[Le test de la compétition] a été interprété, au fil des ans, comme étant en
quelque sorte, l'intérêt suscité auprès de plusieurs personnes par la mise en
vente publique d'un immeuble de telle sorte qu'il en résulte que le vendeur, non
obligé de vendre au premier offrant, prenne le temps de convenir de la meilleure
offre avec un acheteur éSalement libre et tout aussi au fait que lui des
conditions de marché. "
"En effet, la preuve a révélé que la vente est survenue sur le marché libre
puisque le vendeur, même s'il n'était pas obligé de le faire et que l'acheteur, qui
n'était pas non plus obligé d'acheter, était en compétition avec d'autres au
moment des négociations pour l'achat de l'immeuble en question.,,64
"Il ressort clairement de ce témoignage, des pièces produites et du délai de
presque sept ans entre la mise en vente et la vente du sujet [objet d'étude] que le
vendeur n'a pas bousculé les événements ni précipité la vente et qu'il peut donc,
62 Canadian Car co, précitée, note 37, 1219. Aussi Banquefédérale de développement c. Ville de Sainte-
Adèle, [1986] B.R.E.F. 63, 66.
63 Co. Trust Royal c. Ville de Waterloo, [1985] B.R.E.F. 431, 440, les crochets sont nôtres.
64 124637 Canada inc c. Ville de Princeville, [1986] B.R.E.F. 110, 120.
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en conséquence, être qualifié de vendeur libre lors de la transaction. "65
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On remarque donc que l'exigence du délai d'exposition sur le marché66 , délai d'exposition
servant à faire la preuve de la persistance de la valeur, est une persistance d'intention
confirmant l'existence continue de cette valeur, la continuité est puisée à une volition
intentionnelle qui <avère> le prix aux fins d'évaluation, ce soi-disant <avéré> le rend susceptible
de figurer au rang des prix énumérés comme fondement d'une valeur. Cette tenue dans le
marché a une forte composante psychologique; l'on sait auj ourd 'hui que la résistance
psychologique est un facteur primordial dans le succès ou l'échec du projet du spéculateur
d'accumuler la richesse en jouant sur la perception de la tendance des prix des autres
participants sur le marché tout en résistant à se convaincre lui-même de son propre argument et
sans se laisser prendre par celui des autres, garder la tête froide, pour pouvoir se retirer au bon
moment en vendant sa position. Au contraire d'une théorie postulant d'un campement dans une
position immuable, la pratique spéculative aura distingué qu'il s'agit d'une stratégie visant à se
retirer. Reste à savoir se retirer où, nulle part? Dans la détention de monnaie, l'étrangère.
2.1.2.2. La pétition: le passé absorbe l'avenir
Dans la théorie officielle faisant fi de cette finalité pragmatique, l'on passe donc subrepticement
de la persistance, à lafois la durée d'un état psychologique s'engageant activement dans le refus
d'un prix autre que le sien, défense d'une idée issue dufor intérieur, et à lafois la quantité
d'argent mobilisable pour défendre cette <Valeur>, immuable durée d'un concept suspendu dans
une éternité du temps conçue comme actuellement achevée dans cette durée statique. Cette
conception de la valeur n'est pas immaculée, elle mène à l'inertie du marché, sa non-liquidité.
Par cela, le discours officiel sur la Valeur s'insémine artificiellement en réinsérant en sortie le
principe qu'il s'était fait, d'entrée de jeu, un devoir d'expliquer. Cette postulation est celle de
l'avidité pour la richesse, l'ogre intempérant: La <Valeur>67 est l'idée d'une propriété, d'une
rareté rendue possible par la propriété juridique sur la chose. Si la propriété rend rare la chose
65 Calimo Corporation c. Ville de Saint-Laurent, [1989-90] B.R.E.F. 62, 65, le soulignement et les
crochets sont nôtres.
66 'Marché' conçu comme composé de ses participants actuels, chacun aux intérêts opposés [puisque le
profit de l'un est la perte de l'autre] où, malgré cette opposition, leur terrain d'entente est trouvé dans leur
partage d'une commune prédilection pour l'accumulation de la richesse, prédilection juridiquement mise
en œuvre par l'institution de la propriété.
67 Remarquons ici la pragmatique du discours: les guillemets lui font ici prendre valeur d'assertion.
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et que c'est la rareté qui vaut, alors la valeur est une propriété (attribut de la chose) dont on
s'approprie exclusivement; vice versa, une équivalence opérant un passage du semblable au
semblable: La rareté est une chose accumulée par appropriation. On reconnaît là le dogme de
l'unicité du paiement: l'argent ne peut être distingué des prestations, une chose est une richesse
et l'argent aussi. On n'alterne pas du domaine pécuniaire à celui des choses possédées,
l'univers est une unique châsse englobant un tout homogène, sa composition est donc
actuellement énumérée exhaustivement. L'avenir est connu comme le passé l'est.
Or, pour soutenir la valeur sur le marché, il faut se tenir dans le marché, c'est-à-dire tenir la
chose en main et en état de conservation. Par nécessité, il faut acquitter les charges inhérentes
que fait encourir la chose à son propriétaire. Il faut donc acquitter ces charges en les payant, et
on les paiera avec la monnaie (pas des tomates !). Et la monnaie, c'est du liquide!
Essentiellement, par l'acte d'évaluation on amplifie le point de croisement des volontés sur un
prix en un intervalle d'exposition au marché. Ce faisant l'on vous passe sous le nez
l'abstraction monétaire sans vous la dévoiler, non sans la dévoyer au passage en la travestissant
en un intervalle continu pour ne pas douter que tout procède d'un passage du semblable au
semblable. La valeur fait donc la pétition qu'à l'origine l'on se situe dans un ensemble
homogène, l'idée d'agrégat, que la notion primitive du droit est celle de la durée, celle des
choses comme celle de la richesse.
La contradiction soulevée par l'instrumentalisation du concept de valeur pécuniaire, où la
quantité d'argent prouve que le prix demandé participe de la valeur réelle par pouvoir de tenue
sur le marché, pouvoir de maintenir son seul prix à l'exclusion des autres, est qu'elle fait
pétition d'une totalité accomplie qui s'achève dans un extremum: le plus riche à un instant
donné sert de fondement au concept de valeur car c'est ce dernier qui a le pouvoir de tenue. Il
sert de filtre aux autres prix, il les absorbe en lui, le Chronos d'Hésiode.
Dans un tel cas, le propriétaire-vendeur non seulement possède ceci ou cela, mais il possède
aussi, au travers le désir de l'autre d'acheter sa chose, la valeur pécuniaire pouvant éponger
l'encours des charges pour toute la période où les autres participants se rendront pas à son idée
de la valeur du bien. Traduit en mathématiques financières, cela signifie que le prix passé d'une
chose est garant du paiement des charges de celle-ci jusqu'à ce que ces charges équivaillent ce
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prix passé68 , période de tenue sur le marché. La théorie de la valeur est donc une abomination
car elle postule que seule la génération présente existe, seuls les possédants actuels valent, à
l'exclusion de générations futures qui ne sont pas là. En effet, un prix qui vaut est le prix voulu
par le détenteur de et la chose et la monnaie qu'il faut pour attendre son prix.
Si l'on fait abstraction de sources de revenus externes, si les participants actuels du marché
attendent indéfiniment leurs prix, les valeurs descendront graduellement à zéro et resteront là
(en cette seule actualité, vendeurs et acheteurs restent figés sur leur positions respectives, la
recherche du prix plus haut versus le prix plus bas). Par cette instrumentalisation, on filtre par
la richesse acquise les prix appelés à former l'agrégat, en masquant bien qu'à ce moment précis
la richesse acquise fut transformée en monnaie par la vente de biens, par l'interversion des
positions de détenteur d'argent et de propriétaire d'une chose, passant sous silence que pour se
tenir dans ce marché-ci, il faut, nécessairement, ne pas se tenir sur ce marché-là à moins de se
former l'idée d'une déité possédant tout, ce qui contredit l'idée même de la propriété, celle qui a
juridiquement rendu possible la Valeur: possiblement ne pas vendre, possiblement ne pas
acheter. On a placé cette possibilité dans l'intentionnalité des participants actuels du marché à
l'exclusion des générations à venir: vouloir vendre sans être obligé, vouloir acheter sans être
obligé. En droit, la détention de la chose permet la vente; mais on n'encaisse le prix qu'au
moment où on ne détient plus la chose puisqu'on l'a vendue; personne ne détient à la fois le
beurre et l'argent du beurre: le présent a pour prix le futur. La valeur, faisant fi de ce détail
crucial, est donc une fonction sur soi où l'élément maximal d'une énumération devient le
facteur qui filtre les autres de cette énumération. C'est une tautologie que de dire que, dans la
succession des nombres, le plus grand inclut nécessairement les précédents dans cet
ordonnancement. Il s'agissait au départ de nombres ordinaux.
Cette théorie est empreinte d'une religiosité déplacée où l'on adore l'idée préconçue d'un
univers achevé, complètement énuméré par l'actualité de son donné, à l'exclusion d'un avenir
non donné: concept immuable comme l'or inoxydable du veau proverbial. La théorie de la
Valeur est conçue pour favoriser les valeurs hautes en présupposant que seules les données
postulées vraies sont vraies, sélectionnant le donné. En cas de récession profonde, la main de
justice obligera plusieurs à vendre; au fur et à mesure les données que contiendront l'agrégat de
68 Pour faire un exemple de l'absurdité de cette présupposition autoassertée du concept, à un taux de
charges courantes de 10%, la valeur actuelle de 10.00 est une intention de vendre il y a 7 ans à 10.00,
laquelle intention ferme aura en somme coûté 9.49 à son propriétaire sur cette période.
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la valeur seront théoriquement éliminées l'une après l'autre jusqu'à ce qu'il ne reste plus qu'une
donnée, celle appuyée par la plus grande tenue sur le marché. Alors que cette fonction de filtre
avait pour but de rendre l'agrégat plus probant en vertu du critérium choisi, l'agrégat qui en
résulte est moins crédible car il repose sur moins de données. On se rend compte que la théorie
de la probabilité soulève un problème au niveau de la vérité qui est celui provenant de la
distinction entre l'avenir et le passé. On aura passé sous silence une problématique
d'incomplétude, où la composition passée n'expurge pas pour autant l'avenir. Plutôt que
d'admettre un processus d'adéquation, de rajustement rapide autant à la baisse qu'à la hausse
des valeurs, la résistance au changement induite par le présupposé théorique de grandeur
favorise, par ricochet, l'assiette taxable au détriment de la crédibilité de l'agrégat. La méthode
est astucieuse et n'est pas neutre. L'abstraction d'inclusion exclut les données autres que le
critère promu par le concept qui fait valoir cette exclusion même. Au nom de la Valeur je
t'efface, un fabulation théorique sur le thème de la richesse.
En somme, l'objectivation qu'est la Valeur aura permis de distinguer le prix, exercice subjectif
d'alternance entre le domaine des biens caractérisés et le domaine pécuniaire, vendre à ce
moment-ci acheter à ce moment-là ou détenir la monnaie dans le hiatus d'un entre-temps, un
exercice d'opportunité, et la valeur. L'objectivité de la Valeur relève sans plus d'une
objectivité kantienne: une subjectivité marchande partagée par ceux qui font plus de cas de la
valeur vénale que de l'usage de la chose, ce qui présuppose une connaissance syndoxique, la
conception d'une notion d'univers qui soit conventionnelle, partagée par quelques-uns par
surcroît assez rares, ceux au patrimoine le plus grand. On aura placé la possibilité de ne pas
vendre, la possibilité de ne pas acheter dans l'intentionnalité des détenteurs des valeurs
actuelles, alors qu'elle provient de l'existence d'un mécanisme monétaire qui permette
d'acquitter une somme, acquittement qui permet de considérer l'interversion des positions
d'acheteur et de vendeur comme non résoluble69, où la marche arrière n'est plus possible.
Selon nous l'erreur est grande, et ce à de multiples titres. D'une part, n'est pas faite la
distinction entre la prestation pécuniaire et non pécuniaire, considérant un seul domaine plutôt
que deux. D'autre part, le type d'ensemble présupposé par la théorie de la valeur est plat,
considéré exhaustivement posé devant soi, l'ensemble défini par le contenu répondant de sa
définition, comme 'Agrégat au temps 1 = moyenne de {l, 2 , 3,4, 5, 6, 7}', résultat = 4, au
69 C.c.Q., art. 1740 et suivants
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détriment du fait que la valeur est pour le futur alors que la composition de l'ensemble est
passée. Il s'agit donc d'un ensemble non plat. La question se pose donc de savoir si le résultat
(en l'exemple, 4) peut être réintroduit dans l'ensemble de départ - si, au point de vue
épistémologique, le jugement professionnel que constitue ce résultat peut être réintroduit
comme s'il s'agissait d'une donnée composant l'ensemble au moment suivant soit la définition
'Agrégat au temps 2 = moyenne de {l, 2 , 3,4,4,5,6, 7}'-.
Deux questions se posent dès lors. L'une est: s'agit-il d'ensembles récursifs, où la composition
précédente conditionne la suivante, auquel cas il faudra distinguer ce cas de figure de celui d'un
ensemble plat, où les valeurs sont strictement passées. Nous présumerons qu'il s'agit
d'ensembles se déroulant dans le temps, qu'à cet égard ils sont récursifs, sans pourtant
approfondir les questions posées par la distinction de tels ensembles par rapport à des ensembles
plats. L'autre question qui se pose est de savoir si le résultat du jugement professionnel
constitue une donnée valide dans la composition récursive de l'ensemble, réinsertion qui tend à
confirmer le jugement professionnel antérieur en substituant aux données, considérées vérifiées
par l'interversion des positions d'acheteur et vendeur, des jugements qui n'ont pas fait l'objet
d'une telle interversion. À force de s'appuyer sur son seul jugement, en considérant son
jugement passé comme une donnée à l'étape suivante, alors l'évaluateur est infaillible:
'Agrégat au temps 00 = la moyenne de {l, 2,3,4,4,4, ... }, donc 4'. En d'autre mots,
nécessairement 4. Cette nécessité n'est pas arbitrée par son dual, la non nécessité; la théorie de
la valeur détache la modalité de nécessité de son contradicteur.
On pourrait s'attendre à ce que la doctrine d'évaluation, privilégiant subtilement la
maximisation de la valeur par le choix des données ayant force probante dans l'agrégat et par
l'exigence d'un long délai d'exposition au marché, favorise nécessairement la Valeur objectivée
plutôt que le prix subjectif dans sa façon d'admettre les conditions d'établissement de la valeur.
On plaide parfois la nécessité d'une telle régression puisque les données sont imparfaites ou
lacunaires. On verra que la Cour, sans se motiver pleinement, s'objecte, quand elle le peut, à la
régression visant à fonder les valeurs par des valeurs. Nos magistrats ne semblent pas disposés
à faire le pas final qui aurait consommé l'autofondation conceptuelle, celle qui aurait éliminé la
notion de possible au profit de celle de probable.
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2.1.3. Préséance de la subjectivité sur l'objectivité
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D'abord, il Ya effectivement hiérarchie de principes, mais contre toute attente, la subjectivité du
prix a préséance sur son objectivité. Pourquoi?
2.1.3.1. La valeur statistique présuppose un fait: le prix
Cette règle privilégiant la donnée à l'exclusion du jugement de valeur provient de la
méthodologie statistique elle-même, mais au fond c'est une règle tirée du sens commun. C'est
une règle de crédibilité: la donnée est vraie; le jugement s'est commis sur l'examen du vrai, il
ne porte pas lui-même l'avéré. La valeur étant l'objectivation de données, l'actualisation de
l'avènement d'un prix, l'événement de données réelles l'emporte sur les constructions
objectives construites par l'expert opinant une probabilité sur cet avènement futur. Faire le
contraire serait permettre à la volonté technicienne de se confirmer dans ses propres opinions:
"L'approche paritaire est évidemment théoriquement la meilleure, puisqu'elle
fait appel aux données du marché [... ] Mais pour que cette approche ait un sens,
encore faut-il qu'il y ait de la parité, c'est-à-dire des transactions comparables à
l'analyse desquelles il est possible de tirer des conclusions fiables. Est-il
nécessaire d'insister sur le fait qu'on ne crée pas de parité; on analyse les
transactions qui ont lieu ou on prend acte du fait qu'il y a absence de
transactions. Le contraire équivalant à sombrer dans l'arbitraire, ce que les
tenants inconditionnels de l'approche paritaire cherchent précisément à éviter
en l'utilisant."70
La règle est donc de s'appuyer une opinion à des données, plutôt qu'à une lecture de celles-ci.
La règle sera confirmée par un refus de la régression.
2.1.3.2. La valeur de la valeur n 'a pas de sens: le prix n'est pas une rationalisation
L'établissement de la valeur marchande se fait sur la base d'une comparaison des prix de l'objet
d'étude avec d'autres objets comparables. À cet égard, la question importante est le point
d'appui, le fondement, de notre estimé objectif. En droit, l'on est préoccupé par la propagation
d'erreurs de jugement. En particulier l'on doit se fier à des faits réels, des prix qui ont opéré
une permutation entre la partie détenant le beurre et celle détenant l'argent du beurre, plutôt
70 Société canadienne d'hypothèques et de logement c. Ville de Port-Cartier, précitée, note 23, 461, le
soulignement est nôtre.
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qu'à des valeurs. En conséquence, on ne peut fonder une évaluation sur une autre; la valeur de
la valeur n'a pas de sens en droit.
"Une façon d'estimer la valeur [d'une propriété si unique qu'elle en est
incomparable] serait de se fonder sur l'évaluation de bâtiments comparables
[...] mais je demeure incapable de comprendre en quoi une telle comparaison
serait fiable [... ] cela serait postuler que les soi-disant comparables ont été
correctement estimés par les évaluateurs.'>71
Le juge a vu la régression: se fier à une opinion officielle, laquelle s'est fié à la redite de son
prédécesseur ... ad infinitum, soulevant la question génétique de l'autorité du premier homme.
Est-ce la façon de former un infini en droit, capturer dans un mens l'objectivité des opinions
futures? Sans pouvoir répondre ici, toujours est-il que le juge refuse la suggestion capiteuse. Il
ne faut pas se surprendre, un tel relâchement serait taxé de laxisme en vertu de la méthodologie
même d'objectivation de la valeur par la statistique, fondée avant tout sur des données, bien que
celles-ci soient filtrées pour éliminer les données menteuses (outliar).
Bien plus, nos magistrats se sont opposés à des interventions statistiques en vrac, et ce dans un
domaine bien plus restreint que le valorisme monétaire même (par exemple le contexte de la
valeur immobilière pour un rôle municipal entier), pour la simple raison que l'on ne peut se
passer de données vraies, fondées sur un marché habité plutôt que graduellement désolé par les
jugements de valeurs qui se substituent aux données. Il en va de la validité même de la
démarche d'objectivation:
"Avec beaucoup d'égards, nous estimons qu'aucun motif de décision dans ces
arrêts ne peut être interprété comme un blanc-seing à l'égard du recours
automatique au procédé de pondération 50%-50% dans un tel cas [... ] Le
recours systématique à pondérer selon une moyenne mathématique constitue la
négation d'un jugement d'expertise [... ] Les conclusions d'une expertise sont
basées sur une opinion motivée, c'est-à-dire une opinion circonstanciée qui
s'avère incompatible avec l'emploi aveugle d'une recette et du prêt-à-porter.'>72
On a vu que l'objectivation est une idéalisation, un joyeux paradoxe avançant que l'on peut
71 "One way to estimate the value [d'une propriété si unique qu'elle en est incomparable] would be to
look at the valuation of comparable buildings[ ... ] but l have been so far unable to understand how a
comparison of that kind could be helpfull[ ... ] that would assume that the so-called comparable buildings
have themselves been correctly valued by the assessors."; Sun Life Assurance Company ofCanada c. Cité
de Montréal, précité, note 25, 226 (j. Rinfret), dans notre traduction le soulignement est nôtre.
72 Meuble Ultra (Rive-Sud) Inc. c. Ville de St-Basile le grand, [1990-91] B.R.E.F. 464, 470.
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manquer d'argene3 pour affirmer objectivement la Valeur, la période de tenue dans le marche4 •
Mais cette perspective fige le temps dans les données actuelles et elle a pour rôle de passer sous
silence le mécanisme que constitue une banque centrale. Or on sait par expérience que cette
dernière se contente rarement de l'évolution courante des prix, s'ils étaient à la hausse elle ferait
pression pour une baisse et s'ils étaient à la baisse, elle favoriserait un rétablissement des prix.
Plus profondément, d'avoir conçu cette théorie comme un filtre du donné ne permet pas
d'entrevoir une probabilité comme un doute exprimé par son lecteur75 , par ricochet cela a pour
effet de postuler d'un lecteur transcendant qui se trouve parmi les participants du marché, dans
le but de fonder réflexivement le concept.
2.2. Critique d'une valeur détachée du prix: vrai il est singulier, possible il est avenir
Le prix étant voulu, il s'observe donc comme une singularité, le choix d'une voie plutôt qu'une
autre, faisant adhérer en un synchronisme à un instant donné, une prestation caractérisée et un
montant exprimé en devise, cette dernière ayant les apparences de la continuité temporelle,
toujours homogène, infiniment divisible76 • Le prix, est issu d'un échange de consentements; en
droit, on ne calcule pas un prix, on y consent. Le paiement du prix survient à cet instant-ci ou
-là. En toute apparence, le paiement a une composante factuelle. Mais comme, de ce fait,
73 Supra, note 30.
74 7 ans n'est pas un principe, mais un exemple, de durée d'exposition requise au marché, Calimo
Corporation c. Ville de Saint-Laurent, précitée, note 64.
75 "La mise en place des expériences et l'analyse des résultats exigent des décisions sans nombre d'un
caractère pratique et intuitif. Il n'y a aucune raison sérieuse de penser que cet ensemble de décisions
puisse être réduit à une théorie explicite de la rationalité [... ] Mais il ya eu une tendance contraire,
engendrée par l'épais fourré des résultats techniques de la théorie statistique des décisions, qui tend à
suggérer que le jugement pourrait être éliminé en faveur de la mise en oeuvre, selon des procédures de
routine, objectives et même le cas échéant algorithmiques, de résultats techniques. Cette tendance a été
renforcée par une constante pernicieuse de la philosophie classique (aussi bien ancienne que moderne) -
constante dont la meilleure illustration est sans doute la vaine prétention de construire notre conception du
monde à partir de données du sens indubitables"; Patrick SUPPES, Logique du probable - Démarche
bayésienne et rationalité, trad. H Rouanet (dir.), coll. "Nouvelle bibliothèque scientifique", Paris,
Flamarion, 1981, pp. 90-91. Il appert que le droit danse sur une corde étroite (littéralement traduite par
l'unité monétaire), l'objectivité qualifiée passée, subjective opinion sur la valeur versus celle future se
ré-initiant dans la monnaie, par le nominalisme du paiement.
76 Cette continuité du temps, est-ce cela que le code veut signifier par son "somme d'argent ou autre
chose qui se consomme par l'usage"; c.c.Q., art. 1556, al. 2. La distinction entre la prestation en nature et
la monnaie nous paraît toujours le maillon faible, tant en droit qui ne s'en soucie guère qu'en économique
qui la postule. Il semble que les économistes ont d'abord développé une méthodologie d'analyse des
comparaisons d'utilité interpersonnelle, un calcul d'unités subjectives discrètes, puis à partir de 1930, ils
se sont tournés vers un calcul plus objectif, mettant l'accent sur l'optimalité de Pareto, ce Vilfredo Pareto
qui, comme Walras, avait formalisé l'économie au moyen du calcul différentiel et intégral, un calcul du
continu; John B. DAVIS, "Cooter and Rappoport on the Normative", (1990) 6 Economies and Philosophy
139, 139-146.
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l'accipiens peut payer à son tour, il faut résister à la tentation d'un avéré qui absorbe la vérité en
brouillant la distinction entre fait et droit par la qualification double de «fait juridique»77 qui
nous passe la faculté de payer par le nominalisme comme un avéré, une possibilité n'est pas un
fait, même si elle en découle, l'avéré est catégorique, la possibilité est hypothétique. Si cela est
vrai pour la possibilité de <p, cela l'est de surcroît pour la possibilité de non une somme, -'<p,
puisque la somme n'est pas encore déterminée. La monnaie permet d'être indécidé de ce que
l'on en fera. Un certain esprit français ne prend ni un non ni un peut-être pour réponse. Plutôt
que de brouiller la distinction entre fait et droit, plutôt que de désarticuler la tête du juriste
jusqu'à l'incohérence, il est préférable de reconnaître que le gant de Midas se renverse en un
alternat <p = -'<p = <p .... où la continuité temporelle n'est pas nécessairement acquise puisqu'à la
nécessité de la débition de la somme succède la faculté, seulement une faculté, qu'elle ne soit
pas due, encore.
La qualité subjective du prix nous mène à un constat. L'échec d'une explication. Celui d'avoir
passé sous silence le contraste entre la présence et l'absence de nature intrinsèque de la chose
prestée. Le compte de monnaie ne s'apparente que de loin au compte des choses78 • À cette
attitude, on peut opposer l'explication des spécialistes de l'évaluation qui reconnaissent la
nature psychologique de la valeur, où on admet que la valeur se forme dans l'esprit, qu'elle
procède de l'intensionnalité79 •
Nous éviterons de nous enfoncer dans le discours du 1ge siècle et première moitié du 20e, le
réalisme de cette époque, où le choix de l'autre se situe nécessairement dans le sien propre, se
convainc lui-même que la valeur existe aussi fermement qu'une chose tangible. Un tel réalisme
est obtenu par un détachement du droit au fait. On servira ici l'exemple de l'école valoriste de
la monnaie qui appui la monnaie sur une valeur abstraite, hors du temps, alors que la théorie de
la valeur s'appuie elle-même sur le prix exprimé en devise. Chaque théorie ignorant l'autre par
77 Nicole CATALA, La nature juridique du payement, coll. "Bibliothèque de droit privé", t. 25, Paris,
L.G.D.l, 1961.
78 Ceux désirant une analyse linguistique des termes qui se comptent et se mesurent: Terence
PARSONS, "An Analysis ofMass Terms and Amount Terms", dans Francis Jeffrey PELLETIER (dir.),
Mass Terms : Some Philosophical Problems, coll. "Synthese Language Library", Dordrecht, D. Reidel
Publishing, 1979, p. 137-166, où l'auteur conclut que les substances mesurables sont des morceaux de
quelque chose de concret.
79 Un lien sujet objet plutôt qu'un caractère interne d'une chose Cassol c. Ville de Dorval et
Communauté urbaine de Montréal, [1980-1984] 2 B.R.E.F. 845, 855; la valeur se forme dans l'esprit;
l-G. DESJARDINS, op. cit., note 47, pp. 66-68.
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idéalisation, globalement le droit devient la porte ouverte à un arbitraire intentionnel qui tentera
de s'achever dans un discours qui s'enclot dans des affirmations impossibles à invalider puisque
la négation est carrément chassée de ce paradis intellectuel. Avec deux définitions mutuelles
qui se confirment l'une l'autre, il ne manque qu'une large bureaucratie pour affirmer son dictât
transcendant. Le réalisme procède par une idéalisation du concept, idéalisation que l'on a déjà
vu plus haut.
"La dernière précaution que l'on doit prendre dans ce survol de la valeur
consiste à bien distinguer la valeur du prix. La confusion entre valeur et prix
est souvent faite par les juristes, et provient de ce que les unités qui mesurent
les valeurs servent aussi à libeller les prix. Cette coïncidence égare, mais n'est
pas fortuite pour autant. On peut l'affirmer: le fait qu'une chose vendue ait un
prix ce cent unités de valeur ne signifie pas que la valeur de la chose, prise en
elle-même, soit cent. Le prix s'exprime en unités de valeur, mais ce n'est pas
parce qu'il renvoie à la valeur de la chose vendue. Plus subtilement, ces unités
font référence au service que représente la chose vendue. La valeur de la chose
est une qualité intrinsèque; le prix [lui] résulte d'un accord entre vendeur et
acheteur, ou bien d'une anticipation de ce que l'acheteur sera prêt à payer [... ]
Ce survol de ce qui sera considéré comme valeur tout au long de ce travail
permet de mieux comprendre le fonctionnement de la principale composante de
la monnaie. L'unité de valeur est ce qui permet de dépasser les singularités
d'objets et de personnes [l'essence sous toute chose et toute personne], pour
fournir un dénominateur commun."so
Nous convions les juristes à douter de cette quête. Reconnaissez là une subsomption
kantienne - rapportant une intuition particulière à un concept universel - de la vérité qui
cantonne cette dernière dans l'avéré d'un attribut abstrait que porte «en fait», dira-t-on, toute
chose, toute personne à quelque époque. Ce dénominateur commun réduit la vérité - équilibre
obtenu dans le fardeau de preuve entre la preuve positive d'une assertion et l'invalidation de
cette preuve par réfutation (qui a jamais réussi à prouver en fait le contenu de l'avenir) - à la
notion de vrai à un instant donné, avéré qui cherchera à s'étendre sur tous les sièclessl . Il s'agit
d'une vieille thèse critiquée dès la Genèse il y a plusieurs milliers d'années. Les prudents
sauront, nous l'espérons, la reconnaître à son absence de sagesse. L'idée même de
80 R. LIBCHABER, op. cit., note 1, nOs 49-50, pp. 40-41, les crochets sont nôtres.
81 Même le dictionnaire vous rappellera qu'il s'agit d'une thèse théologique, par exemple au Larousse
Lexis 1979 VO'substance' "1.Matière dont une chose est fonnée; 2. En philosophie, ce qui existe en soi, ce
qui constitue l'identité d'une chose, à travers le temps, sous la multiplicité et la succession de ses
changements. Exemples: La substance s'oppose à l'accident et à l'attribut. Je connus que j'étais une
substance dont toute l'essence ou la nature n'est que de penser (Descartes). Chez les catholi~ues, dans le
sacrement de l'eucharistie, la substance du pain et du vin se change au corps et au sang de Jesus-Christ."
Ainsi donc le nœud gordien de cette problématique relèverait d'une capacité de résurrection. Certains
essaient donc de nous représenter les mécanismes par lesquels une société peut se renouveler comme un
existant inchangé immuablement avéré.
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dénominateur commun comporte la prémisse d'un tout achevé, où passé comme avenir sont
homogènes et exhaustivement énumérés au moment où celui qui fait son affirmation parle, ce
témoin jure donc qu'il est le dernier. Qui est sur ce chemin? La naïveté de cette thèse
occidentale sur la vérité de l'argent a pris sa source d'une absence de réflexion sur la distinction
à faire entre vérité et avéré, entre passé et avenir.
L'on voit bien que le paradigme est l'étalon de mesure et, en évaluation, cette idée d'une valeur
intrinsèque avait cours au début du siècle dernier:
"La valeur intrinsèque est la valeur qui ne dépend pas de circonstances
extérieures ou environnantes. C'est la valeur incorporée dans la chose elle-
même. C'est la valeur attachée à l'objet ou chose indépendamment de quelque
connexion avec quoi que ce soit. En l'instance, as-t-on eu à déterminer une
compensation appropriée pour un chantier naval abandonné, antérieurement en
usage pour la construction de navires de bois -l'on serait en face de rampes de
lancement, de poutres, le quais de peut-être grande valeur intrinsèque, mais si
une telle propriété était jetée sur le marché elle aurait, en effet une très petite
valeur commerciale ou de marché."s2
Déjà on avait reconnu que les participants à un marché peuvent se désaffilier des valeurs
antérieures, même si elles étaient dites <intrinsèques>. Dès cette époque une valeur intrinsèque
pouvait ne plus l'être pour être remplacée par une autre nouvelle valeur <intrinsèque>. On verra
que la désuétude de ce verbiage prit un temps assez long, malgré les contradictions qu'il
générait. Remarquons que cette idée de valeur en soi était proprement farfelue, fondée sur la
confusion entre une réflexivité (où une intention réflexive est projetée, par attribution, dans la
chose elle-même) et autoréférence d'un prédicat (confusion qui n'est plus possible si l'on
reconnaît la négation qui l'intercède dans le prédicat). Cette bouffonnerie de la valeur en soi
suppose que la chose fasse son prix, et donc que juridiquement la chose donne son propre
consentement à la vente de soi, l'idée d'une chose qui s'appartient elle-même. On voulait donc
former une autorité sans conscience, fondée sur l'arbitraire réflexif d'une chose, celle qui dans
son principe même n'a pas à fournir d'explication. On s'aperçoit donc qu'à une époque encore
récente (jaugée sur l'horizon du droit) même des gens aussi sophistiqués que les juges avaient
de la difficulté à se représenter certaines situations tout simplement parce que le formalisme
qu'est une relation n'était pas véhiculé adéquatement dans le discours de justification publique.
Néanmoins, quant au concept de <valeur intrinsèque>, il importe de se remémorer le peu de
82 R. c. Manuel, (1915) 25 D.L.R. 626, 628, 15 Ex.Cr. 381, notre traduction.
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rigueur qui accompagna son adoption et les circonstances exceptionnelles qui ont justifié ce
laxisme. En effet, la doctrine de la valeur objective, dont les développements en droit furent
assurés par l'importance de la taxation municipale, fut, du moins en Amérique du Nord, une
construction intellectuelle crée pour assurer la pérennité de taxation. Dans les années 1930,
particulièrement aux États-Unis, la doctrine d'évaluation insistait sur la valeur intrinsèque. La
doctrine qualifiait alors ce concept de mensonge nécessaire pour contourner les limites
constitutionnelles et statutaires américaines imposées aux taux de taxation qui ne pouvait
suffisamment compenser la diminution de l'assiette fiscale due au Crash économique de 1929.
"La turbulence de la vie économique d'aujourd'hui a pulvérisé les valeurs
réelles [... Dès lors,] le concept le plus plausible de valeur par lequel on puisse
enfoncer une cale de fixation entre les valeurs au marché courantes et une
valeur évaluée largement plus élevée, [cette dernière dite] la <valeur évaluée>,
est [... ] la <valeur potentielle>. Adéquatement construit dans ce but, ce concept
ne signifie pas ce que la propriété vaut maintenant dans quelque sens acceptable
de ce terme [... ] alors que la <valeur potentielle> de la propriété, étant par
définition le prix que la propriété est anticipée commander après le retour à des
temps économiques normaux, n'a aucune limite [supérieure] autre ~ue
l'imagination du juge ou de l 'évaluateur qui fait cette anticipation." 3
Remarquez donc que certaines idées naissent de conditions économiques particulières et que le
discours prend longtemps à réaliser que de telles conceptions n'étaient que des concessions au
bon sens. Devant la chute des valeurs et la dévaluation conséquente du rôle municipal
provoquées par le Crash, on préférait croire en l'existence d'une valeur intrinsèque d'une chose,
bien qu'elle ne soit aucunement vérifiée par les prix courants. La fin taxatrice nécessitait que la
chose justifie en soi des rentrées fiscales absolues malgré les conditions économiques relatives.
La doctrine américaine d'évaluation84 (la canadienne semble avoir suivi plus tard) a abandonné
la théorie unitaire, dite du cumul des droit taxables, dernier relent de la valeur intrinsèque, en
1983-84, consécration de l'aspect relationnel de la valeur. Remarquons au passage que l'aspect
intentionnel de la valeur identifié plus haut n'est autre, donc, que la volonté interne de taxation
(propre au budget de fins publiques) qui tente de se préserver des variations de valeurs dont
l'une des causes est sa propre réglementation; un refus d'une rétorsion par rétroaction négative
83 Notre traduction de James C. BONBRIGHT, The Valuation ofProperty - A Treatise on the Appraisal
ofProperty for difJerent Legal Purposes, 1. 2, Charlottesville Virginia, Michie Company, 1937,
p.847-848. Voir aussi Joan M. YOUNGMAN, "Defining and Valuing the Base of the Property Tax",
(1983) 58 Washington Law Review 713,751-755.
84 AMERICAN INSTITUTE OF REAL ESTATE APPRAISERS, The Appraisal ofReal Estate, ge éd.,
p. 19 cité par l-G. DESJARDINS, op. cit., note 47, pp. 57-59.
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qui aurait pourtant pour effet d'assurer une meilleure adéquation temporelle entre les valeurs
déclarées au rôle de taxation et les valeurs courantes par création d'un circuit asservi moins
inerte. Le discours conçoit la situation acquise comme un avéré immuable, c'est là le signe
d'une pensée conceptuelle. Mais c'est aussi une méconnaissance flagrante de la logique
circulaire en œuvre dans la monnaie, celle qui annonce l'avenir sans être garante de son
contenu. La doctrine de la valeur en détermine une en criant eurêka, vous laissant avec le
présupposé qu'une fois déterminée cette valeur est acquise. Néanmoins, celui qui a reçu la
monnaie par le paiement du prix peut temporiser son achat prochain jusqu'à ce que la valeur
subséquente chute, sans merci. Le suivant peut racheter le précédent avec son propre argent. il
suffirait d'attendre. Mais tous n'ont pas la même capacité d'attendre; dans l'absolu objectif, la
seule qui ait assez de temps pour acheter tout le monde est la mort, mort du prix, mort de la
somme. Seule celle dont l'existence n'est que de papier peut résister. Son nom est 'monnaie';
là est le point de fuite. Sur le cours du temps, jamais la valeur est acquise, c'est une vue de
l'esprit.
Avant de passer à de prochains développements sur l'articulation monétaire, il convient de
conclure par une mise en garde méthodologique.
Conclusion: la monnaie-valeur et la valeur-monnaie, assinus assinumfricat
Si l'on observe l'analyse dogmatique de la monnaie es qualité de valeur intrinsèque et la
doctrine d'évaluation importée dans le droit, prendra-t-on conscience qu'il est préférable de se
méfier d'une méthodologie où chaque doctrine s'enferme dans son champ de spécialité. La
tentation sera grande: chacun prenant la doctrine voisine comme un intrant avéré à titre de
prémisse de la sienne, les juristes formeront des définitions qui se réconfortent positivement
l'une l'autre à l'exclusion de tout autre que soi, déniant ainsi la capacité du justiciable de
trouver où une structure du discours rencontre sa limite. De plus, cette méthodologie défaillante
s'offre servilement à représenter au justiciable que le droit confond le caractère mandatoire
d'une loi et l'avéré des choses, droit se couronnant fait brut, rendant le droit
épistémologiquement peu crédible pour le justiciable qui n'arrive peut-être pas à verbaliser de
telles doléances méthodologiques mais peut les ressentir de façon néanmoins cuisantes. Il suffit
de se pincer pour personnellement faire ces nuances: le grattage de dos de définitions n'est pas
en soi interdit, on peut ainsi constituer un mécanisme de continuité (mais doit-il être continu au
prix de l'exclusion d'un mécanisme de discontinuité qui favorise l'abandon de perspectives non
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résilientes et la naissance de procédures plus adéquates ?). Représenter au justiciable qu'une
tautologie participe de l'avéré des choses incite à douter de ceux qui commentent nos
institutions, et du processus qui les établissent; tous perdent à ce change.
Si l'on a tenu la thèse du paiement unitaire pour un avéré85 , c'est que l'on n'aura pas remarqué
la structure des prestations mise en œuvre par la monnaie: Par elle on opère une clôture
sémantique, d'où elle déborde de la notion de sens ordinaire des mots. La doctrine présenta la
contrepartie monétaire et celle non pécuniaire comme participant de la même catégorie, pour
formuler un tout actuel vraiment complet. Une analyse structurelle serait donc de mise pour
tenter de se représenter la marche dans la vérité que l'on accomplit par la monnaie.
85 c.c.Q., art. 1553.
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La définition de la monnaie: de l'or à la lacune usurpée par le sens ordinaire des mots
Ce n'est pas d'hier que l'on discute de ce qu'est la monnaie, car, au travers elle, la
querelle porte sur le mode valide de définition en droit. La doctrine, ainsi que,
exceptionnellement certains ju~es, sont convaincus que le mode valide de définition est
la définition ordinaire, plate, ou le terme défini est distinct des termes employés pour le
définir. Or parfois il ne reste plus que la négation pour opérer cette distinction.
L'incapacite de reconnaître cela fait que l'on associe la monnaie à l'intrinsèque, chose
ou valeur. La monnaie étant la prestation pécuniaire devenue, pour la devise étrangère,
l'objet de la prestation en nature, un traître voudra la vendre, transformant toutes
monnaies de ce monde en choses échangées ordinaires. Une couronne cherche à se
globaliser et la globalisation à se couronner, vice-versa. Néanmoins, par voie de
conséquence, les docteurs de la loi, et la jurisprudence à sa suite, se commettront à
l'adoration de l'exclusion de la nature de la monnaie, qui, quelque qu'en soit la
nationalité, a pour fonction d'éteindre la somme.
Si les bonnes lois sont d'arg,ent, le silence législatifest d'or. Le silence de la loi n'aTTite pas le cours de la justice.
Prétexte d'ailleurs, que ce sJ7ence : les juges n'ont qu'à l'écouter. j. Carbonnier
Introduction
La lacune législative est peut-être une sagesse l , mais nous constaterons ici que, dans le domaine
monétaire, la langue de l'esprit ne se posa pas spontanément sur la tête du législateur. L'on
verra d'abord la dérive législative de la définition de la monnaie, constat qui évoque les
difficultés du passage d'une monnaie-or, à étalon-or sous Bretton Woods, à aucune définition
aujourd'hui. Puis l'on suggérera brièvement que l'art de définir la monnaie est une question qui
se pose, question qui n'a pas été réfléchie outre mesure dans le discours juridique. On analysera
enfin l'ineptie d'une décision qui, naïvement, prétend que la monnaie relève du sens ordinaire
des mots sans remarquer que le tout autre2 est la limite du logos. Si la monnaie était le
mécanisme mettant en œuvre l'alternance entre détenir une chose particulière quelconque et la
faculté d'éteindre l'engagement qui aura permis de faire permuter cette chose vers soi, alors le
paradigme associant la monnaie à l'une quelconque des autres prestations3 est une erreur de
fondement sur la vérité en droit. On associerait à la monnaie valeur d'existant avéré, alors que
la monnaie nous annonce qu'au-delà du catégoriquement avéré ou réfuté le droit a, au fond de
l'histoire, appris une marche dans les vérités. On voit mal comment la doctrine, et pis encore la
jurisprudence, peut se permettre, en droit, une telle thèse catégorique puisqu'on exclut du coup
l "Enfin, ne pas oublier l'intérêt des lacunes (nos nouveaux linguistes parleraient du non-dit) [... ] dans le
nouvel art législatif, elles sont le fruit d'une réflexion philosophique"; Jean CARBONIER, Essais sur les
lois, 2e éd., Paris, Répertoire du Notariat Defrénois, 1995, p. 286. L'exergue, id., p. 313.
2 "À Carthage [... ] le dieu Argent n'y était ni romain ni grec [... ] les fidèles transigeaient avec lui, et
servaient le Mammon six jours de la semaine, réservant au Tout autre le septième jour."; Jean
CARBONNIER, "Approches générales", (1997) 42 "L'argent et le droit" Arch. phil. droit 7,8.
3 c.c.Q., art. 1556,aI2;2314.
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l'hypothèse d'une justice rendue en somme et libérée en monnaie, le nombre innomé4 outre le
monisme du nombre réel dont l'économique s'est portée adepte il y a deux cents ans.
1. Le mode de définition de la monnaie: sens tangible des mots, monisme, dualisme, alternat
L'argent suggère d'emblée l'universalité, où toute chose vaut son pesant d'or et où l'or est
pouvoir d'acheter toute chose. La question est de savoir par quel mode de définition ce sous-
jacent immuable obtenait jusqu'à récemment l'ascendant d'une autorité universelle. Ce n'est
donc pas un hasard si les premières réflexions sérieuses sur la nature de la monnaie furent
exprimées en une parole creuse, où le «tout autre», celui qui chassa vendeurs et acheteurs et
renversa les tables des changeursS, ne signifie plus rien aujourd'hui parce qu'on aura oublié que
la véritable universalité déborde de la notion de sens des mots, de l'autorité du critérium.
Néanmoins, l'on verra que la jurisprudence n'a pu s'extirper de la difficulté et qu'elle tente à
nouveaux frais de renouveler une voie déjà pourtant tracée. Naissant dans le présupposé du
sens des mots qui ont un référent tangible, on se doit d'abord de dresser un court historique de la
définition de 'monnaie' sur le fondement de son poids d'or.
1.1. La dérive du sens de la monnaie - un historique législatifde la définition de la monnaie
Le notaire Sirois a pris la peine de répertorier l'ancienne monnaie française ayant partiellement
cours à la suite de la Conquête. Il rappelle que depuis Charlemagne les contrats expriment la
prestation monétaire sur la base d'une monnaie imaginaire où la livre était de vingt sols, le sol
de douze deniers et le denier la vingtième partie d'une once, et cette nomenclature duodécimale
(pound, shilling, penny) eut cours jusqu'à la cession du Canada aux anglais en 1763. De cette
date à 1860, une douzaine de lois ou ordonnances dévaluèrent graduellement les anciennes
pièces françaises6• À la veille de la Confédération, on autorisa l'émission de billets
4 "[À cette discussion] il ne devait y être question!!i de métal!!i de valeur. L'argent qui est là, c'est
l'infiniment abstrait, le nombre innomé, impalpable, en circulation, courant, fuyant comme un ruisseau
d'avril, cependant que l'or, victime de sa propre majesté, n'a d'autre vocation que de demeurer à jamais
dans les coffres des banques centrales."; 1. CARBONNIER, loc. cit., note 2, 8, le soulignement est nôtre.
Un nombre est un nom, un nombre innomé est un menteur.
5 Mt 21, 12; Mc Il, 15; Lc 19,45, Jn 2,15.
6 Joseph SIROIS, "Dénomination de monnaie ancienne", (1910-11) R.du N. 368,368-370.
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provinciaux7 dans la colonie anglaise.
Suite à la Confédération, une loi fut adoptée pour favoriser l'emploi des billets du Dominion
plutôt que les propres billets des banques8 . On étendit à la Nouvelle-Écosse le système
monétaire qui avait cours au Québec, en Ontario et au Nouveau-Brunswick, où la livre anglaise
valait 4,86 $. On remarquera qu'à l'époque les sommes mentionnées dans les redditions de
comptes et contrats libellés en devise sont censées l'être suivant ce système, "à moins que
quelque autre système monétaire ne soit clairement exprimé ou qu'il y ait présomption, d'après
la nature des circonstances, qu'un autre système a été convenu entre les parties,,9. Cette
dernière disposition s'explique: certaines monnaies étrangères, comme l'Aigle américain,
avaient cours au Canada10; cette pratique de cours multiple était déj à connue sous Murrayll.
Les billets de banque étaient payables à demande en espèces ayant cours, et bien que les
détenteurs ne se ruassent pas tous ensemble pour en exiger paiement en espèces, l'expérience
avait favorisé la prudence, cette dernière prenant la forme de réserves de couverture de la
demande. Par exemple en 1875 l'émission au delà de 12 millions de piastres commandait une
réserve à 100 % sur tout excédent d'émission et de 50 % de 9 à 12 millions12 . Néanmoins,
l'exigence législative était assez rigide et politisait le processus; dès 1880 on assouplit la
procédure par celle d'émissions par tranches, autorisées par arrêtés en conseil, garanties à divers
taux en or ou en effets publics du Canada garantis par le gouvernement du Royaume-Uni J3 . Les
banques à charte de l'annexe A avaient encore droit d'émettre des billets privés en 1945 pour le
7 Acte pour pourvoir à l'émission Acte pour établir un système monétaire uniforme pour la Puissance du
Canada, (1871) 34 Vict. R.-u., c. 4 de Billets Provinciaux, (1866) 29-30 Vict R.-U. c. 10, sanctionnée le
15 août 1866.
8 Acte pour autoriser les banques dans toutes les parties du Canada à employer les billets de la
Puissance au lieu d'émettre leurs propres billets, (1898) 31 Vict R.-u., c. 46, sanctionnée le 22 mai 1868.
9 Acte pour établir un système monétaire uniforme pour la Puissance du Canada, (1871) 34 Vict. R.-u.,
c. 4, sanctionnée le 14 avril 1871.
10 Id., art. 9.
Il Ordinance for regulating and establishing the Currency ofthe Province, 14 septembre 1764.
12 Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à l'émission des billets de la puissance, (1875) 38
Vict. c. 5, art. 1, sanctionnée le 8 avril 1875.
13 Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes concernant les billets de la Puissance, (1880) 43 Vict.
c. 13, art. 1, sanctionnée le 7 mai 1880.
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quart de leur capital versé intact et le coefficient de réserve était de 5% ses exigibilités-dépôts
acquittables en dollars canadiens, réserve alors déposée à la banque centrale en billets de cette
demière l4 .
Depuis des millénaires, la monnaie était l'orIs. En 1927, par exemple, le dollar avait la
définition d'un poids d'or ou d'argent1 6 • En 1952, la monnaie était encore définie par un poids
d'argent17, mais la définition de la pièce d'or était formulée par une lacunels , laquelle ne dura
toutefois pas l9 . Il semble que la France connaisse aussi une lacune législative pour sa
monnaie20 .
Le billet de banque eut donc cours concurremment aux pièces métalliques. La facture de ce
moyen de paiement d'une somme réinterprétait formellement ce qu'était la monnaie, la dotait
d'une nouvelle nature. En effet, le billet du Dominion portait la mention 'la banque paiera au
porteur sur demande' par mimétisme au billet privé des banques à charte qui était payable au
porteur sur demande à l'intention d'une circulation au Canada21 • Il fut jugé que le billet de la
14 Loi concernant les banques et les opérations bancaires, (1944) 8 Geo. VI, c. 30, art. 6l(1)b, 61(6) et
59.
15 "Abraham s'entendit avec Ephrôn. Il pesa le prix de 400 sicles d'argent, au taux du marché"; Gn 23,
16.
16 Currency Act, (1927) R.S.e., c. 40, cédule: 20 dollars 516 grains d'or, 1 dollars 360 grains d'argent,
voir (1919) c. 16, art. 1; (1920) c. 9, art. 2; (1921) c. 6, art. 1, (1922) c. 17, art. 1.
17 360 grains d'argent de 8/1 0 de fm, selon la partie II de la cédule; Loi sur la monnaie, l 'Hôtel des
monnaies et le fonds de change, S.R.e. 1952 supplément, c. 315, art 5.
18 L'article 4 édicte "Lorsque la valeur nominale du dollar a été établie [... ], et est maintenue, le
gouverneur en conseil peut [... ] autoriser l'émission de pièces d'or." Le 'lorsque' était une attente; nous
insistons, car c'est ce sens de l'attente que la monnaie mentionne par son signe. La partie l de la cédule est
établie en vertu de l'article 4, elle décrivait la coupure de 20, 10 et 5 dollars, dont la composition prescrite
était en or de 9/10 de fin mais dont le poids réglementaire était laissé en blanc. On a donc pour une
première fois conçue la devise par une lacune volontaire, un sens à être comblé.
19 Le 20 dollars était défini en 1962 par 282 grains d'or de 9/1 0 de fin; Loi sur la monnaie, l 'Hôtel des
monnaies et le fonds de change et le code criminel, (1967-68) 16-17 Eliz. II c. 26, art. 1 et partie 1.
20 La définition de la devise française est aussi dite par un silence, au fil de l'abandon graduel du
standard-or, du franc germinal d'or plein de 5g., au franc Poincarré de 65.5 mg le 25 juin 1928, au franc
flottant le 30 juin 1937; Boris STARCK, Henri ROLAND, Laurent BOYER, Introduction au droit, 3e éd.,
Paris, Litec, 1991, n° 1258, p. 516.
21 Par exemple Loi concernant les banques et les opérations bancaires, précitée, note 14, art. 61 (1) b).
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banque centrale22 était un billet bancaire23.
"Dans l'arrêt Banque du Canada c. Banque de Montréal, [1978] 1 R.C.S. 1148,
la Cour suprême du Canada a conclu que les billets de banque canadiens étaient
des billets à ordre au sens de la Loi sur les lettres de change. Cette conclusion
découlait de la formule des billets de banque canadiens mis en circulation avant
1967, où il y apparaissait une promesse de la Banque du Canada de payer un
montant d'argent déterminé à son porteur."24
Si le papier-monnaie est ou était billet, paradoxalement, le modèle de cette monnaie de papier
est pourtant la cession par endossement de la lettre de change alors qu'il avait déjà été jugé que
le billet de banque émis par une banque à charte pouvait être distingué d'un effet de commerce
certifié ou acceptes.
Mais cette promesse juridique du 'billet' fut en 1967 supprimée du papier-monnaie de la banque
centrale en faveur d'une déclaration de principes dans la loi, où la monnaie était dite «destinée à
circuler au Canada»26. Si l'on veut bien admettre que le législateur n'est pas irrationnel et que
s'il changea une définition qui édictait une promesse de payer et la remplaça par une simple
destination à circuler du papier-monnaie, le lecteur des textes de lois devrait en principe
conclure que le papier-monnaie n'est plus une promesse de payer, s'il l'avait déjà été. Le
changement de texte peut signifier une modification de la nature du papier-monnaie depuis cette
date. Mais il peut aussi être indicateur que la génération des juristes de cette époque ne s'est
guère souciée de la nature juridique de la monnaie et ne fut sensible à la difficulté de considérer
22 Défini par exemple à Loi modifiant la Loi sur la Banque du Canada, S.C. 1953-54, c. 33, art. 2(h)
va 'billet' "signifie les billets de la Banque du Canada payables au porteur sur demande et destinés à la
circulation".
23 Banque du Canada c. Banque de Montréal, [1978] 1 R.C.S. 1148. Mais on savait lors de l'arrêt que la
disposition avait été abrogée.
24 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Canada, [2000] A.C.F. 366, ~ 35, les faits de cette
affaire se rapporte à l'année d'imposition 1977, on peut donc penser que des juges qualifient encore
implicitement le papier-monnaie de billet promissoire, sinon on voit mal pourquoi l'arguer dans un
raisonnement.
25 "Le billet de banque ou note de banque, seul, tombe sous l'acce{'tion des mots 'billets de toute banque
à charte' " ( notre traduction) le motif étant que même accepté le cheque n'a pas cours comme du
comptant, il demeure négociable comme un chèque ordinaire, la certification ne fait que montrer à sa face
même qu'il fut tiré de bonne foi sur des fonds suffisants; Re Toronto Beaches Election, [1943] O.R. 787,
(1944) 1 D.L.R. 204 (Ont. H.C.) j. Plaxton.
26 Loi modifiant la Loi sur la Banque du Canada, S.C. 1966-67, c. 88, art. 1(2) va 'billet' "Billets de la
Banque du Canada destinés à la circulation au Canada". Cette disposition fut mise en vigueur le 23 mars
1967.
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la monnaie comme une promesse de payer que plus de 30 ans après la constitution d'une banque
centrale au Canada en 193427 •
«N'être plus une promesse de payer» que l'on transporte en guise de paiement signifie que la
monnaie n'est plus de la nature d'un droit que l'on cède (selon le mode spécial de cession par
endossement du droit des lettres de change), le droit étant l'abstraction d'une obligation entre
personnes qui existent28 . La monnaie est-elle pour autant redevenue une chose comme elle
l'était du temps de la monnaie-or? Bien malin celui qui peut le dire en prenant appui sur une
disposition de la loi organique sur la monnaie car cette dernière ne comprend plus de définition
de la monnaie29• En guise de définition, il reste la destination à circuler du papier-monnaie30
dont l'abstraction sera examinée ailleurs.
On se doute facilement de la difficulté se présentant au législateur de définir la monnaie dans la
Loi sur la monnaie. Car la monnaie interpelle le sens autoritaire de l'impératiflégal. Par
exemple, édictant la destination à circuler, à défaut de précision une loi suggère un caractère
nécessitant à cette destination. Et la précision d'un caractère simplement permissif n'est-elle pas
un retour en force à la monnaie privée où chacun a l'autorité d'imprimer sa propre devise? Et
bien plus cruciale est la difficulté de la suggestion de sens des mots employés dans la loi si la
définition de la monnaie ne répond pas de l'idée de sens des mots ordinaires. Il semble que seul
Jean Carbonnier ait accepté de parler de cette difficulté. Ill' évoque secrètement, en les termes
bibliques de cette monnaie-or, en faisant référence au Mammon, l'ogre dévoreur d'enfant de la
fable dont il est question à propos d'un esclave qui louvoie entre ses deux maîtres3!, deux
opposés incompatibles de la dualité. Le lecteur déniera que le fond de 1'histoire puisse ainsi
nous rejoindre en nos difficultés postmodernes. Et la difficulté conceptuelle est-elle si crue?
27 Loi sur la Banque du Canada, S.c. 1934, c. 43 .
. 28 c.c.Q., art. 1371.
29 À la suite de l'abandon d'indexation sur l'or, l'article 2, de définition, ne comprend désormais plus de
définition de la monnaie, les seules définitions étant celles de 'ministre' et 'pièce de monnaie
divisionnaire'; Loi sur la monnaie, L.R.C. 1985, c. C-52.
30 Loi sur la Banque du Canada, L.R.C. 1985, c. B-2, art. 2, va 'billet'
31 J. CARBüNNIER, lac. cit., note 2, exprimé par une disjonction exclusive: ou bien Dieu ou bien
l'argent; Mt 6,24; Lc 16, 13. Comme la fable d'iEsope du lion et l'âne, le dévoreur se révéla n'être qu'un
âne drappé de la pelisse du lion: l'universalité conceptualisée en vaste conjonction d'inclusions se révéla
être une alternance ou bien... ou bien...
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Une «non-promesse de payer», ce droit réfère donc à un non-droie2; réservons ce point pour
l'instant. Mais si le législateur fut graduellement acculé à une lacune lorsqu'il tente de dire ce
qu'est la monnaie, par une sorte de sagesse acquise à l'usure de celui qui a trop bu au logos, cet
effort de tempérance est pourtant anéanti par celui qui usurpe ce silence de la loi au nom d'un
prétendu sens des mots. Et contre toute attente, celui à qui échappe la délicatesse de ce silence
est celui-là même qui, pouvant entendre, n'a pourtant rien entendu, rien d'autre du moins que le
veau d'or du sens ordinaire des mots:
"e) Les devises étrangères sont-elles des biens corporels? [... ] Il n'y a aucune
raison pour laquelle cette question ne devrait pas être réglée sur le fondement
du sens ordinaire des mots. Vu cela, il est clair que les devises étrangères sont
des biens corporels.,,33
Soulignons d'abord qu'en réglant le sort de la devise étrangère, objectivement on règle aussi le
sort de la devise, car avant d'être étrangère une «devise étrangère» est d'abord une devise;
l'attribut se rapporte au substantif. Ces juges accordent à la devise la nature d'une substance
par la simple concession naïve du présupposé substantif des noms communs. Pourquoi
présupposer qu'une devise est un nom commun? Étant l'identificateur d'une aire de circulation
monétaire, elle pourrait être un déictique, un pronom. C'est pourtant là où devait débuter la
réflexion sur la langue juridique.
1.2. La monnaie: concept ou référent?
La monnaie est dans la pensée économique supposée être une valeur constante puisqu'elle
intercède les phases de l'échange, où l'échange économique est le produit de deux ventes, c'est
la conception dichotomique de la monnaie où ce présupposé n'a pourtant pas valeur de droit.
"La vente est la moitié d'un échange [... ] Sous ce rapport la qualité qu'on désire
essentiellement dans la monnaie, c'est quelle conserve sa valeur depuis l'instant
où on la reçoit jusqu'à celui où on la donne [... ] et cette valeur, qui n'est pas
fixée dans un marché conclu, n'est pas une règle, et ne peut pas être une règle
pour le marché suivant. [... ] Après la valeur, la qualité que l'on cherche dans la
monnaie, c'est qu'elle puisse se diviser en fractions, jusqu'à pouvoir se
32 Le menteur: Imperiti enim judicant, et qui frequenter in hoc ipsum fallendi sunt; ne errent; Les
ignorants jugent et il faut les tromper pour les empêcher de tomber dans l'erreur; Quintilien cité par
MONTAIGNE, Essais, t. 3, Paris, Garnier-Flamarion, 1979, p. 218.
33 Banque canadienne impériale de commerce c. Canada, précitée, note 24, ~ 33 décision unanime par
les juges Létourneau, Rothstein et Sharlow.
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proportionner exactement à la valeur de la chose, ou des choses que l'on se
propose de vendre où d'acheter. "34
La règle de «n'être pas une règle» peut sembler un mensonge, mais, comme le droit qui serait un
non-droit, ce mensonge serait pieux. Il faudrait cependant éviter que le juriste donne un
caractère mandatoire à une analyse qui prend pour départ le contre-pied de la nécessité. Des
économistes parlent aujourd'hui de la monnaie en termes de pouvoir de choix
d'approvisionnements3s• Mais l'on verra que les juristes se sont plutôt accrochés à l'autorité à
laquelle un pouvoir réfère implicitement et que, finalement, cette autorité provient de ce qu'ils
préjugent être la latitude possible dans le mode de définition lorsqu'ils sont acculés à la dualité.
Dans l'élaboration d'une définition, deux approches sont possibles36 • On peut procéder par le
principe d'instanciation existentielle et, sans choisir, vérifier qu'un prédicat porte un individu en
attendant que ce dernier l'instancie librement; le processus judiciaire en droit privé serait selon
nous de cet ordre. C'est une vieille théorie de vérité-correspondance héritée de la scolastique où
le mot prend son référent concret. Si l' extensionnalité a moins la cote postmoderne, il demeure
qu'elle constitue encore un bon moyen judiciaire d'insister sur l'adéquation exacte ou non de
faits décrits; l'avéré est encore légitime. Par ailleurs, elle constitue encore un bon moyen de
forcer à faire la distinction entre l'intension des termes définis en compréhension et l'intention
(étym. lat. intendere "tendre vers"), tendance devenue but d'une volonté que le positivisme a
identifiée à celle d'un singleton abstrait idéalisant la nécessité par autonymie37•
34 Jean-Baptiste SAY, Cours complet d'économie politique pratique, 3e éd., 1. 1, Paris, Guillaumin, 1852,
pp. 372-374, le soulignement est notre.
35 Léon-H. DUPRIEZ, La monnaie dans l'économie, Paris, Éditions Cujas, 1976, pp. 48-51.
36 Douglas FISHER, Monetary Theory and the Demandfor Money, New York, Wiley, 1978, p. 118.
37 Cette thèse d'une autorité réflexivement posée, valide parce que désiré par son créateur,
nécessairement nécessaire, est obstinément la même depuis ses premiers jours. Comparez "Ought as a
Basic Category: As Georg Simmel has already pointed out (1892), Ought is a <basic category> just like
Is; and we can no more give a definition of Ought than we can describe what Being is. The act of will
whose meaning is the norm is the act which is metaphorically said to <create> the norm : it is the act which
posits the norm, the norm-positing act"; Hans KELSEN, General Theory ofNorms, Oxford, Clarendon
Press, 1991, n° LIlI, UV,?. 2 et "The Ought remains a pure a priori category for the comprehension of
the empiricallegal materia . [ ... ] the category has pure1y formai character. It is applicable no matter what
the content of the circurnstances which it links together, no matter what the caracter of the acts to which it
gives the name of law"; Hans KELSEN, "The 'pure theory of law - Its method and fundamental concepts",
(1934) 50 Law Quarterly Review 474,485. Detacher la nécessité de la faculté qu'elle ne soit plus
nécessaire est comme traiter la monnaie comme transport d'une somme à l'exclusion de son extinction. En
terme de modalité, ces démarches sont semblables.
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L'autre approche élabore une théorie par des critères qualitatifs38 ou fonctionnels39 et vérifie
plus ou moins dans le monde réel40 ceux qui ont cette propriété, c'est la méthode des sciences
sociales par mimétisme de la méthode scientifique. Par exemple, le papier-monnaie détenu
entre banques sera écarté de la qualification41 . Ainsi, les biens peuvent être analysés dans une
hiérarchie de valeurs à long ou à court terme, et la difficulté du sorite guette.
"Dans les années 1960 un distingué professeur américain de «monnaie et
banques» me demanda comment il était possible de définir ou contrôler l'offre
de monnaie étant donné l'existence de comptes d'épargne portant intérêts sur
lesquels des chèques pouvaient être tirés - en fait des dépôts à demande
produisant intérêts. Les arrangements institutionnels aux Etats-Unis à l'époque
restreignait aux seules banques la détention de dépôts tirées par chèques et
prohibaient le paiement d'intérêts sur de tels dépôts. Ces arrangements
rendaient possible une distincte notion d'offre de monnaie. Depuis ces années,
les choses ont changé à un point tel que - avec la substituabilite d'instruments
monétaires et de dépôts à demande portant intérêts - l'exercice de définition de
l' «offre de monnaie» en quelques termes sensés que ce soit devenait
impossible"42
D'un point de vue modal, la difficulté est que l'indétermination du terme, pouvant être zéro sur
un dépôt à demande, trahit en quelque sorte l'idée d'engagement qui détermine le terme à la
source de l'intérêt; l'on se situe dans la modalité du possible. La faculté du retrait, possiblement
non exister, de ce type de dépôt, est donc formellement identifiée à l'indicible. On fait face à
une disjonction exclusive: où la monnaie est en attente de formation d'une créance (donc d'un
terme), ou bien elle paie (tuant le terme). On voit bien que la monnaie adhère à une dimension
dont elle ne participe pas. L'on est donc en dehors de l'abstraction d'inclusion.
38 Dupriez a tenté la liste suivante: "durable, incorruptible, divisible, fongible, de conservation et de
transfert facile"; L.-H. DUPRlEZ, op. cit., note 35, p. 16.
39 Les motifs de spéculation, de transaction et de précaution furent la trilogie fonctionnelle de Keynes;
John Maynard KEYNES, The General Theory ofEmployment Interest and Money, 6e éd., London,
Macmillan, 1947, pp. 107-112.
40 Selon Friedman, des choses aussi disparates que les créances, les dépôts à terme ou à vue, les titres
hypothécaires ont tous une valeur monétaire, le concept de liquidité devenant la question technique d'un
degré, plus ou moins liquide; Milton FRlEDMAN, Anna Jacobson SCHWARTZ, Monetary Statistics of
the United States - Estimates, Sources, Methods, par National Bureau of Economic Research, New York,
Columbia University Press, 1970, p. 132-137. Voir aussi le commentaire sur la liquidité de Dominique
LACaUE-LABARTHE, Analyse monétaire, Paris, Dunod, 1980, p. 26.
41 M. FRlEDMAN, A. J. SCHWARTZ, op. cit., note 40, p. 136, "High-powered money, not currency,
plus demand deposits is the total that has the autonomy and the net worth or neutrality quality suggested as
relevant criteria".
42 Douglas PETERS, "Fallacies and Detriments ofa Zero-Inflation Policy", dans Robert C. York (dir.),
Taking Aim - The Dehate on Zéro Inflation, coll. "Policy Study", t. 10, Toronto, D.C. Howe Institute,
1990, Ill, 113, notre traduction.
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La définition économique de la monnaie institutionnalise le désir: le moyen d'échange existe
parce qu'il est désiré, et il est cet obscur objet du désir parce qu'il existe43 .
"[ ... ]tout moyen d'échange généralement accepté ou toute chose faisant l'objet
d'une acceptation quasi unanime en échange de biens ou services,,44
La définition d'économie politique de la monnaie est liée aux trois fonctions qui lui sont
traditionnellement attribuées, monnaie de compte, réserve de valeur et moyen d'échange, et bien
que la question de la compatibilité de ces trois fonctions soit peu posée45, certains ont accordé
leur préférence à la fonction de moyen d'échange46. Pour l'économiste Irving Fisher, une
définition peut soulever l'ambiguïté par sa polysémie: le terme 'monnaie' est à la fois entendu
au sens de la propriété même de l'objet remis en échange, puis au sens de la richesse qu'il
confère et enfin au sens de moyen de preuve de son existence; il donne prépondérance au
caractère de propriété47. En son sens ordinaire, une propriété juridique est l'inclusion d'une
chose dans le domaine d'une personne. Un autre économiste croit que les trois fonctions sont
nécessaires pour mériter le nom de monnaie, les articulant en un triangle48, qualifiant les autres
de «monnaie partielle».
Ordinairement, une définition pose un ou des termes différents du mot défini. Mais telle que
posée, le défini monétaire se présuppose dans la définition. On pourrait lancer l'anathème
intellectuel de la pétition de principe, mais il ne faut pas exclure que les économistes aient vu là
une abstraction ayant un lien de parenté avec la tautologie ou, sinon, la contradiction.
43 L.-H. DUPRIEZ, op. cit., note 35, p. 51.
44 Michel VALENTE, Dictionnaire économie, finance banque et comptabilité - Français, anglais,
italien, Paris, Dalloz, 1993, p. 404.
45 "[ ••• ] poser la question: est-ce que les trois fonctions sont compatibles? On l'a toujours prétendu dans
l'orthodoxie du XIXe s,ièc1e. Mais souvent on remet en cause le principe"; Hemi GUITTON,
Gérard BRAMOULLE, La monnaie, 6e éd., Paris Dalloz, 1987, p. 17-19.
46 À sa désirabilité institutionnelle, on ajoute parfois qu'elle est ainsi désirable parce qu'elle remplit la
fonction première de la monnaie, le moyen d'échange, voir David CRANE, A Dictionary ofCanadian
Economies, Edmunton, Hurtig Publishers, 1980, p. 225; D. LACOUE-LABARTHE, op. cit., note 40, p. 9.
47 Irving FISHER, The Purchasing Power ofMoney - Its Determination and Relation to Credit, fnterest
and Crises, 4e éd., New-York, Augustus M. Kelley Publishers, [1911] 1971, p. 5; notons que de définir la
monnaie comme une 'propriété' ne change pas la nature de la définition, celle-ci demeure alors, dans le
cadre du discours économique, institutionnelle.
48 Voir John HICKS, "The Two Triads - Lecture II'', dans Critical Essays in Monetary Theory, Oxford,
Clarendon Press, 1967, p. 17.
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La circularité de l'argent induit en celui-ci une indétermination49 et cette dernière semble
pouvoir autoriser les spécialistes de la théorie de l'argent à définir entre eux, eux qui prennent
place sur l'horizon temporel à une époque donnée, ce qu'elle estSo . Il s'agit donc bien d'une
thèse, l'avéré à un instant donné absorbe dans sa seule portée tous les autres avérés sur le cours
temporel; on comprend bien que les économistes pensent à partir d'une structure où le
prédécesseur se projette sur le successeur. L'argent devient donc une forme d'algèbre où les
objets ont les propriétés déterminées par les théoriessl . Les économistes affirment qu'ils ne
postulent pas la monnaie; plutôt, disent-ils, ils définissent des axes théoriques et cherchent les
actifs qui y répondentS2 • Mais, humblement selon nous, la tradition économique fait la pétition
de la continuité du marché par le choix de l'outil méthodologique des nombres réels de
l'analyse. On fait fi d'un présupposé du nombre réel, le fondement extensionnel de l'axe de la
quantité: le zéro. Néanmoins, la monnaie recèle des aspects paradoxaux qui trahissent cette
forme du zéro, étant à la fois celle que l'on désire le moins et le plus: sitôt qu'on l'a, on cherche
à s'en débarrasser dans une valeur utile ou vénale.
2. Un anneau pour les posséder tous
La perspective conceptuelle que la doctrine, fut-elle économique ou juridique, surimpose à la
monnaie fait d'elle une entité assez plastique pour se plier à la mode théorique. Il suffirait
d'opérer un vice-versa. Par exemple, la monnaie est la valeur et la valeur est la monnaie, au
même titre que la monnaie était l'or et l'or la monnaie, assinus assinumfricat, définition tête-
bêche. Dans chaque cas, l'autoréférence positive présuppose une intention, celle de l'auteur de
la conception. Pourtant, la cour a remarqué, la monnaie n'est pas le fruit de la dernière mode
49 "[Money] is not something in existence to be discovered, like the American continent; it is a tentative
scientific construct to be invented, like 'lenght' or 'temperature' or 'force' in physics."; M. FRIEDMAN,
A.1. SCHWARTZ, op. cil., note 40, p. 137.
50 Selon Friedman le concept traditionnel de monnaie est d'abord et avant tout conventionnel:
"Convention is stronger than logic"; id., p. 104. Donc la monnaie ne serait jamais identique parce que
constamment redéfinie d'une cohorte démographique à l'autre, chacune d'elle voulant laisser sa marque
sur l'histoire.
51 Comme la monnaie est de toute façon indéterminée, Friedman opte pour une définition servant
d'heuristique utile: "We conclude that the definition ofmoney is to be sought for not on grounds of
principle but on grounds ofusefullness in organizing our knowledge of economic relationships. 'Money'
is that to which we choose to assign a number by specified operations", id., p. 137. Reste à savoir si ce
procédé ne postule pas de l'utilité.
52 Dominique LACaUE-LABARTHE, Analyse monétaire, Paris, Dunod, 1980, p. 9 et D. FISHER,
op. cil., note 36, p. 17.
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sociologique ou du dernier agenda économique.
"Il est bon de rappeler également que l'inflation est un phénomène fort ancien,
datant de plusieurs milliers d'années, aussi ancien probablement que la monnaie
elle-même. Les Pères de la Confédération en étaient bien conscients. ,,53
Par cette perspective où la monnaie est conventionnellement définie, en simulacre d'une
définition ordinaire que trahit pourtant cette définition corécurrente, le juge peut être mené à
accepter cet anneau intentionnel du renforcement positif comme inéluctable; confronté à la
dualité, cette corécurrence positive compose - depuis les seuls locuteurs et auditeurs existants -
une totalité achevée excluant ceux à qui la nature n'aura pas encore donné voix au chapitre
depuis la douve "par-delà l'abîme du tombeau, sur le rocher bientôt submergé où le flux du
temps m'a fait chercher refuge"54; Carbonnier ayant eu soin de nous rappeler la démarche au
dessus de l'abîme. Peu se doutent que le discours savant cherche formellement à échapper à la
dualité pour se couronner dans une vérité indéfectible. Il faut craindre, car cette boucle est le
choix d'une demeure purement conceptuelle qui exclut tout autre que lui-même, un univers
fondé sur l'intention d'un individu vide (abstrait) qui mène la marche dans un univers inhabité,
le choix d'une demeure, celle du suicidé55. Le mécanisme formel avale la distinction entre le
vérifié d'un individu concret et l'incomplétude d'une structure et passe sous silence un modèle
qui n'exclut pas le tout autre que lui-même. Pour abstraite que puisse sembler cette question, on
verra que l'enjeu est néanmoins véritablement celui-là.
2.1. Quelle vérité: le signe tangible d'une définition intensionnelle devenu avéré
extensionnel ?
Si les biens peuvent être analysés par les économistes dans une hiérarchie de valeurs à long ou à
court terme, comment juridiquement traiter le maintenant, le zéro de la durée: le moyen
juridique de mettre en œuvre la preuve de liquidité, le zéro de celle-ci? Sera-t-il lui-même un
existant prouvé où la théorie se prouve elle-même? Étant le moyen de prouver les autres (le
dépôt de liquide à l'ouverture d'un certificat de dépôt) le moyen de droit de la valeur liquide
53 Renvoi relatifà la Loi anti-inflation (Canada), [1976] 2 R.C.S. 373, 458, ~ 152 j. Beetz dissident.
54 Jean CARBONNIER, Prospectives du droit économique - Dialogues avec Michel Jan tin , Paris,
Dalloz, 1999, préface, XVII.
55 Mt 27,5.
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sera-t-il sa propre preuve? Voyons comment cette preuve est tentée et jugez vous-même si cette
preuve positive est plausible.
"e) Les devises étrangères sont-elles des biens corporels? Aucun des avocats
n'a cité de jurisprudence traitant directement de la question de savoir si les
devises étrangères sont des biens comorels. Vu cela, il est clair que les devises
étrangères sont des biens corporels." 6
"Il n'y a pas de preuve au dossier quant à la formule [«paiera au porteur sur
demande»] des devises étrangères pour lesquelles la cruc réclame sa déduction
pour inventaire. On ne peut inférer que le principe énoncé dans l'arrêt Banque
du Canada s'applique de façon générale à toutes les devises étrangères, ou aux
devises étran.;sères pour lesquelles la cruc a réclamé la déduction pour
inventaire. "S
"Il n'y a pas de preuve au dossier démontrant de quelle façon l'inflation affecte
ou pourrait affecter la rentabilité d'une entreprise dont l'activité consiste en tout
ou en partie à vendre des devises étrangères. Même si une telle preuve avait été
présentée, il reste que cette preuve ne serait pas vraiment utile pour décider de
la bonne interprétation de l'alinéa 20(1 )gg) [où l'avocat de la Couronne plaidait
que l'esprit de la loi était d'avoir accordé une déduction de 3% sur l'inventaire
parce que ce dernier apparaît au bilan à son coût historique et qu'il est ainsi
sous-évalués8]. Tout contribuable à qui le libellé de l'alinéa 20(1)gg) s'applique
en bénéficie, que ses profits soient ou non augmentés, ou artificiellement
augmentés, par l'inflation."s9
La distinction entre le juste profit et l'inflation semble truffée d'embûches au vu de la
subjectivité sinon de la politisation de la question; cette dernière citation évoque bien le
caractère quasi insoluble de la question posée au juge, qui ne pouvait que constater l'arbitraire
d'une politique accordant ±3 % pour la partie non liquide d'un inventaire. Le rôle du juge n'est
pas de motiver les choix politiques lorsque l'on se situe dans l'invérifiable60 • Mais si les juges
ont ici autant insisté que la preuve n'a pas été faite, c'est bien parce que certaines conclusions
56 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Canada, précitée, note 24, ~ 33 suite de la citation ci-
haut.
57 Id. , ~ 35.
58 Bastion Management Ltd c. Canada, [1995] 2 C.F. 709 (CAF.), 715 j. Linden.
59 Id., ~ 37.
60 C'est du moins la leçon que la doctrine constitutionnelle retient: "Et l'impossibilité d'évaluer
judiciairement les théories et les stratégies économiques a été expressément reconnue dans le Renvoi sur la
Loi anti-inflat~on, [1976] 2 R.C.S. 373."; Henri BRUN, Guy TREMBLAY, Droit constitutionnel, 4e éd.,
CowansvifIe, Editions Yvon Blais, 2002, p. 512.
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peuvent être tirées lorsque la preuve n'est pas faite. Mais alors il faut distinguer le prouvable du
non prouvable: faire le départ entre un fardeau de preuve qui, pouvant concrètement être
satisfait, ne la pas été et une question qui à l'origine était ni prouvable ni réfutable en raison du
mode de définition de la monnaie. Si tel est le cas, le banc pouvait-il nous jeter la poudre aux
yeux avec le faux semblant d'un fardeau de preuve insatisfait? Pouvait-on ainsi tirer d'une
absence de preuve une conclusion aussi forte que ce qui suit :
"Les devises étrangères sont des biens, et elles peuvent être touchées, achetées
et vendues. Leur valeur dépend uniquement de leur existence physique. Elles
n'ont plus aucune valeur une fois détruites, ce qui les distingue des choses non
possessoires ou de la preuve d'une chose non possessoire, comme un billet à
ordre, une action ou une débenture, qui peuvent être détruits sans que cela
n'affecte les droits et obligations qu'ils représentent.,,61
Le papier-monnaie et les pièces sont tangibles, au grand plaisir de l'Avare de Molière62 . Peut-
on en conclure pour autant que leur valeur dépend uniquement de leur existence physique. En
affirmant cela, ceux qui ont pour tâche d'administrer le doute judiciaire nous disent qu'ils sont
prêts à opérer, sur le fondement de l'existence du nombre inscrit sur le papier-monnaie, un
modus panens où, partant de la conditionnelle 'si la monnaie existe alors elle vaut tant', ils
concluront catégoriquement 'elle vaut tant' comme la pomme croquée tangible et concrète. Et
parce que l'avocat de la Couronne n'a pas soumis la jurisprudence pertinente, le juge peut
affirmer cela. Pourtant, le fait même que les décisions ne soient pas légions à confirmer cela
peut suggérer une réserve. Et, lorsqu'elle fut exprimée, la réserve judiciaire s'exprima
autrement:
"Il fut ingénieusement argué [... ] pour le défendeur [... ] Mais l'argument
fallacieux se fonde sur l'assimilation des billets de banques à ce qu'ils ne
ressemblent pas, et à ce qu'ils ne doivent pas être comparés: à des biens, ou des
sûretés, ou des documents de dettes. Maintenant ils sont ni des biens, ni des
sûretés, ni des documents de dettes, ni ne sont ainsi évalués: mais ils sont
traités comme monnaie, du comptant, dans le cours ordinaire et les transactions
d'affaires, par le consentement général de l'humanité; ce qui leur donne foi et
cours de monnaie, à tous égards et toutes fins. Ils sont autant une monnaie que
les guinées elles-mêmes le sont; ou toute autre pièce ayant cours de monnaie ou
61 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Canada, précitée, note 24, ~34.
62 "Ep. quelles espèces était cette somme? - En bons louis d'or et pistoles bien trébuchantes";
MOLIERE, Théatre complet, Paris, Garnier, 1962,1. 2 "L'Avare" (1668). acte V, scène l, p. 872 cité par
Maurice TANCELIN, Des Obligations - Actes et responsabilités, 6e éd., Wilson Lafleur, 1997, n° 967,
p. 503. En acte IV scène VII Harpagon garde son cher ami, l'argent, dans une cassette, Et c'est tout le
sens de la châsse que constitue l'argent qui se posait, se pose, se posera.
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comptant, mobilisées dans les paiements ordinaires."63
"[It cannot be said] that possession of a pound is evidence that you have got
anything at aIl"64
"[ ... ] c'est tourner en rond de la monnaie légale [qui] est échangée contre de la
monnaie légale[ ... ]"65
Il ne faut pas croire qu'un bon matin la Cour se soit levée du mauvais pied en décidant qu'une
question pouvait à l'origine être ni prouvable ni réfutable en raison de son mode de définition,
comme celui de la monnaie. On peut dire qu'une définition est institutionnelle lorsqu'elle se
présuppose elle-même. Mais, dans l'ordre pragmatique, la chose serait rendue infiniment aisée
pour une industrie de la justification théorique si le droit accordait satisfaction du fardeau de
preuve d'une valeur probante à celui qui présuppose son assertion. Selon nous, il n'appartient
pas à un juge de donner valeur de vérité catégorique à la monnaie puisque celui qui la reçoit en
paiement ne peut pas, lui le meilleur témoin, affirmer cela sans nier par le fait même la fonction
monétaire. Car pour qu'une monnaie vaille de façon probante, il faut la dépenser dans
l'immédiat, et alors point besoin de monnaie: on pourrait procéder à l'échange. Et la dépense
immédiate constitue un vote de non-confiance qui accroît la vitesse de circulation de la monnaie
et en fait fondre la valeur. Plus on perd la foi que la monnaie puisse payer plus tard, plus on la
dépensera à n'importe quoi immédiatement puisque la valeur vénale de l'argent ne fait plus dès
lors le poids devant l'absence de son avenir66. Nous disons bien qu'il s'agit de foi en la
monnaie, car ne portant plus la mention 'payable au porteur sur demande', la banque centrale
n'est pas débitrice de la monnaie. On peut avoir confiance en quelqu'un mais on a foi en
l'avenir. L'appel de Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Canada ne fait pas erreur,
infaillible au sens de décision non appelée, mais y ayant fait la confusion entre l'existence d'une
63 Miller v. Race, (1758) 97 Eng. Rep. 398,401; 1 Burr. 452, 457 (K.B.) notre traduction.
64 Hill c. R., [1945] RR. 329, 334-335, j. Humphrey.
65 Banque du Canada c. Banque de Montréal, [1978] 1 R.C.S. 1148, 1156 j. en chef Laskin, dissident.
66 Cette perte de foi dans l'avenir fut patente dans le cas du mark de la Reichbank où le facteur de
dépréciation fut de plus d'un milliard entre décembre 1913 et novembre 1923, culminant en un taux
d'escompte officiel de 90% et lors de l'écroulement de la devise, un taux d'intérêt quotidien de 40% sur
les marchés locaux; P. Barret WHALE, Joint Stock Banking in Germany - A Study ofthe German
Creditbanks before and afier the War, London, Frank Cass, 1968, pp. 210-214.
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chose et l'existence d'un signe on imagine mal un stare decisis là-dessus67•
Si la définition institutionnelle de la monnaie, se présupposant elle-même, est fréquente en
économique depuis déjà un temps, la doctrine juridique a parfois accepté l'inéluctablé8 de cette
conclusion: Le dilemme de l'œuf et la poule s'offre en solution insoluble, la fonction de
compte est nécessaire à l'apparition de l'échange mais il faut bien compter quelque chose, d'où
un indicible69 , la circularité nous tenaille.
Même à l'époque où la monnaie était définie à sa loi organique, la jurisprudence s'est parfois
contentée de la règle d'or du sens ordinaire des mots. Et c'est par le mot 'paiement' qu'on le
décèle.
"Dans l'interprétation des lois, la règle d'or est ~ue les mots doivent avoir leur
sens grammatical ordinaire. Lord Wensleydale7 ajouta une qualification à cette
règle: «J'ai été longtemps et profondément impressionné par la sagesse de la
règle, maintenant, je crois, universellement adoptée à Westminster, qu'en
faisant le mot-à-mot d'un passage dans les testaments, vraiment dans les lois, ou
tout instrument écrit, l'on doit adhérer au sens grammatical ordinaire des mots,
à moins que cela conduise à quelque absurdité, répugnance ou inconsistance
avec le reste de l'instrument, auquel cas ce sens ordinaire peut être modifié pour
sans plus éviter l'absurdité ou l'inconsistance.» Les juristes sont marchands de
mots, payés par leurs clients respectifs pour scruter, analyser, et définir
étroitement les mots de leurs conventions et documents. Les rédacteurs de lois,
67 Le signe permet la non-concomitance des échanges; H. GUITTON, G. BRAMOULLÉ, op. cit.,
note45, p. 30-32. "Dès qu'il ya signe en effet, il faut que l'on ait foi dans ce signe; il faut donc qu'il existe
une croyance", id., p. 20. Plus loin ils servent cet exemple: "Dans le formalisme romain, alors qu'on avait
cessé de peser la quantité de métal parce que cela faisait pe,rdre du temps à chaque échange, le librispens
avait subsisté pour affirmer que l'opinion publique - que l'Etat dirons-nous - était présent pour garantir par
sa balance la légalité de l'acte. Le librispens était resté comme le témoin de la qualité du paiement"; id.,
p.39.
68 Selon un représentant de l'école du réalisme scandinave, la question importante n'est pas la définition
de la monnaie, mais la circularité incontournable à laquelle mène toute tentative de sa défmition, pétition
honteusement occultée par la doctrine; Karl OLIVECRONA, The Problem ofthe Monetary Unit,
New York, Macmillan, 1957, p. 20. Pour ce dernier, c'est la définition de 'monnaie' comme moyen de
paiement qui introduit une pétition puisqu'alors on suppose l'existence d'une dette. id., p. 21. De là, la
naissance d'une école du réalisme, où la contrainte de droit prend appui dans le mythe et les rituels
donnant naissance à des abstractions intangibles, mythes fondateurs où le droit prend valeur de fait avéré;
Karl OLIVECRONA, Law as Fact, 2e éd., London, Stevens & Sons, 1971, p. 17. Néanmoins, cette
analyse est superficielle, à la fois dans sons analyse formelle du 'mystère' et surtout dans son absence de
lecture du droit positif sur la question.
69 "L'unité monétaire - C'est avant tout un nom [... ] derrière le nom une idée. Elle vient à nous à travers
les choses où elle est exprimée, inscrite: les instruments monétaires, mais également les créances de
sommes d'argent, les évaluations pécuniaires, etc. En elle-même, il nous est difficile, presque impossible
de la saisir."; Jean CARBONNIER, Droit civil, t. 3 "Les biens (Monnaie, immeubles, meubles)", 1ge éd.,
coll. "Thémis Droit privé", Paris, P.U.F. 2000, n° 21, p. 51.
70 Dans Grey v. Pearson, (1857), 6 H.L. Cas. 61, 106.
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d'autre part, doivent composer une pièce de législation s'appliquant au public
en général. Ces rédacteurs ne peuvent définir chaque mot de toutes lois et
règlements, bien que des expressions-clefs soient souvent définies. Selon ma
perspective, le terme 'paiement' dans l'acte sur l'Assistance sociale inclut le
déboursé d'un prêt reçu par une personne et les dons importants reçus.'m
Prenez le temps de remarquer que l'or de la règle du sens ordinaire des mots, dont la conclusion
vise à inclure une acception particulière et à exclure ce qui n'y est pas inclus, n'est pas venu
sans le mécanisme de vérité plus large suggéré par les mots 'longtemps, profondément, sagesse,
maintenant, je crois, universellement'. Nous demandons au lecteur de saisir une limite à cet
exercice du sens devenu présupposé de l'opération d'inclusion. Si en quelques endroits-clefs, le
droit accorde une place à une abstraction qui ne réponde pas de l'opération d'inclusion
ordinaire, alors elle sera décelée par quelque incohérence, et le remède sera de prendre
conscience que la preuve d'une inclusion procède par la capacité de la réfuter. Donc si assez
souvent des mots ont leur sens ordinaire délimité par inclusion, cela emporte en vérité qu'une
autre abstraction existe aussi. L'absurdité est certes de donner un sens fini à ce terme
'paiement' dans le contexte de l'extinction d'une somme72 • Si la définition de la monnaie se
présuppose elle-même alors elle n'est pas objectivement prouvable, ni même réfutable car pour
tenter de réfuter qu'elle existe il faut poser l'hypothèse contraire tant et si bien que tout ce que
l'on prouve c'est le principe de non-contradiction que la méthode de réfutation présuppose.
Une thèse ne brille que dans l'ombre de la mutualité de la limite que constitue son contre-
exemple; si cela vaut du pouvoir législatif par rapport au pouvoir judiciaire, afortiori, le
jugement étant souvent rendu en somme, cette dernière ne vaut que dans l'ombre de son acquit.
La mutualité serait, on en fera ici l'hypothèse celle de la dualité entre la débition et
l'acquittement, quoi que cette démarcation soit parfois brouillée.
Par exemple, dans le contexte de testaments, le terme monnaie sera parfois étendu à des actifs
aisément liquidables, ce qui est étrange car le papier-monnaie, ce signe incarnant la liquidité,
inclut alors le bien dont la preuve de liquidité reste à parfaire par son encaissement, le mot
'monnaie' étant en ce contexte étendu à l'acception de biens mobiliers (chooses in action)
71 Rubino v. Metropolitan Toronto (Department ofSocial Services, General Manager), (1992) Il O.R.
(3d) 289; [1992] 0.1. 2467 (QL).
72 "On prête, on dépose une somme d'argent: des obligations de somme d'argent vont en naître, il est
vrai que la quantitas préexistait. Mais d'un dépôt d'instruments monétaires sortira une obligation de
somme d'argent", id., n° 21 (III), p. 37, le soulignement est nôtre.
La définition de la monnaie: de l'or è la lacune usurpée par le sens ordinaire des mots 453
vendables par lesquels on se procure la monnaie73 .
En fait, la magistrature se réfère aux dictionnaires pour savoir ce qu'est la monnaie: "médium
d'échange ayant cours prenant forme de pièces de métal manutentionnées et de documents
promissoires les représentant, comptant, argent liquide, pièces actuelles, etc"74. Néanmoins, les
dictionnaires répertorient l'usage des mots; or la distinction ici repose sur la mention de mots, le
mot monnaie n'est pas en usage: Les pièces sont criées75. Dès le Moyen-Âge, on se posa la
question de la justesse de la quantité de monnaie; un Thomas d'Aquin se faisant l'enseigne de la
Justa probitas des monnaies76. La probité de la monnaie est une question que Mann exclut
d'emblée; selon ce dernier la politique monétaire, la probité de la monnaie ou de sa quantité
sont des questions strictement économiques qui ne concernent pas le juriste, selon lui une dette
ne peut être acquittée autrement que par le paiement de ce que la loi considère comme monnaie,
nommément le papier monnaie et les pièces libératoires77 . Généralement pour la doctrine
73 "The rules of construction, in other words, should be regarded as a dictionary by which aIl parties,
including the courts, are bound, but the court should not have recourse to this dictionary to construe a word
or a phrase until it has ascertained from an examination of the language of the whole will, when read in the
light of the circumstances, whether or not the testator has indicated his intention ofusing the word or the
phrase in other than its dictionary meaning - whether or not, in other words, to use another familiar
expression, the testator has been his own dictionary. [... ] The rule relating to this word (money) is a
strange one. Its prima facie meaning is [... ] <cash in hand> but the courts have given it a wider meaning
when used in wills, and [... ] the word includes [... ] chooses in action bl' means ofwhich cash is readily
procurable."; Perrin v. Morgan, (1943) A.c. 399,421 Lord Romer cité a Tinant Estate (Re), [1975] SJ.
91 (QL), ~ 9.
74 Dictionnaire Oxford 7e éd 1986 consulté à Armenco Ltd. v. Continental Insurance Co., [1988] AJ. 16
(QL), décision où l'essence (pétrole) disparue pouvait faire l'objet d'exclusion de couverture d'assurance
au titre d'inventaire ou d'argent disparus; néanmoins le juge a conclu que par nécessité la couverture
devait être plus large que ses stipulations limitatives à défaut de quoi la police serait sans cause.
75 Notez cette forte conception linguistique de la monnaie. La mise en circulation d'une pièce est comme
la déclaration d'un mot; cette façon d'exprimer la monnaie est encore en usage en droit criminel, C.CI., art.
448, "to utter counterfeit money".
76 Un écrit apocryphe de Thomas d'AQUIN, De regimine principium, recommandait au prince de ne pas
considérer la monnaie comme son pur arbitraire, réflexion longtemps discutée au Moyen Age; René
GONNARD, Histoire des doctrines monétaires dans ses rapports avec l'histoire des monnaies, t. 1 "De
l'antiquité au XVII siècle", Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1935, pp. 87-138; Albert DESPAUX, Les
dévaluations monétaires dans l'histoire, Paris, Marcel Rivière, 1936, pp. 72-89.
77 Frederick Alexander MANN, The Legal Aspect ofMoney, se éd., Oxford, Clarendon Press, 1992,
pp. 5-6.
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anglaise78 et canadienne79 , c'est la caractéristique du pouvoir libératoire qui est retenue80 . Bien
que Mann distingue franchement entre la seule monnaie étiquetée «monnaie légale» et la
monnaie de crédit dite bank money, sans nous avoir révélé sur quel critère il trace si
franchement la démarcation, l'on se doute néanmoins qu'il réduit ainsi la monnaie au papier-
monnaie émis par une autorité déclaratoire couronnée; cela se justifie certainement dans le
régime unitaire du Royaume-Uni mais au Canada l'équation entre 'monnaie' et le seul cours
légal (legal tender) n'est pas si simple. Un aspect déclaratoire est indéniable de par la facture
de la disposition sur le cours légal de la monnaie, mais cette notion semble en passe de sombrer
dans un silence qu'il sera tentant pour certains de qualifier de désuétude puisqu'au terme de la
loi fédérale le cours légal est rattaché aux pièces métalliques81 alors que le pouvoir libératoire de
la monnaie est attaché tant aux pièces qu'au papier monnaie82 ce qui laisse entendre que la
prérogative dujus cutendœ monetœ attaché à l'arbitraire du prince fut mûrie aux termes de
multiples amendements législatifs comme n'ayant pas nécessairement été fondée par l'intention
arbitraire du Prince. Peut-être là s'est-il joué la distinction formelle entre l'intensionnalité des
mots et l'intention de celui qui les profère. De plus, au Canada la tête couronnée est refendue
entre le Parlement et les législatures et celle québécoise a aussi occupé le champ de la libération
du débiteur d'une somme d'argent en l'étendant à la remise de la somme prévue par mandat
postal, chèque certifié offrant les mêmes garanties qu'un établissement financier exerçant ses
activités au Québec ou, si le créancier l'accepte, au moyen paiement par carte de crédit ou
virement de fonds au compte du créancier83 •
La définition de la monnaie est d'autant plus délicate à poser que son sens est plus large que son
acception stricte de pièce ayant cours ou d'instrument libératoire. Le crédit bancaire y est
78 Royston Miles GOODE, Payment Obligations in Commercial and Financial Transactions, London,
Sweet & Maxwell, 1983, p. 1 : "by way of definition 1 cannot do better than quote Dr Mann".
79 Bradley CRAWFORD, Crawford and Falconbridge Banking and Bills ofExchange, 8e éd., t. 2,
Toronto, Canada Law Book, 1986, n° 4602 (c), p. 1159.
80 R.M. GOODE, op. cit., note 78, p. 1 : "However its status [... ] is oflittle significance, [... ] so far as
constituting legal tender"; L.M., art. 8.
81 "Ont cours légal, pour la valeur faciale qui y figure en monnaie canadienne, les pièces émises: a) sous
le régime de la Loi sur la Monnaie royale canadienne"; Loi sur la monnaie, précitée, 29, art. 7(1).
82 "Sous réserve des autres dispositions du présent article, ont pouvoir libératoire: a) les pièces qui ont
cours légal en vertu de l'article 7; b) les billets destinés à circuler au Canada et émis par la Banque du
Canada aux termes de la Loi sur la Banque du Canada."; id., art. 8. (1).
83 c.c.Q., art. 1564, al. 2.
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intimement lié puisque la monétisation du crédit repose sur l'alternance des opérations en
doubles entrées de débit pour l'un crédit pour l'autre.
Dans le renvoi sur la législation albertaine de crédit social, où il y était déclaré que l'étendue des
droit civils dont on jouit dans une province dépend des principes gouvernant la monétisation du
crédit et son accessibilité, le juge Duff observa que, bien que l'expression 'monétisation du
crédit' ne soit pas précise, elle visait le crédit employé aux fins de monnaie, à tout le moins au
sens de crédit transférable à demande dont la preuve est documentée par les entrées comptables
du banquier. Ces entrées sont à la fois la mémoire et la preuve de la création de crédit bancaire;
l'intercession de telles entrées étant un moyen de paiement,84
La jurisprudence, depuis ses origines anglaises, est depuis un siècle consciente de la circularité
de la définition économique, sous la forme d'un énoncé du juge du juge Darling.
"La monnaie, utilisée comme pièces d'échange, et non comme médailles, me
semble bien définie par M. Walker dans "Money Trade and Industry" (1)
comme étant "ce qui passe librement de main à main dans l'ensemble de la
collectivité pour acquitter définitivement les dettes et servir de paiement
complet des articles, et qui est acceptée indifféremment, abstraction faite de la
réputation ou de la solvabilité de la personne qui l'offre, et sans intention de la
part de celui qui la reçoit de la consommer ou de l'appliquer à d'autres usages
qu'à celui de l'offrir à son tour à d'autres pour l'acquittement de dettes ou le
paiement d'articles" ."85
À cette époque la monnaie était dite avoir une double nature, la monnaie étant une chose
employée à titre de monnaie, la distinction entre fonction et chose sur laquelle des droits
peuvent être exigés était particulièrement brouillée, le juge Darling citant Walker à l'effet que la
monnaie est ce qui sert de monnaie86.
84 "«Monetization of credit» does not seem to be a very precise expression, but it does point to the
conclusion that the credit with which the statute is concemed is credit in a form in which it can be
employed for the purposes ofmoney. [... ] bank credit transferable on demand [... ] is evidenced by
bookkeeping entries, [... ] Such entries are for practical purposes the record as weil as the evidence of the
creation ofbank credit and it is by means ofthem that such credit as a medium ofpayment and exchange is
transferred, disbursed and dealt in. [... ] In this country, the functions oftemporary lending and the
provision oftransferable credits as a means ofpayment are performed together as a matter of course.";
Reference re: Alberta Legislation, [1938] S.c.R. IOO,j. Duff.
85 Moss v. Hancock, [1899] 2 Q.B. III, 116 tiré de la citation par le juge de première instance cité par
j. Ritchie dans R. c. Robinson, [1974] R.C.S. 573, ~ 5.
• 86 j. Darling: "that which does the money work is the money thing", id., 116.
La définition de la monnaie: de l'or à la lacune usurpée par le sens ordinaire des mots 456
Dans cette affaire Robinson, le juge Ritchie a circonstancié Moss v. Hancock en précisant
qu'une monnaie n'était pas l'objet d'une convention comme on convient d'un contrat, comme
aurait pu le laisser croire l'explication de l'économiste Walker, en d'autres termes une monnaie
n'a pas cours ou pas selon l'intention de son détenteur.
"La définition a été appliquée dans cette affaire-là pour étayer la conclusion que
lorsqu'une pièce courante volée ayant une valeur numismatique accrue a été
effectivement vendue à titre de curiosité, une ordonnance peut être rendue en
vertu de l'art. 100 du Larceny Act, 1861 (24 & 25 Vict. c. 96) pour qu'elle soit
retournée au vrai propriétaire. [... ] je ne pense pas qu'en se basant sur un arrêt
visant uniquement à déterminer le sens de monnaie par rapport à la vente de
pièces courantes dotées d'une valeur numismatique suivant les dispositions
d'une autre loi, le savant juge de première instance était fondé à conclure que les
pièces présentement en cause "ne sont pas de la monnaie". "87
On pourrait faire le parallèle avec le cours des mots qui n'ont pas cours selon ce que la seule
volonté d'un locuteur veut qu'ils signifient.
Le problème de la nature de la monnaie provient d'une confrontation à celui de la dualité et une
courte évocation des discours allemand et anglais suffira à le faire comprendre. Savigny se fit
initier à la doctrine économique pour l'introduire en droit, dans le contexte de deux événements
qu'il semble réprouver, qualifiant le comportement de certaines autorités monétaires de
«tricherie du maître des monnaies»88 : l'émission en surabondance de papier-monnaie en
Autriche, et la frappe en deçà du titre légal à l'insu de la population en Allemagne à l'époque de
son œuvre sur les obligations de 1851 89.
"L'idée d'argent doit se rattacher à l'idée de richesse [... ] en tant que puissance
ou domination, admise par le droit privé, d'une certaine personne sur des
portions du monde extérieur (propriété et ses modifications; droit sur les actes
d'autrui).90 [... ] Cette puissance inhérente à l'argent a même ceci de particulier
qu'elle s'exerce abstraction faite des capacités et besoins individuels, et procure,
87 R. c. Robinson, id., ~ 7-8.
88 L'expression est sienne; Friedrich Karl von SAVIGNY, Le droit des obligations, t. 2, Paris, Ernest
Thorin, 1873, p. 26.
89 Id., pp. 1-97.
90 Id., p. 3. Notez que Savigny a retenu le concept d'argent et non de monnaie ce qui lui permet dès lors
d'éviter la dualité entre somme et monnaie. Le même problème survient en langue anglaise où money est
autant la monnaie que l'argent.
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par conséquent à chacun et en toutes circonstances, une utilité identique."91
Aussi Savigny assimile la monnaie, conformément au droit romain, au prêt à consommation
d'une chose de genre. Cela lui fournit un argument de texte, à savoir : l'obligation de
rembourser la même qualité d'un tel bien désormais consommé. En conséquence, il affirme
l'obligation de rembourser non pas nominalement, mais en valeur d'une monnaie désormais
dévaluée par la négligence du prince. La suggestion de Savigny est donc que la monnaie est
valeur passée garantie pour l'avenir, une projection d'hier sur demain.
Savigny offre un argument très intéressant sur la nature de la disposition légale qu'est
l'obligation. Elle serait un interdit judiciaire et non une direction prescrite de la volonté
individuelle92; ce serait donc par le biais de sa dépendance au juge que le créancier d'une dette
existante obtient satisfaction, on peut de là deviner que la règle du nominalisme aurait eu une
origine jurisprudentielle puisqu'aucune contrainte (Haftung) ne s'exerce au-delà. Savigny
adopte donc le valorisme monétaire: pour lui le caractère essentiel de l'argent est d'être accepté
en paiement "parce qu'il sait que toute autre personne sera prête à le recevoir de lui pour cette
même valeur"93. L'idée d'un consentement général peut néanmoins être ambigu, impliquant soit
un acquiescement à un critère positif (une propriété ou valeur au sens abstrait), et pour consentir
à un contrat ou voter un agenda il faut être présent de corps et d'esprit ce qui exclut les non nés
et l'avenir qui vient avec, soit une classe universelle pour les croyances comme le suggérait déjà
Miller v. Race au 18e siècle avec son abstraction ni ... ni... Savigny assimile donc la monnaie à
la persistance de l'Être, cet être étant le 'pouvoir de richesse'94. Néanmoins, nous suspectons
que se larve ici une régression par double inclusion où l'argent est la richesse et la richesse est
l'argent.
L'allemand Nussbaum trouva refuge aux États-Unis et fit prendre à sa doctrine un ton plus
libéral à l'encontre de cette doctrine allemande d'une valeur abstraite de la monnaie affirmée
91 Id., p. 4-5. Savigny est réfractaire à l'idée d'une monnaie qui vacille, son inspiration est donc aussi
que la monnaie Est.
92 F. K. von SAVIGNY, op. cil., note 88, p. 56.
93 F. K. von SAVIGNY, op. cil., note 88, p. 5.
94 Terme qu'il propose en lieu et place de l'expression 'pouvoir d'achat' qui avait déjà cours à l'époque,
id. .
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dans son pouvoir d'achat. En opposition à cette théorie abstraite il oppose une thèse plus
sensible à l'empirisme anglo-saxon, insistant sur la délivrance d'une monnaie tangible,
corporelle, pièce ou papier-monnaie95. Cette définition favorise, sans expliquer d'ailleurs
pourquoi, le caractère matériel du numéraire, et comme la monnaie de papier est matériellement
manufacturée, on voit vite un lien transcendant non exprimé d'une volonté étatique fondatrice.
Donc la critique de Nussbaum comporte la même confusion entre l'intensionnalité du signe
monétaire et l'intention d'une volonté solitaire s'exprimant par ce signe. L'appui sur le critère
corporel essaima en Angleterre chez Mann:
"La qualité de la monnaie est attribuée à tous biens meubles qui, émis sous
l'autorité de la loi et libellés en référence à une, unité de compte, doivent servir
comme médium universel de l'échange dans l'Etat d'émission."96
La définition de Mann est un pot-pourri truffé d'embûches. On voit bien dès l'abord que Mann
est parti de l'idée de concept; il admet que le mode de définition de la monnaie est l'attribut.
Cet attribut est transcendant, fondé sous l'autorité du législateur de dire la loi. Et il associe à la
monnaie la modalité du nécessaire, modalité qui, dans la langue de Shakespeare est liée à
l'ontologie de l'intention dans un État unitaire: are meant to serve ... in the State ofissue,
l'intention est évidente.
La devise est un nom, ici le 'dollar'97, portant subdivisions nommées98, sans définition du type
dont Mann a fait la promotion. Il est suspect qu'une vraie universalité puisse être circonscrite
dans l'idée d'attribution qui sert à affirmer un particularisme avéré, avec toute la connotation
positive que cela peut avoir. Le tout autre qu'un particularisme peut-il être particulier, doit-il
être avéré ou bien la vérité en cause n'est-elle pas plus large ici? La difficulté est qu'à cette
époque les juristes, aussi réputée qu'ait été leur renommée dans le domaine, ne pouvaient pas
même imaginer une définition qui ne se cantonne pas dans l'idée de concept, d'attribut,
d'ensemble ordinaire suggéré par le sens ordinaire des mots, ou de référent du mot ordinaire.
95 Arthur NUSSBAUM, Money in the Law, National and International: a Comparative Study in the
Borderline ofLaw and Economies, 2e éd., Brooklyn, Foundation Press, 1950, p. 142.
96 "The quality of money is to be attributed to ail chattels which, issued by the authority of law and
denominated with reference to a unit of account, are meant to serve as universal means of exchange in the
State of issue."; F. A. MANN, op. cil., note 77, p. 8.
97 Loi sur la monnaie, précitée, note 29, art. 3 (1).
98 Id., 3 (2) : 'valeur nominal"e', denomination en anglais soit le cent et, un temps, le mil!.
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La corporéité est liée à la fonction de compte, dans une modalité de re où le compte est pensé
nécessairement être le compte de quelque chose. Le génitif de la somme d'argent suggère une
notion de sens concret actuel. Du coté économique, la même opposition de modalité d'un lien
versus la conclusion d'une chose, de re/de dictio, se soulève sous la question de la neutralité de
la monnaie99 • La corporéité occulte la nature de signe d'une monnaie pour la confondre avec
celle de chose existante, c'est-à-dire l'existence du papier qui en est le support; alors on tire la
fonction monétaire vers une nature d'avéré catégorique. Cette corporéité est d'ailleurs un leurre
peu crédible; une définition veut en principe expliquer la plus large part d'un phénomène, la
norme, pas son exceptionlOo . L'assimilation de l'existence de la monnaie à celle de la chose
qu'est l'or n'est pas possible depuis l'abandon de la convertibilité en or du papier-monnaie et
des pièces communes. L'école réaliste scandinave affirme que la définition matérielle n'est pas
très réaliste (ici dans l'acception de bon sens plutôt que de platonisme sociologique de cette
école), l'obligation de payer une somme d'argent ne relève pas du monde empirique, vérifiable
par l' expérience101 . Les juristes ne dénient pas que la monnaie soit une fonction d'échange,
Mann la qualifie de fonction cardinalelO2 , ainsi que sa qualification à titre de pouvoir d'achat ou
pouvoir de richesse103 . L'idée de chose échangée chasse le rôle syntaxique de la monnaie et la
critique fut maintes fois réaffirmée que la monnaie n'est pas réductible à cette notion d'objet
fut-il l'attribut ou le référent qui le porte: Le signe monétaire ne s'épuise pas dans sa
matérialité; Olivecrona avance que des articles de facture identique servent de jouets pour
99 Hayek nous rappelle l'incontournable difficulté du sens des mots. En l'occurrence la 'neutralité' de la
monnaie veut-elle dire un niveau de prix déterminé absolument ou signifie-t-elle plutôt une relation de prix
déterminée par des facteurs réels de production? Selon lui, il s'agit de deux problèmes différents, et que le
concept de neutralité monétaire réfère uniquement à un niveau relatif des prix entre eux, et non à favoriser
la fixation constante d'une denrée à un niveau de prix quelconque; Friedrich August von HAYEK, "On
Neutral Money", dans Money, Capital, and Fluctuations - Early Essays, par Roy McCloughry, London,
Routledge & Kegan Paul, 1984, p. 159, à la page 161.
100 À titre indicatif, les ménages détiennent autour de cinq fois plus de dépôts transférables que de
numéraire au Canada entre 1988 et 1992. Voir COMMITEE ON PAYMENT AND SETTLEMENT
SYSTEMS OF THE CENTRAL BANKS OF THE GROUP OF TEN COUNTRIES, Payment Systems in
the Group of Ten Countries , Basle, Bank for International Settlements, 1993, p. 77.
101 L'école du réalisme scandinave est commentée par John Cyril SMITH, Legal Obligations, London,
Athlone Press, 1976, pp. 16-17. K. OLIVECRONA, op. cit., note 68.
102 F. A. MANN, op. cit., note 77, p. 24.
103 Id., p. 28.
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enfants l04 et Mann d'articles de curiosite05 ou de collection106.
La même répugnance se suggère en fondant la monnaie sur l'autre fonction : la valeur. Mais
Olivecrona avance que la valeur, c'est essentiellement le fait de fixer les valeurs marchandes en
devise locale, c'est-à-dire que ces prix supposent ab initia la possibilité d'ainsi les payer par tels
moyens de paiement. Nous revenons donc à la case départ, où la fonction du moyen de
paiement définit fondamentalement la monnaie, par ce qui semble une présupposition de son
objee07 . Libchaber tente malgré tout cette approche en assimilant la monnaie à sa valeurlO8 •
Mais cet auteur réussit à éviter le problème de la circularité de définition en faisant de cette
valeur non pas ce que les gens déterminent eux-mêmes entre eux, mais plutôt en tentant de
déterminer la valeur objectivementI°9 , du haut vers le bas; on présuppose le palier exécutif dans
ce rôle d'autorité, expérience tentée au Canada qui fut jugée valide110 mais dont le résultat fut
très mitigé. Une telle position soulève plusieurs difficultéslll .
On a dit que, pour Olivecrona, la question importante n'est pas la définition de la monnaie mais
sa circularitéll2 . Mais Olivecrona critiquait en fait sa définition comme moyen de
104 K. OLIVECRONA, op. cil., note 68, p. 10.
105 F. A. MANN, op. cit., note 77, p. 21, en note 100. Il illustre la démonétisation d'une pièce et sa
transformation en objet de collection ou commodité, citant Ottoman Bank c. Manni, [1939] 4 AlI. E.R. 9,
13.
106 Ce que Mann, Nussbaum et Olivecrona, ne manquent pas de faire, indiquant le peu de contribution au
sens juridique de la monnaie; op. cil. : MANN, p. 8, OLIVECRONA, p. 13, NUSSBAUM, p. 12.
107 K. OLIVECRONA, op. cit., note 68, p. 18-20.
108 Paradoxalement, du moins en apparence, tout en ayant initialement réfuté l'approche fonctionnelle ou
l'assimilation à une richesse, voulant par là insister que la monnaie ressortit de la problématique des
obligations et non du droit des biens; Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droil privé,
coll. "Bibliothèque de droit privé", 1. 225, Paris, L.G.D.J. 1992, nO 9, p. 8.
109 "[La] valeur a ainsi pu diffuser dans la sphère des obligations payées en argent, et se substituer
globalement à la monnaie", "On peut donc se montrer un peu critique à l'égard de l'ancrage à la valeur
[... ] il n'est même pas exclu que la notion de dépréciation monétaire n'ait pas de contenu réel"; id., nO 432,
p.346.
110 Renvoi sur la Loi Anti-Inflation (Canada), précité, note 60.
III Libchaber l'avoue lui-même, en particulier, la difficulté de ventiler une augmentation générale du
montant des créances, puisque l'inflation ne se répartit pas également sur les biens et d'autant plus que l'on
vise le principe de simple correction du défaut d'inflation égale, défaut induit par le nominalisme;
R. LIBCHABER, op. cit., note 108, pp. 281-347, particulièrement nO 426-432, pp. 342-346.
112 K. OLIVECRONA, op. cil., note 68, p. 20.
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paiement puisqu'alors on suppose l'existence de la dette113 • Alors il y a là une confusion entre
objet concret et objet circulaire, confusion qui est aussi larvée tant dans les approches allemande
qu'anglo-saxonne. Olivecrona suggère qu'elle met en œuvre un mythe, mortel jeu de motsl14 .
Ce dernier a loupé une belle occasion d'éclairer cet embrouillamini intellectuel, car l'histoire,
par les dilutions Ils progressives de la teneur de fin des pièces, pointait dans la direction
inéluctable de la monnaie de papier: la monnaie met en œuvre un zéro. Reste à préciser
l'articulation intensionnelle de ce foncteur où s'opposent la mutualité de duals : le mortel jeu de
. mot est là, il est dans l'opposition entre la somme et l'extinction de la somme. Étant conscient
que le lecteur est incrédule devant une approche fonctionnelle en droit qui reprend l'idée
mathématique du zéro algébrique, car c'est celui-là que la culture générale véhicule aujourd'hui
et qui se suggère dès lors à l'esprit. Néanmoins il ne s'agit pas de cette fonction d'un zéro
fondant par son existence une suite à partir de lui-même. Mais, avant de discuter de cela
sérieusement, il faut accepter de franchir les étapes dans l'ordre. Alors nous vous convions
d'abord à une lecture moins superficielle de la doctrine pour vous faire prendre conscience que
c'est pourtant la conclusion à laquelle elle est menée malgré elle. On accepte cette conclusion
comme on accepte la fin, au sens où on s 'y résout. Mais il n 'y a pas de crainte, la fin de la
somme n'a pas de quoi faire peur; on verra néanmoins que pour le concept immuable c'est bien
de cela qu'il s'agit.
2.2. La valeur intrinsèque de la monnaie: un référent absent par sa présence ou présent par
son absence ?
La doctrine nous représente la monnaie comme un concept. Les sciences sociales sont assez
souvent peuplées de descriptions de divers phénomènes et les commentateurs en parlent assez
spontanément comme de concepts, sans pourtant avoir saisi que certains phénomènes circulaires
répondent très mal de l'idée traditionnelle de «concept». Cette façon de parler de la monnaie,
la réduisant à un objet simple - être_quelque_chose(xl' un prédicat à un terme (on dit
'monadique') - témoigne de trois difficultés.
113 Id.,p.21.
114 Karl OLIVECRONA, Law as Fact, op. cit., note 68, 1971, p. 17. Il conclut que la monnaie est un
nom, plus précisément un jeu de mots, un mortel jeu de mots, "deadly eamestness of the play";
K. OLIVECRONA, The Problem ofthe Monetary Unit, op. cif., note 68, pp. 40-41, 120-121.
115 Le louis de 20 livres était crié, par édit, à 24, le créancier de 240 livres recevait 10 pièces d'or plutôt
que 12 donc 1/6 moins d'or, une dévaluation.
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La première est la pensée conceptuelle du rapport de la partie au tout. Dans une telle pensée, un
événement n'a pas de présence, par surcroît l'extinction de la durée de la somme non plus.
Cette pensée conceptuelle situe toute chose dans le règne des idées immuables (linguistiquement
un concept relève du substantif, immuable parce que prenant place dans un espace lexical), celui
d'un rapport de force entre le petit et le grand dans un tout achevé actuel, sans avenir digne de
ce nom. On insiste alors pour décrire l'argent comme un transfert de somme, car la somme
ayant un terme, elle est l'icône d'un segment de durée comparé abstraitement comme une
grandeur géométrique, ce lieu spatial abstrait où le temps n'a aucune réalité humaine. Une telle
proportion présuppose que le grand terme est le tout et le petit s'y situe par inclusion.
Visualisons des concepts par la métaphore de l'enchâssement de poupées gigognes en une
hiérarchie, du genre jusqu'à l'essence, cette dernière étant la qualité commune à toutes choses.
De tels concepts ne deviennent un ensemble qu'à compter de l'instant où un élément les porte
pendant au moins une part de la durée son existence, où le concept est avéré. Faire de la
monnaie la qualité commune substantive, par le caractère unitaire du paiementll6 , formule un
panthéisme.
La deuxième difficulté de jugement témoigne plutôt d'un refus de porter l'arène du droit sur le
terrain inconsistant des intentions, d'obliger implicitement la justice à se situer dans le for
intérieur d'une partie ll7 . Mais cette difficulté ne se pose pas si l'on reconnaît qu'il ne s'agit pas
d'intention mais d'inten§ionnalité de structures où des mots s'appellent, par opposition à
l'intention de celui qui choisit un mot plutôt qu'un autre.
La troisième difficulté relève de ce qu'il convient aujourd'hui d'appeler le calcul de prédicats
monadiques. Il n'est pas possible, lorsque l'on se représente le discours ainsi, de concevoir une
véritable relation. Il est donc encore moins concevable de distinguer les relations dont les
termes sont clos de ceux dont les termes sont ouverts. Les tenants d'une telle pensée préféreront
traiter la monnaie comme un bien, plutôt que comme une relation entre un débiteur et un
116 c.c.Q., art. 1553.
117 "Par quel mécanisme la volonté se donne-t-elle sa propre loi dans le contrat? Beaucoup, se plaçant
du coté du débiteur, attribuent l'obligation à un pouvoir, à une énergie créatrice de la volonté (cf.
Demogue, l, nO 15) : je veux, donc je m'oblige ... Toutefois on comprend mal comment une obligation, qui
est sentie comme venant du dehors, pourrait sortir d'un phénomène purement intérieur. Aussi des
philosophes ont-ils songé à déplacer l'action créatrice de la volonté vers son expression, la parole."; Jean
CARBüNNIER, Droit civil, t. 4 "Les obligations", 1ge éd., coll. "Thémis Droit privé", Paris, P.U.F., 1995,
nO 23, p. 54. Notons qu'il ne prend pas parti, offrant même une autre citation à l'appui du point de vue
opposé, tout comme si Carbonnier nous offrait le message qu'il ne s'agit!!i de ceci, !!i de cela. Qu'est-ce
qui est ni intérieur, ni extérieur sinon l'alternat entre les deux?
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créancier, posséder l'argent dû par quelqu'un118 , en vertu de la syllogistique des relations
internes popularisée depuis Aristote, laquelle cantonne la débition d'une somme par un débiteur
au schéma d'analyse des propositions formulées en sujet-copule, 'être '-prédicat. En théologie,
l'on disait que, ce faisant, l'on adore des images. Et nous nous doutons bien que la raison pour
laquelle le magistère nous a informellement reproché cette approche, c'est que, dans sa
généralité, la reconnaissance du caractère externe d'une relation mène aussi à reconnaître que le
calcul de relations, contrairement au calcul de propriétés, n'est pas décidable, au sens où les
formules valides ne peuvent être complètement énumérés. L'on est parfois confronté à des
formules qui se développent indéfiniment. L'infini ne permet plus de décider en un temps fini
qu'une telle formule est invalide, ce qui n'exclut pas qu'une formule comportant des relations
soit démontrée valide lorsqu'elle l'est.
Mais le dogme traditionnel des relations internes, ne dit-on pas en droit civil des 'droits
subjectifs', a pour conséquence néfaste la quête d'une déité, dans la volonté de laquelle origine
le caractère mandatoire du droit, que la tradition juridique a assigné au Législateur, et celui
libératoire, dont on ne parle pratiquement jamais puisque le dogme aura plutôt préféré parler de
transmission de la somme plutôt que de son extinction. En cas de conflit sur la question, qui
déclarera une somme validement acquittée? En apparence anodine, la question de la nature de
la monnaie rend visible les bandelettes dans lesquelles les générations précédentes de juristes
ont couvert la structure du droit de prémices trop lourdes pour décrire les aspects qui se
rapportent aux questions fondamentales, intertemporelles, traduites par des structures
circulaires.
2.2.1. La doctrine conceptualisant la monnaie: unité étalon de valeur intrinsèque
On disait à l'époque de Thomas d'Aquin que Dieu est mesure et est non mesuré119 . Et vous
remarquerez que d'emblée un commentateur situe la problématique en ces mêmes termes
théologiques. Si tel est le cas, il serait dès lors préférable de discourir à propos de l'institution
monétaire en la présentant comme une méthodologie de mise en œuvre d'un mécanisme de
libération qui peut néanmoins engager les volontés autonomes. Les volontés exprimées dans les
118 Être créancier de 30 pièces dues par Caïphe(Judas)'
119 "Ainsi l'intellect divin est mesure et n'est pas mesuré; notre intellect est mesuré, il mesure seulement
ses artefacts"; Thomas d'AQUIN, Quaestiones Disputatœ de veritatœ 1 2.
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engagements sont détachées l'une de l'autre par l'événement du paiement effectué. Ce
détachement est irrévocable; les acteurs économiques regardent de l'avant plutôt que de
l'arrière.
Nous concentrons néanmoins ici notre attention sur la tare d'une monnaie conceptuelle, où
depuis longtempsl2o l'on jongle avec l'idée d'une monnaie-or ou celle d'un étalon de mesure de
métal précieuxl2l . De même, on aborde la monnaie avec l'idée d'une unité de compte
présupposant l'existence d'une telle chose objective qu'une valeur commune exprimée dans une
unité de compte. Dans ce domaine, la pensée juridique s'est organisée sur le paradigme faux de
la mesure concrète.
"Une des principales questions juridiques est, pour adopter un vénérable adage
puisé à l 'histoire de la monnaie, de savoir si l'unité de compte est non
seulement une mesure, mais est aussi mesurée, si, en d'autres termes, l'unité
monétaire est simplement un étalon de mesure ou s'il est aussi mesuré par
quelque chose d'autre, si le système monétaire est détaché de tout autre système
de mesure ou s'il existe un lien ou une laisse qui lie son unité et une autre
substance et si, en dernière analyse, l'organisation du système monétaire produit
des conséquences en la sphère du droit privé,,122
':Mais comment la monnaie diffère-t-elle des autres biens dits' fongibles' ?
Evidemment la monnaie diffère des autres fongibles comme le blé, le charbon
ou les Ford Model T, en ce que juridiquement sa composition est sans
pertinence. La monnaie peut être une pièce d'or, d'argent ou de cuivre, un
billet promissoire en papier ou que ne peut-elle être? Ce qui est pertinent est la
relation de la pièce de monnaie à une certaine unité idéale (dollar, livre sterling,
franc, marc, etc.), en autant que la chose soit traitée en tant que monnaie et non
en guise de pièce de métal ou bout de papier. La monnaie, objet concret, est
ainsi une chose qui, quelle qu'en soit sa composition, est selon l'usage courant
tendue et reçue comme une fraction, un entier ou un multiple d'une unité
120 L'idée ne date pas d'hier: F. K. von SAVIG~Y, op. cil., note 88, n° 40, p. 4. Nous pouvons
d'ailleurs suivre cette idée tout le long du Moyen Age et de l'antiquité puisque le caractère inoxydable et
désirable des métaux précieux leur a valu de servir à confectionner les pièces de monnaie pendant des
millénaires.
121 M. TANCELIN, op. cit., note 62, suggère la mesure perdurable tout en ayant la réserve de ne pas la
désigner ainsi. On peut ajouter chez les civilistes: "La monnaie est une unité de mesure. Elle suppose
donc, par essence, la stabilité."; Hemi DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge - Principes
doctrine jurisprudence, 1. 3 "Les obligations Seconde partie",. 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 1967, n° 464,
p.464.
122 "One of the principallegal questions is whether (to adopt a venerable adage occuring in the history of
money) the unit of account is not only mensura, but also mensuratum, whether, in other words, the unit is
merelya measure or is itselfmeasured by something else, whether the currency system is independent of
any other system ofmeasurement or there exist a connecting link or tie between its unit and another
substance and whether in the later event the organisation of the monetary system produces consequences in
the sphere ofprivate law."; F. A. MANN, op. cit., note 77, p. 44.
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idéale. "123
Il faudrait d'abord savoir si la mesure en question est une unité fixe, dont on permet la
connaissance à tout un chacun par la diffusion d'un étalon de mesure, ou s'il s'agit plutôt d'une
mesure immesurée, soit parce qu'elle est cachée, soit parce qu'elle est circulaire. Monnaie
quantite 24 ou monnaie quantiquel25 ? Peut-on savoir? Pourquoi ne met-on pas en doute126
l'immesurée mesure qu'on nous présentait néanmoins comme étalon déterminé, une mesure qui
pourtant modifie le mesuré127 ? Le valoriste Libchaber nous offre le fond de sa pensée.
"On peut approcher l'unité [monétaire conçue comme unité de valeur] en disant
qu'elle est la mesure de toutes les valeurs, c'est-à-dire le plus petit commun
dénominateur à partir duquel les valeurs de toutes choses peuvent être
comparées [... ] La valeur est un mode de rapport, de comparaison, entre les
différents biens en circulation, qui permet de dépasser leurs caractères
hétérogènes [... ] la valeur est ainsi un mode absolu de comparaison entre tous
les biens [... ] Comme il arrive dans la plupart des modes de comparaison
fréquemment utilisés, la comparaison terme à terme finit par être remplacée par
un rapport entre les biens à évaluer et une unité, prise comme point fixe de
123 "But how does money differ from other 'fungibles'? Obviously money differs from ail other fungible
things such as wheat, coal, and Model T Fords, in that its composition is legally irrelevant. Money may be
a gold piece, a silver piece, a copper piece, a paper bill or whatnot. Only the relationship ofthe money
piece to a certain ideal unit (dollar, pound sterling, franc, mark, etc.), has relevancy inasmuch as the thing
is treated as money and not as a mere piece ofmetal or scrap ofpaper. Money, the concrete object, thus is
a thing which, irrespective ofits composition, is by common usage given and received as a fraction, integer
or multiple ofan ideal unit."; A. NUSSBAUM, op. cit., note 95, p. 13.
124 "[Il] Ya dans la monnaie une mesure abstraite, une quantitas [... ] Cette unité idéale est le fondement
du système monétaire." et "Dans cette fonction, l'argent figure comme moyen abstrait de convertir toutes
les richesses en simples quantités"; J. CARBONNIER, na 13-14, p. 21.
125 Notons que généralement, toute la doctrine entretient la croyance, non mise en doute, d'une mesure
qui puisse être postdéterrninée et variable. Une telle notion n'est-elle pas une contradiction de ce qu'est
une mesure? En fait, la distinction entre le concept de mesure et la notion de quantum n'est pas faite.
Va 'Quantum' [quanta] "quantité servant à mesurer directement d'autres grandeurs, mais sans être
répertoriée elle-même comme unité de mesure"; A. BANNOUR, Dictionnaire de la logique pour
linguistes - Français anglais allemand, Paris, Conseil international de la langue française, 1995, p. 136.
126 Qu'est-ce que les commentateurs du droit veulent y introduire par cette immesurée mesure, quantité
objective à l'étalon indéfini? Les juristes éminents se sont toujours distingués par la vertu du doute
methodologique; Jean CARBONNIER, "Droit et non-droit", dans Flexible droit - Pour une sociologie du
droit sans rigueur, 7< éd., L.G.D.l., 1992, pp. 7 et suiv.
127 Il ya un bout que la physique a frappé le vide, question qui relevait alors de l'influence de
l'observateur sur la mesure observée. La création du droit influe aussi le comportement du phénomène
observé puisque la "[ ... ] doctrine examine en quelque sorte le système juridique de l'intérieur. Elle
l'observe mais, en même temps, elle en fait partie si bien que, non seulement la vision qu'elle en a n'est
pas neutre, mais en outre et peut-être surtout, elle agit sur lui et le modifie par le regard qu'elle porte sur
lui. Le phénomène mérite d'être noté d'une observation qui modifie l'objet observé. Il y a là une
particularité certaine du droit par rapport à la physique par exemple, où certes on ne sait pas si
l'observateur voit ce qui est réellement, mais ou tout au moins son regard ne modifie pas la réalité des
choses quelle qu'elle soit."; Jacques GHESTIN, Gilles GOUBEAUX, Muriel FABRE-MAGNAN, Traité
de droit civil, 1. l "Introduction générale", 4< éd., Paris, L.G.D.l. 1994, na 575, pp. 530-531.
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l'ensemble du système de valeur: l'unité monétaire, appelée ici unité de valeur
[... ] De ce que la monnaie n'est que l'unité de comparaison des valeurs, il
s'ensuit qu'elle n'a pas de valeur en elle-même. Pour que l'unité de valeur joue
efficacement le rôle qui est attendu d'elle, il importe que l'on comprenne
qu'elle ne peut avoir d'autre valeur qu'elle-même: la valeur de l'unité est égale
à un, comme la longueur du mètre est un (l'unité, mais non pas parce que la
monnaie est une mesure). Mais il faut répudier les tentations que l'on a parfois,
sur les brisées de l'ancien fondement de la monnaie, consistant à chercher la
valeur des instruments de paiement. Si la pièce d'or avait une valeur qui
correspondait à sa teneur métallique, la valeur du métal n'était pas identique à
l'unité de valeur.,,128
En un sens l'abandon de l'or était formellement prévisible puisqu'il se chasse lui-même, ce que
les faits confirment d'ailleurs129• Les commentaires précédents révèlent une régression:
l'ambivalence du ratio d'échange entre toutes prestations caractérisées lorsque l'une de celles-ci
est utilisée pour être le fondement de la monnaie. Comprenez bien que cela forme une
géométrie convexe, la totalité étant partie de la totalité, cette double nature domine par sa
dimension infinie toutes les autres puisqu'elle conjoint l'intérieur et l'extérieur de la définition.
C'est un retour au tétragramme du Moyen-Âge, où l'on disait de l'ineffable que sa substance est
son nom et son nom sa substance, et le triomphe du zéro algébrique formulé par Georg Cantor,
où l'ensemble vide est "l'ensemble vide" 0 ={0}. Quoi que ce soit, paquet de cigarette ou bas
de nylon américains de la seconde Grande Guerre, peut servir ainsi d'incarnation de
l'abstraction d'ensemble vide car la chose est alors arbitrairement prise, non pour ses qualités
inhérentes, mais simplement pour son rapport d'identité à elle-même à l'exclusion de tout autre.
On sait qu'une inclusion vraie affirme ordinairement un caractère130, un attribut13l , ou plus
128 R. LIBCHABER, op. cil., note 108, nOs 47-49 pp. 38-40.
129 Le phénomène selon lequel la surévaluation de l'or à l'extérieur de l'aire de circulation provoque
l'attrition de l'or monnayé à l'intérieur (la mauvaise monnaie chasse la bonne) est nommé 'Loi de
Gresham'. Notons que la tendance est de graduellement ne plus adosser le numéraire à la denrée infernale.
Selon diverses sources de nouvelles, ces dernières années l'Angleterre, la Belgique, le Canada et les Pays-
Bas ont chacun vendu au moins 415 tonnes d'or, la Suisse environ 1300 tonnes. Le Fonds monétaire
international en a vendu 1300 tonnes de 1976 à 1980 et attendait l'appui des participants pour vendre 10%
des 3000 tonnes restantes, le produit de vente pouvant servir à l'allégement de l'endettement public des
pays pauvres. Pour notre part, nous ne voyons pas de connexité entre le taux d'extraction minière et le
taux de création monétaire, tout au plus un hasard historique, pas une nécessité déduite de nos catégories
de droit privé.
130 Étym. gr. kharattein graver, empreinte, trait gravé, écrit, signe d'écriture, symbole; signe distinctif,
marque exprimant un aspect remarquable, syn. caractéristique; traits psychologiques ou tendances
conditionnant une personne, syn. nature, tempérament.
131 Étym. lat. attribuere, de tribuere "accorder en partage; attribuer quelque chose à quelqu'un la lui
donner comme avantage, comme part, etc., syn. accorder; conférer une pondération à l'un des éléments
d'un tout actuel, syn. prêter crédit à une déclaration; considérer quelqu'un comme auteur ou cause d'une
chose, syn. imputer une paternité, reconnaître un mérite".
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largement un prédicat132 • La définition mutuelle positive, inclusion s'incluant elle-même par
réflexivité, forme un absolu servant à modifier les proportions entre-elles des autres prestations.
Bien qu'une chose quelconque peut être prise pour façonner ce vide absolu - vide à l'exclusion
de tout autre que lui-même, à l'exclusion de sa composante future indéterminée, pour servir à
titre de fondement abstrait immuable et conceptuel formulant un existant avant le temps -, bien
qu'un tel vide absolu puisse être formellement envisagé, la définition doit-elle impérativement
être celle-là. Doit-on exclure une abstraction autre, une mettant en œuvre un tout autre, qui soit
plutôt un lien récurrent formulant une notion d'univers formant un tout non actuellement
achevé, en devenir. Ce vide doit-il être un fondement actuel relevant de l'avéré des choses,
obligeant dès lors à choisir, en guise de monnaie, une parmi les prestations concrètes existantes
comme le roi était choisi parmi ses pairs vivants - un traître rétribué trahissant le Fils appelant
son Père?
Le tableau suivant illustre empiriquement ce propos de Libchaber à l'effet que la monnaie ne
peut servir à s'évaluer elle-même en tant que besoin interne, du moins si elle doit aussi servir à
exprimer sans biais une valeur des prestations caractérisées: elle doit être hors de tout,
l'étrangère. À une date donnée, l'or fait l'objet des utilisations industrielles suivantes, dont
nous donnons ensuite la proportion relative; ce qui, sans l'exclusion de la monnaie, résulte alors
en un biais de 14%. Remarquez que ce biais croît avec le monnayage de l'or. Pour obtenir
l'unité des prix relatifs entre eux, il faut redistribuer cette marge d'erreur induite originairement
dans le calcul par la non-distinction de, d'une part, l'or-monnaie à titre de "tertium
permutationis", et de, d'autre part, l'or-valeur d'usage à titre de bonitas intrinseca. La
régression obligerait à redistribuer subséquemment la marge d'erreur à chaque changement de la
quantité d'or en cours.
132 Étym. lat. prœdicare. En linguistique, celui de deux termes exprimant ce qui est dit de l'autre P(x)
être le prédicat de x, P(x) où x est une pomme. En logique, expression contenant une ou plusieurs
variables qui, lorsqu'elles sont actuellement instanciées de valeurs particulières sont susceptibles d'être
avérées ou réfutées. (syn. fonction propositionnelle). Distinguer du syntagme prédicatif sans valeur
V( ) = Ca vaut !, B( ) = Très beau!
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Usage Tonnes Proportion globale Proportion relative
métriques
Bijouterie 885 68 79
Électronique 72 5 6
Dentisterie 69 5 6
Arts industriels 78 6 7
Monnayage 180 14 0
Médailles 22 2 2
Total 1306 100 100
Tableau 1: Proportions relatives de l'or monnayé et de ses autres usages133
La possibilité du tout est alors confondue avec celle de l'une des parties du tout134, l'un des
numérateurs se fait dénominateur commun, joueur et arbitre, juge et partie. Ce juge le fait à porte
close, en s'incluant lui-même. Le sous-ensemble s'offre comme déterminant du tout. Le sous-
ensemble est le filtre des autres, la porte qui permet ou refuse l'entrée, le passage obligé qui
rapporte à l'un de ses passants. L'un des éléments, traditionnellement l'or, détermine la phase
subséquente des autres en entretenant par rapport à lui-même un rapport de proportion qui
détermine la dimension actuelle de l'univers. L'on aura remarqué que depuis des millénaires l'or
était ainsi la formation d'un infini obtenu par circularité. Nous ne contestons pas qu'un infini soit
en cause. Mais l'universalité doit-elle être celle-là: l'obscur singleton cherchant à exclure, par la
pureté de son inclusion narcissique, tout autre que lui-même? Essentiellement, cette essence -
éradiquant la dualité de la notion d'élément et d'ensemble en se substituant à la place ('occuper la
place de' plutôt que 'tenir le tour de') de celle d'élément au profit de celle d'ensemble sans
élément - est une espèce d'espace sans espace pour les espèces. Cette autoinclusion fondatrice est
une demeure vide qui réduit la vérité à l'avéré, un avére35 qui devait être extentionnel et qui, contre
toute attente, est intensionnel. L'abstraction qui permet qu'une somme due plus tard soit avérée
133 Les données sont tirées de Peter ROBBINS, Douglas LEE, Guide ta Preciaus Metals and their
Markets, London, Nichols Publishing, 1979, p. 35, tableau "GoId Consumption 1976" citant Johnson
Matthey Bankers.
134 Prenez note que l'assimilation de la relation du tout à la partie à cel1e d'élément à ensemble est fausse;
le tout et la partie étant tous deux des ensembles, el1e n'a pas l'hétérogénéité que peut avoir cel1e
d'élément à ensemble qui sont des duals. Mais les deux sont des erreurs de jugement si l'on ne se rend pas
compte de ce que l'on dit.
135 Étym. lat. de voir, vrai, du latin verus, se manifester, apparaître, syn. se montrer, se révéler.
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n'a pas a être actuellement avérée, elle peut être ni cette somme-ci ni cette somme-là. Pourtant,
voyez comme la doctrine éprouve une réelle fascination pour l'intrinsèque.
2.2.2. La valeur intrinsèque, unité mesurée
Ces doctrines, affirmant la monnaie-mesure, nous semblent comporter une compréhension
commune de la valeur monétaire. Elle est identifiée à une valeur intrinsèque, distincte de la notion
de prix et s'y surimposant. On est si sûr qu'elle existe qu'on estime qu'elle est aussi tangible
qu'une chose, et donc qu'elle relève de la même véracitél36 , qu'elle est du même vrai immuable que
celui de la matière dont la quantité sert d'étalon de mesure de la quantité des choses mesurées.
"La dernière précaution que l'on doit prendre dans ce survol de la valeur consiste
à bien distinguer la valeur du prix. La confusion entre valeur et prix est souvent
faite par les juristes, et provient de ce que les unités qui mesurent les valeurs
servent aussi à libeller les prix. Cette coïncidence égare, mais n'est pas fortuite
pour autant. On peut l'affirmer: le fait qu'une chose vendue ait un prix de cent
unités de valeur ne signifie pas que la valeur de la chose, prise en elle-même, soit
cent. Le prix s'exprime en unités de valeur, mais ce n'est pas parce qu'il renvoie
à la valeur de la chose vendue. Plus subtilement, ces unités font référence au
service que représente la chose vendue. La valeur de la chose est une qualité
intrinsèque; le prix [lui] résulte d'un accord entre vendeur et acheteur, ou bien
d'une anticipation de ce que l'acheteur sera prêt à payer [... ] Ce survol de ce qui
sera considéré comme valeur tout au long de ce travail permet de mieux
comprendre le fonctionnement de la principale composante de la monnaie. L'unité
de valeur [la plus petite poupée gigogne] est ce qui permet de dépasser les
singularités d'objets et de personnes, pour fournir un dénominateur commun. En
cela, il semble que l'unité monétaire soit de même nature que ces autres unités, que
sont le mètre, le litre ou le gramme. Elle partage avec elles la caractéristique qui
permette la comparaison entre des objets divers, et non forcément d'emblée
comparables ."137
Qu'y a-t-il dans ce 'intrinsèque' ? L'étymologie réfère au dedans, à l'intérieur, à l'essence138, à
l'objet en soi, indépendant des facteurs externes. On s'est donc cantonné à deux camps,
intérieur/extérieur, ce qui laisse présager un présupposé non exprimé, une thèse sur la dualité tenant
en enthymème: à savoir que tout phénomène juridique est catégoriquement soit intérieur, soit
136 Étym. lat. verax, véridique, attachement à la vérité, habitude de témoigner du vrai; en théologie,
attribut non trompeur de Dieu : ne pouvant ni tromper ni se tromper.
137 R. LIBCHABER, op. cit., note 108, nOS 49-50, pp. 40-41. Les soulignements et les crochets sont
nôtres.
138 VO'Intrinsèque' : "Essentiel, intérieur ( ... ]"; Paul Robert, Le petit Robert 1 - Dictionnaire
alphabétique et analogique de la langue française, A. Rey, 1. Rey-Debove (dir.), Paris, Le Robert, 1991,
p.1027.
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extérieur, à l'exclusion de toute autre alternative et donc à l'exclusion de l'alternat. On a
indirectement présumé d'une grande châsse, englobant tout au travers une pétition sur la
formulation d'un zéro, zéro que l'on aura pourtant même pas identifié, châsse ultime à l'exclusion
d'une démarche alternant de la prestation concrète à celle pécuniaire.
Certains dictionnaires insistent de plus qu'il s'agit d'une valeur des choses, indépendante de toute
conventionl39 , donc une valeur absolue qui subsiste objectivement sans être considérée dans
l'intellect d'une personne, comme on trouve un sou bien tangible sur le trottoir, l'exemple type
fourni étant précisément la pièce de monnaie valant son poids d' or140 • Cette idée de mesure absolue,
pas même conventionnelle, est d'ailleurs une contradiction si l'on considère la nature
conventionnelle d'un étalon concret de mesure. Qu'importe un mètre ou une verge, un kilomètre
ou un mile, du moment où d'un instant à l'autre on emploie le même étalon.
La doctrine semble donc ici victime de présupposés qu'elle n'aura pas jugé bon d'affronter.
Grammaticalement, le nom couvre tant le substantif, l'adjectif que le pronom. Or on sait qu'un
signe agit comme un verbe substantivé qui a une fonction de déictique, pointant sur un contexte
particulier, comme un pronom sert aussi à désigner, à montrer du doigt. Un substantif formule un
concept intemporel incluant sous sa châsse tout ce qui répond de son nom, tout ce qui le rend vrai,
qui lui donne sens.
Il n'est pas possible de décrire la monnaie en respect du présupposé substantif du nom commun.
L'article 1564 du Code civil nous définit le nominalisme monétaire comme la libération du débiteur
qui acquitte, en monnaie ayant cours légal lors du paiement, une somme précédemment
nominalement déterminée par son libellé en devise. Cette définition est circulaire (aujourd'hui on
dit plus précisément 'récursive ') : 'Monnaie=déf. {non une somme déterminée, monnaie}', du moins
peut-on le présupposer, car sinon l'article n'aurait pas eu à parler de "cours de monnaie" à la
circularité évidente. Or la monnaie étant un défini qui s'appelle dans sa définition, elle opère
l'extinction de sommes subséquentes puisqu'elle doit être encaissée pour pouvoir être déboursée.
139 "[Exemple] Valeur intrinsèque d'une monnaie, valeur qu'elle tient de sa nature propre (et non d'une
convention).", les crochets sont nôtres; id.
140 L'usage répertorié est le reflet de nos propres contradictions: 'Intrinsèque' "Qui est au dedans d'une
chose et qui lui est propre. Propriétés intrinsèques, valeur intrinsèque, celles des choses en elles-mêmes,
en dehors de toute convention. La valeur intrinsèque d'une monnaie, d'un bijou est celle du poids de leur
IJ1atière précieuse"; Pierre Gioan (dir.), Dictionnaire Quillet Flamarion par le texte et l'image, Paris,
Editeurs Quillet-Flamarion, 1973, p. 839.
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Donc, traduire la valeur pécuniaire par un substantif avéré, c'est fonner une inclusion, non pas de
choses pérennes, mais plutôt de la succession de deux durées subséquentes, celles des sommes
respectivement acquittées par deux personnes distinctes, à tour de rôle accipiens et solvens. Ainsi
on enchâsse le tempsl41, on idéalise la valeur en un substanti fi 42, avec toute la connotation de
pérennité qu'elle véhicule143 • On substantivait une statistiquel44.
C'est sur cette notion de valeur intrinsèque que les doctrines juridiques du statut de la monnaie se
divisent. Matérialistes, valoristes, et nominalistes prennent chacun leur route. Rappelant le
témoignage de Mr. Smith145 devant le Bullion Commitee anglais, à l'effet que la monnaie est comme
le temps dans les écrits d'Augustin, indicible mais connu de tous, Mann reconnaît le mérite de la
thèse d'une monnaie abstraite.
"Il Y a peu de doute que le message offert en témoignage par Thomas Smith,
ridiculisé par Canning et Peel, est toujours vivant aujourd'hui. L'idée d'une
monnaie abstraite, unité idéale, valeur pressentie, est de nos jours plus adéquat que
quelqu'autre explication. Les juristes sont en cela néanmoins menés à des
considérations externes, souvent sociologiques, motivations étrangères qui malgré
leur intérêt propre éclairent peu la démarche juridique. Il ne reste presque plus rien
sur quoi se fonder, une unité de compte, telle la livre sterling, simplement un nom
à ce qui ne peut recevoir de détennination précise; nous obligeant à se contenter
141 L'archétype de la non-substance étant le temps: "Le temps n'est rien parce qu'il n'a ni forme, ni
substance." (Grand Robert).
142 Un substantif est associé, depuis les prouesses d'une perversion des écrits de l'antiquité, à la chose qui
subsiste ou à la qualité subsistante (Littré 1874), une des façons de le distinguer étant la possibilité d'être
possédé, c'est-à-dire de mettre 'son' 'sa' devant (Grand Larousse), notez qu'il s'agit là de la relation
d'inclusion (c), ou encore de pouvoir être accouElé à la copule 'être', comme être l'objet d'une pensée,
être homme, être terre, être chaleur, être beauté (Quillet), le substantif référant à un objet matériel ou non,
en tant que classe s'opposant au verbe (Quillet), ce dernier propre à exprimer l'accident (Hachette).
143 La substance réfère à ce qui est permanent dans un sujet susceptible de changer; suggérant en cela une
totalité immuable: ce qui existe par soi-même, n'étant ni un attribut, ni une relation, subsister, dont
l'étymologie - sub- sistere "se placer dessous, s'arrêter, rester, demeurer, tenir bon" - dénote ce qui
continue d'exister après élimination des autres éléments ou malgré l'écoulement du temps, évoquant en
cela les synonymes "durer exister, maintenir, persister, rester, survivre, tenir".
144 "Statistics only goes part way towards changing tacit into explicit knowledge, and the reduction of ail
results to numbers is often used to disguise the subjective aspects of an investigation."; Theodore M.
PORTER, "The Quantification ofUncertainty After 1700: Statistics Socially Construed?", dans George
M. von FURSTENBERG, Acting Under Uncertainty : Multidisciplinary Conceptions, coll. "Theory and
Decision Library Series A: Philosophy and Methodology of the Social Sciences", Dordrecht, Kluwer
Academie Publishers, 1990, p. 45, à la page 65.
145 "L'unité de compte doit être qualifiée de mesure, mais se rapproche de celles dont le référent est
impalpable, variant en fonction de la façon dont les utilisateurs apprécient les variations de l'unité de
paiement. La mesure qui s'apparente le mieux à l'unité de valeur est sans doute celle du temps. Il y a en
effet le même rapport entre temps et durée qu'entre valeur et unité de compte. Pas plus que le temps, la
valeur n'est descriptible ... Sous une forme très raffinée, on retrouve exactement le même contenu que dans
la déclaration du witness [ML Smith]"; R. LIBCHABER, op. cit., note 108, n° 54, p. 45 et en note 4.
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de l'exposé de Nussbaum."146
"Ainsi la valeur de l'unité monétaire se détache de son substrat matériel.
Néanmoins, en la psyché collective, son référent est suffisamment identifié [... ]
L'unité monétaire est apparemment un phénomène de psychologie sociale qui peut
être historiquement retracé pour chaque devise, mais il est jusqu'à présent
impossible de formellement en énumérer la composition de ses éléments ...
L'abstraction monétaire du dollar est à aucun moment aussi peu susceptible de
définition que, par exemple, le concept de 'bleu' ."147
"L'unité monétaire n'a pas l'immutabilité du mètre étalon.,,148
Libchaberprend intuitivement conscience du problème du sens commun réduit à l'idée d'avéré d'un
référent matériel, avéré passé qui demeure immuablement le même, excluant la contingence de
l'avenir:
"Mais si la notion de mesure est commune, la nature de la mesure ne l'est pas [... ]
Au concept de mètre correspond un référent physique, qui en actualise l'essence.
Rien de tel pour l'unité de valeur, qui se trouve dénuée de toute correspondance
matérielle. L'unité de valeur 'franc' ne relève en effet que de l'idée que chacun
se fait du franc."149
"Deux approches sont a priori possibles. La première tient que chaque utilisateur
a de la monnaie une appréhension personnelle; c'est la conception de Nussbaum.
L'autre tend à dire que l'unité de valeur n'est qu'un mot, vide de tout contenu, de
146 "Today there can be very little doubt that Mr. Thomas Smith and his fellow victirns ofCanning's and
Peel's scorn have remained victorious. The idea of the abstract pound, the ideal unit, the sense of value, is
more appropriate to modern conditions than any other expIanation. Lawyers are thus driven to extra-Iegal,
especialy sociological, explanations which, though correct and interesting in thernselves, are not very
helpful for legal purposes. There remains nothing but to consider a unit of account, such as the pound
sterling, simply as a name for something which cannot be percisely defined, and to be satisfied with
Nussbaum's attractive exposition."; F. A. MANN, op. cif., note 77, p. 49.
147 "Thus the value of the monetary unit becomes more or less disconnected from its physical substratum.
Nevertheless, in the counciousness of the social community, its significance is sufficiently distinctive ...
The existence of a monetary unit is apparently a phenomenon of social psychology which can be traced
historically for each unit, yet is impossible to decompose analytically into simpler elements ... But the
dollar concept existing at any given time is as little susceptible of definition as, say, the concept of 'blue' .";
A. NUSSBAUM, op. cif., note 95, p. 14. Remarquez qu'à la fin Nussbaum conçoit la valeur comme une
essence, chacune étant incoml?arable, il en conclut qu'elle est la notion primitive de concept. Sa monnaie
relève de l'attribution avérée a un instant donné. Mais remarquez qu'au-delà de l'idée de concept, le reste
de sa description serait adéquate s'il voulait décrire un processus infini déterminé héréditairement, une
autre abstraction primitive, ne relevant pas de l'idée d'ensemble déterminé par son exhaustion.
148 1. CARBONNIER, op. cif., note 69, nO 15, p. 24.
149 R. LIBCHABER, op. cit., note 108, nO 50, p. 42. Pourquoi s'attacher alors à ce concept de valeur
unique que l'on retrouve au coeur de chaque chose? Ne trouve-t-on pas paradoxale l'idée d'un étalon de
mesure indéterminé.
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toute appréhension personnelle. Cette dernière position est celle de Olivecrona. "150
"Nussbaum sent ce qu'il y a sous l'unité, mais ne peut le décrire rationnellement.
Or, Olivecrona en tire argument pour dire que si l'unité ne peut rien être de
précisément explicable, c'est nécessairement un contenant vide de tout contenu.
Mais poursuit l'auteur, ce vide à l'intérieur de la notion n'est jamais perçu comme
tel. Ainsi les utilisateurs croient-ils savoir de quoi est faite l'unité de valeur, alors
qu'elle n'est qu'un mot sans référence [... ] Puisque [selon Olivecrona] le contenu
de l'unité de valeur ne peut pas être décrit, mais que cette unité existe évidemment
[selon Nussbaum et confirmé par la longévité historique de l'institution
monétaire], la seule possibilité est qu'elle ne soit qu'un mot, qui ne désigne rien:
un contenant sans contenu. Mais, pour le coup, l'affirmation est discutable. Si
l'on peut suivre Nussbaum qui ne sait pas ce qu'est le contenu de l'unité de valeur,
mais pense qu'il existe, c'est bien parce qu'il est plus facile d'adhérer à une
proposition hypothétique l51 qu'à une proposition catégorique, mais non fondée.
La position d'Olivecrona est beaucoup plus franche que celle de Nussbaum,
puisqu'il dit que le contenu de l'unité de valeur est quelque chose : rien
précisément. C'est là qu'une démonstration s'imposerait; mais elle man;h~' De
ce fait, d'un point de vue formel, on peut retourner à Olivecrona le reproc e qu'il
semble adresser à Nussbaum : puisqu'il n'expose pas les raisons pour lesquelles
le contenu de l'unité de valeur est vide, c'est qu'il ne l'est pas. Finalement, il est
plus facile de suivre Nussbaum dans la mesure où sa conception, pour limitée
qu'elle soit, semble confirmée par l'histoire, et ne paraît pas trop artificielle. Mais
au fond, entre ces deux conceptions subjectives, l'une qui est une approche elle-
même subjective d'un contenu certainement subjectif, l'autre qui assigne un
contenu précis, quoique vide, à cette perception subjective, il n'est pas simple de
choisir, et rien de bien rigoureux ne permet de le faire."152
Remarquez que Libchaber a intuitivement compris que l'on se trouve aux prises avec la définition
du zéro et qu'à ce titre une définition ou l'autre est hypothétique et dès lors non prouvable puisque
que la réfutation perd son sens en ce cas. En effet, il faut supposer la contradiction de l'affirmation
alors tenue comme hypothèse pour réfuter une proposition tenue pour vraie. Or un zéro est défini
par appel de soi-même ou par appel à non soi-même, ce dernier étant un zéro menteur. Or, la
monnaie étant par définition153 à la fois un appel à non soi-même (l'extinction de la somme) et un
appel à soi-même (l'appel récursifde 'monnaie' dans le prédicat par la règle du nominalisme), cette
définition s'apparente à une contradiction vivante alors qu'elle ne l'est pas puisque l'appel à soi a
150 Id., nO 55, p. 46.
151 Donnons un exemple de proposition hypothétique relative à la monnaie: "Il paraît plus sage
d'admettre que si le papier peut être une monnaie, et s'il l'est effectivement [s'il est en circulation de
simple confiance], alors, et dans ce seul cas, il est une monnaie de papier."; André MATTER, Traité
juridique de la monnaie et du change, Paris, Dalloz, 1925, nO 42, pp. 59-60 et, pour les crochets, nO 67,
p. 101.
152 R. LIBCHABER, op. cit., note 108, nO 56, p. 47. Les deux positions décrites sont celles du même
mécanisme, une interprétée subjectivement de l'intérieur, l'autre décrite objectivement de l'extérieur.
153 Monnaie = {~somme, monnaie}.
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lieu après l'extinction de la somme. Il ne s'agit donc pas d'une proposition hypothétique non
fondée (au sens de fausse), mais d'une proposition récursive (donc hypothétique) outre-fondée (au
delà de l'actualité survenue), son fondement est dans l'avenir. Succession ne vaut pas conjonction;
l'avenir n'est pas non plus survenu. On voit la règle du nominalisme monétaire naître sous
Élisabeth, vierge mariée à l'Angleterre, où les juges appliquent leur lecture d'Aristote, Éthique à
Nicomaque, livre V :
"Car le temps est futur [... ] Et pour cette telle monnaie due sera payée ce qui sera
courant à tel futur temps, celui du paiement et non le temps du contrat, sera
respecté. "154
Si personne ne s'en rend compte, on discutera encore pour quelques millénaires de cette question.
Bien sûr, si Libchaber avance que l'existence d'un contenant sans contenu est une affirmation
discutable, c'est d'une part que la monnaie est la fin successive des sommes, toute fin discute ceux
qu'elle rompt, et c'est d'autre part présupposer que l'abstraction juridique relève toujours de
l'avéré, qu'il n'y a pas d'abstraction sous la quantification existentielle. La dualité n'impose pas
le renoncement à la foi, au sens antique où l'on distinguait les modes plat et circulaire de définition.
Dans une définition récursive, nommons 'Père' le terme défini et 'Fils' le terme défini repris dans
la définition. L'abstraction monétaire ne relève pas du concept, ni de l'avéré fini à l'exclusion de
quoi que ce soit d'autre. L'effet extinctif du paiement d'une somme ouvre l'hypothèse d'une
prochaine extinction. Plus précisément le Père, entête de définition, annonce que la somme fut
éteinte parce que le Fils dans la définition l'appellera à son tour. Faut-il vraiment que les
présupposés naïfs interdisent de présupposer l'avenir au moment d'un l'effet juridique, nécessiter
une fin du monde ?
Le droit est beaucoup plus cohérent qu'on ne le croit avec son abstraction au référent avenir (donc
strictement ni existant ni inexistant) au moment où il formule le déni de l'existence de la somme.
Il faut comprendre qu'en droit il n'y a pas de sens à chercher, comme l'économiste Friedman le fait,
ce qu'est la monnaie, quoi une maison, quoi une action de compagnie, quoi une créance plus ou
moins liquide l55 , car si la monnaie permet de substituer l'une à l'autre elle ne permet pas à l'un
154 Gilbert v. Brett, [1604] Davies P.c. 18 (P.c. ofIreland), 2 State Trials 114.
155 M. FRIEDMAN, op. cil., note 40. À ce compte, la monnaie étant une question de liquidité, on
pourrait avancer qu'en droit ce qui devrait être l'étalon de monnaie est la personne qui a la valeur nette au
bilan la plus grande et la plus liquide, s'il faut absolument désigner une personne qui décidera ce qu'est la
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d'accumuler la monnaie du beurre au passage du beurre l56 .
Nussbaum et Libchaber partagent la même idée. Ils refusent la possibilité de l'existence en droit
d'une fonction ouverte obtenue par récursivité du prédicat, refusent le lien vide. Et Libchaber
projette ce refus dans sa conception substantialiste de la valeur: nécessairement, au fond de chaque
chose doit bien résider une qualité commune: la Valeur157 • La thèse unitaire du paiement pervertit
une ligature universelle par l'effet libératoire du paiement, le convertit en une essence qui tente de
se nécessiter comme un avéré à toutes époques, un attribut permanent de toutes choses, blanches
comme noires, vivantes comme mortes.
Après avoir observé que le discours confond l'attribut essentiel et une notion d'ensemble vide
servant de fondement persistant à toute chose, vide dès lors situé avant les siècles, fondement qui
pervertit la notion d'existence de choses ordinaires en les conceptualisant en un argent transféré
dont la valeur s'imposerait par nécessité à l'intellect qui contemple la chose objective, nécessité
intrinsèque, transcendante, immuable, et inexplicable d'un for intérieur puisé on ne sait où, par
quelques exemples jurisprudentiels l'on tentera de faire comprendre au lecteur que la théorie de la
valeur, issue de ce que les commerçants, spéculateurs et administrateurs de biens ont
superficiellement retenu d'une conception vieillotte de l'économique, incapable de faire la part de
certains paradoxes qui furent induits en cette discipline par des présupposés venus d'une conception
close de l'infini dans la théorie des nombres, soulève la même problématique de régression. L'on
a vu que les juges perçoivent le problème et refusent l'attitude où l'assertion de valeur objective
servirait en preuve à l'affirmation de valeur objective. Au même titre que le droit tente de
s'ensacher dans la notion de concept s'incluant lui-même par nécessité, la théorie de la valeur
valeur. Il ne nous suffirait que de lire le Forbes.
156 C.c.Q., art. 1554, al. 1.
157 Et voici le nécessaire solipsisme qui accompagne cette philosophie monétaire substantive, où est
formulée une vérité conçue comme essence: "La caractéristique de la valeur est à cet égard de proposer un
point de vue social: la comparaison entre les choses ne tient pas à leurs caractéristiques intrinsèques, mais
au regard que la société porte sur eux. La comparaison sous l'angle de la valeur est fondamentale pour une
collectivité car elle préside aux échanges, en indiquant dans quelles conditions ils peuvent avoir lieu entre
deux choses. Mais dire que la valeur est un mode de comparaison entre les biens qui passe par le regard
de la collectivité est insuffisant: encore faut-il préciser sur quoi la comparaison est
fondée."; R. LIBCHABER, op. cit., note lOS, nO 4S, p. 39. Dans le cas de A. NUSSBAUM : "Thus it
appears that the seemingly abstract definition arrived at suggest relations ofhigh social usefullness.
Though conceived in juridical terrns, it is valid in the economic field also because it defines the primary
characteristics ofmoney which obtain everywhere [... ] there is only <one world> monetarily.", op. cit.,
note 95, p. 15. Les soulignements sont nôtres. Certains ne semblent pas avoir remarqué que le droit privé
est d'essence supplétive et qu'il serait incongru que les termes de l'échange soient déterminés par
l'autorité, passant outre à l'autonomie de volonté. Ce solipsisme est une quête de fondation.
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frappe le fond dans la notion de durée qui aurait pouvoir d'absorber les autres durées. Il manque
unje-ne-sait-quoi car ce paradis chasse la dualité entre le pécuniaire et le non pécuniaire. On s'est
fait une idée d'un univers homogène, la grande châsse du caractère unitaire du paiement, équivalant
l'avéré de la chose concrète dont l'attribut est prouvable158 et la possibilité à venir qu'une monnaie
éteigne une prochaine somme159 • Pourtant, la présence de deux dispositions distinctes témoigne de
la logique différente des modes de paiements, celle de la prestation en nature par opposition à la
nature de la monnaie.
Conclusion
Le lecteur aura du mal à percevoir l'impact du mode de définition du lien monétaire. En pratique
il n'a pas de big bang là, un pétard mouillé. Mais en pragmatique, si l'on adopte la formulation du
zéro algébrique usuel fondateur des entiers et donc fondement de la notion d'individu compté, où
le mot devient son propre référent 0=déf. {0}, alors cet avéré conceptuel qui se fait passer pour un
élément quelconque d'un ensemble (tout en étant la source même de l'ensemble) devient un avéré
infaillible. S'agissant d'une double inclusion de soi seul, ce type de définition chasse - par
l'exclusion que sous-entend une définition pertinente - tout autre que lui-même. Si on décuple la
difficulté en confondant intension des structures du langage du droit et intention d'une volonté qui
constitue l'Autorité, alors on risque fort, à nouveaux frais, de faire le choix d'une demeure inhabitée
(au sens théologique). L'histoire nous a appris que ce risque n'est pas une hypothèse d'école: la
guerre fut déjà financée à même la planche à billets.
Le système monétaire est difficile à saisir par sa complexité mais la monnaie l'est par sa ténuité.
À défaut d'articuler la pensée juridique de façon crédible, l'on se dotera d'une structure où le
concept se couronne, l'anneau connu des contes d'enfants. Et certains juges, qui confondent
l'existence matérielle du signe monétaire et la chose caractérisée vendue, ont déj à identifié, par leur
traitement de la devise étrangère, comment cet anneau s'immiscera en droit. Voici le raisonnement.
Une devise étrangère est, dans l'appariement entre la chose produite et le prix, du côté de la
prestation caractérisée produite. Hors de tout doute, elle est indubitablement vendue.
"c) Les devises étrangères étaient-elles "détenues en vue d'être vendues"? ~ Le
158 c.c.Q. art. 1561.
159 c.c.Q. art. 1564.
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juge de la Cour de l'impôt a conclu que la crnc n'avait pas droit à la déduction
pour inventaire quant à ses devises étrangères, étant donné qu'elle ne les détenait
pas en vue de les vendre dans le cours normal de ses affaires, mais plutôt qu'elle
réalisait des bénéfices en les convertissant, ce qu'il a qualifié comme étant
essentiellement une opération de service moyennant un tarifplutôt que de la vente.
,-r Cette qualification des opérations de la crnc relatives aux devises étrangères est
inexacte. La preuve démontre clairement que la crnc a acquis ses devises
étrangères sur le marché des changes et qu'elle les a détenues dans ses succursales,
où elles étaient échangées contre des devises canadiennes sur demande de sa
clientèle. Les opérations par lesquelles la crnc cédait ses devises étrangères à ses
clients sont clairement des ventes de devises étrangères. Que la crnc fixe le prix
de vente des devises étrangères à l'aide d'une formule qui inclut la valeur
marchande courante plus une majoration ou qu'elle impose un tarif opérationnel,
cela ne fait aucune différence. ,-r Le juge de la Cour de l'impôt s'appuie
essentiellement sur la décision Blue Water Currency Exchange Ltd c. Canada
(M.N.R/ 60 • Il Ya lieu de distinguer les faits de cette décision de ceux de la cause
en l'espèce. Les opérations de Blue Water consistaient à procurer des devises
canadiennes à ses clients, moyennant contrepartie en devises étrangères. Au
contraire, la crnc vendait des devises étrangères à ses clients. Dans le cas de la
crnc, les devises étrangères étaient aussi bien acquises que détenues en vue d'être
vendues. "161
Alors, selon ces juges unanimes, le modèle formel est celui de la définition ordinaire, comme toute
chose définie. Et d'ordinaire une vente consommée est l'appariement {chose, monnaie}, en ce cas-
ci l'appariement est {devise étrangère, monnaie nationale}. Mais il y a pluralité de nations. À fin
d'exemple, supposons en trois, où chacune achète l'autre. Alors l'appariement global est {devise
nation 1, monnaie nation 2}, {devise nation 2, monnaie nation 3}, {devise nation 3, monnaie
nation 1} mais comme l'intrant de l'une est l'extrant de l'autre, alors l'on simplifie en
1,2,3=déf. {l, {2 ,{3 ,{ 1 }}} où le '1' forme boucle. Qu'est-ce donc qu'une monnaie ordinaire? Une
définition ordinaire ne comprend pas le terme défini, ni n'est circulaire. Et cette devise globale ne
prend pas de non pour réponse, elle ne craint pas le jugement. Au travers l'autre elle est son propre
référent à l'exclusion des prestations en nature, à l'exclusion des personnes qui les produisent, un
concept intègre et pur, un nombre immuablement avéré à l'épreuve de la vérité et du temps.
L'histoire se répète, le droit cherche à devenir pur discours et se fondant sur une nature double,
mystérieuse conjonction à l'exclusion de quoi que ce soit d'autre:
"Les devises étrangères sont des biens, et elles peuvent être touchées, achetées et
vendues. Leur valeur dépend uniquement de leur existence physique."162
160 87 D.T.C. 306 (C.C.L).
161 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Canada, précitée, note 24, ~ 29-31.
162 Id., ~ 34.
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La monnaie dans la structure des prestations: une marche dans la vérité
La thèse unitaire du paiement cherche à ne pas distinguer la monnaie des autres
prestations. Néanmoins, l'originalité de la monnaie est d'être tout autre qu'une
prestation particulière. Cette thèse brouille la distinction entre vente et échange. Traiter
la monnaie comme une chose revient à traiter l'extinction de durée comme un rapport
possessoire: cet argent c'est le temps accumulé, l'essence de toute chose. Néanmoins
cette explication naïve occulte la structure relationnelle des prestations et le rôle de la
monnaie au-delà de la notion de durée. Par ailleurs, cette attitude, qui traite
fondamentalement la monnaie comme un échange, mènera à la considérer comme un
troc abstrait et le système de paiement comme un comptoir d'échange quelconque, sans
même remarquer qu'un échange par une devise de troc n'est même pas un échange au
sens strict du terme. Le malheur est que les juristes considèrent la récursivité comme un
référent intrinsèque dont l'existence est avérée et la valeur déterminée du simple fait de
la dire. Ce faisant on occulte que le degré de la relation n'est pas le même et que
l'universalité rendue possible par le nominalisme monétaire tautologique est largement
plus grand que l'idée de quantité mesurant un tout complet avéré par ses seules
constituantes actuelles à l'exclusion de celles possiblement à venir.
Prota'{oras prétendait que l'homme est la mesure de toutes choses, ce qui revient à dire que ce qui parait à
chacu"n est la réalité meme. Cela rosé, il en résulte que la même chose est et n'estpas, est à la fOis bonne et
mauvaise, et que toutes autres afflnnations opposées sont également vraies, du tait que la même chose parait
belle à ceux-ci, et tout le contraire à ceux-là, et que ce qui apparait à chaque homme est la mesure des choses.
La difficulté peut eëre résolue en examinant quelle a été l'ongine de cette croyance.'
Introduction
La nature de la monnaie était plus explicite dans l'antiquité qu'aujourd'hui où on interprète que
verser la somme d'argent a la même nature qu'exécuter une obligation quelconque2 , que la
somme d'argent est une quelconque chose qui se consomme par l'usage3, comme les primeurs
du printemps.
Vain discours. On a perdu de vue la structure des prestations. Il n'y a pas de prix à distinguer
la devise et les prestations évaluées sur son nom. D'une part, il suffit de changer le discours.
Strictement les dispositions n'affirment pas la thèse unitaire du paiement mais celle de
l'alternance du beurre à l'argent du beurre. Cette thèse est donc une interprétation qui se veut
exclusive alors que l'alternative est flagrante: l'alternance. D'autre part, le dogme forme une
grande ume homogène avec les prestations, alors qu'il y aurait plutôt trois dichotomies:
1° avoir fait versus ne pas avoir fait, catégoriquement, 2° le prix versus la chose, 3° la somme
versus la monnaie. La chose non pécuniaire est évaluée en argent; son prix est une somme.
1 Aristote, Métaphysique, 1062b 13-20.
2 C.c.Q., art 1553.
3 c.c.Q., art. 1556, al. 2 et 2314.
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Mais cette évaluation est reversée par son paiement, the turning over ofa sum4 , car l'accipiens
qui reçoit paiement n'a qu'à trouver un créancier qui l'accepte à son tour pour que la monnaie
puisse payer encore, elle qui est destinée à circulers. C'est dire la circularité de la monnaie. Le
discours s'articule donc sur la brèche qui sépare le vrai et faux catégoriques - ce qui existe
comme le grain existe jusqu'à son premier usage, ce qui est fait ou ce dont on s'est abstenu6 -
cela qu'on évalue par un montant libellé en devise, cela qui est apparié au prix - et le vrai ou
faux de la somme et la monnaie, formant entre eux7 un dual 8.
On confond donc ce qui est prouvable, actuel, et l 'hypothèse de l'avenir. L'urne de la
dogmatique est le passé qui inclut l'avenir, qui doit se répéter. On pense depuis l'exclusive
dichotomie entre le particulier et l'universel catégoriques, par surcroît devenu un rapport
de la partie au tout dans l'axe de la quantité. La créance de la pomme signale l'appétit du
créancier. L'argent achète de tout, à cette aune la somme serait appétit de tout. Non tout, le
'tout autre' serait un non-sens sur échasses9• Faut-il pour autant exclure l'extinction de cet
appétit, cette abstraite quantité qui réussit le tour de force de subsumer les notions
dichotomiques de grandeur (nombre ordinal) et de quantité d'individus (nombre cardinal), pour
devenir l'essence de toute chose? Exclure le Tout autre, telle est cette doctrine.
Fonder l'univers, fut-il celui des prestations, par une essence commune à toutes choses est un
cul-de-sac intellectuel identifié dès l'antiquité, où l'on fonde le temps par l'obscure intention de
4 c.c.Q., art. 1553 en sa version anglaise.
5 Loi sur la Banque du Canada, L.R.C. (1985), c. B-2, art. 2 'billets' "Billets destinés à circuler au
Canada".
6 c.c.Q., art. 1373.
7 Si <p(x) est vrai lorsque x = un montant de 1 000,00$ dû, alors faut-il interdire Â =déf {~<p(x)' Â()}, lorsque
~<p(x) signifie avoir payé 1 000,00$. D'où l'aspect paradoxal d'une définition posée en termes d'elle-même
qui est un non d'elle-même.
8 Comme la distinction que l'on cherche à faire valoir s'appuie sur la démarcation entre la mention d'une
formule et le sens d'un mot, on aura pris soin de marquer cette différence par les guillemets appropriés.
Les guillemets simples' , expriment la mention d'un mot ou posent un défini, les guillemets doubles""
sont la citation d'un passage ou posent une définition, les guillemets français doubles « » marquent une
assertion (ta utter, par opposition à une affirmation, cette dernière étant de plus la représentation que ce
qui est dit est vrai) et les guillemets français simples ( ) une inadéquation ou un usage (expression ainsi
qualifié à défaut de mieux, c.-à-d. au sens de "soit disant", sa called).
9 Jeremy BENTHAM, "Anarchial Fallacies - Being an Examination of the Declaration of Rights Issued
During the French Revolution", dans The Works ofJeremy Bentham, John Bowring (ed.), 1. 2, Edinburgh,
William Tait, 1843, p. 501.
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celui qui évalue ce que l'avenir doit être\O, évalué depuis le vrai et le faux catégoriques devenus
intemporels. S'il existe une denrée comme une autre, nommée' argent', qui est positivement le
sous-jacent de toutes choses quelconques livrées et à livrer, alors, puisque la proposition 'toute
chose a une essence commune' signifie qu'il en existe aucune qui n'ait pas telle essence, alors
ce monde est la case du pendull , l'immuable nécessité sans limite, puisqu'en cette notion
d'univers il n'existe rien d'autre que ce 'non autre que Soi', abstraction vaine, pleine d'elle-
même en dépit de la dualité qu'elle supposait au départ. Ce dogme fige le temps par son axiome
de fondation. Bien que le fondamentalisme soit un culte en vogue cherchant à identifier sécurité
financière et valeurs pécuniaires immuables, il nous rebute compte tenu de sa lourde prémisse
d'un univers à la raison unique.
Nous vous présentons donc la monnaie comme une fonction qui préside le tour de parole de la
permutation des prestations. Depuis un examen de la notion de dualité devenue le monisme de
la nécessité de l'obligation, l'on récupérera la notion de monnaie signe d'Aristote. On analysera
le signe comme une éventualité non encore survenue. Puis l'on examinera le rôle de la
récurrence monétaire dans la structure des prestations.
1. La monnaie: chose ou signe depuis Aristote
La conception réaliste de la monnaie, ne la distinguant pas outre mesure des autres prestations
particulières n'est pas sans lien avec une attitude semblable observée pour l'obligation. Deux
visions du monde ont servi à fonder l'obligation. Ces perspectives dépendent du traitement de
la dualité, le monisme et le dualisme, mais on est arrivé à les fusionner.
1.1. L'obligation - dualisme devenu monisme modal
Le monisme conçoit l'obligation comme une chose, il en reste des relents en parlant de l'argent
comme une possession; elle est moins usitée techniquement sauf comme raccourci de langage.
La perspective traditionnelle depuis plus d'un siècle est le dualisme 12 • Depuis la Rome antique,
10 Mt 27,9.
11 Mt 27,5.
12 Maurice TANCELIN, Des obligations - Actes et responsabilités, 6e éd., Montréal, Wilson & Lafleur,
1997, n° 13, p. 9.
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l'obligation est un lien de droit, vinculumjuris13 • L'étymologie, ob ligare signifiant 'unir en vue
de', évoque le but ou la direction. Des divergences sur la teneur épistémologique sont
exprimées dans les définitions: la nécessité juridique, le rapport juridique, l'institution, le
rapport moral, le rapport économique14 •
Ces diverses descriptions cachent deux façons de la décrire: comme unité et comme dualité.
Les auteurs modernes préfèrent la dualité, mais l'expriment par une symétrie: l'obligatio
(Haftung) est la contrainte publique et le debitum (Schuld) est le devoir privé. Cette description
est plus facilement digestible puisque que dépolarisée, c'est la vue à vol d'oiseau d'une relation
entre deux personnes entre qui elle existe; il y manque la direction. La conception marchande,
réduisant le rapport entre personnes à celui entre patrimoines, si elle est parfois décriée15, a ses
avantages.
Cette conception de la créance16 est réaliste, détachant le créancier du débiteur. Ce réalisme de
la créance se présente comme une inclusion: il existe un créancier et il enchâsse un débiteur,
mais à la place du débiteur on a substitué le devoir accompli - l'effet - et à la place du
créancier, on a substitué la contrainte publique -la nécessité -. La définition n'est donc pas
celle d'un dual. Il s'agit de la formule de Bracan selon laquelle la nécessité d'un lien est
réductible à la nécessité d'une chose17 : volontaire ou forcé, nécessairement effet il y aura,
13 Obligatio est iuris vinculum, quo necessitate adstringimur alicuius solvendœ rei secumdum nostrœ
civitatis iura; Justinien, Instituts III, 13. .
14 Jean-Louis GAZZANIGA, Introduction historique au droit des obligations, coll. "Droit fondamental",
Paris, P.U.F., 1992, n° 19, p. 30.
15 "C'est une exagération manifeste de l'abstraction juridique; le droit règle les rapports des hommes
entre eux; il ne faut pas l'oublier."; Marcel PLANIOL, Georges RIPERT, Traité pratique de droit civil
français, t. 4 "Obligations première partie", Paris, L.G.DJ., 1930, p. 3.
16 'Créance', étym. lat. credere, "avoir foi".
17 En droit la distinction entre une logique modale et une logique catégorique n'est pas souvent faite.
Pourtant, la distinction entre l'opposition 'nécessité/possibilité' n'est pas réductible a l'opposition 'pour
tout/il existe'. L'une des façons d'obscurcir cette distinction est d'affirmer la formule de Bracan (du nom
de la logicienne Ruth Bracan Marcus) selon laquelle de la formule 'nécessairement si a alors b' suit la
conclusion 'nécessairement b', résultat catégorique nécessaire; D(a~b) ~Db, où 0 est traduit par
'nécessairement' par opposition à 0 rendu par 'possiblement'. Or, en nombre de contextes dont celui
pécuniaire, l'on se situe plutôt au niveau du raisonnement hypothétique: si ... alors .... L'argent exprime
assez naturellement la dualité modale. Si la somme est nécessairement due, payée elle est non
nécessairement due. Par dualité modale cette non nécessité est traduisible en possiblement non (due) :
encaissée la somme éteinte porte le nom de monnaie, laquelle peut éteindre une autre somme. La version
anglaise de la disposition, souvent interprétée comme donnant un caractère unitaire au paiement, est
pourtant claire: le paiement est le retournement d'une somme; c.c.Q., art. 1553. Le passage par dualité de
non nécessairement p à possiblement non p donne tort à ceux qui sont adeptes inconditionnels de
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élimination du lien par un modus ponens. Le lien est objectivé en son résultat, un bien, au sens
de droit d'exiger ut:l résultat particulier attendu, droit considéré obtenu, aboutissement
catégorique. L'attente du résultat et le résultat sont en fusion, en substituant à une relation
laissée ouverte un objet prétendument actuel. Cette réduction est utile pour échapper à l'aspect
personnel du rapport entre sujets qui contrecarrerait la cessibilité de l'obligation, cessibilité
inconditionnelle faisant droit à l'unité du patrimoinel8 • On traite alors l'obligation entre deux
personnes comme le joug d'une personne sur une chose inerte, fusionnant ainsi la dichotomie
personne/chose, la propriété étant un droit fondé sur l'existence d'une chose tangible dénuée
d'intention. Ainsi la volonté d'obtenir le résultat, volonté conceptualisant son rapport à l'autre,
s'élève au-dessus des objets, conçus. Comme les fruits sur l'étal du fruitier, l'univers des
prestations est complet, posé à plat devant son concepteur. "De obligationibus et actionibus,
disent les jurisconsultes romains, réunissant comme corrélatifs inséparables l'obligation du
débiteur et l'action du créancier; afin de prouver que l'une est, en effet, la condition essentielle
de l'autre !,,19 Demolombe réunit ici l'obligation et l'action dans une équivalence. Savigny
critique le détachement du débiteur au créancier obtenu en éliminant une relation par un
résultat. Sa critique est juridique, elle se rapporte à la liberté par opposition à la contrainte.
"L'idée de l'obligation a déjà été établie de la manière suivante: Elle consiste
dans la domination sur une personne étrangère; non pas, cependant, sur la
personne tout entière (car elle aurait pour résultat l'absorption de la
personnalité même), mais sur des actes isolés, qu'il faut considérer comme une
restriction à sa liberté et un assujettissement à notre volonté. Dans toute
obligation nous trouvons deux personnes placées dans un rapport d'inégalité
l'une vis-à-vis de l'autre. D'un côté nous voyons la liberté personnelle étendue
au-delà des limites naturelles; de l'autre côté, nous voyons la liberté naturelle
restreinte, comme un état d'assujettissement et de contrainte. Nous pouvons
envisager ces états opposés des personnes, parties dans l'obligation, comme
deux activités distinctes, dont l'une consiste dans la prestation du débiteur et
l'autre dans la coercition (l'action) que peut employer le créancier. Cependant,
dans cette conception, c'est l'activité du débiteur gui doit être considérée
comme le point capital, comme l'essence propre de l'obligation, et celle du
créancier comme l'accessoire. Car dans l'obligation, comme dans tout rapport
de droit en général, l'état normal et naturel consiste dans la reconnaissance et
l'involution de la négation, où deux négations valent l'affirmation, car, structurellement, du côté de la
nécessité, la négation s'applique au modificateur modal et, du côté de la possibilité, la négation s'applique
à l'énoncé décoré par la modalité. Deux négations ne valent donc pas toujours affirmation catégorique,
contrairement à l'opinion du sophiste cité ci-haut en exergue.
18 Gabriel MARTY, Pierre RAYNAUD, Philippe JESTAZ, Les obligations, 2e éd., t. 2 "Le régime",
coll. "Droit civil", Paris, Editions Sirey, 1989, nO 3, p. 1-2; Raymond SALEILLES, Essai d'une théorie
générale de l'obligation d'après le projet de Code civil allemand, Paris, F. Pichon, 1890, nO 3, p. 3.
19 Charles DEMüLüMBE, Traité des contrats ou des obligations conventionnelles en général, t. l,
3e éd., coll. "Cours de code Napoléon", t. 24, Paris, Imprimerie générale, 1863, nO 6, p. 6.
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l'exécution volontaire du droit, tandis que la lutte contre une résistance injuste
(la coercition, l'action) ne peut être considérée que comme le redressement d'un
état anormal."20
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Alors que la perspective contentieuse de la doctrine traditionnelle enchâsse le débiteur dans le
créancier, sous un rapport d'inclusion, Savigny rappelle que l'on doit plutôt percevoir la relation
qu'est l'obligation par l'extrémité qu'est le débiteur, car c'est ce dernier qui peut exécuter
l'obligation. L'initiative est la sienne. Bref, Savigny nous rappelle l'ordre de priorité:
l'obligation contrainte, c'est-à-dire vide d'impulsion volontaire n'a pas vocation à la
généralisation dans le temps. Façon de rappeler peut-être que le cours de monnaie se joue sur la
libre mise en œuvre du signe contre une nouvelle dette. Ceci explique d'ailleurs mieux le biais
de la monnaie en faveur du débiteur, cette tendance générale de dévaluation des créances
monétaires expliquée, selon Daguesseau, par le fait que l'État était souvent le plus grand
débiteur21 .
Faire de la contrainte publique et la relation entre deux personnes deux conditions suffisantes et
nécessaires l'une de l'autre formulant une équivalence - si c'est nécessaire alors c'est dû si c'est
dû alors c'est nécessaire -, double inclusion par vice versa, est une pétition de principe. Cette
pétition exprimée par une réciprocité positive situe la vérité dans une équivalence, équivalence
qui considère l'avenir couvert par l'avéré passé, où le passé inclus l'avenir, une marche droite,
plutôt que de se situer au moment présent (maintenant - now), ce genou fléchi intercédant le
passé et l'avenir, où le passé est ni requis, ni interdit de se continuer. On pressent que cette soi-
disant <équivalence> trahit la formulation du droit car l'obligation naturelle n'est pas
20 Friedrich Karl von SAVIGNY, Le droit des obligations, t. 1, Paris, Ernest Thorin, 1873, n° 2.1,
pp. 6-8, le soulignement est nôtre.
21 "DAguesseau (Considérations sur les monnaies 1718) nous découvre très nettement la pratique du
droit monarchique [... ] tous les rois ont regardé les "stipulations par livres imaginaire~ [qui permettaient
de dévaluer les créances de sommes d'argentl çomme l'Arcanum imperii, le secret d'Etat, dont ils ont tous
été é~alementjaloux". L'explication est que f'Etat est le plus grand débiteur: «C'est sur ce principe que
les debiteurs ont gagné leur cause contre les créanciers par un usage qui tient lieu de loi»"; Jean
CARBONNIER, Droit civil, t. 3 "Les Biens Monnaie immeuqles meubles", 1ge éd., Paris, 2000, P.U.F.,
n° 18, p. 29. Qualifier l'Arcanum imperii de simple secret d'Etat est un euphémisme rattachant la monnaie
à une question de sécurité réflexive. Dans le droit ancien il s'agit de la thèse, cylle byzantine, sur l'ultime
source de la loi. Le roi incarnait en son fait le mens inexprimé de la volonté d'Etat (nomos empsychos loi
animée legibus solutus déliée des lois), loi au dessus de la loi qui ne devait rien, à qui on devait tout. En
cette interprétation autoritaire de la loi, tant le pouvoir de lier que le dieu délieur étaient unis dans un
silence interprété comme une intention discrétionnaire n'ayant point daigné s'exprimer, fusion du droit et
du fait à l'origine, néant nécessaire d'où émergeait le reqUIs de faire, l'interdit de faire, le permis de faire
et le permis de ne pas faire.
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contraignable et elle peut néanmoins faire l'objet d'un paiement valide22 • On trahit ce nÎ ... nÎ ...
Cette pétition n'a pas de rigueur, la dimension d'une relation n'est pas homogène avec la
nécessité de celle-ci (la modalité modifie la relation) et cette équivalence est une chape illusoire.
La nécessité se rapporte à la débition de la créance, si elle est due elle sera contrainte à certaines
conditions procédurales, mais ce résultat n'est pas acquis. La chose ne peut être revendiquée
que si elle existe alors. Mais pour la somme due, personne ne peut forcer la main des
enchérisseurs invités à liquider le patrimoine du débiteur. Et ils ne peuvent enchérir que si la
monnaie existe sur papier. Il n'y a pas là d'élimination par modus panens vers un résultat
catégorique; le raisonnement est hypothétique et il est intercédé par la modalité opposée à celle
de la nécessité de la débition de la créance. Les enchérisseurs peuvent enchérir s'ils le veulent,
personne ne peut les contraindre. Et s'ils peuvent payer, ils le peuvent en monnaie23 • Lajustice
a donc une façon d'opérer le mystère de sa genèse et, contrairement à la décision du juge
Sharlow24, il ne s'agit pas de la cabale où le signe monétaire devient un fait que l'on touche.
Cette remarque de Savigny annonçait néanmoins une précision qui n'allait se raffermir qu'un
siècle plus tard. Si l'obligation est abordée comme une notion primitive, où par exemple une
relation peut être formellement analysée comme une paire ordonnée (un second par rapport à un
premier, paire notée <a, b», la nécessité qui est sa modalité (à distinguer de l'attribution, le
mode des scolastiques) serait elle-même noyée dans l'autre modalité, le possible. En effet, si
l'obligation existe à partir d'un instant du cours du temps avant lequel elle n'existait pas, cette
nécessité n'est pas immuable mais réversible en une non nécessité, une possibilité de non
devoir, de payer encore. La nécessité de l'obligation serait donc noyée dans son dual selon un
schème paradoxal25. Pour la prestation concrète, l'exécution s'explique par l'élimination de
22 c.c.Q., art. 1554, al. 2.
23 "Les comptes publics doivent être tenus dans tout le pays en monnaie canadienne; les sommes d'argent
ou les valeurs en argent doivent, dans les procédures, notamment les actes d'accusation, être exprimées en
monnaie canadienne", Loi sur la monnaie, L.R.C. (1985), c. C-52, art. 12.
24 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Canada, [2000] A.C.F. 366 (Q.L.), j. Sharlow.
25 Paradoxe où un prédicat est sa négation, <p = ~<p. Comparé à un énoncé simple susceptible d'avéré
catégorique, une condition, un lien est une corde: si a alors b, noté a ~ b. Néanmoins, par rapport au
jugement catégorique, le jugement modal comprend l'aspect d'un infini. Dans la pensée mathématique, et
donc celle de la physique et de l'économique du siècle passé, l'infini est plutôt pensé comme un concept se
disant de lui-même, perçu en cela comme complet en soi. Cette attitude n'est pas nouvelle; voir
l'eudémonisme d'une fin souhaitée d'elle-même, le bol}heur heureux, satisfait, par opposition au désir
d'une chose en vue d'une autre, désir creux; Aristote, Ethique à Nicomaque Il, 1094a20, 1095a15. Ce
désir vide est une corde de misère, se présentant sous forme de paradoxe du menteur, de modalité non
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l'obligation entre deux personnes en y substituant son résultat tangible, par exemple la propriété
erga omnes d'une chose suit après avoir promis le transfert de cette propriété et effectué la
délivrance de la chose. Mais pour la prestation pécuniaire, il n'y a pas quelque chose délivrée,
il ya un lien vide, acquitté. Ce fut du moins le dogme tenu pendant plusieurs siècles, méconnu
aujourd'hui, d'où le paradoxe d'une continuité historique. Bien qu'il soit dit en science que la
nature ne fait pas de saut, l'on verra que la monnaie avait la nature d'un hiatus de prestation.
1.2. La monnaie du stagirite : le 'Tout autre'
Les lecteurs d'Aristote ont affirmé qu'il a soutenu deux thèses sur la monnaie. L'une, peu
motivée et politique, est celle de la monnaie-marchandise, où il remarque que l'on a choisi pour
monnaie une marchandise26 utile en elle-même27. Mais quoiqu'à l'époque il ait été impossible
de manufacturer à grande échelle un signe autrement qu'en matière métallique (l'imprimé
n'étant pas encore inventé), Aristote a néanmoins précisé que cette marchandise n'était pas
utilisée en tant que marchandise; il ne s'agit pas de son usage. Plutôt elle est mobilisée à titre de
signe, la monnaie n'existant pas par nature, mais en vertu de son inutilité.
"On se donna et on reçu mutuellement ce qui, outre sa valeur intrinsèque, eut la
commodité d'être plus maniable et transportable, tel du métal, ou bien du fer, ou
bien de l'argent, ou bien tout autre, qu'on détermina d'abord en volume ou en
poids, pour n'avoir~ la peine de mesurer ou de pesers à tout moment.,,29
nécessairement nécessaire, témoignant d'une temporalité pour toujours incomplète où l'on pratique
l'hypothèse de la dualité modale: Si 'il est nécessaire que p' est vraie, alors 'il n'est pas nécessaire que p'
peut aussi, à son tour, être vraie. Par dualité, cette non-nécessité se traduit par la possibilité d'un non-
terme, d'un non objet. L'entrelacs de modalités, l'alternance de la nécessité à la non-nécessité qui, ne
pouvant avoir même valeur de vérité à un instant donné dans l'axe du contradictoire, exprime une nuance
au niveau métalogique, celui du discours sur les propositions modales: cette hypothèse de dualité est celle
d'une continuité historique, la possibilité du passage du temps où le dieu lieur, celui qui nécessite, cède sa
place à sa misère, dieu délieur, libérateur qui fait écho négatif à cette nécessité. Le dieu lieur a donc un fils
mortel: 'Da ~ ~Da'.
26 Émile BRIDREY, La théorie de la monnaie au XIV" siècle Nicole Oresme - Étude des doctrines et des
faits économiques, Genève, Slatkine Reprints, [Thèse 1906] 1978, pp. 363-364.
27 utilium per se ens; Aristote, Politica, 3e éd., par Fr. Susemihl, Lipsüe, Teubner, 1894, in-I6, 1257b 35.
28 "Dans le formalisme romain, alors qu'on avait cessé de peser la quantité de métal parce que cela
faisait p~rdre du temps à chaque échange, le librispens avait subsisté pour affirmer que l'opinion publique
- que l'Etat dirons-nous - était présent pour garantir par sa balance la légalité de l'acte. Le,librispens était
resté comme le témoin de la qualité du paiement"; Henri GUITTON, Gérard BRAMOULE, La monnaie,
6e éd., Paris, Dalloz, 1987, p. 39.
29 Aristote, Politique 1257b 35, soulignement nôtre.
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Ce non-usage d'une marchandise, qui n'en avait dès lors que le nom, présageait déjà la
distinction entre usage et mention d'un signe. L'inutilité - mention plutôt qu'usage -, marquée
par la mutualité des rôles d' accipiens et de salvens appelés à renverser leur ordre à l'étape
suivante, marquée aussi par le 'ou bien ... ou bien ... ou bien tout autre' si caractéristique, fut
retenue par l'histoire comme étant une thèse de monnaie-signe, conclusion naturelle si l'on
accepte la nature hétérogène d'un 'Tout autre', un signe qui par rapport au sens extensionnel en
contexte de vente de produits concrets (produits maraîchers ou artisanaux de l'époque) ne
relevait pas de son usage mais de sa syntaxe, de son rôle de 'Tout autre' dans les catégories du
droit.
Cette monnaie-signe fit, au Moyen Âge, jurisprudence nominaliste quand vint le temps de
décider si une dette devait être acquittée selon la valeur des termes de l'échange existant lors du
contrat ou selon la monnaie proférée (poussée devant, pour les besoins éventuels, 'proférer'
faire entendre, ta utter), quoi qu'elle soit, lors du paiement, dévaluée ou surévaluée. Depuis ces
temps immémoriaux, la monnaie n'est pas qùalifiée par ce qu'elle est mais plutôt par ce qu'elle
n'est pas: la monnaie, si elle est, est une non-matière, un non-corps naturel, plutôt elle est
valeur imposée par sa forme et substance30, elle n'est pas corps physique, mais artificiel31 •
Le passage où Aristote énonce le principe d'une monnaie-signe est notoirement difficile et il
convient de le situer dans l'argument formel où il tente de distinguer le nombre de justice de
30 La double inclusion de l'être dans le nom et du nom dans l'être peut être représentée par une définition
autonyme par double récurrence, mécanisme définissant la couronne (au sens d'anneau) : le territoire est
l'objet composé du roi et le roi est l'objet composé du territoire 'territoire = {roi} et roi = {territoire}'.
"La corporation, par définition de la 101 [... ], consiste en la municipalité et ses habitants, une définition de
vaste portée au goût de tautologie"; Bernardin v. North Dufferin (Municipality), (1891) 19 S.C.R. 581
j. Patterson, notre traduction. Substituant la première définition dans la seconde roi={ {roi}} il s'agit de
l'auto-inclusion d'un concept, prenant l'apparence d'un être humain, considéré comme singleton pur {{ }}.
Dans la collectivité politique, où les autres êtres humains sont désignés par un nom, le roi avait donc la
nature abstraite et transcendante du zéro fondateur d'une suite {{ }, Pierre, Jean, Jacques, ... }. En
revanche, la monnaie est aussi définie par double récurrence mais une négation l'intercède. Le prédicat
s'appelle lui-même. Il comporte la négation d'un terme et son propre nom, la monnaie est non une somme
et est monnaie 'Je = {~<p, Je} '. On disait à l'époque rendre à César ce qui appartient à César et à Dieu ce
qui lui revient; Cœsaris est numisma, quia imago Cœsaris est in eo impressa; Mt 22.15-22, Mc 12.13-17;
Lc 20. 20-26. Mais l'exégèse ne devrait pas faire abstraction des distinctions de contextes: Mt 21. 12,
Mc 11.15, Lc 19.45, Jn 1,2.13.
31 Non materia naturalis corporis monœ, sed valor impositus est forma et substantia monetœ, quœ non
est corpur physicum sed artificiale, come Aristotle dit Ethicorum lib. 5; Gilbert c. Brett, [1604] Davies
P.C. ofIreland), 2 State Trials 114.
La monnaie dans la structure des prestations: une marche dans la vérité 488
celui posé selon la thèse de Pythagore, selon laquelle un nombre déterminé, la réciprociteZ, est
celui de la justice, ce carré étant identifié par Aristote33 à la loi Rhadamante du talion (1132b 25)
chanté par Hésiode (fragment 174 Rzach), où subir soi-même le sort fait aux autres est équitable
justice. Aristote distingue l'intercession de la justice où, à travers le juge, c'est la Cité entière
qui est visée (l132b 29). Selon lui, la réciprocité n'est pas directe, peine concrète contre
dommage concret, mais intercédée par la grâce d'une re-connaissance, tour de parole pour
avancer sa contribution avant de prendre la sienne34 sous réserve que la détermination du rapport
d'échange soit effectuée avant l'amorce du processus de permutation (1 133a 10-15). Puis il
avance sa nuance sur la réciprocité des termes de l'échange. Il y aurait là une torsion, par
assemblage en diagonale: Soit deux personnes A et B et deux prestations r et 6. respectivement
possédée par l'un mais désirée en diagonale par l'autre (1 133a 6), d'où un croisement dans le
désir. C'est la différenciation des objets qui est susceptible d'inciter librement à l'échange, si r
et 6. sont semblables, alors l'échange n'a pas lieu (1 133a 17), un désir ne pouvant être par cela
motivé (1133b 8). D'où la nature des objets transigés; malgré leurs différences, ils sont
commensurables entre eux (1 133a 18). En effet, ce sont des particularismes. D'où - par
opposition à toute chose particulière, à tous leurs excès et défauts (1 133a 20) -, la genèse de la
monnaie. Elle leur est, par conséquent, incommensurable; elle est intercession, médiétes. Car
pour permuter tous les particularismes sans exception entre eux, il faut le 'tout autre qu'un objet
de transaction', ce tout autre est naturellement unique (1 133a 25). Cela distingue la monnaie de
l'idée de dénominateur commun, segment unitaire statique et immuable, malgré une mauvaise
habitude qui a la vie longue en droie6 • Aristote serait ainsi le précurseur de la politique de prix
32 Bien que Pythagore soit souvent identifié à l'incommensurabilité du carré au simple segment, pourtant
déjà connue depuis des siècles, il n'est pas clair que le nombre de justice des pythagoriciens soit le carré au
sens de produit de soi-même. On a aussi rapporté que le nombre de justice chez les pythagoriciens était le
5 (Asclepius, Syrianus, Philopon). Quoi qu'il en soit, chez ceux-ci une opération était un rapport de
réciprocité, d'où une identification des pythagoriciens à la loi du talion. Il n'est pas exclu que l'argument
qu'Aristote tente de réfuter est la thèse qu'il attribue aux pythagoriciens selon laquelle le nombre soit
matière des êtres (Métaphysique A 5, 986a 16).
33 Aristote, Éthique à Nicomaque V 8, 1132b 25.
34 Id., 1133a 5, à cet égard Aristote rapporte la monnaie à une économie de la non-concomitance de la
permutation des prestations.
35 État d'être intermédiaire, évacué. Tiré de 'médiat', par opposition à 'immédiat', du latin mediatus "qui
ne touche une chose qu'indirectement, par indirection, au moyen d'un intermédiaire", l'exemple typique
étant la justice médiate.
36 "La monnaie exerce également un rôle de mesure qui permet de compter les valeurs: elle est le
commun dénominateur de toutes les valeurs; instrument analogue à d'autres poids et mesures (mètre,
gramme ou litre), elle a pour objet de fixer la val((ur économique de tous les biens par rapport à un étalon
commun."; Philippe MALAURIE, Laurent AYNES, Cours de droit civil, t. 6 "Les obligations", 8e éd.,
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stable des banques centrales, car l'intercession monétaire étant la permutation d'un tu le tiens
pour un tu l'auras, la stabilité favorise que l'on se commette librement dans cet échappement,
autant pour le long terme que le court terme (1 133a 24). L'unité monétaire est donc le besoin,
entendu comme lien universel (1 133a 27)37. La monnaie n'est qu'un nom38 . Ce nom 'tout autre'39
est décrit par une contradiction apparente puisque la diversité des objets de transactions, mêmes
incomparables entre eux, reçoit pourtant une répartie universelle (1 133b 17-20); il s'agit du
passage sur la monnaie signe auquel se rapportait Gilbert v. Brett40 .
"[ ... ] la monnaie est devenue substitut du besoin, à travers celui de la
convention; pour cela la monnaie reçoit le nom de vOf-lwf-la, elle existe non pas
par nature, mais en vertu de la loi vOf-loç[loi icône de choix divergents 1094bI5],
et qu'il est en notre pouvoir de la changer, de la rendre inutile"41
Un substitut alterne à ce qu'il remplace. Le besoin motive la personne à devoir une somme à
titre de considération d'achat de ce dont elle a besoin. La monnaie alterne donc à la somme. La
contradiction est la suivante: Si, en énonçant le pouvoir de la rendre inutile en la changeant,
Aristote visait la démonétisation d'une devise42, alors soit il n'y a plus de devise et on retourne
Paris, Cujas, 1997, n° 988, p. 573.
37 A= {~<p, A} où <p est le besoin d'objet de transaction, besoin qui mène à s'endetter d'une somme.
38 non natura, sed nomen est; Aristote, Ethiea Nieomaehea, par Fr. Susemihl, Lipsiœ, Teubner, 1880,
in-I6, Antiq. Tr. V, lect. 9, litt. C.
39 Dans l'Ancien Testament, le nom est l'appel qui distingue un être humain des autres, reconnaissant là
l'unicité de son individualité; lS 25.25. Dans le cas d'une personne qui n'a pas de corporéité, le nom de
son invocation est la présence divine; Ir 14.9, Ps 20.2, 8. Dans l'ancien comme le Nouveau Testament,
pour cette dernière, ce nom est intimement lié à sa nature, désignant la personne même de la déité; In
12.28, 17.6, Il; Ac 3.16. Enfin par le baptême, un être humain reconnaît être noyé dans la portée de ce
nom; Mt 28.19; Ac 8.16; 1 Co 1.13.
40 Supra, note 31.
41 Aristote, Éthique à Nieomaque, V 8, 1133a 30. Remarquez le paradoxe du menteur: rendre inutile
l'inutilité (pour l'inutilité, en outre du passage "ou bien _ ou bien _ ou bien tout autre" ci-haut, voir la lex
origo plus loin) c'est rendre cette inutilité non non utile, donc utile. Appliqué à lui-même, par l'usage du
mot sur lui-même, le sens s'inverse, témoignant que le nom est mentionné plutôt qu'en usage.
42 À propos de laquelle la modération était recommandée par un Thomas d'Aquin apocryphe: In qua
quidem, etsi lieeat suum jus exigere in eudendo nomisma, moderatus tamen debet esse princeps
quieunque, vel rex, sive in mutando, sive in diminuendo pondus, vel metallum, quia hoc cedit in
detrimentum populi, eum fit rerum mensura, sieut supra dietum est: unde tantum est mutare monetam,
sive numisma, quantum stateram, sive quodqunque pondus; Thomas d'AQUIN, De rebuspublicis et
prineipium institutione, [titre normalisé De Regimine Principium], Liber II, Lugduni Betavorum, Ioannis
Maire, chap. XIII, pp. 151-152; attribué par E. BRIDREY à Tholemeo Fiadini, pseudo-Thomas de
Lucques, op. cit., note 26, p. 367, en note 1 et p. 109.
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au troc, soit une autre devise est établie. Pourtant, en ce dernier cas, jouant le rôle de prestation
'tout autre', donc unique, elle n'est que superficiellement changée, un nouveau nom étiquette
une même fonction. Aujourd'hui, plus simplement, le montant - pour lequel un objet de la
prestation non pécuniaire est marchandé - varie de temps à autre. D'où un pouvoir de changer
la correspondance entre l'objet de la prestation non pécuniaire et le prix de celle-ci. Pourtant, la
somme ainsi due est acquittée en monnaie; cette dernière ne change pas, étant un signe. D'où la
tension économique.
La monnaie-signe est reprise par Paul dans sa lex origo : "non tam ex substantia43 [. . .j quam ex
quantitate,,44 et par Papinien "In pecunia non corpora quis cogitat, sed quantitatem,,45. L'idée
d'une monnaie qui ne relève pas de l'intrinsèque était donc assez constante dans l'antiquité. Et
il ne s'agit pas d'un accident de l'histoire, l'acceptation d'une monnaie qui soit un signe
s'explique par sa sémiotique.
1.3. La sémiotique du terme 'monnaie'
La monnaie n'a pas à être assimilée à un substantifrégulier46 • Cette habitude provient en partie
du biais extensionnel des dictionnaires tenant peu compte de la pragmatique du discours et des
autoréférences formelles. Le dictionnaire n'est pas normatif, il répertorie l'usage des mots47 • Il
existe une autre voie et c'est celle empruntée par le signe monétaire. On a fait peu de cas
jusqu'ici de l'aspect performatif de l'acte de promesse acceptée et de son performatif déni que
43 Il semble que Accruse ait interprété la loi d'Origo comme l'exigence d'une monnaie intrinsèque,
tantum valet informâ, quantum valet in materiâ; selon E. BRIDREY, op. cif., note 26, pp. 336-344.
44 Digeste 18, 1, 1, pr.
45 Digeste 46, 3, 94, 1.
46 La langue de Molière distingue la dualité de l'argent par deux termes 'monnaie' comme signe et
'argent' comme sens anticipé du signe, distinction moins marquée en anglais avec l'emploi universel de
money, cash référant moins au signe qu'à la liquidité ou à l'escompte (cash value), l'exception étant
pence/pennies, pence pour le denier, monnaie de compte, pennies pour les pièces de vil métal.
47 La lexicographie a reconnu que les mots ne sont pas détachables de leurs contextes d'usage, ce qui est
confirmé par l'indication des marques d'usage aux dictionnaires: spatial (dialecte/ régionalisme), temporel
(vieux-hors d'usage/ vieilli-sortant d'usage/ moderne-en usage), sociolinguistique (argotique/ familier/
populaire), stylistique (classique / poétique), ou domanial (technique/ scientifique); P. A. MESSELAAR,
La confection du dictionnaire général bilingue, Leuven, Uitgeverij Peeters, 1990, p. 64. Quant aux
recensions des lexiques techniques et à l'expansivité et récessivité des suffixes; Jean DUBOIS,
Introduction à la lexicographie: le dictionnaire, coll. "Langue et langage", Paris, Larousse, 1971, pp. 18-
19 et pp. 131 et suiv.
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constitue la quittance48 . Pourtant, cet aspect est très marqué depuis au moins la stipulatio
romaine, où deux aveux se faisant écho mutuel confirment la vérité d'implications inverses, où
la quittance est une rétorsion à la promesse, mutualité par laquelle les rôles dialogiques des
interlocuteurs s'annulent:
"- M'as-tu promis,
- je t'ai promis.
- As-tu reçu de moi,
- j'ai reçu de toi.,,49
Cette force des mots, dont la reconnaissance de leur forme est rendue certaine simplement par
leur formulation, où l'on s'attache à la présence des mots plutôt qu'à leur référent, a peut-être
un écho puissant en la monnaie.
En 1962, Austin fit remarquer que cette façon de créer les <réalités sociales> par le simple acte
de parole constitue une étrange relation de cause à effet, puisque l'effet est identique à la
cause50. Ces effets déclaratifs sont nombreux51 . L'acte de parole est caractérisé comme un acte
constitutif de sa propre conséquence sociale, l'acte x comptant pour y dans le contexte (72.
48 Mentionnons la thèse, à une époque où ces théories étaient précoces, de Georges A. LEGAULT, La
structure performative du langage juridique, Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1977, p. 293 :
"Pour Searle, l'acte illocutionnaire est fondamentalement l'expression d'une intention". Ce corpus
théorique de la philosophie analytique a largement évolué. Pour une rétrospective plus récente de
l'appreciation par les juristes des actes de discours: Paul AMSELEK (dir.), Théorie des actes de langage
- Ethique et droit, Paris, P.U.F., 1986.
49 Samuel PARSONS SCOTT, Corpus Civilis Juris - The civil Law, t. 1, Cincinnati, AMS Press, 1973,
pp. 98-99,162-163 et 174-175, où des formules similaires étaient énoncées pour le prêt d'argent et
l'émancipation d'un homme précédemment <mancipé>, rendu captif pour dette impayée.
50 Jol}n Langshaw AUSTIN, Quand dire c 'est faire, trad. Gilles Lane, coll. "L'ordre philosophique",
Paris, Editions du Seuil, 1970, pp. 39-45 ou en version originale, How to Do Things With Words, Oxford,
Oxford University Press, [1962] 1970, pp. 4-11.
51 Exemples: le prononcé du jugement judiciaire, la déclaration de mariage, le serment du témoin, ou, de
façon plus magistrale, Napoléon se sacrant lui-même Empereur. Déclarer, c'est faire. On déclare la
guerre. On déclare une zone sinistrée. On crie la monnaie, on la décrie. Déclarer est l'un des actes de
discours (performatifs) de la langue. De plus, la puissance créative du performatif, où l'invocation de ce
qui n'est pas appelle ce qui sera, est reconnue depuis la Genèse, Gn 1,2-3. "En accomplissant un acte
[... ], le locuteur exprime (ou manifeste) également des états mentaux de certains modes à propos de l'état
de choses représenté par le contenu propositionnel. Ainsi, par exemple, un locuteur qui fait une promesse
exprime une intention de faire ce qu'il promet."; Daniel VANDERVEKEN, Les actes de discours - Essai
de philosophie du langage et de l'esprit sur la signification des énonciations, coll. "Philosophie et
langage", LiègeiBruxelles, Pierre Mardaga, 1988, p. 119.
52 John R. SEARLE, Speech Acts - An Essay in the Philosophy ofLanguage, Cambridgeshire,
Cambridge University Press, 1969, p. 35.
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Searle considère que la monnaie est un exemple typique d'acte de paroles3 . La doctrines4 et la
loi frariçaisess réfèrent volontiers aux instruments monétaires comme étant des' signes' .
La notion de signe fut développée par Peirce et Saussure, pères de la sémiotique. Ce premier
nous renseigne sur l'aspect important du signe: il représente l'objet dans une proposition, mais
ne nous informe pas sur ce dernier:
"Le signe a pour fonction de seulement représenter un 'objet'S6 et de dire à son
propos. Il peut fournir ni la connaissance de l"objet' ni la preuve de celui-ci;
puisque c'est ce qu'on veut dire [en sémiotique] par [ce que l'on nomme]
l' 'objet' du signe: nommément ce avec quoi est supposée une reconnaissance
intime, de façon à véhiculer une information qu'il ne contient pas le concernant.
Sans doute il y aura des lecteurs qui dénieront pouvoir comprendre cela."s7
La dernière remarque de Peirce s'adresse aux hommes de peu de foi, au sens technique de ceux
dont le domaine d'examen est l'avéré pertinent (ou qui préfèrent penser que leur discipline est
une science) et qui finissent pas ne pas distinguer l'avenir du passé. Peirce enseigne que le
signe ne contient pas d'information à propos de son objet. Deux raisons se suggèrent à l'esprit.
La première est que le signe tient la place de ce qui n'est pas encore, le ticket d'un spectacle qui
53 John R. SEARLE, The Construction ofSocial Reality, New York, Free Press, 1995, p. 44 et suiv.
Notons que l'auteur discute aussi des difficultés soulevées par la circularité manifeste de la monnaie, p. 52
et suiv.
54 Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droit privé, coll. "Bibliothèque de droit privé",
t. 225, Paris, L.G.D.J., 1992, par exemple, pp. 3-4,141.
55 Nouveau Code pénal français, art. 442-4, auquel réfère J. CARBONNIER, op. cit., note 21, n° 23,
p.39.
56 L'existence d'un signe est le fait de ce signe, au sens où la matérialité du signe nous représente sa
fonction comme pouvant avoir la valeur 'vrai'. Distinguer de l'avéré d'un référent. La fonction existe
(une variable libre est présente) - mais attention - ce qui est vrai peut être soit que la chose n'existe pas,
soit qu'elle est ni prouvable ni réfutable. Le papier-monnaie nous représente qu'il est vrai que son offre
réelle libère de la débition d'une somme si on le paie. Le signe annonce la valeur de vérité de l'opération
de la fonction que nomme le signe, mais cette valeur de vérité est potentielle, l'annonce présente de la
capacité à venir de la fonction.
57 Notre traduction de "The sign [can]only represent the Object and tell about il. It cannot fumish
acquaintance with or recognition ofthat object; for that is what is meant in this volume by the object ofa
Sign; namely, that with wich it presupposes an acquaintance in order to convey sorne further information
conceming it. No doubt there will be sorne readers who will say they cannot comprehend this."; Charles S.
PEIRCE, Collected Papers, par Charles Hartshome, Paul Weiss, t. 1, v. 2 de 8 "Elements of Logic",
Cambridge, Massachusetts, Harvard University Press, 1965, n° 231, p. 137.
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aura lieu plus tard58. La seconde raison, la plus importante, est que le signe tient parfois la
place, non pas d'un référent à venir qui sera, d'un avéré éventuel, mais d'un référent à venir qui
ne sera pas, soit qu'il puisse ne pas être soit qu'il doive ne pas être. Dans de telles conditions, la
mauvaise habitude de parler conceptuellement des choses sans distinguer l'avéré présent et
toutes les éventualités à venir ne peut mener qu'à un quiproquo paradoxal, puisque l'avéré ne
suit pas ou ne doit pas suivre. Donnons l'exemple d'un référent qui ne doit pas être: l'aspect
juridiquement mandatoire du signe d'arrêt-stop59.
Donc parfois le signe représente, en l'annonçant, un objet avec lequel tout homme a eu, a ou
aura une connaissance intime, bien qu'abhorrée par certains: l'objet nul ou la relation nulle.
S'il témoigne simplement d'une inexistence, l'objet n'existe pas nécessairement, même si le
signe existe. La monnaie est signe d'une naturelle indécision temporaire: quoi faire avec son
argent? La sortie trop rapide de cette indécision témoigne d'une perte de foi en l'avenir,
induisant dans le public un mimétisme de fuite vers l'avant où se constate en pratique la vacuité
de la monnaie60 • La fonction du signe est pourtant indéniablé1•
58 L'essentiel du rôle du signe en droit est de tenir lieu du rappel d'une relation. Entendons ici la relation
juridique: "[...] la face sensible du signe n'est jamais qu'un instrument. L'important en lui est ce qu'il
signifie. Aussi parait-illogique de réserver l'expression 'signe juridique' à celui dont le message est lui-
même juridique."; Jean-Pierre GRIDEL, Le signe et le droit - Les bornes, les uniformes, la signalisation
routière et autres, coll. "Bibliothèque de droit privé", t. 162, Paris, L.G.G.J., 1979, na 33, p. 38.
59 Le stop à la croisée des chemins annonce le danger à éviter de traverser la croisée avec insouciance, où
la rencontre de soi et de l'autre résulte en l'annihilation éventuelle de soi ou l'autre. On favorisera dès lors
l'alternat: Il est préférable de vérifier l'avéré de l'inexistence de l'autre avant la traversée de la croisée
pour assurer la survie de l'un et l'autre: S'il est possible qu'en conjonction (dans le temps) deux êtres se
choquent, résultant en la perte de l'un ou l'autre, alors l'interdit de telles conjonctions (où l'alternance est
néanmoins possible) assurera leur coexistence; O(::Jmoii\::Jautre)~(~::JmoiV~::Jautre) ~ [(::Jmoii\~::Jautre) = vrai] ~
~(~::JmoiV~::Jautre) ~ (::Jmoii\::Jautre)]'
60 Commentant la dévaluation de plus de un milliard de fois du Reichmark, comme les prix avaient
tendance à monter, on dépensait plus vite, accélérant d'autant la vitesse de circulation et ainsi l'offre
effective de monnaie, qui se dévaluait toujours plus que la dévaluation anticipée: "From the common
report that to save their spare money from depreciation people transferred it aboard, or converted it into
durable fonns ofreal wealth, or even spent it in unnecessary and abnormal consumption, the inference
might be drawn that the prevailing interest rates did not fully cover the depreciation which was generally
anticipated."; P. Barret WHALE, Joint Stock Banking in Germany - A Study ofthe German Creditbanks
Before and Afler the War, London, Frank Cass, 1968, p. 214. Nogaro attribue l'amorce de cette crise aux
exportateurs allemands eux-mêmes qui thésaurisaient leurs profits à l'étranger; Bertrand NOGARO, La
monnaie et les phénomènes monétaires contemporains, Paris, L.G.D.l, 1935, p. 96. Au contraire de la
monnaie, le grain, autre chose de genre, c.c.Q., art. 1556 al. 2 et 2314, ne se dilue pas un milliard de fois
par le seul fait des mentalités à son égard.
61 Kevelson attire l'attention sur ce détail crucial de la sémiotique d'un signe: il est ni connaissance ni
preuve de lui-même; Roberta KEVELSON, "Semiotics in United States", dans Thomas A. SEBEOK, Jean
UMIKER-SEBEOK, The Semiotic Sphere, coll. "Topics in Contemporary Semiotics", New York, Plenum
Press, 1986, 519, à la page 544. Le lecteur trouvera une classification peircéenne appliquée à la monnaie:
Pertti AHONEN, "The Meaning of Money : Comparing a Peircean and Saussurean Perspective", dans
Roberta KEVELSON, Law and Semiotics, t. 3, New-York, Plenum Press, 1989, pp. 13-30.
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Le qualificatif 'factif affirme, d'un verbe ou adjectif, qu'il présuppose la vérité d'un énoncé
auquel il réfère, tel 'réalisé'62. Ce mot 'factif63 , peu connu aujourd'hui, évoquait au siècle
dernier cette distinction entre l'avant et l'après, où le signe prospectif devient intention de sens
rétrospecti[64.
Il n'est pas que l'étrangeté, en droit, d'un acte qui constitue à la fois sa cause et son effet qui
soit significative dans le signe. L'on peut aussi comprendre cela à rebours. Comme le
mentionne Habermas, si dire c'est faire selon Austin, la converse est aussi vraie :faire c'est
dire65 • Une personne sait ce qu'elle fait en tendant le papier-monnaie en paiement; elle dénie
que la somme soit désormais due: si la débition est vraie, alors désormais elle ne l'est plus.
Remarquez le changement de valeur de vérité. Et l'encaissement de monnaie permet d'éteindre
à nouveau une somme. Remarquez l'éventualité d'une valeur de vérité contradictoire de la
précédente, une somme est, peut-être. En cela la monnaie s'annonce comme une fonction de
vérité, un vrai menteur où il est vrai qu'il est faux est la voie à il est faux qu'il est vrai66. Ce
menteur est dans le futur. La monnaie dénie l'existence de sommes, encore, encore. Si le terme
62 'Réalisé' est factif comme dans <<je n'avais pas alors réalisé que désormais j'étais riche». Un terme
factif exprime un changement d'état, une discontinuité dans le temps, un renversement de situation que la
poétique nomme 'péripétie' depuis qu'Aristote l'a décrite.
63 En français 'factif n'est plus souvent répertorié au dictionnaire général, sauf à titre exceptionnel, tel
Larousse, Grand Larousse universel, 3e éd., t. 15, Paris, Larousse, 1993, p. 10364, Yfigurant à titre de
terme spécialisé de linguistique concernant une caractéristique, le cas, utilisé dans certaines langues
exprimant un changement d'état, le résultat d'un processus, synonyme de translatif dans cette
terminologie, tel qu'en atteste Jean DUBOIS, Mathée GIACOJYfO, Louis GUESPIN, Christiane
MARCELLESI, Jean-Baptiste MARCELLESI, Jean-Pierre MEVEL, Dictionnaire de linguistique et des
sciences du langage, Paris, Larousse, 1994, p. 194.
64 La spécialisation si exceptionnelle du mot 'factif a de quoi surprendre, étant donné qu'au début du
siècle le factif était à la racine de l'expression. "Nous pouvons donc dire, en une formule nette et
satisfaisante, que le cri est devenu langage quand il a pris une valeur factive." Et cette racine n'est autre
que l'intention. "Cette transformation [... ] se produit le jour où l'émetteur ayant aperçu l'impression
produite par son cri sur l'auditeur le répète intentionnellement dans le but d'en obtenir le résultat déjà
constaté."; Jacques DAMOURETTE, Edouard PICHON, Des mots à la pensée - Essai de grammaire de la
languefrançaise 1911-1927, t. l, coll. "Des linguistes contemporains", Paris, J. L. L. D'Artrey, 1951,
n° 49, p. 70. 'Factive', son pendant dans la langue anglaise, se retrouve aux dictionnaires ~énéraux.
'Factif doit être distingué de 'factitif qui peut aussi être dit de l'argent (au sens causatif ou l'argent
mobilise certains dans l'intention vénale, où l'argent achète tout, tous ses adeptes).
65 Essentiellement une fonction d'étiquetage, apposer un label, un nom, à une action: "There is a reverse
side to Austin's insight that one does something by saying something; by performing a speech act one says
what one is doing."; Jürgen HABERMAS, "Actions, Speech Acts, and the Life World" dans
Guttorm FL0ISTAD (dir.), Philosophical Problems Today/ Problèmes philosophiques d'aujourd'hui, t. l,
Dordrecht, Kluwer Academic Publishers, 1994, p. 45, à la page 47.
66 Remarquez l'inversion dans le rapport à la vérité: on reçoit la monnaie pour la devoir, elle nous est
due dans l'espoir qu'elle soit éteinte par paiement. Il est vrai que la proposition 'la somme est due' est
fausse lorsqu'elle est acquittée, mais cet encaissement nous dit que si une prochaine somme est due, cette
débition pourra à son tour être fausse.
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'monnaie' est factif, il l' est néanmoins comme la fin dont on connaît ses effets sur ce qui existe
sans savoir ce qu'elle est, elle. Comme la mort, cette fin est-elle peine ou salut, lequel entre
tous peut en attester? La monnaie est le signe de la civilisation67•
Cet objet permet, par déni, la récurrence de la faculté de s'engager, et ce, dans un
environnement où le droit lui-même est en constante mouvance. Remarquez que cet objet
permet une récurrence de déni, il ne s'agit en rien d'une assurance, sauf au sens où la notion de
complément habilite une démarche qui, sinon, serait impensable. Il ne s'agit pas d'une
assurance de valeur en soi, telle qu'elle fut pourtant inférée par certains, comme on le verra plus
loin.
La monnaie forme un complément aux catégories de droit civil; par elle, ces dernières
obtiennent un achèvement formel. Ce même besoin d'étendre les catégories primitives exista
aussi en mathématique. Et elle répondit à ce besoin formel en étendant le domaine de fonctions
sur les nombres en incluant au domaine préexistant les divers compléments des nombres connus
jusqu'alors, en étendant par inclusion tout ce qui n'y était pas déjà inclus, par la création des
autres nombres68 . Néanmoins, ce traitement de la question du complément d'un univers nous
semble partial; cette méthodologie inclut la non-inclusion dans l'opération d'inclusion. Là où le
droit se distingue de cette démarche69 est qu'on obtient cet achèvement par la notion de nombre
67 "Soyez seul, et arrivez par quelque accident chez un peuple inconnu; si vous y voyez une pièce de
monnoie, comptez que vous êtes arrivé chez une nation policée."; Charles-Louis de Secondat, baron de
MONTESQUIEU, De f 'esprit des foix, t. 2, coll. "Universités de France", Paris, Les belles lettres, 1950,
p.291.
68 L'histoire de la pensée mathématique montre exemples de la création d'objets abstraits à seule fin de
permettre le passage d'un raisonnement dans un sens à celui dans le sens converse. L'exemple type est
l'ensemble des nombres réels où fut complété le domaine des entiers positifs - auquel est ordinairement
associé l'existence de choses dénombrables - par ceux d'opérateurs autres que l'addition. L'histoire des
nombres est patente à cet égard et ne saurait être négligée etant donné que la monnaie est un montant. Des
fonctions inverses partielles ont mené à la création des relatifs, rationnels et complexes. Du nombre
naturel (entiers positifs) on a créé le relatif (négatif), pour opérer l'addition dans le sens contraire malgré la
borne inférieure que constitue le zéro (2+3 = 5 p 3-5 =? : -2). L'on a aussi conçu le rationnel pour palier
aux trous répétitifs de dénotation sur l'intervalle entre °et 1 (2-1 = 2 p 172 = ? : 1,). Puis on a ,assisté à la
C):éation des complexes pour outrepasser la borne inférieure du zéro pour le carré (22 = 4 d'où v4 = 2 p
v-4 = ? : 2i). Pour étendre le domaine des fonctions, fut créés de nouveaux nombres. Mais en
mathématique, le nombre existe ou pas. La notion de modalité y est absente.
69 Dans le cas monétaire, il existe des cas de dénotation partielle. Par exemple, on peut imaginer que la
somme du coût des parties d'un objet nous donne le coût total (hormis le profit). Mais si tant de pièces de
silicium soudées donne le coût d'un ordinateur, inversement peut-on désagréger cette silice et la vendre en
poches de sable? Peut-on racheter ce sable et en composer des ordinateurs qui, ayant les mêmes
caractéristiques, se vendront au même précédent prix? Une réflexion est donc à parfaire sur la notion
d'identité et d'égalité et du rôle de la monnaie à qui le droit veut attribuer un sens d'identité d'individu
persistant, et à qui l'économique veut attribuer un sens d'égalité. Il n'est pas exclu que la monnaie soit ni
l'un ni l'autre de ces opérateurs.
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abandonné par le nombre70 • Avec la monnaie le droit a la délicatesse de ne pas créer d'autres
catégories, avec elle le droit ne met pas en œuvre une régression de catégories en attribuant
l'existence à l'objet créé. Simplement le droit opère une clôture des catégories en formulant la
catégorie de n'être pas une catégorie, opérant par complément (négation) des catégories
existantes, elle est ni une prestation caractérisée (référent concret vendu), ni une somme, ni un
sujet de droit, ni ... La raison de cela est qu'une catégorie est un concept. Ce dernier est utile
pour parler d'ensembles non vides, pour parler de l'univers actuellement existant ou de ce dont
l'existence est actuellement réfutable. La monnaie permet d'effectuer le raisonnement
complémentaire, à front renversé, depuis le moment d'introspection à propos du futur vers le
présent.
Contrairement à un prédicat à un terme7!, la monnaie nous semble formellement un prédicat à
deux places dont une demeure ouverte. Son paiement opérant la permutation des places, elle
libère alors à nouveau la seconde place, laquelle demeure libre - saufl'instant de raison où elle
est occupée dans l'interaction qu'est le paiement72 • D'où une destination à circuler, laquelle
correspond analytiquement à avoir, dans le prédicat monnaie, un terme pour la somme acquittée
et un autre terme pour la variable libre que constitue la capacité d'une prochaine instance
d'acquittement d'une somme, capacité admise dès l'instant du paiement. Par la grâce de la
récursivité du prédicae3 , la destination à circuler de la monnaie ne peut donc s'expurger. Le
droit n'a pas à affirmer: ni que la monnaie existe, ni qu'elle n'existe catégoriquement pas. Car
l'existence est, dans l'usage ordinaire de ce mot, associée à l'avéré catégorique d'un individu.
Comprise ainsi, la monnaie n'est pas un objet, mais simplement un acte liquidatif dont l'effet
70 EU, eU, lamma sabacthani, c'est-à-dire un nombre abandonnant la prétention à l'existence catégorique
immuablement avérée du concept.
71 Comparez la note qui suit avec un objet simple, comme les prédicats 'être_uneyersonne' ou
'être_uneyomme' : P(x) où x représente l'une ou l'autre des personnes ou pommes pouvant actuellement
exister à l'instant dont on parle.
72 Symbolisons : ~ est le signe de la négation, M est le prédicat monnaie, Xl est le solvens, x 2 1'accipiens,
q est le montant dû, d la devise en laquelle est libellée ce montant et t l'instant du paiement. Alors M(x" Xl'
~qd, t, M) serait détenir une monnaie. Le prédicat s'appelant lui-même, à l'instant du paiement il annonce un
moment à venir. Une telle abstraction, s'appelant elle-même, n'est pas réductible à un concept, d'autant
plus si elle opère par négation.
73 Dans une telle formalisation, le paiement s'opère ainsi: M(Primus, Secondus, ~2000 $CA, le 1-12-2003 à 12:00,
M), d'où résulte l'effet du paiement où la dette entre Primus et Secondus est éteinte et où désormais c'est
Secondus qui détient le papier-monnaie sans avoir encore déterminé ce qu'il en fera: M(Secondus, _, ~2000
$CA, le _, M). Le prédicat, contenant son propre nom à titre de terme, permettra à un éventuel Tertius le
recevant en paiement de l'offrir à un éventuel créancier, le processus pouvant se répéter ad injinitum. Bien
entendu, il ne s'agit pas de régression viciée, malgré l'infini potentiel, car ce sont les détenteurs qui
décident de l'instant où la fonction prédicative de la monnaie est opérée.
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récurrene4 dans le temps se produit par un appel du défini dans la définition. Ceci s'accorde
avec l'apparente substantivation des verbes performatifs75• La naïveté d'une telle
substantivation date du romantisme76• La monnaie n'a donc rien à voir avec le droit des biens
puisque, par son déni de somme, elle formule la clôture du droit des obligations où un lien est
dénoué, une relation est terminée, celle libellée en devise. Il suffit d'affirmer que la monnaie a
payé, paye, et paiera s'il y a dette, selon un ratio de un pour un77, lequel ratio est l'expression de
la définition récursive d'une monnaie-signe. Cette récursivité est obtenue par une définition en
compréhension. Une réflexion s'impose dès lors entre l'intensionnalité d'une définition et
l'intention politique ce celui qui cherche à attribuer à son mens cette intensionnalité formelle en
la qualifiant de sa volonté autoritaire; César, en toute discrétion ne change pas d'avis.
2. La monnaie: bonitas intrinseca ou tertium permutationis
Les chiffins fi;nt le papier, l~ papier fait l'arr/nt, l'argent fait les banques, les banques font les prêts, les prêts
font les mend,ants, les mend,ants fimt les chlffims. Poi"" du Moym Ag',
À voir cette poésie du Moyen Âge, ce n'est pas d'hier que l'argent est associé, dans
l'entendement populaire, à un raisonnement circulaire. Un prédicat se dit de ce à quoi on
74 Étym. lat. de recurrere "courir en arrière".
75 Payer, déclarer, s'engager sont des verbes performatifs, où le dire, c'est le faire. Le point de vue
temporel permet en apparence de le substantiver, mais peut-être pas complètement. Je paye (au présent),
j'ai donc fait un acte âéclaratif(où le verbe se contemple comme fait survenu: payé). L'élément
linguistique (noté e) -le verbe au présent - passé cet élément est rétrospectivement vérifié (noté v pour
vrai), la parole fut dite. On est donc passé de e à v : (e, v). Payé est généralisé en capacité d'action (
'payer' aussi de type e), donc (e,v,)e). La substantivation des constructions adjectivale ou pronominale
incitera à considérer cette capacité comme un substantif immuable, où le paiement devient monnaie-chose,
nom commun plutôt que pronom, ce dernier pourtant aussi substantif mais déictique (démonstratif). Selon
le logicien van Benthem, les performatifs mettent en œuvre des tautologies, où (e,v)e) correspond à la
tautologie (a~b)~a) et (e,v)e)e) correspond à la tautologie de Peirce (a~b)~a)~a). Mais il ne voit pas
d'exemple de l'ultime étape de substantivation, ce qui est selon nous plausible si payer une somme est
articulé en complément mutuel à devoir une somme; Johan Van BENTHEM, Language in Action-
Categories, Lambdas and Dynamic Logic, coll. "Studies in Logic and the Foundations of Mathematics",
t. 130, Amsterdam, Elsevier Science Publishers, 1991, p. 29 et 39.
76 Cette réalisation par substantivation, transformant le nom d'action sous l'apparat du résultat achevé,
n'est pas nouvelle, ayant de multiples pendants dans l'ancien grec par dérivation sur la racine -fla, par
exemple vOfloÇ le destin et, de là, la loi garantissant la légitimité (parent avec véflw 'je distribue'), et
vOflwfla l'usage en cours (suivi librement), prenant graduellement l'acception de la pièce elle-même qui a
cours, au sens de monnaie en usage. Au sortir de la Révolution française, l'influence romantique mène à
l:envahissement de la construction nominale (substantivation de la langue); Walther von WARTBURG,
Evolution et structure de la langue française, l2e éd., coll. "Bibliotheca Romanica", Basel, A. Franke
Tübingen, [1946] 1993, p. 128.
77 c.c.Q., 1564, al. l, à supposer qu'une discrétion exécutive n'a pas réclamé un pouvoir sur le facteur de
conversion lors de la transition d'un nom de monnaie à l'autre dans une même aire de circulation de la
monnaie.
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l'applique, par exemple être une oie blanche7s . Un raccourci simpliste serait d'attribuer à la
monnaie la même nature d'avéré tangible qu'un référent qui est quantifié existentiellement, où
la monnaie est catégoriquement une chose qui existe et qui porte le prédicat valeur79, un montant
donc un nombre. L'erreur de logique serait importante car qui, au royaume des mortels, peut
être le témoin judiciaire de l'existence d'un nombre. Si, à la Cour, quiconque peut attester
qu'aux cinq doigts de sa main correspond le nombre entier cinq, la doctrine qui attribue valeur
d'existence à la monnaie tente d'induire la Cour en erreur à propos de la nature de la vérité en
droit. Elle y arrive en maquillant une abstraction en l'avéré des choses. À l'étape suivante, la
doctrine voudra nous convaincre que l'avéré d'un référent ordinaire est une abstraction, que
l'existence des choses concrètes n'ont de vérité que la réalité sociale du discours, convention
des membres actuellement présentsso • Cette inflation du discours fut d'ailleurs fréquente en
matière économique, prenant la forme de la thèse d'inflationnisme, qui pour payer la guerre, qui
pour sauver l'emploi électoraliste. Lésiner sur la notion de vérité, sur la distinction entre le
vrai/faux catégorique et modal, c'est accepter le châtiment injustifié puisque l'administration
judiciaire du fardeau de preuve ne serait plus fiable; la notion d'individu devient alors un objet
abstrait dans le discourss1 , abstraite par ceux qui ont autorité de le faire parce qu'ils sont payés
pour définir. L'argent se propose alors en vérité-autorité, à l'épreuve de la vérité.
Cette attitude naïve mène à attribuer à un nombre une propriété. Or, cet attribut est nul autre
que l'existence, celle du nombre monétaire. On confond ainsi individu et classe, quantification
existentielle et propriété d'un existant. Ceci étant admis, on sera obligé de concéder qu'une
autoréférence a statut d'avéré, on sera mené à confondre droit et fait, à postuler une régression
78 Être_une_oie blanche(Léda)' où Léda est un individu membre d'un ensemble d'oies actuelles ou par une
notation plus générale être_une_oie_blanche(x) où x est une variable tenant la place d'un individu
quelconque de l'ensemble. Si un boucher commande ce produit de la ferme d'un agriculteur, il vérifiera
qu'elle existe et que sa couleur est blanche: il existe un individu membre de la classe 'oie' qui est blanche,
::i(x)B(x), où universellement si une oie existe elle est blanche, 'i7'(xlE(x) ~ B(x))'
79 Où la monnaie existe, où on le reconnaît à son essence, la valeur: il existe une chose individuelle
membre de la classe 'monnaie' qui vaut, ::i(x)V(X)' et toute monnaie vaut: 'i7'(xlE(x) - V(X))'
80 Selon la vérité devenue critérium d'une collectivité actuelle qui s'exprime, d'après la thèse de Dennis
PATTERSON, "The Metaphysics of Legal Formalism", (1991-92) n Iowa Law Review 741; "Le meurtre,
tout comme une table, est une notion issue de la construction sociale. [... ] l'avantage du point de vue de la
construction sociale sur celui du formalisme légal est sa puissance d'explication du changement légal [... ]
La loi étant un phénomène culturel, elle exprime notre perspective de qui on est et de pour qui on se
prend.", à la p. no, notre traduction. Remarquez que les mots signifient alors ce que le locuteur veut;
dans cette conception le langage n'est pas un dialogue d'une génération à l'autre, où le mot porte sa charge
de destin autant pour le prédécesseur que le successeur. Ce locuteur écrit le dictionnaire et même la non-
existence a un sens créé ad libidinem.
81 Collège de Harvard c. Canada (Commissaire aux brevets), [2002] R.C.S. 76, [2002] S.C.J. n (Q.L.).
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infinie portant l'avéré ordinaire d'un existant concret, relevant du sens ordinaire des mots.
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Cette attitude n'est pas nouvelle. Le concept juridique d'autorité du roi fut exactement cette
fusion de l'individu et de la classe. La problématique de la genèse de la monnaie a ses traits
communs avec l'assertion du mens immuable du régent ancien. Cette volonté où se forme une
idée conceptuelle de la valeur pécuniaire fut, en droit médiéval, le monarque couronné, figure
emblématique d'une autorité ordonnant le tout en vertu de la plus arbitraire volonté de
l' Imperator romain82.
Au lieu d'insister sur l'aspect immortel de la personne chamelle du prince, que les juristes du
Moyen Âge ont complaisamment admis83, ils auraient pu s'interroger sur le legal tender de la
monnaie.
Pour distinguer la prestation pécuniaire de celle à laquelle elle est appariée dans un acte de
vente, il est préférable de cesser de chercher l'argent qui constitue le référent à la dette d'argent,
ce quelque chose, (x)84, dont la monnaie est le paiement_de(x)' Il s'agit d'abord de reconnaître
que la monnaie n'est pas le paiement d'un nombre_de(x)85. Devoir 1000 pommes et devoir
$1 000,00 relèvent-ils du même vrai, de la même notion de quantité, comme le prétend en
termes à peine voilés Nussbaum.
"L'utilité sociale de l'opération de l'unité idéale est flagrante. En mobilisant
les pièces ou le papier monnaie, les gens ont seulement à l'idée la relation
arithmétique et l'identité facilement vérifiable entre la chose monétaire et
l'unité monétaire. C'est fou comme les affaires d'argent simplifient les choses.
En même temps, le caractère abstrait de l'unité monétaire offre le rendement
82 John ALLEN, Inquiry into the rise and growth ofthe Royal Prerogative in England, coll. "Source
Work Series", 1. 29, New York, Burt Franklin, [1849] 1963, p. 13.
83 "[ ... ] the possibility ofwhich the law is very tender ofacknowledging [... ]"; 1. ALLEN, op. cit.,
note 82, p. 32 citant Blackstone, Commentaries, 1. 1, p. 244.
84 Qu'est-ce qu'un nombre? Pour l'un, des heures travaillées, pour l'autre, un nombre de kilogrammes
d'imprimés, de pieds linéaires de bois, de pages rédigées, de conseils donnés. Le référent est éparpillé
comme l'expérience des gens, différente même chez la même personne selon les époques.
85 Les notions de droit ancien, monnaie de compte et monnaie de paiement, s'opposent toujours en une
dualité où corpora et quantitas se font écho. Par delà les représentations corporelles officielles de la
monnaie, il ya la quantité abstraite, exprimé par le prix, et le mécanisme monétaire est une relation
d'accessibilité où le prix, encaissé pour l'un peut être naturellement à l'origine de la naissance d'un prix
pour l'autre par la foi de son acquittement possible; ainsi la somme et son paiement sont entrelacés dans
une dualité comme le suggère 1. CARBüNNIER, op. cit., note 21, nO 13, p. 21.
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d'une parfaite multiplicité et divisibilité."86
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Remarquez au passage que Nussbaum décrit l'argent dans les mêmes termes que le feraient des
sujets de droit vouant leur temps à l'accumulation d'argent, le choix des mots dealing "faire
affaire",yelds au sens de "produire un rendement", est évocateur d'un utilitarisme des
institutions juridiques où la monnaie doit rapporter au juriste; à cette aune le juge serait relégué
au rang de commissaire-priseur. Cette attitude témoigne, dans la pensée de cette époque d'un
objectivisme, où la notion d'univers correspond à une grande châsse, nulle autre que l'idée
abstraite d'accumulation qui présuppose en retour la concession d'une subjectivité, une
intention à qui l'on attribue l'autorité paternelle du phénomène parce que l'idée d'attribut ou de
prédicat présuppose une personne unique capable de témoigner du vrai objectif d'un attribut. Il
y a donc là le présupposé de la vérité unique, celle où l'on affirmera que l'on peut convenir de la
vérité, au sens où elle serait réductible au critère déterminé par la convention des participants
actuels avérés qui plébiscitent une agrégation des faits à venir selon le critérium déterminé
depuis l'expérience passée (les données de sciences humaines s'inférant de statistiques) ou
depuis l'aspiration d'une collectivité qui s'exprime. La convention est plus forte que la
logique8? parce que le juriste s'est doté d'une déité qui ne connaît pas le Fils qui peut faire
mentir88 cette convention sur la prééminence du concept. Or la monnaie est l'institution qui
permet le retournement de l'opinion de la horde à propos de la valeur des choses rares,
précieuses, recherchées. La monnaie procède donc de la recherche de vérité qui ne fut pas
trouvée encore, la capacité d'une recherche plutôt que le eurêka de celui qui trouve, qui affirme.
La difficulté est donc de cerner l'abstraction dont relève la monnaie. S'il s'agit d'un concept
qui a pour référent existant le concept même, obscurément devenu son propre avéré catégorique,
86 La monnaie s'assimile assez bien à celle de nombre juridique. Notre traduction de : "The social
operation and usefullness of the ideal unit is apparent. In dealing with coin or paper money people look
only at the arithmetical and easily ascertainable relationship between the individual money thing and the
unit. This means a tremendous simplification in dealings with money. At the same time, the abstract
character of the unit yelds perfect multiplicability as weIl as divisibility."; Arthur NUSSBAUM, Money in
the Law, National and International- A Comparative Study in the Borderline ofLaw and Economies,
2< éd., Brooklyn, Foundation Press, 1950, p. 14.
87 Tirer de l'existence du paiement sa valeur fait dire à Friedman que le concept traditionnel de monnaie
est d'abord et avant tout conventionnel: "Convention is stronger than logic."; Milton FRIEDMAN,
Anna J. SCHWARTZ, Monetary Statistics ofthe United States - Estimates, Sources, Methods, par
National Bureau of Economic Reasearch, New York, Columbia University Press, 1970, p. 104.
88 Imperiti enim judicant, et qui frequenter in hoc ipsum fallendi sunt, ne errent; "Ce sont des ignorants
qui jugent et il faut les tromper, pour mieux les empêcher de tomber dans l'erreur."; Montaigne citant
Quintilien: Michel de MONTAIGNE, Essais, t. 3, Paris, Gamier-Flamarion, 1979, p. 218, 356.
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alors il sera perçu comme une immuable continuité, à l'épreuve du temps, un cas de figure
emblématique auquel on associe généralement la notion d'autorité. On la percevra alors comme
une garantie, relevant de l'arcanum imperii de droit public. Pourtant le cours monétaire a reçu
une autre interprétation, on a jugé qu'il y avait là une autre abstraction.
2.1 Monnaie du Prince ou monnaie de justice: transcendance ou naissance possible
Rappelons brièvement comment cette volonté transcendante - idée d'un univers constituant une
collectivité actuelle en un actualisme intemporel, idée d'inclusion en un tout complet conçu
dans l'esprit d'une autorité qui entretient l'intention qu'il en soit ainsi - se présente entre autres
par l'idée de valeur pécuniaire. Admettant que les biens, ceux formant le patrimoine civil, ont
eu en fait une valeur pécuniaire, en ce que de telles valeurs furent assertées par une multitude de
personnes dans leurs actes civils, admettant qu'en d'autres circonstances très différentes par
principe le droit n'a d'autre pis-aller que d'offrir une compensation pécuniaire, il faut bien que,
si le concept de valeur est concevable, qu'il fut au moins conçu dans l'esprit de quelqu'un, à
tout le moins exprimé par une partie à un instant donné, conception que le juge pourra constater
rétrospectivement à un autre moment en vue d'une remise en état à valoir pour l'avenir. Il serait
donc tentant de faire la pétition d'une intention transcendante où est conçue cette valeur.
À l'origine d'une justice réparatrice, les dommages-intérêts adjugés sont la question de fait
d'une affaire particulière, mais ce fait est noyé dans le précepte général de la compensation
pécuniaire.
"Le quantum des dommages est une question de fait, et le seul guide que le
droit peut offrir est de rechercher des principes généraux qui n'offrent parfois
qu'une pertinence faible au cas particulier. Le juge qui instruit le jury doit par
nécessité contempler ce caractère particulier et mouler, à la diversité des
réclamations, l'expression des principes généraux qui leur seront appliqués.
[... ] Mais il y a des principes larges qui sont bien définitifs. Le premier est que,
en autant que possible, celui qui a prouvé qu'on a brisé une entente de lui
fournir ce qu'il a contracté pour l'obtenir sera placé, en autant que la monnaie
peut le faire, en une situation aussi bonne que si le contrat avait été exécuté. Le
fondement est donc la compensation de la .perte pécuniaire découlant
naturellement du bris de l'entente; [... ]"8
Or le principe de compensation pécuniaire est lui-même un concept libéralement ouvert, un tiers
89 Dolly Varden Mines ltd. (N.P.L.) v. Sunshine Exploration ltd., [1970] S.C.R. 2,j. Mart1and citant Lord
Ha1dane dans British Westinghouse Electric and Manufacturing Company ltd v. Underground Electric
Railways Co. ofLondon ltd, [1912] A.c. 673, aux pp. 688-9, notre traduction et soulignement.
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milieu exprimé à la négative, suggérant que l'on peut abuser de l'usage des mots de la loi:
"[ ... ] il est essentiel de se souvenir de ce que Lord Haldane et autres nobles
juges ont insisté: que, à la fin, ce qui a à être décidé est une question de fait,
question pouvant donc être appréciée par un jury. Les circonstances
[{'articulières] sont si infiniment variées que, quelle que soit la minutie des
regles générales, elle doivent être conçues avec une ouverture libérale, et n'être
pas appliquées trop rigidement. [... ] elles doivent être interprétées ni [si
largement] en étant convaincu de rendre injustice, en imposant une
responsabilité indue ou inadéquate sur le défendeur, ni si étroitement en les
interprétant de façon à prévenir le jury ou juge des faits de rendre justice entre
les parties. Un tel usage des règles serait finalement en mésuser." 0
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Il importe de saisir l 'horizon temporel embrassé par l 'hypothèse de la monnaie - en autant que
possible en autant que monnaie peut faire - que précise le juge Martland en rappelant
l'opposition entre l'infinie variété des particularismes et l'universalité de la justice, dont la
béance ne saurait être un calque minutieux des faits qui pourraient hypothétiquement survenir.
L'ouverture plus libérale de l'hypothèse de justice, il en donne la forme logique: ni ... ni ...
Remarquez que cette double négation situe cette hypothèse au-delà des deux seuls termes d'une
logique catégorique bivalente, ni l'injustice survenue, ni non rendre justice, ni le passé
rétrospectif, ni non le passé, ni a ni non a. Or a ou non a est le principe du tiers exclu de la
logique catégorique, son hypothèse postulée. Qu'y a-t-il outre le fait survenu, vrai, le fait non
survenu, faux, outre avoir fait ou ne pas avoir fait91 •
La dualité de l'argent ayant en droit une expression formelle modale, la justice se situe au-delà
du sens ordinaire de mots comme le nom commun. D'ailleurs, une tautologie comme la
bivalence ne relève pas de la notion de sens des mots. Dans une recherche lexicale par mots-
clés, les mots comme ni, non, ou, si alors, sont des mots vides.
L'on se rend compte que la justice inscrit la portée de la cohorte démographique présente dans
le cours de toutes celles possibles, prédécesseurs ou successeurs, car à la charnière de la dualité
catégorique, passé/non passé, le passé se trouve noyé dans un choix primordial qui n'est pas une
lisse continuité nécessaire, mais est la possibilité d'un hiatus: répéter le passé ou cesser de le
répéter. Et la peine civile participe de cette logique: les dommages-intérêts sont la
90 Id., j. Martland citant Lord du Parq dans Monarch Steamship Co. Ltd v. Karlshamns Oljefabriker AIB,
[1949] A.C. 196,232, nos crochets, notre soulignement.
91 L'objet de l'obligation: C.c.Q., art. 1373
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condamnation du fait passé et l'invitation à ne pas le répéter, à cesser la récurrence. Et la forme
logique de l'argent en droit civil se situe outre le vrai et le faux catégoriquement survenus.
Devoir pour payer, recevoir pour devoir; jamais un terme de l'argent est complet en soi. De
totalité complète, comme les vingt-six lettres de l'alphabet, en cette logique, il n'y a pas.
On se réclame souvent du nom commun pour mettre de l'avant une perspective substantialiste
du droit, où les mots ont un sens immuable, la chaise étant toujours la chaise comme le soleil est
le soleil depuis l'adoration de Râ, un sens que le temps n'affecte pas. Forcément, il est un vieux
stratagème qui fit sa marque sur le droit, se réclamant de cette notion pharaonique de sens des
mots, sens en soi. Il suffit d'affirmer qu'un mot qui n'est qu'un nom, se disant de lui-même,
relève du même vrai qu'un mot dont le référent concret a une portée finie sur l'horizon du
temps.
Dans le discours juridique, l'argent et la valeur sont des notions qui se grattent mutuellement le
dos pour achever cet immuable sens, où la valeur est la valeur pécuniaire de chaque chose
particulière et où la monnaie est la valeur92 • Pourtant, historiquement le roi était cette
transcendance; la monnaie était dite sa prérogative, pas l'inverse. Néanmoins, en droit
monétaire, l'opposition entre transcendance de droit public et immanence de la justice rendue
possible par la structure des catégories de droit privé, par la monnaie opposée à la somme due
outre la dualité de faire ou ne pas faire, fut remarquée.
Le lien entre l'état de nature, sans loi, l'anomie au niveau international remarquée à l'époque de
Blackstone, et la nécessité juridique attribuée à la transcendance du Roi93 fut déjà débattu dans
l'affaire anglaise concernant le droit du roi de battre monnaie de l'Empreur d'Autriche. Il
92 La monnaie est la valeur des choses, puisqu'elle est médium d'expression des prix, et la monnaie est
l'un des particularismes, par le caractère unitaire du paiement. Donc elle sera rép'utée participer de la
nature d'une chose tangible, chose en soi susceptible de possession. Les deux definitions n'en forment
qu'une: la monnaie est la valeur (un dollar vaut un dollar) et la valeur est celle de toutes choses à un
instant donné: monnaie = {valeur} et valeur = {valeurchfSe!, valeurcho~e2' ... , valeurchosen' valeurmonnaie},
substituée l'une dans l'autre on obtient un concept circu aire où la valeur est un concept qui est son propre
sens, inusable par le temps: valeur = {valeurchoje!' valeurchosf2' ... , valeurchosl'"' valeury",!eU,.}, un sens vide
obtenu par auto-inclusion, une transcendance ooscure, 0 = \0}. Or si l'inclUsion de l'un est l'exclusion
des,autres alors l'auto-inclusion de soi est l'exclusion de tous autres qu'une abstraction vide infalsifiable.
93 "La loi attribue au roi, en son caractère politique, [...] une nature grandiose et transcendante par
laquelle les gens sont conduits à le considérer comme être supérieur et lui payer le respect que l'on doit à
la mort [awjull respect]"; William BLACKSTONE, Commentaries on the Laws ofEngland, Chitty (dir.),
v. l, t. l, New York, Dean, 1841, livre l, chap. 7, p. 241 [selon la numérotation originale], notre
traduction. Remarquez que la Couronne, selon les auteurs médiévaux rapportés sans précision par
Blackstone, était divisée en pré-éminence majeure et mineure, son caractère politique d'autorité et en sous-
ordre sa commodité fiscale,
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s'agissait d'imprimeurs de papiers-monnaie qui ont accepté de produire en masse du numéraire
commandé par un ex-ministre des Finances en exil, dans le but d'introduire cette monnaie
aussitôt que le roi de Hongrie aurait été renversé par une révolution. Au niveau de la
psychologie populaire, autant dire que cette impression rendait possible cette révolution en
évitant à la population l'écueil de ne plus avoir de monnaie, une fois l'effigie du roi périmée94 ,
où 'être possible' signifie être probable, favoriser95 • Or, du point de vue juridique de cette
époque, lorsque le sujet de la compétence sur la monnaie était soulevé, il était universellement
asserté par la doctrine96 que le souverain était titulaire de la prérogative royale sur la monnaie,
en attribut posé de son pouvoir fiscal97• L'empiétement sur le jus cutendœ monetœ du roi
légitime fut, selon l'un des juges, civilement illégale, en ce qui a trait aux droits de propriété du
roi sur les ressources fiscales98 . Mais si l'on ventile cette inférence d'un propriétaire de la
monnaie, l'on se rend compte que le raisonnement ne suit pas: en cela on a tenté d'inclure
94 "As soon as they were introduced the existing currency would cease to circulate and would become of
no value [... ] a desire to re-establish the ancient constitution of Hungary", Emperor ofAustria v. Day and
Kossuth, 3 De G. F. & 1. 216,45 E.R. 861, Lord Chancellor Campbell, nO 236, p. 869.
95 Où la compétence judiciaire tire sa source de la nécessité, incluse dans le roi, contraignant les faits :
"We must take it to be the opinion of one at least of the Defendants, and certainly it is mine, that, in the
event of an attempt at subverting the present Govemment of Hungary, a store of such documents in
readyness would be of assistance to that endeavour - a remark not in a political sense or a political bearing
bearing material- but possibly not unimportant with reference strictly to the proper ground on which our
jurisdiction for the present purpose rest.' , id. j. Bruce, nO 248-249, p. 874.
96 Voir par exemple Blackstone, op. cit., note 93, f' 277. Mais à cette époque, ce n'est pas à une théorie
de la valeur que l'on faisait référence, car, comme i le signalait, la monnaie étant alors de métal d'or, la
valeur du <médium universel> coulait à pic journellement depuis 300 ans sous l'effet de l'importation de
<<mille millions» de lingots depuis l'Amérique vers l'Europe. Du point de vue juridique de cette époque, la
prérogative de battre monnaie était une théorie du signe monétaire: un droit d'estampe [stamping]
permettant de reconnaître, par simple inspection, sa valeur.
97 C'est du moins le constat de Lord Turner dans la décision Emperor ofAustria v. Day and Kossuth,
précitée, note 94, nO 251, pp: 874-875 : "Il fut avancé par le plaignant que le droit de battre monnaie, le jus
cutendœ monetœ, était universellement reconnu être une prérogative royale versée en eux au bénéfice de
leurs sujets, que cette prérogative s'étendait non moins à la création du papier-monnaie qu'à l'estampe des
pièces, que c'est reconnu en toutes nations [... ] Que cette prérogative de battre monnaie est posée [laid
down] par tous les auteurs de droit international et, comme Bourlamaqui (1. 3, p. 241), je ne vois aucune
raison de douter que la prérogative s'étende au papier monnaie.", notre traduction. Mais remarquez plus
bas que l'inférence posee du droit de battre monnaie relève d'une assertion de valeur, d'une valeur qui
énonce à propos d'elle-même que positivement elle vaut, plutôt que la formule 'qu'elle vaille on non elle
paie'. Il s'agit donc formellement d'un énoncé récursif, où on a confondu la distinction entre usage et
mention. Un énoncé qui énonce que '«ce qu'il énonce» est vrai' (voyez les doubles guillemets) ne relève
pas de la notion d'avéré, car, par une marche positive dans la vérité, il asserte à propos de lui-même qu'il
est vrai: la valeur est valeur, il est vrai.
98 "[ .•. ] as regards rights of property, that is to say, the public revenues, the fiscal ressources, the
pecuniary means of the realm of Hungary, which rights the Plaintiff is entitled to represent here"; id.,
j. Bruce nO 247, p. 873.
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l'absence de terme (absence de durée) de la monnaie99 dans l'idée d'une garantie par l'État (une
assurance lOO) de la valeur nominale101 (sans vraiment comprendre qu'une valeur nominale ne
tient pas de la notion de valeur nécessaire I02), que cette garantie lie le tribunap 03 , que cette
absence de date relève d'une intention qui consene 04 . Mais cette illégalité civilel05 aurait aussi
bien pu avoir sa source dans le mécanisme monétaire de droit privé, plutôt que d'être tirée de
l'autorité l06 du prince: le tribut du prince reconnu depuis longtempsl07, une abstraction distincte
99 Le juge Bruce a appuyé son argument sur l'amitié (donc la notion de pacte, d'actualité de deux
intentions pour produire une obligation dont on peut tirer une garantie) entre la reine d'Angleterre et le
royaume de Hongrie pour autoriser un recours en tribunal d'équité contre l'imprimeur, Or cette amitié est
ici une hypothèse posée relevant d'un existant avéré, "That in the condition of the relations between the
governments of Hungary and of Great Britain, as those relations exists and, during all time material for us
to regard, have existed", notre soulignement. Mais le point de départ de son raisonnement fut d'inscrire
l'intemporalité du signe monétaire, où le billet ne porte pas date "The notes are undated", dans la notion
d'avéré qu'il trouvera dans le consentement du souverain, consentement que ce dernier n'a pas donné et
qui aurait dû l'être pour que l'émission soit valide: "without and against his consent", id. Ce juge a donc
associé un intemporel à un existant avéré tangible. Pourtant, le protocole veut que l'on ne touche pas à Sa
Majesté.
100 Rappelons notre réserve, supra, p. 495.
101 "They purport by a hungarian gentleman, one of the defendants, «in the name of the nation», that is to
say «in the name of the Hungarian nation», and each note distinctly asserts that «its whole nominal value is
guaranteed by the State» [... ] that is to say of the State which the notes describe as guaranteeing their
whole nominal value.". id, notre soulignement porte à votre attention que le juge a pourtant compris qu'il
s'agit d'une assertion, et que selon lui c'est l'assertion d'une garantie de valeur, qui est nominale en ce
sens de 'nominal' qui se rapporte à une valeur pérenne d'un tout conçu comme complet, complétude
marquée par le terme whole.
102 Techniquement la notion de valeur est celle d'un donné quelconque énuméré dans un agrégat formant
un ensemble. Par exemple dans l'énumération nommée 'adepte', où Adepte = {Pierre, Jean, Matthieu,
Marc, Luc} Pierre est une valeur individuelle dans cet ensemble. Mais si l'on remplaçait la valeur Pierre
par une valeur autoréférente, Adepte = {{Adepte}, Jean, Matthieu, Marc, Luc}, alors Pierre serait cette
pierre d'assise sur laquelle est bâtie une valeur hiératique, tête d'un royaume, sens de cette 'valeur
nominale' qui nous semble être celle affirmée ici par le juge Bruce: "The notes do not purport to point
merely to a future or contingent or possible liability of the State. Their form imports present and
immediate liability."; n° 249, p. 874. Cette actualité n'en a que le nom, elle est conçue comme un
intemporel fondateur, une fois pour toute avant que le temps ne commence à s'écouler.
103 "We are bound to regard the plaintiff as being [... ] the head of the Realm."; id.
104 "[ ... ] the preparation here without and against the Plaintiff's consent ofsuch documents as these, with
the intention of issuing and using them in Hungary without and against his consent, was and is by the law
of England, and was by the law of nations wrongfull, [it] is, 1 think, manifest."; id.
105 "When 1 use the term 'wrongfull', 1 mean civilly unlawfull, as regards rights ofproperty [... ]";
j. Bruce id.
106 Pour une analyse de la relation entre la notion d'autorité et la raison d'État, tirée de la thèse d'Hésiode
de la genèse, mythe de Chronos chez Platon, et continuée jusqu'à nos jours par la loi du grand nombre,
devenu fait de culture chez Weber ou raison décidée prenant parti chez Habermas, voir Simone
GOYARD-FABRE, "De la légitimité du Pouvoir", (1989) 35 R.D.McGilll, 1-18.
107 Mt 22, 21; Mc 12, 17; Lc 20, 25 : "ils gardèrent silence" .
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de la transcendance royale. En effet, le recours en était un en juridiction de droit privé alors que
le droit de battre monnaie était un de droit public, irrecevable dans le forum où l'affaire était
jugée. Que le roi tire un profit de ce droit de battre monnaie, profit tiré de l'assignation de ce
droit à une banque centrale (en ce cas-ci celle d'Autriche), était donc sans pertinence108 .
À cette occasion, lord Chancelor Campbell a refusé la suggestion qu'une magistrature d'équité
soit un acte de volonté impénétrable, mens inexprimé, fondant cette titularité du roi, battre
monnaie devenu droit acquis. Ce refus était exercé en conscience, pour ne pas exclure la notion
d'hérédité historique, s'opposant à l'héritage conceptuel, hérédité de la jurisprudence qui, sinon,
se serait elle-même exclue en faveur la notion d'inclusion transcendante qui était déjà celle de
l'autorité régente. Contemplant la compétence de la Cour d'équité d'entendre un litige contre
un sujet anglais par un souverain étranger, en sa capacité individuelle ou celle de personne
morale, sur les propriétés de ce dernier, dont cette affaire du papier monnaie, la Cour confirme
sa compétence à accorder injonction en ces termes:
"Nonobstant mon respect sincère pour l'autorité de ce grand juriste américain,
le juge Story, je ne puis accepter sa recommandation d'une mystérieuse
obscurité devant être préservée par les tribunaux d'équité lO9 relativement à
certaines injonctions spéciales, et la réserve qui les inviterait à refuser de
préciser quelque règle limitant leur pouvoir ou discrétion sur les affaires
particulières en lesquelles les injonctions devraient, ou non, être accordées. [...]
Les doctrines de cette Cour doivent être aussi bien réglées et presque aussi
uniformes que celles de droit commun, établissant des principes déterminés et
prenant soin qu'ils soient appliqués selon les circonstances de l'espèce. Je ne
peux accepter que, chaque juge se succédantllO , les doctrines de cette Cour
doivent changer avec eux. Rien ne m'infligerait plus grande douleur, en
quittant cette place, que le souvenir d'avoir fait quoi que ce soit pour justifier le
reproche d'une équité de cette Cour variant selon [la grandeur du] pied du
Chancelier. La recommandation de mystère et d'obscurité dans l'exercice de la
juridiction judiciaire ne sied qu'à la Chambre étoilée, qu'on nommait «cour
d'équité criminelle»."111
108 "[ ••• ] though whether by the law of England or the law of nations criminal as weil as wrongfull 1think
a question not for any present purpose material"; Emperor ofAustria v. Day and Kossuth, précitée,
note 94, n° 247, p. 873 j. Bruce.
109 "Rappelle à tous qu'ils doivent être soumis aux magistrats, aux autorités, qu'ils doivent obéir"; Tt 3,
1.
110 "non en vertu d'œuvres que nous aurions accomplies nous-mêmes dans la justice mais en vertu de la
corde de misère [supra, note 25], par le bain de la nouvelle naissance, de la rénovation que produit l'esprit
[... ] que nous devenions, par la grâce de l'espérance, héritiers de la vie éternelle."; Tt 3,5.
111 Emperor ofAustria v. Day and Kossuth, précitée, note 94, n° 238-239, p. 870.
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La compétence judiciaire n'est pas tirée d'une obscure discrétion changeante comme la
grandeur du pied d'une autorité, dit-il. Il faut se rappeler, en lisant ce passage, que le juge, à
mots couverts, réfère à l'impénétrable discrétion du Prince d'aligner sur son pied la teneur de
fin du marc d'or ou d'argent servant à battre monnaie, le choix discrétionnaire de la raison du
nombre rationnel exprimé par ce marc. Faire écho d'une impénétrabilité de la magistrature pour
prouver l'impénétrabilité du roi aurait été faire montre d'un manque de sagesse, un dialogue de
sourds, alors qu'il est question de silence que chacun peut entendre. Car devant le silence de la
loi sur cette question, le chancelier et lord Turner ont jugé qu'il ne s'agissait pas d'une injure à
la discrétion politique sacrée du roi, mais plutôt aux facultés privées112 , du roi et de ses sujets,
de donner cours à la monnaie ll3 . L'argument a donc réussi à s'appuyer outre la nécessité d'une
convention, fut-elle celle transcendante entre régents en vertu de la Loi des Nations. Ce faisant,
cette décision distinguait, du point de vue modal, entre une permission114 accordée par le roi et
une faculté, qui échappe à sa loi. En un tel cas, la juridiction d'équité anglaise d'ordonner la
délivrance du papier-monnaie pour destruction naissant du silence de la loi positive, fut tirée
d'une assimilation des faits de cette affaire aux causes de gaspillage (waiste - on dirait
aujourd'hui le recyclage, un argument de récursivité). Refusant d'appuyer ce recours sur le
droit de battre monnaie inféré par la doctrine, l'assise du recours fut tirée de l'effet direct
anticipé sur tous les détenteurs de billets autrichiens (cette banque centrale étant un tiers
mandaté par la Hongrie pour l'émission de papier-monnaie) et par ricochet sur tous les
détenteurs de propriété dans l'État hongrois. L'assise du recours fut plutôt inférée sur un
principe de justice universelle115. L'universalité en cause s'oppose au particularisme d'un droit
112 "We must consider, then, what is the nature of the injury; 1 think it is an injury not to the political but
the private rights of the plaintiffs subjects."; id., j. Turner, nO 252, p. 875.
113 "Can it reasonnably be doubted that this was meant to be rival to the present currency in Hungary,
whether it could be brought into competition with it, and that as the new currency gained credit the old
would cease to be of any commercial value? Thus, if the acts mediated by the defendants and forbidden by
this injunction were actually done, a pecuniary loss would be sustained by the Plaintiff and by ail his
subjects, holders of the existing currency"; id., j. Campbell, nO 237, p. 869; au même effetj. Turner,
nO 253, p. 875.
114 Une thèse de logique trivalente, requis, interdit et permis, voir Geor~es KALINOWSKI, La logique
déductive - Essai de présentation aux juristes, coll. "Droit, éthique, societé", Paris, P.U.F., 1996,
pp. 161-164, nous semble solidaire d'une perspective déterministe du monde.
115 Remarquez que la nature de la monnaie, fondant le recours, est puisée d'une notion de non-droit de
laquelle résulte une universalité: "1 agree that the jurisdiction ofthis court in a case ofthis nature rests
upon an injury to property actual or prospective, and that this court has no jurisdiction to prevent the
commission of acts which are merely criminal or merely illegal, and do not affect any rights of property,
but 1 think there are here rights of property quite sufficient to found jurisdiction in this court. [... ] The
highest authority upon the jurisdiction of this court, Lord Redesdale, in his treatise on Pleading, [... ]
mentions cases of this class - «Where the principles of law by which the ordinary courts are guided to give
no wrights, but, upon the principles of universal justice, the interference of the judicial power is necessary
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issu de la notion d'inclusion, fut-elle celle dans l'impénétrable volonté fiscale collective. Le
principe universel, au-delà de l'universalité attribuable à la nécessité de la loi, particulièrement
de la loi fiscale qu'impose une cohorte démographique actuelle à la suivante en vertu de sa
propre urgence de financer ses projets, dont la guerre nourrie de ses peurs collectives, n'est-il
pas le principe sur lequel aucun juge ne peut donner d'opinion finale ll6 .
La difficulté des juristes est donc que, confronté à une modalité à teneur épistémique (une
croyance) l'on confond ce qui relève de l'intension d'une définition - d'un processus de droit
inachevé et dont l'ouverture est un appel à l'avenir, relevant d'une définition en compréhension
plutôt qu'en extension -, et l'intention, cet état mental d'une personne que le juriste s'inventera
pour la cause. À l'orée d'un troisième millénaire, cette bourde du républicanisme du concept ne
nous semble plus tolérable, ne serait-ce qu'en respect d'une idée saine, que l'on doit à nos
enfants, de ce processus d'hérédité à l'œuvre dans la monnaie117 .
Nous allons donc tenter de formuler un modèle du rôle syntaxique de la monnaie qui fasse saillir
la catégorie juridique proprement monétaire par opposition à la prestation caractérisée à laquelle
la somme due est appariée. Ici 'prestation caractérisée' s'entend de celle dont les caractères de
la chose livrée sont ordinairement prouvables, souvent nommée prestation en nature, nature
empirique distincte du prix pécuniaire. On s'interrogera donc sur la notion de contrepartie
d'une façon qui permette de distinguer la contrepartie monétaire de celle troquée. Carbonnier
nous interroge: "Qu'est-ce donc que cette monnaie qui a le pouvoir unique de doubler toutes
choses, comme l'ombre double les corps 1"118 Cette façon de doubler ainsi les choses n'est pas
inusitée, ni propre au droit. Au siècle dernier, Brouwer la décrivit à l'origine de l'induction: la
transformation d'une monade en bi-unité, par appariement d'ombres doublant nos réminiscences
to prevent a wrong, and the positive law is silent»."; Emperor ofAustria v. Day and Kossuth, précitée,
note 94, j. Turner, n° 253-254, pp. 875-876, notre soulignement.
116 "The conclusion to which 1 have come in this case does not, however, depend upon these points; and 1
do not think it necessary, therefore, to enter more fully into them, or into the arguments bearing on them;
nor do 1 wish to be understood as giving any final opinion upon them."; id., j. Turner n° 253, p. 875, notre
soulignement.
117 Mt 17,27.
118 J. CARBONNIER, op. cil., note 21, n° 9, p. 27.
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d'où l'on anticipe de nouvelles conséquences des faits connus1l9. Il importe de se doter d'une
représentation du mécanisme monétaire qui ne le trahisse pas en l'absorbant dans l'avéré d'une
prestation échangée. L'on verra que l'échange économique n'a rien à voir avec l'échange
juridique parce que le degré de la relation n'est pas le même. Un économiste, ment-il pour
autant, reconnaît d'ailleurs cela par le brocard suivant:
"La monnaie achète les biens puis les biens achètent la monnaie; mais les biens
n'achètent pas les biens."!20
2.2. La structure relationnelle des prestations
Trouvons d'abord un modèle permettant le troc généralisé, en l'absence de monnaie. Supposons
trois personnes, Primus (Pp) propriétaire d'un premier bien (BI)' Secondus (Ps) propriétaire
d'un bien différent (B2) et Tertius (PJ propriétaire d'un troisième et différent bien (B3), seuls sur
une île (sans nécessairement évoquer la genèse de l'échange à partir des sauvages!2! chéris par
Daniel Defœ!22), chacun convoitant une chose possédée par l'autre sans que la convoitise soit
néanmoins réciproquement mutuelle.
119 "La considération mathématique el1e-même se divise en deux attitudes: l'attitude temporel1e et
l'attitude causale. L'attitude temporel1e émane d'un phénomène primordial de la séparation d'un moment
d'existence en deux choses qualitativement distinctes, dont l'une cède à sa contrepartie immédiate, la
sensation, mais demeure dans la mémoire. Ce phénomène primordial, Brouwer l'appel1e la bi-unité. [... ]
L'attitude causale est un acte de l'imagination qui tend à identifier et associer différentes suites de
phénomènes ou de sensations. De la diversité de ces suites se dégage un substrat commun que Brouwer
désigne par la notion de suite causale. Un cas particulier de l'attitude causale est l'image idéale d'objets
pris comme entités pennanentes du monde des perceptions. C'est par le biais de ces choses que se
<stabilise> - pour employer la tournure originale de Brouwer - l'ensemble des perceptions en un monde
objectif."; Charles-Eric DORAN, Intuitionnisme et sujet créateur, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté
de philosophie, Université de Montréal, 1995, p. 8 citant Luitzen Egbertus Jan BROUWER, Collected
Works, t. 1, par A. Heyting (dir.), Amsterdam/Oxford, North-Hol1and Publishing, 1975, p. 417-418.
120 La langue originale, décrivant la relation rectangulaire résultant de l'alternance mutuel1e des rôles
d'acheteur et vendeur, est plus percutante: "Money buys goods and goods buy money; but goods do not
buy goods"; Robert W. CLOWER, "A Reconsideration of the Microfoundations of Monetary Theory",
dans Money and Markets - Essays, par Donald A. Walker (ed.), Cambridge, Cambridge University Press,
1984, p. 81, à la page 86.
121 Au 19< siècle, on expliquait la genèse de la monnaie par la métaphore des sauvages confinés au troc;
Stanley W. JEVONS, Money and the Mecanism ofExchange, coll. "The International Scientific Series",
t. 17, New York, D. Appleton, [1875] 1916.
122 "Robinson dans son île n'a nul besoin de droit."; Philippe JESTAZ, Le droit, 3< éd.,
coll. "Connaissances du droit", Paris, Dal1oz, 1996, p. 5.
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En l'absence de monnaie, on peut synthétiser le troc généralisé comme suit:
• La titularité : (P est titulaire de B), un prédicat noté T(Personne, Bien), par exemple T(Pp,BI),
T(P"B2), T(p"B3) où T signifie être titulaire, une fonction d'arité deux, prenant deux arguments,
paire ordonnée dans un produit cartésien où le premier argument est puisé à l'ensemble des
personnes actuelles et le second est puisé à l'ensemble des biens.
• L'anticipation de la prestation possédée par l'autre: (P anticipe B), un prédicat noté A(Personne,
Bien), par exemple A(pp, B3), A(p" BI), A(p" B2), où A signifie anticipe au sens de désire la
prestation tenue par l'autre. En l'exemple, Primus désire la chose dont Tertius est titulaire alors
que Tertius anticipe celle de Secondus et Secondus celle de Primus.
La méthode des permutations successives permet d'opérer un troc graduel mettant chaque bien
dans les mains de celui qui le convoite. Pour ce faire, il faut mettre les titularités en relation
dans une dette.
• Fe étape: (Une personne, notée P, Primus, doit à une personne nommée Secondus, le bien B
numéro 1 en contrepartie du bien B numéroté 2) une fonction d'arité quatre prenant quatre
arguments D(p, B, P, B) : D(pp, BI' P" B2). Résultat de l'étape, où une première permutation est
opérée entre Primus et Secondus: T(pp, B2), T(p" BI)' T(PI, B 3).
• 2e étape: ( où une seconde permutation est opérée, cette fois-ci entre primus et tertius, où le
premier troque le bien 3 avec ce dernier qui désire le bien 2): D(pp, B3, Pt, B2). Résultat de l'étape
2e :
T(Pp, B3), T(p" BI)' T(p" B2) qui est le résultat conforme au désir de chacun.
Remarquez néanmoins l'intention qui oriente, phase après phase, cette combinatoire des
prestations caractérisées. Si l'on se représentait chaque personne actuelle comme des points
dans un ensemble de points, il s'agirait géométriquement d'un ensemble de points où un même
point se projette sur les autres à chaque phase de l'ensemble, formant une géométrie où le même
individu dimensionne l'ensemble 123 .
Il faut deux permutations pour permettre l'échange de trois biens différents. Mais si le nombre
123 Tant qu'à donner dans la métaphore géométrique, précisons que le centre d'un tore (l'anneau remis
lors d'une promesse de fiançailles par exemple) est le point qui donne sa forme à un univers conçu comme
un plan torique, par rotation en deux axes autour de lui-même.
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de biens est supérieur, la combinatoire croît rapidement au-delà de ce que des personnes
peuvent pratiquement gérer dans une vie quotidienne. On doit à Walras (fils) d'avoir mis en
lumière ce défaut de l'échange sans monnaie en énonçant que: "La marchandise en laquelle on
énonce ainsi le prix de toutes les autres est la monnaie.,,124; son explication repose sur la
combinatoire des prestations formant une relation de récurrence où le résultat de la fonction est
produit à partir des valeurs calculées sur ses arguments inférieurs125 • Mais, si pour un
mathématicien la combinatoire est abstraite et instantanée, on sait que pratiquement il faille
(explicitement au subjonctif) du temps pour que les rencontres se fassent: si la capacité de la
combinaison n'est pas a priori habilitée, elle ne sera pas possible. L'on a vu que Primus ne
peut obtenir le bien convoité sans accommoder l'autre: c'est le principe du 'je te donne ce que
tu veux pour te désintéresser de ce que tu as'. Pour accomplir cet accommodement, il faut
remplir quelques conditions interlocutoires: encore faut-il connaître l'autre, savoir ce qu'il
veut, donc que ce dernier le sache lui-même, et qu'il ne change pas d'idée dans l'entre-temps.
Donc il faut aussi un entre-temps.
Comme, en l'hypothèse, il n'y a pas de monnaie sur l'île, ni aucun autre en lieu de monnaie,
l'on devra s'appuyer sur la technique juridique pour sortir de l'impasse. Il faut réussir les deux
permutations, car sinon Primus n'acceptera pas de réaliser la première opération sans la
seconde: pour Primus le but final est la raison qui le détermine à se lancer dans les phases
intermédiaires de l'échange. Pour un nombre supérieur à trois biens à permuter il en va ainsi
aussi pour les autres. L'obtention de la prestation convoitée - et nulle autre - étant réclamée par
les participants actuels, aucun n'a de raisonl26 de procéder aux permutations intermédiaires,
n'eut été que chacun doit marcher au travers une série de combinaisons pour devenir titulaire de
la sienne propre. Remarquez donc que lorsque le code dit que la cause du contrat doit
124 Léon WALRAS, Éléments d'économie politique pure ou théorie de la richesse sociale, 4e éd., t. l,
Paris, L.G.DJ., [1900] 1952, p. 119.
125 Plus il y a de prestations à comparer plus le nombre de comparaisons deux-à-deux est grand. Le
nombre de combinaisons possibles de prestations (hormis l'argent qui les intercèdent) est calculable selon
une formule relevant du curriculum collégial (dont on garde une connaissance lointaine), notée
Cr = n!/((n-r)! r!, où n est le nombre de biens et r est le nombre de groupes bilatéraux. Selon ce calcul,
1000 biens auront 499500 prix relatifs (près de 500 fois plus), 100 auront 4950 (près de 50 fois plus), 10
en auront 45 (près de 5 fois plus), 3 seront permutés en 2 et 2 seront permutés entre eux (1 permutation).
Une factorielle (notée 'l') calcule le produit d'un nombre avec ses prédécesseurs dans la succession des
nombres. Rappelons que les nombres entiers se suivent dans un ordre total, imposé par la relation de
successeur, addition de l, jusqu'à l'infini actuel.
126 C'est la cause du contrat. Remarquez la subtilité: cette cause est "la raison qui détermine chacune
des parties à le conclure"; c.c.Q., art. 1410, al. 1. Le code ne dit pas que la raison est déterminée et donc
particulière. C'est la personne qui est déterminée, au sens de décidée à le conclure; elle sait ce qu'elle
veut.
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simplement exister sans nécessairement être exprimée, c'est que les participants actuels auront
fini par avouer, au travers le législateur qui exprime leur voix, la loi toute naturelle à l'effet que
pour avoir ce que l'on veut, encore faut-il que l'avenir <existe>t27, qu'une combinatoire puisse
a priori avoir lieu, que la voie soit ouverte128 •
Alors la première permutation, en fonction de l'ordre commandé par la prestation actuellement
détenue par Primus, sera sous condition de la réalisation de la seconde, plus précisément
l'avenir tient virtuellement dans la titularité de la chose avérée à titre de condition de
survenance129• La prestation convoitée par Primus est sa raison de contracter, mais cette raison
est, dans l'intérim, dépendante des autres qu'il doit obtenir pour réaliser celle qu'il convoite. Sa
raison est dans l'avenir; l'on se situe donc en l'hypothèse: Si les prestations intermédiaires-
pour arriver aux fins de Primus - sont des moyens, alors la prestation ultime que ce dernier
désire est une condition préalable, elle est la raison qui cause toute la chaîne des permutations.
Pour toutes les prestations intermédiaires qu'il devra traverser dans l'arbre des combinaisons,
cette ultime convoitise avenir est une condition pour la précédente qui l'est à son tour pour la
précédente, etc., jusqu'à l'actualité présente de la prestation dont Primus est titulaire. Le
titulaire de l'ultime permutation, en l'exemple Tertius, est identifié dans la condition à laquelle
est soumise la première, plus immédiatement <vendable> pourrait-on dire.
127 Le futur n'a pas de contenu, le code est explicite: "Il n'est pas nécessaire qu'elle [cette raison par
laquelle les parties sont déterminées à conclure le contrat] soit exprimée"; C.c.Q., art. 1410, al. 2. 'Non
nécessairement P' peut être traduit par 'Possiblement non P'. 'Non nécessairement [une détermination à
conclure] exprimée' peut être traduit en l'autre modalité par 'il est possible qu'elle soit non exprimée'.
Autant dire que, au travers son silence, supra, note 107, le code énonce le principe de dualité: si une partie
peut être actuellement déterminée à conclure le contrat par une raison, l'obtention d'une prestation
caractérisée, il est possible que l'autre partie ne soit pas déterminée à le conclure en vertu d'une raison
mais en vertu de la foi, incomplétude temporelle, c'est-à-dire en vertu d'une indétermination 'l,ui est la
faculté qu'elle puisse se réaliser à l'avenir. La monnaie étant le mécanisme qui permet de la realiser, phase
après phase, elle procède donc du silence, celui où il est possible que non P : possiblement non une
somme. La personne sait qu'elle ne sait pas ce qu'elle veut; ment-elle pour autant?
128 La médiété qualifiée par ni ... ni ... de lord du Parq cité par Martland : "être conçues avec une
ouverture libérale", supra, p. 502 et note 89.
129 Primus permute le Bien 1 à Secondus en contrepartie du Bien] à la condition que Primus réalise
l'opération subséquente: que Primus permute le Bien] à Tertius en contrepartie du Bien): D(D(Pp, BI, Ps'
B2), Pt, B3) s'élimine en D(Pp, B2, Pt, B3) résultant pour Pp en la titularité voulue <Pp, B3>. Les prédicats D
sont imbriqués l'un dans l'autre en une relation de récurrence. Or ce type de relation soulève une question
de preuve (le sens de la fonction 'vrai' s'il faut faire l'hypothèse de la négation de ce que l'on veut prouver
par une réduction par l'absurde), où l'incomplétude d'un infini est à l'œuvre dans une définition qui
s'appelle, de surcroît si elle le fait au travers une négation. Dans une relation de récurrence, le prédicat en
profondeur génère un terme pour celui enchâssé à la surface, ce dernier étant le but (ob ligare), direction
du prédicat plus profond. Alors, la genèse de la titularité actuelle obtenue par une permutation n'est pas
plus envisageable dans le concret (non hypothétique) 'l,ue la prochaine ne l'est, chacune ne l'étant qu'au
travers l'intercession de la tête de pont qu'est l'hypothese de l'avenir permettant de les permuter toutes.
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Donc Tertius, peut faire avorter les permutations précédentes à la sienne. Imaginons maintenant
qu'il y ait mille personnes sur l'île, titulaires d'autant de biens distincts, et que l'on doive
généraliser l'échange sans monnaie. Alors le titulaire P du millième bien peut faire avorter les
499499 permutations précédentes. À partir de quel nombre de permutations, ce Pième résistera
psychologiquement à la pression des autres l'incitant à délaisser volontairement sa chose pour
permettre à ceux-ci de réaliser la chaîne des désirs. Inversement, auprès de combien d'autres
pourra-t-il marchander son acceptation. Il y a danger de violence, trop de personnes ont leur
sort propre lié à celui des autres. Pourtant, par définition, la valeur réelle est ce prix de vente
d'un vendeur qui, sans être nécessairement obligé, peut vendre à un acheteur qui, sans être
nécessairement obligé d'acheter, le peut.
"Le prix qu'un vendeur qui n'est pas obligé' de vendre, et qui n'est pas
dépossédé malgré lui, mais qui désire vendre, réussira à avoir d'un acheteur qui
n'est pas obligé d'acheter, mais qui désire acheter."13o
Dans cet ordre inverse de la temporalité chronologique13l , où le rôle de la monnaie s'explique
par les temporalités132 indépendantes et distinctes des prestations caractérisées et de la personne
téléologique133 , le bien à être obtenu en échange de celui actuellement détenu (au passé) par son
titulaire peut donc être entendu comme le plus immédiatement <vendable> (portant la modalité
du possible), par opposition à celui vendu (portant l'absence de modalité, celle du passé avéré
130 Compagnie d'approvisionnement d'eau c. Ville de Montmagny, [1915] B.R. 416, 418-419.
131 En linguistique, le temps du verbe est généralement associé au moment de la perception de
l'expérience du moi psychologique, donc à rebours depuis le moment présent vers le passé qui s'épanche
graduellement; Erwin KOSCHMIEDER, Les rapports temporels fondamentaux et leur expression
linguistique - Contribution à la question de l'aspect et du temps, Paris, Presses universitaires du
Septentrion, 1996, pp. 11-20.
132 Sur les multiplicités des conceptions du temps en droit dont "le temps intemporel de la dogmatique
juridtquy"; François OST, "Les multiples terp.ps du dr;oit", dans 1. 1. ,AUSTRUY, P.,BAUCHET,
P. BENETON, A. NOVARA, F. OST, S. SAID, A. SERlAUX, R. SEVE, F. TERRE, 1. M. TRlGEAUD,
Le droit et le futur, Paris, P.U.F., 1985, p. 125. Or, quel est le temps de la tautologie monétaire sinon
l'instantané d'un intérieur se révulsant en extérieur, donc intemporel.
133 La valeur réelle ou marchande est synonyme de prix actuels; Sun Life Assurance Company of
Canada c. Cité de Montréal, [1950] R.C.S. 220, 219-220, 241 ainsi que Campeau Corporation c. Ville de
Westmount, [1984] B.R.E.F. 802, lesquelles décisions font ensemble l'identité deux à deux de valeur
réelle, marchande et actuelle. Cette immédiateté ressurgit pour l'usufruit de numéraire. Si l'on veut
comprendre l'argent comme valeur, seuls les intérêts suggèrent l'idée de sa permanence au travers du
temps. "Théoriquement si le rendement est nul, l'usufruit a une valeur qui est nulle [... ] Le partage [entre
usufruitier et nu-propriétaire] de [telle] somme d'argent est impossible, ou tout au moins qu'à défaut de
rendement, l'usufruit a une valeur nulle."; Jean AULAGNIER, Usufruit et nue-propriété dans la gestion
du patrimoine, Paris, Maxima, 1994, p. 79-80, les crochets sont nôtres. Si la valeur de la somme d'argent
sans rendement a ce comportement, de surcroît, la monnaie elle-même, qui ne porte pas intérêt, ne peut
être conçue que dans l'immédiateté du moment.
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prouvable), car, quel qu'il soit, il figure à titre de moyen d'obtenir les autres, tour à tour. À coté
de celle détenue actuellement peut figurer celle tenant le tour des autres - vices gerens
"conduire le tour".
Face à cet infini l34 que constitue une succession éventuelle de permutations, il faut donc un
mécanisme pour déconditionner tous ces actes d'échanges sinon les contrats sont tous sous
condition, mais où la condition s'opère récursivement sur les actes précédents, indéfiniment.
Permettez ici une surabondance d'explication pour que cela ne vous échappe pas.
2.1.1. Au-delà d'une durée, sa possibilité -fonction de Curry
La difficulté est délicate, car elle interpelle notre compréhension de la dualité: une certaine
naïveté favorise que le discours situe sa compréhension dans le sens des mots, où un mot a du
sens parce que, tel qu'il est ordinairement employé, un mot est avéré ou ne l'est pas,
réconfortant une perspective où est postulé que tout est prouvable ou réfutable catégoriquement.
Néanmoins, les catégories juridiques de droit privé ne permettent pas de concéder cela sans du
même jet évacuer le rôle de la monnaie. Cette perspective assez fréquente de la dualité peut être
illustrée par une image, où l'on se situe à l'intérieur où à l'extérieur d'un cercle: être
intemporellement inclus dans le cercle ou en être exclu. Une perspective économique serait
d'être inclus à un club ou en être exclu. Pour situer la monnaie par rapport à l'institution bien
connue de la propriété, cette dernière caractérisée par l'aspect positif de la possession d'une
chose concrète - utile en soi par opposition à nourrir l'espoir de gain -, ou bien deux parties
distinctes sont respectivement satisfaites de ce qu'elles possèdent (A) ou bien elles désirent le
complément de ce qu'elle possèdent (non A). Mais, en l'état existant de nature, le complément
de ce qui est actuellement possédé n'existe pas; le complément d'un ensemble, lui-même
considéré comme un tout actuel, n'est pas un ensemble actuel, c'est une opération de
complément sur l'ensemble existant, l'idée abstraite d'une fonction mettant en œuvre la notion
d'altérité.
À un instant donné, un marché est exclusivement composé de ses participants actuels, les
134 Nous sommes ici en présence d'une condition infiniment processive. La possibilité d'une régression
infinie du désir avait été identifiée par Aristote: "[ ... ] et si nous ne choisissons pas indéfiniment une chose
ep vue d'une autre (car on procéderait ainsi à l'infini, de sorte que le désir serait creux et vain) [... ]";
Ethique à Nicomaque lü94a 19-22. Notons que, si la chaille des actes est suffisamment longue,
éventuellement les générations non nées conditionnent les présentes.
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absents ayant toujours tort. On peut énumérer ses n participants, par exemple l'ensemble
{Primus, Secondus, Tertius, ... , n}, chacun apparié à un bien déterminé qu'il possède {{Pp, BI},
{Ps, B2 }, {Pr, B3 }, ... , {Pn, Bn}}· Cette notion d'ensemble actuel exclut néanmoins l'avenir, et,
ne serait-ce que linguistiquement parlant (où les temps du verbe sont distingués), cet avenir
n'est pas prouvable à titre de fait accompli existant ou inexistant, du moins si l'on veut faire la
part du droit dans la part des choses. Chacun étant propriétaire du bien qu'il possède, chacun
est aussi captif de l'actualité, autant de la sienne que de celle du bien possédé. En effet, la
propriété relève de l'idée d'inclusion; une inclusion a pour rôle d'exclure l'autre de sa châsse,
en pleine propriété individuelle erga omnes chacun est propriétaire de son bien et nul ne l'est de
celui de l'autre. Avec cette seule abstraction d'inclusion, pour réussir un échange entre deux
parties il faut que chacun abandonne son bien, le place hors son domaine135, pour accommoder
une place libre dans le prédicat d'appartenance [{Pp, _}, {Ps, _}, BI' B2], avant de prendre
l'objet du désir [{ {Pp, B2}, {Ps, BI}].
La tentative d'opérer une permutation des prestations actuelles à partir de la seule notion
d'ensemble actuel complet, fondé sur ses seuls éléments - à l'exclusion d'une tierce
médiatrice -, ne peut s'accomplir sans envisager l'instant de raison où les parties se
dépossèdent, soit l'une avant l'autre, l'autre avant l'une, ou les deux en même temps. Et encore
là, pratiquement cette perspective n'est pas opératoire au-delà de la permutation deux à deux de
prestations; le scénario d'une combinatoire où Primus permute avec Secondus pour permuter
avec Tertius n'est pas réalisable en toute certitude que si Tertius accepte d'avance de permuter
son bien au moment où Primus permute avec Secondus. Cette intentionnalité provient de cette
lecture de la dualité immuablement circonscrite dans l'avéré et le réfuté. En d'autres termes,
les intentions de toutes les parties doivent être alignées sur le pied des intentions de Primus pour
que les permutations soit réalisables outre le deux à deux. Primus est la raison de la suite.
Fondamentalement la structure est donc celle d'ensembles projectifs, où un individu opère à
titre d'index sur l'ensemble à l'étape suivante, en ordonnant la suite des permutations: le
singleton {Primus} se projette sur celui {Primus, Secondus, Tertius} par l'identité de Primus
avec lui-même. De façon plus détaillée, il s'agit de l'ensemble suivant: {{Primusavantletemps},
{{Primus, BI}' {Secondus, B2}, {Tertius, B3 } } } où Primus, avant les siècles, ordonne la
135 En pratique, la permutation d'une paire <A,B> en paire <B,A> s'opère facilement en introduisant un
explétif vide pour détacher chacun des termes d'une paire <A,B> pour les réordonner, où un explétifC est
substitué à A, ce dernier est substitué à B, lequel prend la place de C, cet explétif qui guide la permutation
étant par la suite éliminé : <C,B> et A, <C,A> et B, <B,A> et C, ~c.
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séquence des pennutations : {{Primusavantletemps}, {{Primus, Bz}, {Secondus, BI}, {Tertius,
B3}}} puis {{Primusavant le temps}, {{Primus, BJ, {Secondus, BI}, {Tertius, Bz}}}. Remarquez
que dans cet entendement le persécuteur, premier homme à l'origine de la chaîne des
pennutations, ne devient jamais le persécuté l36 puisque son intention ordonne la suite des
pennutations: {{Persécuteuravantletemps}, {{Persécuteur, BI}, {Persécutéz, Bz},
{Persécuté3, B3}}}. Mais en pratique, celui qui achète n'achète-t-il jamais dans le seul but de
revendre ce qui fut acheté? Qui réduit au silence cette intention d'acheter un prix et faisant
tourner la table du changeur?
L'autre méthode est celle d'une tierce médiatrice de l'échange. Mais avant de tenter la
représentation fonnelle de son rôle, le conditionnement successif que constitue la pennutation
des prestations entre les parties devra être analysé selon ses contraintes. Un mécanisme
infiniment processif pennet de représenter la généralisation de l'échange de biens, en respectant
la modalité du passage à vide qui est depuis l'antiquité!37 perçue dans la distinction (au niveau
de la preuve) entre l'actualité passée et les phases possibles des pennutations à venir habilitées
par le mécanisme les rendant possibles.
Le mécanisme récurrent de pennutation des prestations analysé précédemment peut être
schématisé comme une hérédité de conditions, où un explétif inutile 138 est utilisé pour opérer la
médiation des pennutations de biens utiles entre différents propriétaires. Si l'on désigne 'CI' le
contrat d'échange mutuel entre Primus et Secondus [CI = D(Pp' BI' Ps' Bz)] et 'Cz' celui entre
Primus (à la phase où il détient désonnais le bien de Secondus) et Tertius [Cz = D(Pp, Bz, Pt,
B3)], alors on peut simplifier la récurrence opérée dans la généralisation de l'échange comme
une hérédité historique {{{{CI} Cz} C3} C4},.. Cn}, où la précédente est faite en vue de la
subséquente, donc sous la condition de Cn : l'avenir non survenu est la raison du présent [Cn=>Cn_
I=>" ,C3=>CZ=> CI] 139. Ici 'n' n'est pas un infini inatteignable localisé au bout du temps depuis le
136 Le type d'ensemble où le point fixe procède d'une alternance entre les volets de la dualité est inconnu
dans le discours savant ou scientifique, mais discuté depuis des lunes en théologie; cela semble reconnu de
notre Cour dans l'examen du congé confessionnel: "[ ... ] les anciennes victimes devenaient persécuteurs";
R. c. Big M Drugmart ltd, [1985] 1 R.C.S. 295, 345.
137 Aristote, De l'interprétation l8b30.
138 Permuter l'utile pour l'inutile: utilibus inutilia permutabat; loi d 'Origo de Paul, Digeste 18 1 1.
139 Chaque permutation est faite en vue d'une autre: la prochaine, désir creux. Le point fixe n'est plus à
partir du temps chronologique depuis le passé, mais au moment présent; comme tenir les aiguilles d'une
montre et regarder le boîtier rebrousser chemin. Techniquement la raison du développement d'une suite ne
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contenu postulé de son origine. Il est le moment présent où l'on se décidera de sortir de
l'indécision en faveur de l'une où l'autre des permutations possibles de prestations, d'où le
passé s'épanche phase après phase.
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Du point de vue de l'analyse de fonctions, nous ne sommes pas devant l'énumération achevée,
complète, de valeurs actuelles. La valeur actuelle est l'idée close d'une paire, une paire de deux
biens concrets simultanément présents. On peut donner l'exemple différent d'une comparaison
de deux valeurs pour exprimer un gain entre un instant et un autre, ou leurs représentations
graphiques par le point comportant deux coordonnées sur le plan cartésien. L'appariement de
deux valeurs sur un segment, une durée du temps, peut avoir été le fruit d'une fonction
récurrente où, plutôt qu'une fonction sur deux termes actuels tous deux déterminés f(a,b), on a
une fonction sur deux termes dont l'un est lui-même une fonction: fa(fbY40.
Cette dernière formulation d'une fonction ne se distingue pas par des résultats différents mais
par une perspective différente de la temporalité. La nuance se rapporte à l'interprétation,
qu'implique la notion de récurrence. Lorsqu'une fonction peut avoir pour terme une fonction, le
temps n'est pas pensé comme une continuité lisse et complète mais comme l'alternance d'un
tour de parole. Une attente conditionne les valeurs qui ne surviennent pas ensemble, dans un
temps tenu pour être un sac, l'ume close d'une intention située à l'origine des tempsl4l. En
mathématique la notion de suite des nombres est pensée depuis un zéro absolu. Mais, en droit,
les prédicats comportent des termes dont l'instance identifie les personnes entre qui la relation
peut guère être qualifiée d'autre chose que de la 'foi' si l'on accepte de distinguer le vrai prouvable ou
réfutable de l'avéré passé et la vérité de la faculté à venir.
140 La fonction Fa(Fb) opérant une substitution F(a,b) est nommée fonction de Curry du nom du
mathématicien Raskell B. Curry de la logique combinatoire des fonctions dans les langages. Par exemple,
un gain est la différence entre deux valeurs d'un produit cartésien, gain(x,y)-y-x, où recevant la valeur
(1,2) aux extrémités d'une durée finie la fonction donne un gain de 1, la différence entre les termes. Mais
il est possible de formuler une telle fonction différemment, par la façon dont la fonction prend ses
arguments. La fonction de gain présentée sous forme de fonction de Curry prend une première valeur et,
au lieu de prendre actuellement un second argument, retourne une fonction: gain(a)-gain(b)-(a,b) où, ala
valeur a, la fonction gain nous retourne une fonction pour recevoir un second argument. Cela permet de
ne pas considérer qu'un montant formulé à un instant dans le temps est exclusivement concevable comme
valeur finie participant d'un point du plan cartésien, où la valeur est un état affectif issu d'une théorie
interne de la relation: HennEstime_que3a_vaut(IO)' dans la pensée transcendante de Remi où il se constitue
l'index étiquetant le monde des valeurs. Rien n'oblige à exclusivement situer le monde dans l'intention
univoque de ce qu'il est et n'est pas. N'est-il pas de royaume au-delà de l'univers actuel, monde de
l'affirmation et réfutation tenue pour catégorique?
141 Tt 1,2
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existe142 . La nuance entre un terme et une fonction de terme est alors d'autant plus grande que
la personne qui prend l'initiative de l'exercer n'est pas en position d'être l'immuable raison de
la suite. Par exemple, le cours monétaire est le cours de l'initiative du paiement.
Au-delà d'une pensée du droit en termes de résultats, il importe de situer les valeurs dans la
forme des fonctions qui leurs donnent naissances. Pour cela, il suffit de distinguer, parmi les
prédicats, ceux qui prennent des individus pour argument et ceux qui sont des fonctions. Si
cette dernière est récursive, alors le droit admet des totalités incomplètes, achevées par des
mécanismes. Il est donc possible qu'une fonction admette, comme argument, une fonction. Et
cette dernière peut être récursive; mais la récursivité peut être formulée soit en terme de soi-
même, soit, aussi et paradoxalement, en terme du déni de soi-même (c.-à-d. intercédée par la
négation). Ainsi, il est concevable qu'à un montant dû le droit associe une fonction à appliquer
sur un autre montant dû: formulez une somme, par son paiement (négation que la dette est due)
le droit formule une fonction pour en acquitter une autre, cette fonction est le nominalisme
monétaire143. Il ne s'agirait donc pas nécessairement d'une valeur close, finie, saisie comme un
en-soi par l'idée d'existence dans la durée à l'exclusion de l'hypothèse, de la condition où elle
se situe. Une telle abstraction ne peut donc être saisie par la notion de sens ordinaire des mots,
furent-ils ceux de la loi. Malgré le côté abstrait de cette explication, on verra maintenant que
l'idée d'une prestation devenue un simple nom, le <moyen d'échange> accepté en échange, est
pourtant spontanément réinventé aujourd'hui par les commerçants. Cela permettra d'observer
l'insuffisance de réflexion sur l'abstraction monétaire en tentant de se confronter à des
préceptes traditionnels peu approfondis.
2.1.2. La devise de troc, un bien qui n'en a que le nom
L'idée de favoriser l'échange en inventant de toutes pièces un bien purement abstrait n'est pas
nouvelle, monnaie obsidionale des temps de guerre ou jetons marchands de chambres de
commerce furent légion en temps de disette. De nos jours les monnaies virtuelles se
démultiplient. Nous prendrons néanmoins pour exemple une pratique commercialisée depuis
une trentaine d'années: les comptoirs de troc opérant la permutation des échanges au moyen
d'une devise dite de «troc» (ci-après 'DT'), usage qui a eu le temps de faire un peu
142 c.c.Q., art. 1371.
143 c.c.Q., art. 1564, al. 1.
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jurisprudence.
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Si l'on vous proposait de troquer un bien en échange d'un montant (autre que d'argent) marqué
sur un simple bout de papier, vous refuseriez assurément cette proposition d'une démission de
biens. Pourtant, à peu de chose près, certains acceptent. Le contexte économique parfois le
justifie. Certains biens ne sont plus monnayables, soit qu'il s'agisse de stock désuet qui occupe
pour rien les tablettes, soit un emplacement immobilier mal localisé. Les biens de production
ou de consommation invendables engendrent des coûts récurrents (entreposage, chauffage,
protection contre le vandalisme, etc.). Parfois une entreprise a une trop grande capacité de
production ou encore la demande économique a des trous; restaurants dont les places sont vides
à certaines heures, hôtels dont les chambres sont vides certaines semaines de l'année, du temps
mort. Et des sites de commerce électronique se vouent aux échanges, par les enfants, des jouets
inutilisés traînant dans leur garde-robe.
L'inventaire inutile pourrait souvent être liquidé à 10 ou 20% de son coût ou détruit moyennant
l'encours du coût de sa destruction (accroissant ainsi le rendement négatif de ces actifs), mais il
faut alors accepter l'absence définitive d'un retournement de situation, rayer l'actif aux livres et
donc rembourser au prorata le prêt fondé par l'existence de tels actifs dans les coûts historiques.
Et les sièges vides, de cinéma, restaurant, etc., ne peuvent être détruits, car ils ne le sont pas aux
périodes de pointe. Un invendable peut pourtant être permuté contre un vendable. Et comparé à
ces biens qui grugent l'argent, même un nom sur un bout de papier serait acceptable. Une
prestation triviale est, en tant que seuil d'un gain, préférable à une perte; acceptable par tous,
chacun ayant ni raison de l'accepter ni de la refuser. Dans de telles conditions, un bien vide est
préférable à un actif négatif. Et l'invendable de l'un peut parfois être accepté contre
l'invendable de l'autre. La prestation triviale est alors un bon candidat pour être
universellement le <medium de l'échange>. Certains commerçants ont donc proposé, à ceux qui
sont captifs d'invendables, des comptoirs de troc. Dans ce contexte, il est néanmoins préférable
de se débarrasser de son propre invendable sans pourtant se presser de le troquer immédiatement
contre un autre s'il n'est pas possible de l'utiliser immédiatement. On préférera donc troquer
l'actif douteux contre une attente, attente d'une période indéterminée, le temps de trouver l'actif
qu'on pourrait utilement obtenir en échange, une attente le temps que des opportunités de
combinaison se précisent, temps de sortir de l'indécision. S'il est dès lors préférable de troquer
quelque chose contre rien, alors l'éventualité de s'entendre avec un autre infortuné, aussi captif
d'un actif négatif, est d'autant plus plausible que le comptoir d'échange forme un marché de
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cette capacité de production excédentaire, un marché non liquide. En conséquence, on
représentera ce non liquide par une devise DT, le bien troqué pour ne plus avoir l'actif
invendable dans ses livres. Par contraste, la monnaie est le liquide, ce que l'on paye au
comptant pour obtenir le bien que l'on cherche à posséder ou à consommer. L'un comme
l'autre, une devise est une recherche; mais distinguons chercher à se départir d'un invendable de
chercher à acquérir un vendable.
Par opposition à une marchandise144 le mécanisme pécuniaire est une technique simple, au
contraire de l'économiste qui conjoint deux ventes, le juriste refend l'échange en deux: faites
courir le bruit qu'un <moyen généralisé de l'échange> est accepté en échange de ce que chacun
possède et souhaitez bonne chance145 à celui qui accepte un tel nom... Plutôt que d'échanger
deux biens actuels entre eux, on échange un bien actuel contre un nom donné à l'avenir, au désir
à venir, sans besoin de le déterminer. Entre les parties, cela revient à céder son bien pour un
prix qui n'est pas dû, l'obligation d'échanger est pleinement exécutée puisque le vendeur
accepte un bien nommé «devise de troC»146, plutôt qu'une dette due par son acheteur dans une
144 En France, la perspective juridique de la devise, ici au sens propre d'une monnaie étrangère, fut
conçue comme une denrée, non au sens économique de denrée choisie pour l'échange, mais une denrée au
sens de chose de genre particulière quelconque (ressource naturelle indifférenciée vouée à la
consommation: grain, sel, sucre, etc., existant intrinsèque). Sous Mater la perspective marchande, la
monnaie-chose de l'individu et non du prince - comme si 'ni l'individu ni le prince' était une proposition
inconcevable - domine le statut de <marchandise> des monnaies étrangères, par le cumul de deux motifs:
1° l'étrangère est une non-monnaie et 2° elle doit être convertie, cette opération se produisant sur les
bourses de devises appartenant aux marchands; R. LIBCHABER, op. cit., note 54, n° 160, p. 128;
J. CARBONNIER, op. cit., note 21, n° 18, p. 31-32. Les arguments principaux recensés par Mater en
faveur de la monnaie-marchandise sont que l'anthropologie démontre que les premières monnaies étaient
marchandises (ex: or et grains à Babylone), que l'on vend son argent par l'exercice du droit de propriété,
qu'il y aura toujours des marchands d'argent (qui donc a chassé les changeurs du te~ple ?), que le
monnayage n'est effectué que pour dispenser le citoyen de porter poids et balances. A l'époque, il
s'agissait tout de même de pièces de métal précieux, bien meuble corporel, mais comme il n'est pas
contradictoire qu'une marchandise soit s,oustraite de la vente libre, la monnaie est donc "une des
marchandises dont le prix est fixé par l'Etat"; André MATER, Traitéjuridique de la monnaie et du
change, Paris, Librairie Dalloz, 1925, pp. 5-46,47. Par l'absence d'un juste milieu, la perspective
marchande s'unit à l'Etatisme.
145 "Or, ce nombre exprimé tantôt en dollars, tantôt en unités, ne saurait faire l'objet d'une condamnation,
étant donné que dans la preuve faite devant le Tribunal la valeur de l'unité n'a jamais été précisée. Tantôt
on l'évalue à 1,00$, tantôt on lui donne une valeur de 0,05, étant donné que la compagnie a cessé ses
opérations comme telles et qu'aucune preuve n'a été apportée pour expliquer ce qu'il était advenu du sort
des unités consenties par la compagnie. Le Tribunal ne fait donc pas droit à cette partie de la
réclamation."; Système Troc inc. c. Bourdeau, [1996] A.Q. 1845 (Q.L.), ~ 17.
146 Qui est une fourniture taxable: "Cette dernière était en très mauvaise situation puisque les autorités
fiscales avaient déclaré que les unités TROC avaient une valeur nominale de 1 $ et se qualifiaient de biens
meubles incorporels et que cette vente d'une unité constituait une fourniture taxable assujettie à la TPS au
taux de 7 % de la valeur de la contrepartie de la fourniture."; Saint-Onge c. Gilbert, [1999] J.Q. 5461
(Q.L.), ~ 18.
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vente l47 , une éventualité ultérieure indétenninée148 où l'on est impatient qu'un autre réitère un
tel abandon en sa faveur l49•
Avant de ridiculiser l'explication, observez que la réalité dépasse la théorie. Il est interdit de
créer la devise d'une aire de circulation monétaire, contrefaçon criminelle1so. Mais, sous le
prétexte d'être un simple teneur de livres, les opérateurs de troc se dotent d'une devise de troc,
portant un autre nom, convenant même qu'elle vaut le pair de la monnaie. Cette devise privée
est <financée>, si l'on peut s'exprimer ainsi, par les vendeurs de biens qui renoncent à une dette
en monnaie en faveur de la devise de troc de l'opérateur, une prestation ad hoc qui est une
absence de prestation sans pourtant être accompagnée d'animus donandi1s1 • Cette devise de troc
est un nom donné à l'éventualité à venir de pennuter des biens indétenninés avec des acteurs
indétenninés, et ce en évitant la réglementation sur le crédit, les dépôts 152 •
147 Le paiement au comptant dans une devise de troc (DT), qui n'est pas une monnaie, devient une remise
de dette par le créancier a son acheteur (car il n'y a pas de soulte) à l'instant même de l'échange en
considération d'une éventualité indéterminée constatée par un jeton ou une écriture dans un registre, par
opposition à la "remise de la somme nominale" prévue de l'article 1564, al. 1 c.c.Q.
148 Proteau c. Bédard, [1999] J.Q. 1194.
149 "Il mentionne qu'il avait alors accumulé 20 000 unités de troc qu'il désirait utiliser le plus tôt possible
d'où son intérêt dans le projet."; Caisse populaire de Notre-Dame-du-Chemin c. Douville, [1998] A.Q.
3428 (Q.L.), ~ 33.
150 Le droit criminel accorde réciprocité aux monnaies étrangères dans sa lutte à la contrefaçon; C.CL,
art. 448 VO 'courant'. La contrefaçon couvre l'éventail des actes possibles: la fabrication (art. 449), la
possession (art. 450, 451; Robinson c. R., (1973) 10 c.c.c. (2d) 505 (C.S.c.); Québec (P.G.) c. Terrio,
(1977) C.S.P. 1052; Duane c. R., [1985] 2 R.C.S. 612, (1984) 12 c.c.c. (3d) 368, la mise en circulation
(art. 452-454), la dégradation ou affaiblissement matériel (art. 455,456), l'affaiblissement de l'image
psychologique par l'impression de ce qui ressemble à la monnaie (art. 457), la possibilité de fabrication
par la détention d'équipement (art. 448, 449), la rumeur diffusée de la disponibilité de monnaie contrefaite
(art. 460) et l'apparence consommée de tels actes (art. 461).
151 L'intention définitive de se départir du bien caractérisé est là; c.c.Q., art. 1822, mais il ne s'agit pas
d'un transfert totalement sans contrepartie, à titre gratuit, art. 1806, puisque l'on espère pouvoir opérer à
son tour l'opération, possibilité récursive qui n'est pourtant pas garantie par une nécessité, ni par
l'engagemen,t de l'opérateur du club de troc, ni par ses membres qui ne sont pas entre eux liés par une
obligation. A la base le troc est incompatible avec l'idée d'échange de promesses (où promesse d'échange
est un avant-contrat d'échange). L'échange présuppose deux existants actuels, échange = {chose l , choseJ.
Un club de troc est au mieux un échange tenu pour actuellement complet: échange = <chose, échange>,
complet parce que cet échange est l'échange d'une chose contre un 'echange'. On troque le référent
concret contre la mention du mot défini. Le plus bête c'est que, par un jeu de mots, on envisage cet
exercice spécieux de sémantique comme relevant du résultat aussi avéré que la chose tangible échangée.
Nous ne croyons pas que le code civil ait prévu ce type d' <échange> puisque c'est par la monnaie que l'on
fait cela et d'une manière plus raffinée qui distingue la dualité somme-monnaie, en prenant appui sur
l'incomplétude de la dualité des modalités.
152 La porte est ouverte à une large consolidation des distributeurs sous une bannière de devise de troc,
libellant ainsi leur propre devise plutôt que d'émettre des cartes de crédit, passant de l'idée de moyen
universel de l'échange à l'idée de club dont on est membre, plus facilement compréhensible qu'une
monnaie (où la doctrine de droit comme d'économique s'accordent à assimiler la monnaie à une demée
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Les juges valident ces pratiques commerciales en accordant jugement, même par défaue 53, en
déclarant prescrits! 54 les crédits non remboursés 155• S'il s'agit d'un contrat synallagmatique, est-
il sans cause de l'obligation!56, sans cause du contrat (la raison inexprimée déterminant à le
conclure, valide dans le cas d'un ensemble ouvert, est-elle présente dans le cas d'un club
clos)l57, dont l'objet, dans le cas de cette devise de troc, n'est même pas déterminé quant à
l'espèce!58? Bref, chacun peut devenir imprimeur de sa propre devise en laquelle on invitera les
autres à effectuer la permutation des prestations!59, sans être tenu à un mécanisme idoine!60 pour
assurer que les valeurs ne sont pas des valeurs de complaisance, faveurs réciproques!6! destinées
quelconque puisque, pour le reste, la monnaie leur est incompréhensible). Un club est fondé sur l'idée
d'inclusion, abstraction qui présuppose une captivité activement recherchée en marketing. Des pans
entiers de l'économie pourraient être convertis à une évaluation en devise <privée>.
153 Club Magenta inc. c. Accès services d'imprimerie inc., [1996] A.Q. 2933 (Q.L.). Mais la requête en
irrecevabilité lors de l'interrogatoire au préalable est rejetée au profit d'une audition au mérite; Caisserie
Québec [ne. c. Lemieux, [1997] A.Q. 2608 (Q.L.).
154 Binette c. Fugère, [2001] J.Q. 3826, ~ 54-55.
155 Système Troc inc. c. Cadorette, [2000] J.Q. 1962.
156 c.c.Q., art. 1371.
157 c.c.Q., art. 1410.
158 Quelle est l'espèce d'un nom propre ?; c.c.Q., art. 1374.
159 Si chacun a son propre Hôtel des devises, plus personne n'a intérêt à permuter les prestations non
récuniaires dans la devise de l'autre puisque cela affaiblit la portée de la sienne propre. Par contre,'économie de portée de la devise strictement individuelle est nulle. On cherchera à l'agrandir en réseaux
d'amis et à considérer tous autres comme ennemis. La notion d'inclusion ne donne pas accès à une notion
d'universalité qui soit plus large que celle d'un club. Les forges du St-Maurice payaient ses ouvriers en
<piton> pour les forcer à s'approvisionner au magasin général de la Forge, aux prix de cette dernière, façon
de se reprendre sur les salaires. Les comptoirs de fourrures faisaient de même. Tout fournisseur a intérêt à
rendre les fournisseurs de ses intrants captifs de ses extrants en payant en sa propre devise puisque cela lie
un achat par soi chez l'autre à un achat par l'autre chez soi (tying). Le rôle de la monnaie est d'éviter
l'affinité mandatoire, pour rendre les prix plus idoines plutôt que le reflet de dépendances <incestueuses>.
Un marché, transformé en amour propre, se nie lui-même, n'étant plus libre.
160 "Le demandeur en garantie déclare que la défenderesse en garantie en savait autant que lui sur la
situation financière de 3144623 Canada inc. Que révèle la preuve à cet égard? Le vice-président finance de
3144623 Canada inc. a déclaré que le demandeur en ~arantie était davantage informé des sérieuses
difficultés financières et de la situation à peu près irrecupérable de 3144623 Canada inc. pour l'avoir
lui-même personnellement informé alors que les autres franchisés recevaient le minimum d'information
pour éviter la panique."; Saint-Onge c. Gilbert, précitée, note 146, ~ 28.
161 "En tant que prêteur institutionnel, Séguin affirme que lorsque du troc est présenté dans des états
financiers, il n'en tient pas compte. L'expert Salesse soutient pour sa part qu'il faut soustraire 75 % du troc
des revenus de location. C'est, selon lui, un système trop lié aux individus pour pouvoir soutenir un chiffre
d'affaires objectif. ~ Le Tribunal est d'accord avec l'expert [... ]"; Service télévision Arvida inc. c. Allaire,
[2000] J.Q. 65 (Q.L.), ~ 142-143.
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à faire en sorte qu'un prix spéculatif trouve preneur plus tardl62 , porte ouverte à
l'inflationnisme.
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La devise monétaire est un expléti[l63 pour permuter les prestations en nature, sa nature est
menteuse: n'être pas une prestation en naturel64. L'opposition - actuelle versus future - est
suffisante pour la monnaie qui est une exécution de somme, par dualité de la somme à la
monnaie puisque, ce que le droit appelle sa <fongibilité>, c'est la fongibilité d'un marché
indéfiniment ouvertl6S, essentiellement celle d'une temporalité circulaire issue du temps verbal.
Cette méthodologie, prenant pour point de départ le moment présent, fut identifiée par John
Stuart Mill comme la méthode des résidusl66.
162 Trans-American Trade Exchange inc. c. Haltrecht, [2000] J.Q. 515 (Q.L.).
163 R. LIBCHABER, op. cit., note 54, en est lui-même venu à la conclusion que la monnaie est un zéro,
un rien: "Le plus fascinant dans ce fonctionnement improbable ... [tient] au fait qu'il se perpétue sans que
quiconque se rende compte qu'à la vérité, la monnaie de paiement n,[eXpletlf]est rien." ou encore "Ce fait
résulte de ce que la monnaie peut être amenée à remplacer la plupart des choses, mais rien ne peut
remplacer la monnaie. La monnaie est en quelque sorte le degré zéro de l'objet des obligations, la chose
en laquelle toutes les obligations en nature peuvent se ramener, sans qu'aucune obligation monétaire puisse
jamais se ramener à une obligation en nature."; respectivement au n° 451, p. 362 et au n° 155, p. 122,
crochets nôtres. Attention, dans la langue ordinaire 'rien' est l'absence vérifiée d'une chose. L'homme de
la rue n'achète pas zéro pain. Mais une relation vide est différente, simple récursivité où l'homme du
quotidien achète encore du pain ou du vin sans s'étonner que la substance absente de la monnaie se trans-
substancie ainsi puisque c'est tout naturel.
164 Mais à quel point un explétif est-il distinct d'un autre simplement parce qu'on lui a donné un nom?
Une prestation est actuelle, l'autre future, dans le pays on nomme cette dernière d'un nom: 'monnaie'. Ce
nom désigne les combinaisons éventuelles indéterminées à venir. Mais une prestation à être apportée à un
club d'échange, indéterminée actuellement, indétermination à laquelle on donne un nom, 'devise de trocdu
club Untel', est-elle déterminée du simple fait qu'elle porte un nom d'opérateur de trOC?
165 L'unicité d'une monnaie est issue de son ouverture sur les combinaisons à venir, innomées et
indéterminées, de prestations. Chaque chose et presque toute chose se vendent, contre l'argent. Mais cet
~space combinatoire s'évide si les combinaisons éventuelles sont étiquetées du nom de devises de troc.
Echanger une devise de troc avec d'autres prestations éventuellement apportées à l'avenir dans un club ne
nous semble pas être déterminable quant à l'espèce. L'avenir n'est pas une espè,ce. Où le juge tranchera-
t-il quant à la parité avec la monnaie? Suffit-il de l'affirmer dans un contrat? Evaluera-t-on le bassin de
combinaisons du club par rapport à celui de la monnaie? En énumérant les combinaisons? Celles
actuellement énumérées sur la liste ou ceux que l'on attend. L'attente est preuve de quoi? Quel seuil
forfaitaire pour concéder la parité: Un bassin de mille prestations sur la liste des échanges possibles ou
seulement deux. La parité est illusoire en cas de panique, de faillite; alors la valeur est zéro. Et qu'est-ce
qu'une quotité déterminée? Comparez deux pains et deux DTClub Untel' Qu'en sera-t-il de la monnaie en
laquelle les jugements sont appelés à être liquidés si le marché ouvert se fait clore en le dépeuplant par
étiquetage en devises de clubs privés. Le barème lui-même perdra sa crédibilité. Le juge rendra-t-il
jugement en la devise de troc de l'heure, comme le pain chaud est universellement meilleur que celui de la
veille? "- Tu t'en tiendras à la sûreté de l'hypothèse admise vraie et si on te la contredit avec force, tu
abandonneras celle déjà concédée pour cette autre meilleure, plus haute que la précédente ne l'est.
- «Vrai»."; Platon, Phédon, 101d.
166 Retrancher la portion des phénomènes dont on connaît les causes, ce qui annonce la causalité unique
du mode pécuniaire. Sur la notion d'obligation non causée, voir l'essai sur la relation entre l'effectivité en
droit et l'obligation abstraite, billets non causés, obligation de dare, etc.; Henri De PAGE, L'obligation
abstraite en droit interne et en droit comparé, Bruxelles, Bruylant, 1957.
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La monnaie permet de mettre en œuvre, par une méthodologie distincte d'un échange, l'aspect
unique du saut combinatoire indéterminé dans l'avenir. Cette originalité fut précisée, au fond
de l'histoire, dans les catégories du droit. Elle articule le nœud temporel issu de la difficulté de
résoudre la suite ordonnée des dépendances entre eux des échanges économiques, brisant ainsi
le veto cumulatif de celui qui détiendrait, en bout de piste, l'objet du désir toujours changeant.
S'insérant dans la combinatoire de l'échange, elle la noie de son mécanisme. La doctrine
s'attarde peu à distinguer monnaie et échange, la différence est pourtant perceptible par le degré
de la relation pécuniaire.
2.3. Le degré de la relation pécuniaire
Le propos précédent démontre l'ampleur de la difficulté de déconditionner l'échange généralisé
par un ensemble de règles déontiques concernant, conjecturons, l'exercice factuel du veto
récursif, les délais de négociations postérieures, les motifs d'acceptation ou de refus, etc. Ce
qui est véritablement en cause, c'est la pérennité de l'obligation dans le contexte d'une
succession de cohortes démographiques, l'hérédité des prestations. Ces difficultés de mise en
œuvre juridique d'un tel mécanisme suggèrent une technique de droit différente de l'usage de
règles obligatoires. Parce que le droit change au travers le temps, l'appel à la déontique ne peut
constituer une solution à l'engorgement de l'échange généralisé puisqu'il obligerait, dans
l'absolu hypothétique, à pourvoir à des règles actuelles gouvernant ad infinitum l'introduction
de règles futures; une cohorte démographique éteinte en dominant alors une non encore née
comme si le solidus aureus d'Auguste avait encore cours plusieurs siècles après l'écroulement
de l'empire romain. Fonder une déontique par une déontique de la déontique signifie que le
nécessaire se nécessite lui-même. Or, on verra que la monnaie permet exactement de ne pas
concéder cette régression; la création d'un objet167 ayant son mode opératoire propre est une
alternative à la régression rebutante.
L'on aura remarqué le doublement du veto: aucune partie ne peut contracter une dette
monétaire sans le consentement de l'autre. Mais, une fois créée, son paiement est à l'initiative
du solvens, le droit permettant de nettoyer la masse de ce qui est dû par le recours ultime de
167 Willard Van Onnan QUINE, "Truth", dans Guttonn FL0ISTAD (dir.), Philosophical Problems
Today/ Problèmes philosophiques d'Aujourd'hui, 1. 1, Dordrecht, Kluwer Academie Publishers, 1994,
p. 12.
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l'imputation des paiementsl68 et des offres réelles l69 . La création du droit et son extinction se
distinguent donc par la façon de lier les consentements. Pour expliciter la recette du droit quant
à cette ligature, on situera ici le degré de la relation pécuniaire par rapport à l'échange.
Dans le prédicat d'une relation orientée, un terme est en rapport à l'autre, par exemple les biens
appartiennent aux personnes l70 et non l'inverse. Dans la scolastique ancienne qui teinta notre
droit, la notion d'objet s'oppose à celle du sujet dans le syllogisme, une algèbre naïve de classe
où le sujet se place au dessus des objets pour les classifier en un ordre complet posé devant soi.
En cette logique l'attribut a un roi, le cogitol71 au dessus de l'univers.
Alors, pour former une universalité sur cette notion de classification d'individus, ces derniers
doivent nécessairement partager un attribut: celui de valoir objectivement pour son penseur
unique, objectivité oblige: une valeur essence. Si l'on vous enseigne que la monnaie est le
transport d'une somme172 alors la monnaie est un bien, donc la monnaie vaut. Mais cette valeur
est elle-même de la monnaie puisque c'est en celle-ci qu'est libellée la valeur. On tourne en
rond. Un juriste, dont l'enseignement est encore vivant, énonce que les objets élémentaires du
droit sont d'abord concrets173 •
Le régime d'exécution des prestations dépend du côté où l'on se situe dans l'appariement, du
côté de la prestation non pécuniaire, du côté de la prestation pécuniaire. La chose tout autre, la
168 c.c.Q., art. 1569 et suiv.
169 c.c.Q., art. 1573 et suiv.
170 "D'après le sens éthico juridique [... ] la chose est tout ce qui n'est pas une personne."; Roberto
ADORNO, La distinction juridique entre les p'ersonnes et les choses - A l'épreuve des procréations
artificielles, coll. "Bibliothèque de droit prive", 1. 263, Paris, L.G.DJ., 1996, p. 17.
171 "Mais aussitost après, je pris garde que, pendant que je voulois ainsi penser que tout estoit faux, il
falloit nécessairement que moy, qui le pensois, fusse quelque chose. Et remarquant que cette vérité: 'je
pense, donc je suis' estoit si ferme et si assurée, que toutes les plus extravagantes sU'ppositions des
sceptiques n'estoient pas capable de l'ébranler."; DESCARTES, Discours de la methode et essais, coll.
"Oeuvre de Descartes" par Charles Adam, Paul Tannery, C.N.R.S., 1. 6, Paris, Librairie philosophique
1. Vrin, 1965, partie IV, p. 32 lignes 15-22. Remarquez que le cogito de Descartes exploite le lien où le
déictique 'je', apparaissant deux fois, est un index, sur une même personne dont l'existence est
présupposée positivement actuelle.
172 "Dans la banale opération de virement, enfin, la notion atteint l'extrême de son dépouillement: les
créances et cessions de créances qui en sont le support s'effacent, c'est une somme d'argent qui est
transférée"; 1. CARBONNIER, op. cit., note 21, n° 21, p. 38.
173 Philippe MALAURIE, Laurent AYNÈS, Cours de droit civil, 1. 4 "Les biens La publicité foncière",
3e éd., Paris, Éditions Cujas, 1994, n° 200, p. 61.
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monnaie, est vidée par le droit de ses caractères qualitatifs, son paiement nominaJl74 la distingue
de la prestation ordinaire175, caractérisée, ce qui distingue l'acte monétaire176 de l'échange
juridique177 •
On a tendance à analyser l'obligation comme un prédicat à trois termes: être_obligée une
personne, envers une autre, d'une prestation). Lorsque l'obligation est bilatérale, on parfait la
symétrie en liant une première obligation à une seconde par la notion de cause de l'obligation.
Cette explication simplifie le dogme puisque l'exécution d'obligations synallagmatiques est
aussi deux prédicats des mêmes trois termes. Une telle analyse masque néanmoins l'asymétrie
perceptible dans les natures distinctes des prestations, où l'une est pécuniaire alors que l'autre
ne l'est pas. Chacune pouvant être exécutée selon son échéancier propre, une exécution peut
parfois être détachée de l'autre, en diachronie.
L'obligation bilatérale ne naît pas par étapes, elle existe ou pas; d'où l'intérêt de plutôt la
considérer comme un prédicat à quatre termes, deux personnes et deux prestations. La donation
pourrait être perçue comme le cas limite d'un prédicat à quatre termes, où l'une des prestations
est rien178 • De plus, dans la plupart des contrats, le rôle des parties est le même; d'un contrat à
l'autre le bailleur loue et le locataire occupe les lieux, l'assureur prend le risque financier et
l'assuré vit la perte, etc. Mais le marché est transfiguré par la permutation des rôles des parties;
le vendeur devient acquéreur à l'étape suivante, le prêteur d'argent, n'en ayant plus à prêter,
devient emprunteur par la suite. S'il est vrai que l'échange juridique peut être réduit à deux
174 c.c.Q., art. 1564 une possible non identité de valeur (où la valeur est grandeur numérique ordinale),
une identité numérale (l'identité diacritique des chiffres exprimant un montant, contrainte éristique du
langage où un deux pour l'un fut, est et sera encore un deux pour le successeur) : "le débiteur d'une somme
d'argent est libéré par la remise au créancier de la somme nominale prévue, en monnaie ayant cours légal
lors du paiement."
175 c.c.Q., art. 1561, al. 1, une identité: "le créancier ne peut être contraint de recevoir autre chose que
ce qui lui est dû", 1562, 1563.
176 c.c.Q., art. 1708 "moyennant un prix en argent".
177 c.c.Q., art. 1995 "les parties se transfèrent respectivement la propriété d'un bien, autre qu'une somme
d'argent".
178 Remarquez l'horreur de la langue française pour le vide, où la bonne forme exige de dire n'est rien,
puisque, par la suggestion d'involution de la négation, l'explétif n' dans n'est a pour rôle de permettre au
lecteur de glisser sans heurts sur le paradoxe d'être un n'être pas, d'exister comme signe d'une extinction.
Pour éviter de désamorcer ce paradoxe, éviter d'éviter la difficulté, nous avons aussi choisi l'expression est
ni ... ni ... , plutôt que n'est ni ... ni ....
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objets dont on se fait la réciprocité, à cause de l'objectivité qualitative des objets179, il est
douteux que l'acte pécuniaire puisse se réduire ainsi.
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L'obligation monétaire ne peut alors qu'être perçue, non comme un objet, mais comme une
relation ouverte. Et celle-ci est d'un ordre d'abstraction supérieur à un simple objet élémentaire
du droit l80 . La catégorie monétaire correspond à l'unique objet qui n'a aucune qualité:
l'ensemble vide de la prestationl81 , vide de genre s'entend. Reste maintenant à comprendre que
c'est le nominalisme monétaire qui donne à la catégorie pécuniaire cette nature originale.
3. Le nominalisme monétaire
L'examen de la logique sous-jacente nous permet de prendre conscience que le nominalisme est
179 Les données ne sont pas toujours envisagées sans structure, et les façons de les abstraire ne sont pas
toutes du même degré. Si, ordinairement, un ensemble peut être conçu comme une collection dont les
éléments sont actuellement tous déterminés, une relation, elle, peut être représentée (pour un ordre total)
comme l'ensemble de deux termes dont le premier est un singleton (ensemble d'un individu) et le second
est un ensemble de deux termes dont le premier est le même individu que celui composant le singleton
{{a}, {a,b} }. Dit plus simplement, une relation est un ensemble ordonné, où le second terme est envisagé
par rapport au premier, alors que la notion d'ensemble, elle, n'a pas d'égard à l'ordre des termes. On peut
se représenter le rapport possessoire comme une relation entre une personne et une chose {{p}, {p,c} }, où
la chose est appariée à la personne, paire notée <p,c>. Dès lors, l'échange juridique peut être représenté
par une structure de degré trois, formée d'un ensemble de relations possessoires noté {<PI'C I>, <P2'C2>}.
Développé en notation ensembliste, on perçoit bien le troisième degré: 3 { 2{ 1{PI}, {PI,CI}},{{P2}, {P2,C2}}}. L'originalité de l'échange juridique est que la composition interne de chaque relation
possessoire est modifiée par la permutation des choses respectivement possédées par les possesseurs:
{<personnel' chosel>, <personne2, chose2>} -+ {<personnel' chose2>, <personne2, chosel>}.
180 L'acte de vente n'est pas un acte d'échange puisque la structure même des actes diffère. L'échange est
un ensemble de relations possessoires alors que la vente est, humblement selon nous, une relation entre une
relation possessoire et une relation pécuniaire, devoir une somme. Abstraction faite du rôle de la monnaie,
cet acte est d'au moins un degré supérieur à l'acte d'échange: c'est la différence entre une relation et un
ensemble, une relation dyadique plutôt qu'un ensemble dyadique. C'est la distinction entre une chose due
et un montant dû qui fait la différence structurelle (goûtez le pain, goûtez son prix). Précisons que
l'éthique de l'aristotélisme a eu son poids historique en faisant valoir que l'attention de l'artisan au travail
bien fait l'emportait sur le désir vide d'accumulation d'argent, ce dernier n'étant pas sensible à la rareté
relative (qui se plaindrait d'être infiniment riche ?), éthique ravivée plus tard par le puritanisme anglo-
saxon. Le droit de la vente distingue la garantie de qualité de la chose alors que l'argent n'a pas d'odeur.
Conformément à cela, la vente peut être représentée comme un rapport possessoire mis en relation avec un
rapport de débition pécuniaire: < <personnel' chose>, <personne2, montant> >, un couple ordonné de
couples ordonnés. La représentation ensembliste rend évident le degré supérieur de la structure de la vente
par rapport à l'échange: 4 { 3 { 2{ 1{PI}, {PI,chose} }}, {{ {PI}, {PI ,chose}}, {{P2}, {p,2,montant} }} }, une mise
en ordre d'une possession et de la relation entre cette possession et une débition pecuniaire.
181 Le lecteur ne doit pas s'étonner de cette façon de formuler la fonction que joue la monnaie, dans son
acception stricte de numéraire. La loi de Port-Royal d'Antoine Arnaud et Pierre Nicole est connue: plus
la compréhension augmente plus l'extension diminue et vice-versa, compréhension et extension variant en
sens inverse. Un concept en comprend donc d'autres: {{ {{vivant}, {vivant, animal}}, {{ {vivant},
{vivant, animal}}, {vivant, animal, homme}}}}. La monnaie formalisée en relation vide explique
simplement que l'objet monétaire n'est pas un concept, définition ordinaire non circulaire d'un état
persistant, mais plutôt un objet qui alterne de l'état de somme à l'état de monnaie. Cet argument n'est pas
neuf: ARISTOTE, De Categorie, 5b36-6alO.
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bien plus qu'une règle arbitraire qu'un législateur aura adoptée un jour dans sa plus absolue
discrétion, et qu'il lui est loisible de changer suite à une suggestion doctrinale intéressée. Nous
tenterons de retrouver le mécanisme de droit qui s'y loge en mettant en évidence l'origine
formelle du nominalisme puis sa nature de processus concordataire.
3.1. La tautologie pécuniaire
Nous avons soutenu une thèse sur la nature de la monnaie en droit parce que la thèse unitaire du
paiement est philosophiquement l'erreur où l'on confond un avéré fondé par la substance
empirique des choses et la monnaie dont l'avéré est tautologique. Ce faisant l'on confond donc
une prestation dont l'objet est prouvable de façon concrète et une tautologie dont le vrai
provient de la relation entre les fonctions propositionnelles. La nature de la monnaie est donc
très loin d'être une prestation comme une autre, elle s'oppose à toutes celles-là par sa nature
purement formelle. La confusion, de la nature unitaire du paiement, vise à faire passer le droit
pour un fait non analysé pour fonder le système juridique sur une vérité devenue intention d'un
être transcendant, un ensemble vide défini comme étant un concept autoréférent, où le référent
est affirmé tenir de la nature avérée d'une chose l82 .
Techniquement cela est l'inscription de la vérité à venir dans l'avéré actuel des choses,
formulation d'un arbitraire. Nous ne répudions pas en bloc le principe d'une autorité; mais
force nous est d'admettre qu'avec la démocratie, même un arbitraire impératif peut faire l'objet
d'un choix à un moment donné et peut être subséquemment abandonné. Même l'impératif tira
sa source du non-droit et y retourne parfois, une justice nous semble donc naître de cette
distance. D'ailleurs, quelle étrange démarche historique, après que l'occident ait fait révolution
(Française et Américaine pour ne citer que ces témoins) pour reconnaître l'existence distincte de
l'individu par rapport à l'abstraction de collectivité, de trouver le moyen d'affirmer, au travers
le nombre que constitue le montant d'argent, la vieille ontologie d'un ensemble avéré par la
composition de ses seuls membres actuels, où la monnaie payée participe de cette idée de
résultat acquis participant de l'existence finie d'un produit de consommation, ontologie qui
renie la récursivité de l'abstraction monétaire. On affirme ainsi que l'argent est un fait tiré d'un
arbitraire, politique évidemment, un droit prenant statut de fait brut, alors que la monnaie
pourrait n'être qu'un non-droit. Avant la démocratie, cette vieille ontologie de la nature double,
182 Supra, note 30.
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droit et fait - contradiction dont on tirera quelque conclusion arbitraire que ce soit - était
incarnée par le roi, abstraction de collectivité qui est l'un de ses membres. Une telle définition
est celle de l'ensemble vide: cet ensemble nommé 'vide', zéro algébrique, raison fondatrice du
développement d'une suite, est l'ensemble défini par 0 = {0}, collectivité dont le seul membre
est la collectivité, dont on postule qu'il existe comme chaque autre membre quelconque de la
collectivité bien qu'il domine chacun de ceux-ci par une transcendance gratuite, cette
concession d'existence avérée. On inférera que ce zéro est unique sur la base du raisonnement
suivant: puisqu'un individu quelconque existe, alors il ne peut y avoir qu'un seul individu,
formel celui-là, dont le contenu de sa définition (auquel correspondra un référent) est
positivement183 le mot défini lui-même, façon de nécessiter immuablement, depuis avant les
siècles, la définition pourtant simplement posée, nécessité trop forte puisqu'il suffisait de dire
que la définition est, pour le temps, celle-là et non une autre. Cette nécessité n'a pas de
médiateur possible184 , d'où notre profession de foi: comme bien d'autres avant nous, nous
avons foi qu'une nécessité même arbitraire peut perdurer sans se nécessiter elle-même, il suffit
qu'elle ne soit pas trop forte, ainsi on peut espérer qu'elle sera aussi acceptée par les cohortes
démographiques suivantes. Notre récrimination étant faite, voyons comment se suggère cette
nature formelle de la monnaie et comment elle fut exprimée depuis des siècles par le
nominalisme.
3.1.1. La suggestion de la tautologie monétaire
On a peu caractérisé le paiement monétaire de tautologie185, chose n'ayant pas de caractère.
Tancelin nous l'a suggéré à mots couverts. Sa suggestion vient de la mise en opposition de deux
règles: 10 l'identité de la chose payée à la chose due186 opposée à la règle 20 selon laquelle "le
créancier de l'obligation a la faculté soit de refuser un paiement volontaire portant sur une chose
autre que celle qui est due, soit d'exiger dans les cas qui le permettent l'exécution forcée de
183 Promesse avant les temps par le Dieu ne mentant pas, Tt 1, 2.
184 1 Tm 2,5.
185 Certains ont pu en suspecter la source historique: "Malgré son génie, Aristote versa dans la tautologie
quand il y vit l'art de rendre à chacun la part qui doit lui revenir selon d'harmonieuses proportions.";
P. JESTAZ, op. cit., note 122, p. 12.
186 c.c.Q., art. 1561, al. 1.
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l'obligation même, c'est-à-dire le paiement de la chose due,,187. De ce rôle actif du créancier il
conclut que l'alinéa premier de l'article 1554, édictant que "tout paiement suppose une
obligation", n'a qu'un caractère apparemment tautologique étant donné que le débiteur ne peut
payer uniquement ce qu'il veut'88. Il faut maintenant prendre conscience que la bivalence se
présuppose au travers la capacité d'une réfutation, d'où une méthodologie d'incomplétude, le
fond de l 'histoire ayant placé la monnaie dans la vérité.
3.1.2. Le tiers exclu, l'étranger outre la dualité: ni monisme, ni triplicité
Pour le débiteur, payer <s'il le veut> signifierait payer une obligation simplement potestative et,
de là, nullel89 . L'argument de Tancelin est excellent, mais on devine bien que son explication
suppose le contexte où une prestation caractérisée est due, vérifiable par les caractères portés
par la chose individuelle ou individuée qui fut délivrée. Elle n'est vraie que pour une
proposition contingente qui porte sur un type d'avéré démontré catégoriquement par modus
panens: l'oie promise devait être blanche, l'oie délivrée est blanche, donc l'obligation est
éteinte puisque l'oie reçue existe. Pour distinguer le cas où le paiement est celui d'un avéré de
l'autre cas, où l'on se repaie de mots, il faut identifier de quel côté de l'appariement des
prestations on se trouve dans la paire <chose vendue, prix>, <local loué, loyer>, <louage
d'ouvrage, prix>, etc. Les termes de l'appariement permettent de distinguer le contrat financier
où deux flux en argent forment une paire de deux instants distincts, un passé, un à venir, par
exemple l'assurance «Oprime! au temps! et Oprime2 au temps 2' et ... et Oprime300 au temps 300>'
<Oproduit d' assurancesoit au temps! soit au temps 2 soit ... soit au temps 300» OÙ nécessairement (0) les primes
doivent êtres payées mais où possiblement (0) le produit d'assurance sera versé si un sinistre
survient.
Pour la prestation monétaire, le refus du créancier de recevoir paiement est trivial, la monnaie
n'a pas plus de qualité qu'elle n'a d'odeur puisqu'elle n'est pas une quantité objective, au sens
de mesure de quelque chose, mesure d'un référent persistant avéré. Elle est simplement un
montant. Son genre est de n'avoir pas de genre, au contraire de ce que dit l'article 1579 du
Code civil affirmant que les espèces ont qualité; ici 'espèces' signifie simplement qu'elles sont
187 C.c.Q., art. 1561, 1590.
188 M. TANCELIN, op. cit., note 12, na 1155, p. 598, le soulignement est nôtre.
189 C.c.Q., art. 1500.
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représentées par les coupures du numéraire. Étant donné cette absence de qualité, le constat à
faire pour libérerl90 le débiteur est trivial si la monnaie ayant cours légal est consignée au
Bureau général de dépôts pour le Québec en conséquence d'une offre réelle identique au
montant de la somme duel91 • Revenant à l'argument de Tancelin, où il explique que la capacité
de refus du créancier pour motif d'absence de qualité emporte que l'article 1554 n'a qu'un
caractère apparemment tautologique, alors, en circonstances pécuniaires, l'incapacité de refuser
l'effet juridique du paiement confère à cet article 1554 un caractère purement bivalent192 •
Le sens de l'identité n'est pas le même pour la prestation en nature et la prestation dont la nature
est de n'être pas en nature. Dans le régime des prestations caractérisées, le créancier ne peut
être contraint de recevoir autre chose que ce qui est dû, quoique d'une plus grande valeur193,
principe de non-contradiction: la chose vaut ou ne vaut pas, mais pas simultanément vaut et ne
vaut pas. Le paiement s'interprète alors, non comme une question de degré à propos de
l'épithète 'valeur', mais plutôt comme un fait alors vérifiable, l'identité entre la description de
la chose promise et la description fidèle de son référent actuel délivré en fait. Ce qui suppose
que le référent n'est pas un simple nom. L'identité objective entre une 'chaise' promise et la
chose délivrée que quiconque nommerait chaise si les mots conservent leur sens, telle sera
l'identité pour la prestation en nature. En cela, ce qui est payé ne vaut ni plus ni moins que ce
que promis. La relation de membre d'un individu à un ensemble relève de la notion de
pertinence. Dans le cas de la prestation caractérisée, le droit vérifie l'existence de la réalité de
la chose.
Mais le principe du nominalisme, prévu aux articles 1564 et 2329 du code civil, précise que le
débiteur est libéré par la remise de la somme nominale prévue, en monnaie ayant cours légal.
Naturellement, le cours dont il est question ici n'est pas un cours de marché lors du paiement. À
l'intérieur de l'aire de circulation monétaire, ce cours est nominal, on se libère juridiquement
190 c.c.Q., art. 1588.
191 c.c.Q., art. 1573, 1574, 1576, 1583
192 En sa note 1837, p. 598, M. TANCELIN ironise le caractère menteur du genre indéterminé des
monnaies entre elles depuis l'abandon de l'étalon-or, qualifiant la conversion des monnaies par taux
relatifs flottants d'image narcissique du marché. Or le narcisse est celui qui affirme l'avéré vrai de ce qui
n'est qu'une émanation de soi dans le miroir, où la distinction sujet-objet est brouillée, 0 = {0}.
193 c.c.Q., art. 1561, al. 1.
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D'où l'aspect paradoxal du nominalisme monétaire où l'identité du paiement passe d'un avéré
vérifiable en vertu du principe de non-contradiction à celui du tiers exclu, tout en évitant
d'ailleurs de s'en satisfaire complètement. Ce principe prend exactement le contre-pied de la
règle précédente: que le paiement vaille ou ne vaille pas - ni en matière de qualité, ni en terme
de pouvoir d'achat fluctuant dans le temps -le paiement monétaire vaut. L'on se situe donc
outre une logique propositionnelle du premier ordre, où une proposition est susceptible de vrai
ou de faux, tout en se rapportant à la logique ouverte du principe du tiers exclu195 •
L'arrêt assoyant le nominalisme monétaire aux États-Unis confirme où se situe l'objectivité du
paiement d'argent, ni dans l'intention d'une partie, ni dans celle de l'autre, car en serait-il
autrement, un déterminisme du futur serait ainsi affirmé:
"Les attentes du créancier et l'anticipation du débiteur peuvent avoir été à
l'effet que le contrat serait acquitté par le paiement de pièces de métal, mais ni
l'expectative d'une partie au contrat, relativement à ses fruits, ni l'anticipation
de l'autre partie, ne constituent ses obligations. Il y a une distinction bien
reconnue entre les expectatives des parties à un contrat et les devoirs imposés
par celui-ci. N'en serait-il pas ainsi, l'expectative de résultats serait toujours
équivalente à l'engagement contraignant qu'ils doivent suivre."l96
La critique ainsi faite invite à ne pas se commettre dans une pétition de principe où, s'il y a eu
l'effet libératoire du paiement alors c'est que le créancier fut satisfait, certains seront-ils tentés
de prétendre. Logiquement cela constitue un filtre197 • Une telle perspective place le for
194 Loi sur la monnaie, précitée, note 23, art. 8.
195 Il s'agit d'un dilemme, la bivalence du )?aiement monétaire, être ou ne pas être payé. Notons plus
précisément la forme générale de cette demiere (A :::l B) :::l ((~ A :::l B) :::l B), paraphrasée comme suit: Si
l'effet suit d'une cause tout comme de son absence, alors l'effet. Du paiement on infère que: que la
monnaie vaille ou ne vaille pas, alors elle vaut; dans la langue populaire un deux est encore un deux.
196 "The expectation of the creditor and the anticipation of the debtor may have been that the contract
wouId be discharged by the payment of coined metals, but neither the expectation of one party to the
contract, respecting its fruits, nor the anticipation of the other constitutes its obligation. There is a well
recognized distinction between the expectations of the parties to a contract and the duties imposed by it.
Were it not so, the expectation ofresults would always be equivalent to a binding engagement that they
should follow."; Legal Tender Cases.' Knox c. Lee and Parker c. Davis, (1870) 12 Wall. 457-680, 79 U.S.
287,311. Sans la monnaie, ont remarqué les juges, il y aurait pétition d'infaillibilité.
197 Un filtre, passage obligé, a la forme logique d'un antécédent d'une condition d'où suit cet antécédent
(a:::l n'importe quoi) :::l a), où le conséquent final ne reflète que l'avéré du premier antécédent. Ce serait le
cas si l'effet du paiement serait la présomption que le créancier est satisfait, ce qui n'est guère mieux que
de tirer l'effet du paiement de la satisfaction du créancier. Dans le cas d'une prestation caractérisée, le
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judiciaire dans le for intérieur des parties, le sens pour les parties, l'aspect de leurs croyances.
L'extinction juridique de la créance par son paiement n'a pas à être impliquée de la satisfaction
du créancier ni n'a à impliquer cette satisfactionl98 • Ni l'une ni l'autre partie ne tire le pouvoir
libératoire de sa propre appréciation de la vérité de sa satisfaction. Lorsqu'il s'agit d'une
prestation dont les qualités sont vérifiables, en fait, le code invite à vérifier l'attribut de la chose,
identité non triviale de la chose promise à celle due.
Voyons comment le paiement nominal d'une somme s'intègre au régime normal du paiement de
la prestation caractérisée. Dans le régime de la prestation substantielle, s'il y a une dette duel99
et un titre valide à la chose20o , sa délivrance201 et une qualité suffisante202 , alors l'identité de la
chose payée à celle due est réalisée203 • L'aspect tautologique provient de l'expression de la
dualité entre la somme due et la monnaie qui l'acquitte, où si une somme fut payée sans qu'elle
juge dit au créancier le sens objectif des mots utilisés dans la spécification contractuelle, en administrant le
doute par le fardeau de preuve. Or, le fardeau de preuve à l'effet qu'il a reçu autre chose que ce que dû
repose sur le créancier; c.c.Q., art. 1561, al. 1. Ce fardeau est la preuve de l'existence plus probable du
fait affirmé que son inexistence; c.c.Q., art. 2804. Faillir au fardeau rend le paiement valide, sans pour
autant subjectivement satisfaire notre créancier toujours aussi insatisfait. [Légende: Q qualité, l identité du
paiement, 1vrai, 0 faux, :::> si ... alors ... ]
Ligne nO (Q:::> I):::> Q)
1 1 1 1 1 1
2 1 0 0 1 1
3 0 1 1 0 0
4 0 1 0 0 0
198 Contra: "En tant qu'exécution d'une obligation, le payement se présente comme un acte de nature à
procurer au créancier la satisfaction qu'il recherche."; Nicole CATALA, La nature juridique du
payement, coll. "Bibliothèque de droit privé", t. 25, Paris, L.G.DJ., 1961, nO 6, p. 37, et nO 161, p. 241, le
soulignement est nôtre.
199 c.c.Q., art. 1554, dette notée D(x).
200 c.c.Q., art. 1556, titre noté T(y).
201 c.c.Q., art. 1563, 1717, effectuer un paiement, noté p(y). P ici symbolise la négociation d'un effet de
paiement ou le changement de mains de papier-monnaie, geste volontaire (l'acte non accidentel) du
paiement, non l'effet de droit qui accompagne le geste.
202 c.c.Q., art. 1561, quantité notée Q(y).
203 Identité du paiement notée f- (il est vrai que). Alors le paiement d'une prestation caractérisée est une
conjonction vraie, il est vrai qu'une dette fut constituée, qu'un titre à la chose permettait de la donner en
paiement, que le paiement fut effectué par la délivrance de la chose et qu'elle possédait les qualités
pron;ùses f-(D(x) Il T(x) Il p(x) ,II Q(x), distinguant la différence du vrai d'une dette de celui des qualités
portees par une chose concrete.
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La monnaie n'est pas l'objet d'une prestation comme une autre. Elle se suggère à nous comme
un carré, sans l'être tout à fait de par l'aspect négatif que constitue l'extinction d'une somme,
plutôt que son transport. Un carré est déjà connu et la pétition de pouvoir qu'il impliquait aussi.
Au même titre que le roi était 1'homme choisi parmi les membres de sa communauté pour
représenter la volonté de la collectivité actuelle, la monnaie fut présentée par la loi Origo, au
Digeste romain, comme la prestation des prestations, du moins pourrait-on faire la nuance que
c'est ce que le Moyen Âge voulu y voir.
Ceci suggère une logique du second degré plutôt qu'au premier; et toute la difficulté est là.
L'argent sert à acheter le produit - blanc ou noir, mort ou vivant. Acculé à la dualité de ces
opposés que ferez-vous, la conjonction de tous critériums sous une grande châsse affirmative
d'un attribut universeFo5 ? L'univers est-il détaché de son duaFo6 ?
Si la monnaie était une mesure objective, quantité d'une qualité de qualité, il s'agirait d'une
quantification au second degré207 • Pourtant, même les spécialistes avouent le contexte opaque208
204 Si une dette quelconque doit juridiquement être payée, réciproquement l'effet valide du paiement
confirme que la dette existait. Dette et exécution volontaire d'une dette forment un dual, au même titre
que le vrai et le faux pour l'avéré. Ainsi si un montant est payé sans qu'existe une dette, il sera dû.
Remarquez qu'il ne s'agit pas de l'involution de la négation, où deux négations valent l'affirmation
~(~D) <=> D, car une dette et son paiement ne coexistent pas en même temps, il s'agit d'un alternat: si le
paiement est invalide alors une dette d'autant ~(~D) - D, si la dette alors le paiement D - ~D. Nous
sommes donc dans le contexte d'une consécution temporelle plutôt que dans l'univers cartésien des
propositions immuablement vraies, comme la définition que tout cercle a un centre depuis lequel tourne un
rayon.
205 Identifiée au début de ce siècle par Russell, la classe universelle, nommée Vest celle des collections,
identique à elle-même {X" x = x}. Une telle classe est si grande qu'elle en perd sa cohérence ordinaire,
puisqu'elle inclut l'ensemble de tous les ensembles; l'ensemble de tous les hommes n'est pas un homme,
de tous les pouvoirs n'est pas un pouvoir. Un concept dit de lui-même est une abstraction invérifiable par
la composition de ses membres, à moins de provoquer la fin du monde pour arrêter définitivement cette
composition dans le but d'administrer la preuve. "Sans [médiateur] le monde ne subsisterait pas, car il
faudrait, où qu'il fût détruit, ou qu'il fût comme un enfer."; Blaise PASCAL, "Pensées", Œuvres
complètes, Louis Lafuma (ed.), Paris, Seuil, 1963, nO 449, p. 558; nO 556 éd. Brunschvicg.
206 Le vide se définit par opposition à l'universel. Nommé 0, étant la classe des collections non égale à
elle-même {X" x*x}, ensemble d'ensemble qui ne n'est pas un ensemble, le bruissement, abstraction
également exorbitante de l'idée de collection ordinaire.
207 L'ordre de grandeur de la qualité de qualité d'une chose Q(Q(,»), éclat d'une couleur, profondeur du
noir. Remarquez que l'éclat du noir se dit mal, malgré que le noir soit une couleur sur la palette du
peintre. Le mandat de qualifier à sa guise est moindre pour le zéro d'une qualité. Le prix est l'ordre de
grandeur subjectif des attributs de la chose achetée. Dû, ce prix est une somme. Cette dernière suggère
linguistiquement un attribut, la grandeur, des qualités intrinsèques de la prestation en nature à laquelle un
prix fut apparié, donc une qualité (grandeur) de qualité (délicieux) d'une chose (pain). Pour faire une
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La fonction monétaire n'a pourtant pas de pertinence à une substance dont les attributs relèvent
d'un avéré catégorique univoque, étant tournée21o vers l'avenir, elle est ni avérée ni réfutée. Pas
plus que le <<roi du Canada» l'est211 • Il s'agit d'une fonction de vérité. Le nominalisme est la
capacité de l'accipiens de lui-même la remettre en paiement tout comme son solvens pouvait
lui-même la mobiliser contre lui. Ainsi soit-il; reconnaissez là l'hypothèse du temps. Une
opinion, à propos du niveau de prix soutenable, ne reprend vie que si et lorsqu'on l'asserte à
nouveau. Ainsi le principe du nominalisme ne fait que motiver la personne qui reçoit la
monnaie en paiement: il est possible d'accorder foi en la capacité de celle-ci d'indifféremment
encore acquitter un prix. Une possibilité ne se situe pas dans une nécessité, le niveau actuel du
prix n'est pas plus requis qu'interdit. La monnaie est le mécanisme permettant l'attente du prix;
elle oblige ni de temporiser, ni de hâter l'achat, elle habilite l'acquittement du prix. L'équilibre
de cette dague, double tranchant, est subtil. La monnaie habilite que du temps peut passer entre
l'instant où le numéraire est accepté du solvens par l'accipiens, et le moment où ce dernier
choisira d'apparier un prix à une chose, le paiement étant en quelque sorte une assertion à
propos du 'vrai' du prix, la concession par l'acheteur que cet appariement était soutenable, donc
fonction de vérité en l 'hypothèse de cette dernière. La monnaie est une faculté, par opposition à
une permission: possiblement éteindre une somme.
analogie, disons qu'être stratège est l'une des qualités de la grandeur d'être_un_général dont l'une des
occurrences est Napoléon.
208 L'opacité d'un contexte de croyances doit être reconnue; Dworkin référant à Willard Van Orman
QUINE, Word and Object, Cambridge Mass., MIT Press, 1960, pp. 140-156; Ronald DWORKIN, Law 's
Empire, Cambridge Massachusetts, Belknap Press of Harvard University Press, 1986, pp. 331-332, 362 et
447 note 6.
209 Il est plus difficile d'être catégorique à propos d'un second degré que d'un premier degré des choses
(degré de vert versus le vert) : la "[ ... ] valeur, étant un phénomène de perception, est donc semblable à la
beauté; elle se situe dans l'oeil du spectateur."; Jean-Guy DESJARDINS, Traité de l'évaluation foncière,
Montréal, Wilson & Lafleur, 1992, p. 65.
210 Faut-il s'étonner que seule la version anglaise ait tenté d'exprimer cela: "Payment means not only the
tuming over ofa sum ofmoney"; c.c.Q., art. 1553.
211 "1 share Professor Dockray's view that inherent jurisdiction is not a kind of <ubiquitous judicial
prerogative>. Indeed, it is not a prerogative at all. The Divine Right ofKings is dead; it has not passed to
Judges. In a democracy, such as ours, judges have a distinct function which enables them to command
others, but the power to do so must be exercised within the Constitution and the law."; R. v. Gillespie,
[2000] M.J. 218 (Q.L.), 2000 MBCA 1, No. AR99-30-04436, ~ 27 citant M. S. DOCKRAY, "The
Inherent Jurisdiction to Regulate Civil Proceedings", (1997) 113 L.Q.R. 120, 132.
La monnaie dans la structure des prestations: une marche dans la vérité 536
Hypothèse vide, sans hypothèse particulière
Hypothèse en vue de réduction par l'absurde
Idem
Depuis ligne 2, Introduction de la disjonction V
Depuis ligne 1 et 3, Réduction par l'absurde confrontée à ligne 2
Depuis ligne 4, Introduction de la disjonction V
Tautologie, reconnue par réduction par l'absurde depuis ligne 5 confrontée à ligne 1.
La monnaie formule une boucle tautologique, une marche dans la dualité de la somme due et la
monnaie qui l'acquitte, dualité qui s'exprime par le principe du tiers exclu au niveau modal, la
somme ou non la somme, principe du tiers exclu dont on sait qu'il pose la problématique d'à qui
appartient la vérité212 , convention économique illusoire, semble-t-il, puisque les acteurs
économiques ont leur rationalité propre213 • Une tautologie, comme le principe du tiers exclu, est
démontrable hors les nues d'une hypothèse vide214 , tirée de la réitération de prémisses21s .
On a exprimé le principe du tiers exclu comme suit:
"Quant au PTE, la question est plus délicate. Ce principe affirme que toute
proposition est vraie ou fausse, ce qui, dans le présent contexte, signifie que
pour toute application d'un système sur un autre satisfaisant certaines
conditions, il est possible de parvenir ou bien à l'accomplissement de cette
application par une construction ou bien à l'arrêt du processus qui aurait permis
cette application. Sur des systèmes finis, la question est, en principe, résoluble
mais ce n'est pas le cas pour des systèmes infinis. Brouwer ramène la validité
du PTE à la question «existe-t-il des problèmes mathématiques
irréso1ub1es?»"216
212 Connu pour avoir lancé la contestation de l'intérêt du principe du tiers exclu (p V---p) en
mathématique, le père de l'intuitionnisme logique, Brouwer, redonna au principe une interprétation
constructive, où la vérité est réduite à pourvoir prouver à partir d'une définition posée, et donc distinguer
ce qui est autorisé par une définition de ce qui ne l'est pas. Selon lui, ce point de vue est subjectif. La
vérité est dépendante de la capacité de faire la preuve d'un principe par celui qui fait cette preuve parce
qu'il l'a posé lui-même en postulat. L'intuitionnisme est lié au bergsonisme mettant en valeur le temps de
la subjectivité, le temps du projet.
213 La rationalité des participants à l'économie soulève la question de son effet sur le jeu économique.
Dans la perspective probabiliste de la théorie des jeux, Borel était d'opinion que, sous la condition
préalable de joueurs pouvant éliminer les mauvaises stratégies, si chaque joueur peut anticiper les coups de
l'autre, alors il n'est d'autre avenue que l'incohérence volontaire pour dérouter ce dernier; Emile BOREL,
"La théorie du jeu et les équations intégrales à noyau symétrique gauche", (1921) 173 Comptes rendus de
['académie des sciences 1304, 1308 aussi sous "The Theory of Play and Integral Equations with Skew
Symmetric Kernels", par Leonard J. Savage (trad.), (1953) 21 Econometrica 97, 100.
214 Par une stratégie où chaque terme dual d'une disjonction est présupposé par le mode de preuve par
réfutation (réduction par l'absurde), lequel présuppose la capacité de faire le déni de l'hypothèse à
prouver.
0+-..,...--,..,..--."1 ~(p V ---p)
2 P
3 pV---p
4 ---p
5 pV---p
61-(pV---p)
215 Ceux qui préfèrent s'abandonner à un discours autorisé vérifieront que cette démonstration du
principe du tiers exclu est basée sur les règles primitives; Colin ALLEN, Michael HAND, Logic Primer,
2e ed., Mit Press, 2001, exercice 1.61., p. 132.
216 c.-É. Doran, op. cif., note 119, p. 15; pour l'origine de la critique de Brouwer, voir
1. E. J. BROUWER, "The Unreliability of the Logical Principles" dans Collected Works, op. cif.,
note 119, à la page 110.
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La marche dans la dualité du nécessaire et du possible est la suivante : de la monnaie suit que de
l'acquittement d'une somme suit la monnaie217, dérivable de l'hypothèse vide218 • Quine
remarque que ce type de raisonnement, s'il parait gratuit, décrit néanmoins un aspect ordinaire
des langues naturelles, que ceux qui s'y objectent confondent usage et mention d'un signe, et
que la condition du type a~(b~a) est correcte219 • Ce type de condition est dérivable de
l'hypothèse vide au même titre que le principe du tiers exclu l'ese20 • Dans l'une ou l'autre
forme il s'agit de tautologies22l .
217 D'abord, remarquez la différence avec le filtre, supra, note 197. Ici le conséquent est une condition
alors que pour le filtre c'est l'antécédent qui l'est. La monnaie est postdéterminée. '" M :::l ( ~D :::l M). La
1~é~nstrationh~rmelle est simple:
2 ~D hyp
3 Ml: reit.
4 ~D:::lM 2, 3 : :::lintro
5 :::l (~D:::lM) 1,4 : :::lintro
218 Ce type d'inférence a égard ni à l'idée de «preuve» (nécessité logique d'une conclusion) ni à celle
d'«être tirée de» (pertinence). De façon générale 'a~(b~a)' est tirée de l'ensemble vide de prémisse, ce qui
ne relève donc pas de la pertinence à une prémisse particulière avérée préalablement reçue en preuve; voir
Haskell B. CURRY, "The interpretation offormalised implication", (1959) 25 Theoria 1-26, à la p. 20 : "it
does not pretend to be anything of the sort [ne prétend pas relever de la notion de conséquence logique]",
crochets nôtres.
219 Willard van Orman QUINE, Méthodes de logique, collection "U", Paris, Armand Colin, 1984, p. 52,
Methods ofLogie, Holt Rinehart and Winston, 1972, p. 37, où Quine explique que la confusion entre la
condition 'si ... alors' et l'implication, validité tautologique du conditionnel, couplée à la confusion entre
l'usa~e d'un terme et sa mention mène à conclure "avec un air de paradoxe que toute fausseté implique
tout enoncé et que toute vérité est impliquée par tout énoncé". Répétons que 'M :::l (~D:::lM)' est une
platitude triviale: il est possible de concevoir deux hypothèses distinctes ou bien deux distinctes dont l'une
est négative, concession qui a ses conséquences logiques en ce que, dans le langage ordinaire, les fonctions
'et' 'ou' 'si alors' portent elles-mêmes deux termes bien que le 'non' en porte un. Dès lors l'on admettra la
condition que 'si A alors, si non B alors A' puisque la protase initiale A permet de l'admettre en apodose
d'une condition subséquente puisqu'elle reflète simplement la complémentarité de la combinatoire
complète des valeurs de vérité des termes de telle condition imbriquée, au vu de telle mise en relation
d'une même fonction propositionnelle par cette imbrication.
220 Traduisant le conditionnel comme 'non l'antécédent ou le conséquent' (~a V c), la dérivation est
introduite par affaiblissement d'une proposition, aussi une tautologie. La tautologie, M :::l (~D :::l M), est
tirée hors 1'hypothèse :
1i~M V M PTE
2 ~M V(D V M) Vintro
221 Sur deux termes, les combinaisons de valeurs de vérité s'énoncent en quatre combinaisons:
M:::l (~D:::l M) traduit en ~M V(D VM)
111011 01111
211111 01011
301010 11110
401100 11000
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La monnaie étant donc un déictique222 relatif à la somme, le prix, introduit pour permuter les
prestations en nature, l'un étant défini par rapport à lui-même et l'autre par rapport à lui-même
en introduisant un déni du premier223 , il en résulte un indéterminé, ineffable224 monnaie qui est
simplement un nom. Une telle boucle est réitérable indéfiniment, publica et perpetua œstimatio,
donc un jeu qui n'est pas nécessairement concentrique vers un arrêt du jeu225 • Par la monnaie, le
principe de dualité s'incarne de façon lumineuse: la monnaie, terme entendu comme la fin
d'une somme, éteignant le terme d'une somme conçu comme durée, suggère qu'il est possible
de soit parvenir à l'effet extinctif du paiement, soit à l'arrêt du processus: ou bien la monnaie
détenue peut payer la somme due ou bien on aurait dû en rester au troc, dont on a vu le
solipsisme de sa combinatoire. L'exigence est beaucoup plus lourde que le principe de non-
222 Ont un comportement déictique les pronoms 'je', 'tu', les substantifs 'ennemi', 'ami', 'amant',
l'adjectif 'local', les adverbes 'demain', 'hier', 'aujourd'hui', 'ici', 'là'. Un mot ayant cette fonction
déictique ne désigne pas son référent directement, mais désigne plutôt une méthode indiquant comment le
trouver par rapp'ort à un élément du contexte: le locuteur, l'auditeur, le moment de l'assertion, le lieu de
l'assertion. L'elément du contexte utilisé par la méthode de détermination du référent est nommé 'index'.
Ce dernier terme sert à plusieurs sauces, pouvant référer: à un indice, numérateur d'une fraction, à un
pointeur dans une matrice de valeurs (sens du programmeur), ou au Canada à une inscription sur un
registre.
223 La monnaie éteint la somme. Cette dernière, dans ses deux temps - celui où la créance est constituée
et celui de son échéance-, relève plus de l'identité propositionnelle, D => D (plus, le cas échéant, une
portion d'icelle en intérêts [D => (D+Vi·D))). Remarquez que, par le nominalisme, la monnaie noie dans le
principe du tiers exclu (~M V M), aussi une identité propositionnelle où un deux est un deux, m=>m, la
fonction d'extinction de dette d'argent (~D), déni introduit à titre de dual de la somme pour équilibrer
l'aspect autoassertif d'une telle identité de la somme accrue. Comme la somme fut appariée à titre
d'explétif, pour permettre la permutation des prestations caractérisées, il est cohérent de lui apparier son
dual pour l'éliminer au fur et à mesure que les sommes sont acquittées, permettant une marche de l'avant
où les sommes passées sont des affaires classées sur lesquelles on ne revient pas et où les sommes à venir
peuvent être constituées sur la foi de la préexistence du mécanisme.
224 À partir du moment où un une définition est formulée en termes d'une autre dont les termes sont
mutuellement définis par les termes de la première, il en résulte un indéterminé, un a est un b et un b est
un a. Il ne s'agit pas d'un mode de définition ordinaire, mais bien d'une définition par corécurrence
mutuelle. Les définitions par récurrence formulent des domaines infinis, par exemple le nombre naturel est
défini par 'a est 1 et le successeur est le prédécesseur est additionné de 1', en ce cas il s'agit d'une
récursivité simple, sur un seul terme. La corécurrence est le dual de la récurrence sim~le. Mais, pour
formuler une continuité historique, une suite d'événements, de données, rien n'oblige a la définir
positivement. Une définition peut formuler qu'un a est un non b et un b un non a; ce dernier mode n'est
pas moins bon que le premier. Il faut bien se rendre compte que des prédicats corécurrents sont des
véhicules formels. Comme le Nil, ces définitions transportent les individualités concrètes. La définition
a = {pain, _, non a} se révulse en non a = {painl , pain2, _, a}.
225 Von Neumann, père de l'axiomatisation de la théorie des jeux avait clairement identifié l'aspect
circulaire d'un jeu de stratégie: "the fate ofeach player depends not only on his own actions but also on
those of the others, and their behavior is motivated by the same selfish interests as the behavior of the first
players. We feel that the situation is inherently circular."; John von NEUMANN, "On the Theory of
Games ofStrategy", dans Contributions to the Theory ofGames, t. 4, coll. "Annals ofMathematics
Studies", Princeton, Princeton University Press, 1959, p. 13. Cette circularité réfère tant à la réflexivité de
la conscience qu'au fait que l'espace combinatoire d'un jeu (de carte par exemple) se réduit à mesure que
les cartes à jouer sont éliminées, mais il est des jeux infinis dont la partie ne se termine pas. Le jeu
monétaire, lui, dure depuis plusieurs millénaires.
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contradiction (où la contradiction provient que la chose livrée n'est pas celle qui fut promise226)
en ce qu'elle mène le droit à pourvoir formellement à une abstraction, non consomptible, pour
permuter les objets de l'obligation, même ceux consomptibles227 • En effet, il faut alors que le
paiement monétaire soit la mise en oeuvre de la principale caractéristique du temps: sa flèche,
où l'on ne voit que l'arrière de sa tête. On enseigne que la monnaie est imprescriptible228 . À cet
égard, les modalités de l'imprescriptibilité de la somme due en droit bancaire se prêtaient à plus
de précision229 que ne le suggère l'énonciation de principe de droit privé230 .
226 Paiement de monnaie est formellement le dual de la débition d'une somme au même titre que
l'existence d'une chose est le dual de son inexistence (où la promesse est à la fois constat qu'elle ne fut pas
reçue); c.c.Q., art. 1554, al. 1. Dès lors, la promesse d'une prestation en nature, nécessairement due, est
éteinte par l'existence de la chose empirique livrée, marche un pied dans le carré de la modalité et l'autre
dans celui des propositions catégoriques tandis que la promesse d'une somme est acquittée en tendant la
monnaie, où la marche est dans le seul carré de la modalité, dans l'axe contradictoire entre la nécessité de
la somme et la possibilité que non la somme (son extinction). Dès lors l'existence de la monnaie n'est pas
requise au niveau juridique, ni son inexistence. L'axe contradictoire lui-même, ligature de la dualité,
s'énonce par ni 'nécessaire que P' ni 'possible que non P'.
227 De là, la distinction entre valeur d'usage d'une chose consomptible et mention d'une monnaie dans le
paiement d'une somme qui la permute du solvens à l'accipiens, c.c.Q., art. 1554. Il semble que la
consommation de bonne foi se résume, dans le cas monétaire à ce que la somme ne soit plus individualisée
"pour que le créancier soit exempté de restituer le paiement; en cas contraire, le solvens - ou la personne
qui a droit à la somme d'argent - peut obliger le créancier à répéter cette somme. Pour ce qui est des
choses qui se consomment par l'usage, deux conditions doivent être remplies afin que le paiement éteigne
l'obligation: premièrement, la chose doit être consommée, sinon le créancier devra restituer la chose et ce,
même s'il est de bonne foi; deuxièmement, si le créancier était de mauvaise foi lors de la réception du
paiement, ou s'il l'est devenu plus tard, et [par suite] qu'il consomme l'objet du paiement, il sera tenu de
restituer la valeur de la chose et ses fruits et il sera tenu possiblement de payer des dommages-intérêts.";
Vincent KARIM, Commentaires sur les obligations volume 2 (art. 1497 à 1707 c.c.Q.), Cowansville,
Editions Yvon Blais, 1997, VOart. 1556, p. 131, les crochets sont nôtres.
228 Carbonnier rappelle que la monnaie, comme signe, cesse de perdurer uniquement lors de sa
démonétisation, jamais par prescription extinctive; J. CARBONNIER, op. cit., note 21, nO 24, p. 45 citant
la décision française Civ. 8 juill. 1867 à l'effet que le billet de banque est imprescriptible sous le motif
qu'il ne peut y avoir de I?rescription là où l'obligation a ni point de départ ni d'échéance. Cette
prescription serait une regression douteuse: éteindre la capacité d'extmction elle-même. Distinguons la
quasi-monnaie, dette bancaire.
229 Une dette est ordinairement prescriptible. En droit bancaire, le dépôt non réclamé inférieur à $100,
remis par la banque à la banque centrale, n'est prescrit qu'après une période de vingt ans; Loi sur la
Banque du Canada, précitée, note 5, art. 22. Celui supér,ieur ne l'est qu'après la ans; Loi sur les banques,
S.c. 1991, c. 46, art. 438(3), (4); Nicole L'HEUREUX, Edith FORTIN, Droit bancaire, 3e éd.,
Cowansville, 1999, nO 1.35, pp. 92-93. Mais ces dispositions ne furent introduites qu'à la loi bancaire de
1944. Précédemment, il semble que les banques étaient tenues indéfiniment; M. H. OGILVIE, Canadian
Banking Law, Toronto, Thomson Canada, 1998, nO 12, pp. 535-536.
230 'Imprescriptibilité' suggère que le temps ne court pas. En droit privé, l'imprescriptibilité résulte de
trois cas, C.c.Q., art. 2876. Le premier cas est l'incessibilité des droits de la personnalité; c.c.Q., art. 3 et
1610, al. 2. Le second est le bien non susceptible d'appropriation, c.c.Q., art. 2876, il suggère les
dépendances pernicieuses qui se renforcent mutuellement, par exemple les armes, arsenal donc violence!
violence donc arsenal, sont de cet ordre. Le troisième est celui où un cycle fait que le bien ne répond ni de
l'abondance, ni de la rareté, où un infini se suggère, comme l'air et l'eau, c.c.Q., art. 913, par exemple
j'inspire ce que tu exhales puis tu inspires ce que j'exhale, où le persécuté devient persécuteur: je dois ce
que tu m'as payé, je paye ce que tu devais, il doit ce que je lui ai payé, .. ,
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On pourrait donc exprimer la dualité de l'identité du paiement, usum dominiumque non tane ex
substantia praebet quam ex quantitate, comme suit, les parenthèses n'aidant que la lecture de
l'imbrication: '((Si, pour la prestation caractérisée due, c'est l'existence des qualités
intrinsèques de la chose qui dicte l'effet extinctif du paiement de celle-ci, alors (si la qualité de
la monnaie est la seule présence du signe monétaire, alors cela emporte que (si vous la devez à
nouveau, alors elle aura toutes les qualités suffisantes pour éteindre la dette))). La prestation
caractérisée est due, la prestation caractérisée a les qualités promises, la somme monétaire est
due. Donc, la simple présence de la monnaie est la qualité suffisante pour éteindre la somme)',
en terme d'attribut la monnaie est inutile, triviale. Reste donc à constater l'universalisme du
principe du nominalisme monétaire, qui, sans être aussi déterministe que le rapport de
proportion de l'harmonie musicale231 , n'en est pas moins répandu chez tous les peuples.
3.2. Le nominalisme: une universalité ouverte
Le principe du nominalisme monétaire s'offre en vertu universelle, en toutes époques232 et dans
toutes compétences législatives233 • Deux commentateurs proposent autant de façon de
l'expliquer. En droit civil, Carbonnier dit que le principe du nominalisme provient d'une
coutume immémoriale234 . En eommon law, Mann décèle sa source dans le principe de
responsabilité civile235. Nous vous offrons trois autres motifs: une démonstration syntaxique de
231 Que Pythagore a expliqué comme une statique où le musicien céleste a posé toutes les longueurs
diverses du segment unitaire, 1 % li ~ etc, tout comme le prince intemporel changeait ad libidinem la
proportion de métal fin dans le marc d'où les pièces étaient taillées.
232 Saufles rares périodes exceptionnelles d'économies planifiées.
233 Selon le droit international privé, à défaut de stipulation contraire au contrat, si la loi interne de la
convention est étrangère, alors cette dernière détermine l'obligation due. Mais comme la loi étrangère par
cet heureux hasard adopte invariablement le principe du nominalisme, alors la devise à payer est celle en
laquelle la dette de somme d'argent est libellée, sous réserve d'interdits de droit public; Jean-Gabriel
CASTEL, Canadian Conjlict ofLaws, 3e éd., Toronto, Butterworth, 1994, n° 487, pp. 616, 617.
234 Jean CARBONNIER, "Le principe du nominalisme et ses limites en droit français", dans Travaux et
conférences de l'université libre de Bruxelles, t. 8, Bruxelles, Université libre de Bruxelles, 1960, p. 113.
235 Le destin où, res perit domino, en cas de silence d'une convention sur une délimitation particulière
des conséquences de la dépréciation, cette dernière choit aveuglément là où finalement elle chue;
Frederick Alexander MANN, The Legal Aspect ofMoney, se éd., Oxford, Clarendon Press, 1992, p. 91 "if
they fail to do so [... ] they must be taken to have acccepted the risks involved". Remarquez que la
mutualité de définition de la somme et la monnaie pousse Mann à expliquer la volatilité de la monnaie par
la destruction fortuite d'une chose, destruction dont personne n'est responsable. Cette responsabilité non
responsable est bien à l'image du paradoxe du menteur que suggère la monnaie. L'explication de Mann,
par le principe de responsabilité, suggère une circularité: la monnaie est expliquée par la somme accordée,
ou non, par le juge alors que la compétence judiciaire suggère qu'elle puisse rendre un jugement liquidable
en monnaie.
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la dichotomie monétaire, et, s'agissant d'une logique sous-jacente, il ne faut dès lors pas
s'étonner que la monnaie ait marqué le cours de l'histoire jusqu'à aujourd'hui, cet universalisme
étant aussi patent dans la géographie humaine, généralisé à maints systèmes de droit.
3.2.1. La non-dualité de la monnaie
Pour distinguer la monnaie de la créance nommée' somme d'argent', l'on doit pouvoir inférer
qu'elle n'est pas inclue au dualisme du sujet et de l'objet, sans pourtant conclure ni au monisme
ni à la triplicité. Il faut apprendre ni à en faire trop, ni pas assez. La pensée antique était plus
près des réalités essentielles lorsque le Moyen Âge rétorqua, en considérant l'objection valoriste
selon laquelle, lorsque la dette fut contractée, la monnaie en circulation était de meilleure
qualité:
"Car le temps est future [... ] Et pur ceo tiel money sarra pay que serra currant a
tiel future temps, issint que le del payment, and nemy le temps de contrat, serra
respect. "236
Le nominalisme instrumente une forme de continuité temporelle intercédée par le hiatus du
rebours de l'avenir par le moment présent: le moment de l'anticipation future sera
inéluctablement un jour l'instant présent237, dès lors l'avéré prend cours dans l'hypothèse de ce
moment. L'univers n'est pas expurgé dans l'énumération des faits actuels avérés et réfutés. Si
vous acceptez d'être payé maintenant pour une dette déjà constituée, alors pour une dette due à
terme vous acceptez d'être payé maintenant, car même à une date future ce futur deviendra
présent. Le nominalisme philosophique nous convie à appeler un chat un 'chat' et un 'deux'
encore un 'deux', à donner le même nom à l'avenir dont la composition n'est pas actuellement
déterminée, cette composition est ouverte.
Comment ne pas reconnaître, dans la suggestion de Carbonnier d'une coutume immémoriale,
236 Gilbert c. Brett, ci-haut, note 31, citée par tous commentateurs du nominalisme, dont MANN
amplement, p. 97, R. LIBCHABER, op. cÎt., note 54, nO 263, p. 215.
237 Wolfgang KLEIN, Time in Language, coll. "Germanie Linguistics", Longon, Routledge, 1994,
nO 4.3.1, pp. 66-71 : "the shifting <psychological nows) are taken together as the deictÎc relatum ofthe
tense".
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l'hérédité des générations238 , où, s'il est possible de n'être pas vivant, à rebours il est possible de
n'être pas mort, à tout le moins dans le souvenir des autres. Ainsi la dette libellée en devise,
éteinte pour l'un, n'est pas nécessairement inacceptable pour un autre. De là, le principe du
nominalisme se déduit comme une tautologie, hors des nues, comme étant ni l'un, ni l'autre des
ensembles formant la dichotomie des personnes et des choses, cette dichotomie sujet-objet
constituant l'assiette de la prestation caractérisée.
En cela, le droit pratique une césure dans la continuité temporelle, celle de l'accroissement de la
somme. Mais si une démonstration syntaxique réfute que la monnaie existe à titre d'élément
localisé à l'intérieur de la temporalité des avérés et des réfutés, elle ne constitue pas pour autant
la preuve qu'elle existe à titre d'élément situé à l'extérieur de celle-ci. La problématique est
donc celle de la limite à la dualité. Par dualité, on est soit à l'intérieur soit à l'extérieur d'un
cercle. La tentation serait grande de réduire à rien la borne qui délimite la dichotomie
intérieur/extérieur. La même problématique de la dualité est soulevée par le mode de définition
objectif, où le terme défini ne se retrouve pas dans la définition. Mais ce principe de définition
ne tient pas pour la monnaie, car par le nominalisme, la monnaie peut éteindre encore une
somme, alors elle est définie en termes de non elle-même et d'elle-même: À = L, À}.
monnaie = {non une somme, monnaie}
Et, dans le domaine non financier, la somme est appariée à une prestation en nature <chose,
somme>. Tant et si bien que la monnaie tient indéfiniment le tour de cet appariement.
monnaie = { <chose, somme>, ... monnaie}
En ce formalisme, nul besoin de réduire la monnaie à la valeur, car la valeur procède de cet
appariement, tandis que la monnaie est celle qui contredira peut-être ces termes de l'échange, si
elle n'est pas acquittée. La fonction étant récursive, elle ne tient pas d'un avéré ou d'un réfuté
catégoriques. Selon un économiste, le nominalisme serait l'un des principes du droit ne
participant pas du domaine des règles arbitraires, parce que simplement posées par une volonté
238 Cette question de régression fut longtemps associée à la notion d'héritage du patrimoine du défunt, où
le de cujus saisit sa descendance, où 'enfant' signifie "descendants", Bernard v. Amyot-Forget, [1953] 1
R.C.S. 82, une signification en raison. Mais la régression dont il est question ici est celle, à front renversé,
non pas depuis l'origine conçue comme prédécesseur passé s'étendant sur l'avenir, mais plutôt celui de
l'hérédité de la vérité, où le passé peut être continué ou nové de la façon qu'il le sera lorsqu'il le sera.
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politique à un moment donné du temps239. À la défense d'une nature apolitique de la monnaie,
remarquons qu'une volonté politique se place sur l 'horizon du temps, nulle cohorte
démographique n'est immuable. Le nominalisme formule une règle d'alternance entre les
durées des sommes dues, qu'elles le soient par des intérêts privés ou publics; la monnaie est
donc ni amie ni ennemie d'aucun acteur. Elle est hors durée, extinction de terme.
Ghestin n'adhère pas à l'idée d'une logique juridique érigée en système axiomatise40. Il avance
que les règles de droit ne satisfont pas au critère de complétude (tous les théorèmes énumérables
sur la base d'axiomes, sinon il y en a une infinité) et il conclut que cela "interdit pratiquement
sa mise en formules symbolisées de type algébrique"241. Nous partageons sa première
préoccupation, mais pas entièrement la seconde. Une notation formelle ne permet pas
d'exprimer toutes les nuances, mais sans notation l'entrelacement de quelques règles toutes
simples devient vite accablant. Et sans les formules, comment distinguer la récursivité de la
gangue des mots, comment se rendre compte que le mode de définition induit une
incomplétude? L'universel juridique n'a pas à relever d'une quantification universelle d'une
logique du premier degré. Au travers les âges, l'universel n'est jamais le même. Par exemple,
un moyen de transport universel tantôt fut le cheval, aujourd'hui l'automobile, un moyen de
communiquer tantôt l'oralité, tantôt l'écrit et le moyen de ce dernier est tantôt la plume tantôt
l'ordinateur. Cet universel changeant obligerait à perpétuellement re-formuler les catégories
juridiques sur de nouveaux contenus. On voit dès lors l'intérêt d'abstraire outre la notion de
contenu pour régler le problème une fois pour toutes, de façon à exprimer la giration des
prestations entre-elles par un point fixe, de forme a_b_b_a242 , qui ne change pas, mais demeure
sur le chemin à une voie, où l'on ne voit le temps que de l'arrière de la tête. Sinon cela laisse
239 "Money is not an invention of the state. It is not the product of a legislative act [... ] Money is not the
product ofan agreement on the part ofeconomizing men [... ] No one invented it"; Carl MENGER,
Princip/es ofEconomies, James Dingwall, Bert F. Hoselitz (trad.), Grove City, Libertarian Press, [1871]
1994, p. 261-262.
240 Jacques GHESTIN, Gilles GOUBEAUX, Muriel FABRE-MAGNAN, Traité de droit civil,
t. l "Introduction générale", 4e éd., Paris, L.G.D.J., 1994, n° 41, p. 33.
241 Id., n° 41, p. 34.
242 Lorsque la définition contient, régressivement, le mot défini, alors ce dernier est mention plutôt
qu'usage de mot. Alors la dualité entre défini et définition est menteuse. Dès lors la définition appelle le
défini, sans le faire à l'exclusion de tout autre, tout autre étant les contenus aux temps 1 puis 2 : définiPère =
{conten~l' définipils} qui se développe par appel récursif en définipils = {conten~l' conten~2' définipère } puis
définipère = {contenl1l' conten~2' conten~3' ... , définipils}, outre la notion de contenu, outre la notion de
dualité intérieur/exterieur au statut permanent, puisque la récurrence procède d'une alternance de
l'intérieur à l'extérieur, gant réversible de Midas devenu sage.
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aux commerçants, modulant l'offre dans l'économie, le soin d'imposer aux juristes l'objet le
plus vendable qui de facto sera la devise en laquelle sera exécutée les jugements.
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La difficulté de cerner la qualification de la monnaie est exacerbée par une habitude de la
doctrine de décrire la qualification ni ... , ni ... comme étant une double nature, ensembles
aberrants d'hermaphrodites, Janus aux deux visages, portant des qualifications contradictoires.
"Enfin les hybrides, exceptionnels dans la nature, sont un phénomène courant
dans l'ordre juridique. La chauve-souris est, malgré certaines apparences, un
mammifère et non un oiseau. La location-vente n'est ni une vente, ni une
location. ,,243
Ni l'un ni l'autre doit-il aménager l'hybride, conjonction de la chèvre et du choux? L'autre
difficulté est une propension à la définition en compréhension, où une propriété s'approprie des
individus qui la porte, que Husson rappelle par l'aphorisme de Linné "ce n'est pas le caractère
qui constitue le genre, mais le genre qui constitue le caractère"244, au contraire de la démarche
usuelle où un ensemble n'existe pas sans un individu qui porte l'attribut. La difficulté est de
confondre un ensemble défini en compréhension avec celui défini en extension. Lorsqu'une
valeur est elle-même une fonction, il ne s'agit pas d'un ensemble ordinaire.
La thèse unitaire du paiement, défendue par la doctrine depuis le texte de l'article 1553 du code
civil, est le dogme formant en une châsse unique, en une vaste équivalence, toutes les
prestations. Pour que cela soit soutenable, il faudrait que l'univers des prestations soit complet,
énumérable par la composition de ses éléments. À cette thèse, on peut opposer celle où la
monnaie est la prestation triviale, ni obligation de faire, ni de ne pas faire, outre l'avéré ou le
réfuté catégoriques de ce qui est actuellement survenu ou non survenu en fait. Pour s'en
convaincre, il suffit de faire l'union de l'ensemble des sujets et de celui des objets, réunir les
opposés de la dichotomie sujet/objet, incluant donc tous créanciers, tous débiteurs, tous les
objets de prestations, comme si la prestation pécuniaire n'était pas distinguée des prestations
non pécuniaires. Dès lors, remarquez que ce vaste ensemble et son complément ne sont pas tous
243 J. GHESTIN, G. GOUBEAUX, M. FABRE-MAGNAN, op. cit., note 240, n° 43, p. 35.
244 Léon HUSSON, "Les apories de la logique juridique", dans La logique juridique - Travaux du 2e
colloque de philosophie du droit comparée - Toulouse 1966 - Annales de la FacuJte de droit eJ des
sciences économiques de Toulouse, Coll. "Philosophie comparée du droit et de l'Etat", Paris, Editions
A. Pedone, 1967, p. 29, pp. 51-53 "Catégories juridiques et types biologiques".
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deux des ensembles245 •
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La notion d'univers des prestations ne peut éliminer son complément formel246 • Si la prestation
vide existe, la monnaie, elle, n'existe pas comme vous ou moi, ni comme l'apport d'énergie que
nous consommons247 • La monnaie est là depuis des lunes. Pour Villey, la trivalence modale -
requis, interdit, permis - n'a pas de pouvoir explicatif en droit privé, pour un privatiste le droit
n'est pas perçu comme une nécessité imposée, mais comme l'élément d'un ensemble
patrimonial sur lequel on peut transiger248 • Mais la bivalence modale opposant la nécessité de la
débition de la somme et la faculté qu'elle soit éteinte, distinguée de la bivalence de l'avéré
catégorique d'une logique du premier ordre portant sur les prestations caractérisées, modalités
où le possible non s'oppose contradictoirement au nécessaire, a une valeur explicative qui offre
une élégance classique: on alterne simplement d'une modalité à l'autre249 . Une formulation
récursive ne peut être réduite à un défini non récursif, ou bien la définition appelle le défini, ou
pas. Rappelons maintenant que le nominalisme monétaire postmoderne, n'est pas une
invention, il nous vient du fond de l'histoire.
245 Sur l'hypothèse selon laquelle un individu est membre de l'ensemble a, et sur l'hypothèse selon
laquelle ce même individu est membre du complément de l'ensemble a, on fonnule une conjonction
contradictoire de ces deux hypothèses.
1- XEa Hyp.
2- XEca(a) Hyp.
3- XEa et xifa Depuis ligne 2, où par déf. Ca(b) est XEa et xifb.
4- 1- Contradiction depuis ligne 1 et 3.
246 Le complément d'un ensemble par rapport à soi-même est, par tautologie, l'ensemble vide, 1- Ca(a) = 0.
247 "Une prestation est donc un comportement humain, une activité physique ou intellectuelle; elle
implique une certaine dépense d'énergiç, de matière ou d'activité"; Adrian POPOVICI, La couleur du
mandat, coll. "Droit privé", Montréal, Edition Thémis, 1995, p. 257. L'aristocrate n'avait pas à se
dépenser; seigneur du territoire et des individus sur ce territoire, son sang bleu lui garantissait la manne.
248 Michel VILLEY, "Préface" de Jean-Louis GARDIES, Essai sur les fondements a priori de la
rationalité morale et juridique, coll. "Bibliothèque de philosophie de droit", 1. 14, Paris, L.G.DJ., 1972.
249 "Je vois bien que la vérité est la même à Toulouse qu'à Paris"; Blaise PASCAL, "Lettre de M. Pascal
à M. De Fermat le 29 juillet 1654", dans Œuvres, L. Brunschvicg (dir.), 1. 3, coll. "Les grands écrivains de
France", Paris, Hachette, 1908, p. 382. Dans le carré des oppositions modales où Da et D~a s'opposent
dans l'axe des contraires (non tous deux vrais) et où Oa et O~a s'opposent dans l'axe des subcontraires
(non tous deux faux), Da et O~a s'opposent dans l'axe de la contradiction (alternat: non la même valeur de
vérité). Mais la nécessité de la débition d'une somme peut être vraie, puis, suite au paiement de cette
somme, la faculté d'acquitter une autre somme peut être vraie (ce qui n'a rien a voir avec la proposition
qu'une chose prestée existe ou n'existe pas), mais cette dernière véracité gagne a être comprise comme une
fonction, une valeur qui soit une fonction, donc récursive, puisque la créance, que la monnaie peut
retourner, peut très bien ne pas être déjà constituée: la monnaie peut payer.
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3.2.2. Universalisme historique
546
Si le nominalisme se déduit, cette règle devrait être universelle, en toutes époques. L'on a déjà
signalé qu'en droit anglais le nominalisme, dont la doctrine avoue ne pas comprendre la
cohérence2so, fut tiré d'une lecture d'Aristote. Ce fut aussi un legs de Paul, distinguant vente et
échange, dans son décret origo.
"De contrahenda emptione L'origine de la vente vient des échanges. Jadis, en
effet, il n'y avait pas de numéraire, et l'on n'appelait pas une chose
'marchandise' et l'autre 'prix'; mais chacun, suivant la nécessité des temps et
des circonstances, changeait des choses inutiles contre des choses utiles, car il
arrive le plus souvent que ce que l'un a de trop, l'autre en manque. Mais
comme il n'arrivait ni souvent ni facilement que tu eusses ce que je désirais,
tandis que j'eusse ce que tu voudrais recevoir, on fit le choix d'une matière,
dont l'estimation publique et permanente put remédier à la difficulté des
échanges par l'uniformité des quantités. Cette matière, frappée dans une forme
publique, procure l'usage et la propriété, non pas tant par sa substance que par
sa quantites1 . Et désormais les deux choses échangées ne sont plus des
marchandises, mais l'une d'elles est un prix. Mais aujourd'hui peut-on dire
qu'en l'absence de numéraire il y a vente, comme si je te donne une toge et que
je reçoive une tunique? Sabinus et Cassinus pensent qu'il y a achat et vente.
Pour Nerva et Proculus, il y a échange, mais non vente. Sabinus atteste
Homère, qui dans ses vers (Iliade 6,234) rapporte que l'armée grecque s'est
procurée du vin moyenant de l'airain, du fer et des hommes. Mais ces vers
semblent indiquer un échange, non une vente. L'opinion de Nerva et de
Proculus est plus exacte. Car de même que vendre et acheter sont deux choses
différentes, comme il est différent d'être acheteur et vendeur, de même un prix
est une chose, une marchandise en est une autre. En effet, dans le troc on ne
peut pas discerner qui est l'acheteur et qui est le vendeur.,,2s2
Qu'il soit une voie ou un résultat, le paiement est toujours un résultat; c'est du moins la thèse
unitaire de Pothier où la faculté d'un lien n'est pas distinguée de l'existence d'une chose.
250 Laurence COLLINS (dir.), Dicey and Morris on the Conjlict ofLaws, 12e éd., t. 2, London, Sweet &
Maxwell, 1993, Rule 204 Clause (l), p. 1551, qualifiant d'inarticulée la ratio decidendi énoncée par
Gilbert v. Brett (précitée, note 31) "This is one of the basic rules of English law, althought it is regarded as
a matter of course and therefore continuously applied without always becoming articulate".
251 "But valuation in no way consist in a comparison oftwo <quantities ofvalue>. It consists solely in the
importance of different wants."; Ludwig von MISES, The Theory ofMoney and Credit, Indianapolis,
Liberty Classics, [1924] 1980, p. 58.
252 Traduction par André MATER, Traité juridique de la monnaie et du change, Paris, Librairie Dalloz,
1925, p. 5 en note 2. Edictum Origo : Emendi vendendique a permutationibus cœpit. Olim enim non ita
erat nummus neque aliud merx, aliud pretium vocabatur, sed unusquisque secundum, necessitatem
temporum ac rerum utilibus inutilia permutabat, quando plerumque evenit, ut quod alteri super est alteri
desit. Sed quia non semper nec facile concurrebat, ut, cum tu haberes quod ego desiderarem, iuvicem
haberem quod tu accipere velles, electa materia est, cuius publica ac perpetua œstimatio difficultatibus
permutationum œqualitate quantitatis subveniret. Eaque materia forma publica percussa usum
dominiumque non tam ex substantia prœbet quam ex quantitate, nec ultra merx utrumque, sed alterum
pretium vocatur. Sed an sine nummis venditio dici hodieque possit, dubitatur, veluti si ego togam dedi, ut
tunicam acciperem[. ..}; PAUL, Digeste 18,11.
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"494. Le paiement réel est l'accomplissement réel de ce que l'on s'est obligé
de donner ou de faire. Lorsque l'obligation est de faire quelque chose, le
paiement réel de cette obligation consiste à faire la chose qu'on s'est obligée de
faire. Lorsque l'obligation est de donner guelque chose, le paiement est la
donation et la translation de la propriéte53 de cette chose. Il est évident que
celui qui a accompli son obligation en est quitte et libéré: d'où il suit que le
paiement réel, qui n'est autre chose que l'accomplissement de l'obligation, est
la manière la plus naturelle254 dont les obligations peuvent s'éteindre."255
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Pour Pothier, ce <résultat> est une thèse étatique, permettant de ne pas distinguer l'avéré d'un
fait et l'affirmation du roi sur l'appariement de la prestation pécuniaire à celle caractérisée256.
Mais au fond il y avait là, dans le cas de l'argent, querelle sur le fondement d'un ensemble,
querelle sur la notion d'interprétation entre intentionnalité et intensionnalité257 . Ce <résultat>
masque les niveaux de réalité. Ce à quoi Pothier référait c'est l'identité, confondant la chose
obtenue et la fonction qu'il conçoit dans l'un et l'autre cas comme réalisation d'un but258. Il est
deux façons de le réaliser. S'agissant d'une obligation de faire, on l'accomplit simplement:
253 Notez ici que Pothier semble avoir abandonné la division classique de l'extinction des obligations en
droit romain. Ne s'exécutaient-elles pas re, par l'accomplissement du fait, letteris, par translation écrite de
titre, et enfin verbis, par l'inversion formelle des paroles lors du mutuum.
254 Pothier réfère aux autres modes d'extinction des obligations que sont la consignation judiciaire, la
compensation, la confusion, la novation, la remise de dette, ou le cas fortuit. Bien sûr, il faut distinguer ici
la compensation qui requiert un consentement ou une décision d'un tribunal, afin de reconnaître que ce qui
est compensé est du même genre que ce que promis dans la dette, de l'autre compensation essentiellement
monétaire qui n'en requiert pas; une distinction qui ne semble pas toujours faite en contemplant l'analyse
de Roger MENDEGRlS, La nature juridique de la compensation, coll. "Bibliothèque de droit privé",
t. 104, Paris, L.G.DJ., 1968, alors que Jean CARBONNIER, "Préface", dans Nicole CATALA, op. cit.,
note 198, non paginée, la reconnaissait d'emblée: celle d'être la relation liquidative.
255 POTRIER, Œuvres de Pothier, par M. Bugnet, 2e éd., t. 2, Paris, Cosse et Marchal, 1861, va 494,
p.270.
256 Pour Pothier, l'ambiguïté se résolvait en tirant du traité de DUMOULIN (Carolus Molinœus),
Tractatus contractuum et usurarum de 1546, la perversion qualitas, id est valor impositus: "Notre
jurisprudence est fondée sur ce principe, que dans la monnaie on ne considère pas les corps et pièces de
monnaie, mais seulement la valeur que le Prince y a attaché [... ] Il suit de ce principe que ce ne sont point
les pièces de monnaie, mais la valeur qu'elles signifient, qui fait la matière du prêt ainsi que des autres
contrats."; POTRIER, op. cit., note 255, t. 5 "Traité du prêt à usage", p. 55.
257 Concernant le principe exprimé par Dumoulin, MANN affirme "the author laid the foundations of the
nominalistic principle as now understood", p. 93. Mann fait dire cela à Pothier en le citant hors contexte.
Dans son traité, Pothier a effectivement dit cela. Mais l'assertion précédente se lit comme suit: "C'est une
question entre les interprètes, si l'argent doit être rendu sur le pied qu'il vaut au temps du paiement, ou sur
celui qu'il valait au temps du contrat? L'usage est constant dans notre jurisprudence, qu'il doit être rendu
sur le pied qu'il vaut au temps du paiement."; id.
258 Reprenons l'idiome classique du sophisme causal sur la direction du jugement : "Il est facile de voir
que par le paiement les parties atteignent directement le but qu'elles s'étaient proposé en contractant.";
POTRIER, op. cit., note 255, en la note 2 de la page y citée.
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«bien faire et laisser braire» dit le brocard. S'agissant d'une obligation de ne pas faire, on
l'exécute en s'abstenant de faire cela259• Poussons jusqu'à l'absurde. Peut-on absolument
s'engager à ne pas faire quoi que ce soit de possible260 .
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Dans le fond de l 'histoire, la monnaie était une extinction d'existence: dans l'éventualité d'un
cas fortuit, cette dissolution de dette prenait la forme d'une dissolution matérielle du titre que
constituait la tablette d'argile, celle constatant l'existence de la dette. On peut supposer que lors
de son acquittement volontaire ce titre qui était poussière retournait à elle261 • Deux visions de
l'avenir s'opposent, dans un contexte agraire où la mauvaise température est la principale
perception du risque. Tel est le contexte du discours juridique d'alors262 :
"XIV Si un homme une dette est sur lui et le dieu Adad a noyé son terrain, ou
bien une crue l'a emporté, ou bien, faute d'eau, de l'orge n'a pas été produite
sur le terrain, [alors] en cette année-là il ne rendra pas d'orge au maître de sa
dette: il mouillera sa tablette et donc ne livrera pas l'intérêt dû pour cette année
là.,,263
Chez les Sumériens, l'avenir est exprimé par la figure d'un retournement du sort. Plus tard,
259 "Évidemment, il est paradoxal d'affirmer qu'une obligation de ne pas faire a pour objet une
prestation. Lorsque le législateur parle de prestation quand il s'agit précisément d'absence ou d'abstention
d'activité, c'est probablement aussi par souci de symétrie. En droit, 'rien' est quelque chose, dans la
mesure où il s'agit de l'objet d'une obligation [... ] Le 'rien' devra répondre à l'exigence de
déterminabilité."; A. POPOVICI, op. cif., note 247, p. 257. Pour situer le lecteur dans la nomenclature
véhiculée ici, l'obligation de ne pas faire est celle de rien, fait dont la survenance est réfutée, la chose à ne
pas faire, elle, est déterminable. Cette non-action est un particularisme. Par rapport à rien, la monnaie est
la prestation vide. Elle n'est pas réductible à une réfutation d'avéré survenu. En droit, être ni avéré ni
réfuté est possible.
260 Aussi bien cesser d'exister. Que suggère l'interdit criminel du conseil de suicide; c.cr., art. 241, à
l'encontre d'une telle perspective absolutiste.
261 Pour faire la corrélation historique entre la quittance, prenant la forme matérielle d'une dissolution de
la tablette d'argile constatant l'argent dû, et la rétorsion d'un dieu délieur au dieu lieur, dans la théologie
antique (où la modalité du nécessaire est noyée dans la récurrence d'une faculté), se référer au mythe de
Gilgamesh où Endiku était un dieu d'argile, plus homme que dieu, dont l'abandon par son Père signalait à
Gilgamesh la fragilité de sa complétude.
262 Cette perception d'un risque principalement constitué par les caprices de la météo dans les sociétés
agraires a donné au code sa teinte, c.c.Q., art. 910, al. 2. En outre de l'idée de cycle (des saisons par
exemple), en finance, le risque s'exprime surtout par l'originalité des revirements inattendus de tendances
des prix.
263 Lt; cas fortuit annulait la dette relative à cette période; André FINET, Le code de Hammurapi, 2e éd.,
Paris, Editions du cerf, 1996, n° 48, p. 60, la numérotation des articles est celle de Driver & Miles et les
crochets sont nôtres. Le traducteur nous informe que la tablette d'argile n'était pas cuite au feu mais
simplement séchée, demeurant alors soluble, l'opération emportant littéralement dissolution du titre de la
dette.
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chez les Akkadiens, le fatalisme fait place à la prière; le mauvais sort ne survient pas
nécessairement, il peut n'être qu'un mauvais présage; avec labeur, il peut parfois être évite64.
Sur les brisées de l'imprévisible et du prévisible naissait donc l'opposition modale entre
nécessaire et possible.
Depuis le fond de l'histoire265, l'on a compris l'importance du consentement du débiteur dans le
paiement. Le risque étant perçu par celui qui le subit, sa notion est subjective; aucun n'est
intime avec lui. Il est préférable que ce ne soit ni le créancier qui décide si le résultat spécifié
dans la créance est satisfait, ni le débiteur. Ce tiers milieu était l'attente menant au marché, là
où peuvent se trouver les tiers, outre l'intention du créancier, du débiteur.
"XVII A Si quelqu'un a reçu de l'argent d'un marchand et son marchand l'a
pressé de rembourser et il n 'y a chez lui rien à livrer; il [a] livré son verger au
marchand après fécondation et il lui a dit «emporte tout ce qu'il faut de dattes
qui seront produites dans le verger pour compenser ton argent», ce marchand
n'en viendra pas à un accord. Les dattes qui seront produites dans le verger,
c'est le propriétaire du verger seul qui les prendra, puis, conformément à sa
tablette, il désintéressera le marchand de l'argent et de son intérêt. Les dattes
excédentaires qui auront été produites dans le verger, le propriétaire du verger
les prendra.,,266'
Dès cette époque, l'intercession du mécanisme de marché, où le créancier ne se passait pas du
débiteur pour se servir lui-même, était la ligne de démarcation du ius suum cuique tributens267 •
Néanmoins, déjà en alternant des biens à la prestation pécuniaire, les spéculateurs pouvaient
264 Jean-René PELLETIER, Lefatalisme dans la littérature mésopotamienne, mémoire de maîtrise,
Montréal, Faculté des études supérieures (théologie), Université de Montréal, 1998. On distinguait donc le
temps du destin et le temps du projet.
265 Large période depuis le 3e millénaire, dont l'apogée juridique se situe au règne de Hammu-rapi de
1792 à 1750 avant l'ère chrétienne, fut mis au jour par les fouilles de Suse en 1902.
266 André FINET, op. cil., note 263, n° 65, p. 67, les crochets sont nôtres, et en introduction, p. 16 : "Le
trafic a pris une telle importance et les capitaux enjeu un tel poids que le marchand va devoir se confiner
dans un rôle de banquier [... ] Lui-même, de ses bureaux, contrôle le mouvement des marchandises, le
cours des denrées, les comptes lui proviennent de partout. Il spécule sur l'orge et sur l'argent, il prête [...
Notons qu'en § L, p. 69 le taux d'intérêt légal en grain est de 1/3 et en argent à 1/5 et que malgré tout
l'usure était incontrôlable.... ] Les souverains qui ont à cœur de protéger le faible et qui redoutent [... ] les
conséquences d'un mécontentement populaire excessif, promulguent des annulations de dettes, valables
pour tout le royaume [... ] La répétition de ces palliatifs est la meilleure preuve de leur peu d'efficacité."
Voilà pour le contexte.
267 Iustitia est constans et perpetua voluntas ius suum cuique tributens. Iuris prudentia est divinarum
atque humanarum rerum notitia , iusti atque iniustiscientia.; JUSTINIEN, Instituts, 1.1 1. Remarquez ici
d'où provient la manie de la qualification dite mature double>, unissant des incompatibles, nature divine et
humaine, connaissance du juste et injuste, de la prestation du juge qui tranche le débat à un instant donné
au moyen de la récurrence des principes, récurrence nommée stare decisis. Remarquez aussi que
typiquement le juge tranche en accordant une somme.
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manipuler le niveau des prix, jouer de stratégie pour faire en sorte qu'au terme le débiteur d'or
soit pris de court. Le nouveau codex de Justinien268 suggérait, en ces circonstances où le
débiteur ne pouvait acquitter la créance, faute d'or, une solution ainsi décrite par Domat que
Carbonnier nous incitait à consulter269 :
"Par la Novelle 4, ch. 3, Justinien avait ordonné que les débiteurs de sommes
d'argent qui n'avaient que des fonds [au sens de biens immeubles] qu'ils ne
pourraient vendre, fussent reçus à payer en fonds à une juste estimation, avec
les garanties qu'ils pourraient donner, laissant à leurs créanciers leurs fonds les
plus précieux. Cette disposition était fondée sur un motif d'humanité pour les
débiteurs, et sur l'intérêt même des créanciers, qui ne pouvaient empêcher que
les débiteurs, réduits à l'extrémité, ne fussent reçus à leur abandonner leurs
fonds en paiement. Mais les difficultés et les inconvénients de cette loi en ont
empêché l'usage; et il serait à souhaiter qu'il y fut pourvu.'>270
Or, une solution possible à ce problème est la rétorsion par l'appariement, au bien le plus envié,
du bien le moins enviable271 , donc la prestation triviale. L'universalité historique du principe
étant rappelée, voyons maintenant sa géographie.
3.2.3. Universalisme géographique
Le nominalisme, principe de continuité historique par intercession d'un hiatus opérant à front
renversé, s'avère être une vertu à peu près universelle des législations nationales, non seulement
dans les deux principaux systèmes de droit occidentaux mais ailleurs aussi. La tradition
nominaliste de l'antiquité se répandit par l'impérialisme romain, puis par l'influence chrétienne.
Le principe est donc aussi vieux que les traditions juridiques elles-mêmes, civiliste ou anglaise,
avec l'oscillation entre la valeur au temps du contrat et la valeur imposée par la raison d'État au
moment du paiement que connut l'Europe médiévale et celle de la Renaissance, voir par
268 [. . .] accurata rerum debitoris œstimationeJacta, creditoribus pro rata debiti possessionem rei
immobilis dandam curent cum ea cautione quam debitor praestare possit.; Codex JUSTINIEN, Novellœ,
4, 3. Mais on en retrouve des traces de cette nécessité dès Babylone; car pour forcer un débiteur à payer,
le créancier lui chipait sa femme ou un enfant, l'on se servait du lien familial pour forcer à payer, calcul de
relations, humaines. Parfois le procédé n'était pas efficace: "1 have fed the distress for five month on my
corn" dit une lettre dans ces circonstances citées par G. R. DRIVER, John C. MILES, The Babylonian
Laws, 1. l "Legal Commentary", Oxford, Clarendon Press, 1952, p. 219.
269 Jean CARBONNIER, "Préface", loc. cit., note 254.
270 Jean DOMAT, Oeuvres complètes, 2e éd., par 1. Remy, 1. 2, Paris, Alex-Gobelet, 1835, n° 9, p. 239,
les crochets sont nôtres.
271 necessitatem temporum ac rerum utilibus inutilia permutabat; PAUL, Lex origo, soulignement nôtre.
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exemple le cas du droit allemand272 • Cette diffusion fut aussi favorisée par la vision de Napoléon
de la nécessité d'un code systématique273 . Dans la common law le principe, qui reçut plutôt une
expression judiciaire274 , s'étendit au Commonwealth non déjà doté de droit civil et, aux États-
Unis275 •
Nous avons répertorié la disposition nominaliste dans les codifications civiles respectives
suivantes: l'Autriche (art. 988), la Belgique (art. 1895), la Californie (art. 1913), la Colombie
(art. 2224), l'Éthiopie (art. 2485), la France (art.1895, inchangé depuis le Code de Napoléon), la
Grèce (art. 808), l'Île Maurice (art. 1895), l'Italie (art. 1277), la Louisiane (art. 2913), le
Mexique (art. 2389), les Pays-Bas (art. 111, 112)276, la Pologne (art. 720), Porto-Rico
(art. 3174), la Suisse (art. 84).
Si l'on peut inférer cette diffusion de l'influence romaine, plutôt que d'une logique acceptée en
conscience, il aurait été conséquent que l'orient abandonne le nominalisme devenu vestige de
l'occupation romaine à Babylone, puisque la Croisade fut perdue. Or, les codes civils des
Émirats Arabes (art. 204), ou de la Jordanie (art. 162) ont conservé la disposition nominaliste
272 F. A MANN, op. cit., note 235, p. 94, note 40, identifie deux gloses contradictoires, bonitas
intrinseca tempore contractus et valor impositus tempore solutionis que le droit allemand a
alternativement favorisées d'une époque a l'autre, de 1572 (lois de Saxe) jusqu'aux statuts des 18e et 1ge
siècles.
273 Il s'agit d'un remboursement en nombre: "L'obligation qui résulte d'un prêt en argent n'est toujours
que de la somme numérique énoncée au contrat. S'il y a eu augmentation ou diminution d'espèces avant
l'époque du paiement, le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que cette
somme dans les espèces ayant cours au moment du paiement."; C.N., art. 1804. Le code civil napoléonien
a placé la disposition nominaliste au chapitre du prêt, en conformité de la classification romaine où le
prêt - mutuum -était une obligation constituée verbis, le code du Bas-Canada en faisait autant
"L'obligation qui résulte d'un prêt d'argent n'est toujours que de la somme numérique reçue", 1779, al. 1
C.c.RC., 2314 c.c.Q.
274 Case de Mixt Moneys, précitée, note 31. Voir aussi les décisions des Year Books cités par
F. A MANN, op. cit., note 235, p. 16, note 49, où la jurisprudence anglaise réitère ce principe depuis
1604 jusqu'à notre époque contemporaine: The Baarn (n° 1), [1933] P. 251,265 et Bonython v.
Commonwealth ofAustria, 1951 AC. 20 l, 222, Treseder-Griffin v. Co-operative Insurance Society,
[1965] 2 Q.B. 127, 144, j. Denning : "Stirling is the constant unit of value by which in the eye of the law
everything else is measured. Prices may go up or down, other currencies may go up or down, but striling
remains the same."
275 Knox v. Lee & Parker, Davies (1870) 12 Wall., 79 U.S. 457,548; Juillard v. Greenman (1883) 110
U.S. 421, 449. F. A MANN, op. cit., note 235, p. 96, note 47; Matthias NIYONZIMA, La clause de
monnaie étrangère dans les contrats internationaux, Bruxelles/Antwerpen, Bruylant/Maklu Uitgevers,
1991, nO 139, pp. 113-114.
276 Voir la traduction de cette codification civile par P. P. C. HAANAPPEL, Ejan MACKAAY, Nouveau
code civil néerlandais - Le droit patrimonial, Deventer, Kluwer Law and Taxation Publishers, 1990,
p.276.
La monnaie dans la structure des prestations: une marche dans la vérité 552
provenant du code ottoman de 1867. Si la monnaie n'est que le fruit de l'arbitraire d'un Prince,
comment telle diversité princière converge-t-elle vers le même principe qui en bout de compte
ne donne raison ni à l'ordre marchand, ni à l'ordre princier? Il est temps de conclure.
Conclusion
Le nominalisme monétaire induit une structure ouverte, au sens où la monnaie est la porte
d'entrée donnant accès aux prestations caractérisées appariées à un prix. Selon cette structure
des catégories du droit privé de nos sociétés libérales, la monnaie n'étant ni une personne (qui
fait), ni l'obligation (faire, ne pas faire), ni un objet de la prestation (faire quoi, ne pas faire
quoi), le patrimoine, le pécuniaire, ne participe pas de la nature de ceux-ci (faire quand n'est pas
faire quelque chose). Sa nature en fait un objet irrégulier de la prestation.
La notion d'objet est formellement un rapport d'inclusion où le défini, en tête de définition,
inclut dans la portée des mots de la définition les référents auxquels ces derniers réfèrent. Mais
la monnaie n'est pas un objet ordinaire de la prestation. Si l'on vous doit une chaise, livrée, elle
sera le fondement, par sa détermination et son actualité, d'une position confortable. Mais,
cherchant à éviter les précisions, ménageant la chèvre et le chou, la langue juridique cultive
l'équivoque, où chose et droit sur la chose ne sont pas nettement distingués277 .
Néanmoins, la monnaie, qu'on dit être l'objet de droit278 , est un objet menteur car il ne
correspond même pas à cette notion ordinaire d'objet qui est un rapport d'inclusion. La
monnaie, la vraie - distinguée de la somme due -, est signe de papier ou de métal. Cet aspect
sémiotique la réduit à un déictique relatif à la somme due, démonstratif qui nie que cette somme
est due, qui l'éteint. Elle délie la débition. La monnaie, si elle est, est un non droit. Comment
voulez-vous réussir à l'identifier à l'existence catégorique d'une chose tangible comme le métal,
277 "[L'objet] englobe en même temps la chose et le droit que l'on a sur cette chose"; A. POPOVICI,
op. cil., note 247, p. 290, citant le commentaire du ministre Rémillard, Commentaire du ministre de la
Justice, t. 1, Québec, Publications du Québec, VO 899, p. 528. En doctrine civiliste, une habitude acquise
décrit presque n'importe quoi par la notion d'objet, ce qui suggère une logique de classes où les relations
sont réduites à des prédicats à un terme. Dans ce formalisme d'une logique au premier degré, le sujet
pensant est au-dessus du monde, qu'il domine. C'est une façon de nier l'incomplétude de certaines
formules, et, dans le cas de relations généralisables sur l'infini, nier une limite quant à la possibilité
d'administrer une preuve d'avéré pour ce qui est de l'avenir.
,278 Christian LARROUMET, Droil civil, t. 2 "Les biens Droits réels principaux", 3e éd., Paris,
Economica, 1997, n° 6, p. 7.
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Un rapport d'inclusion n'est pas réversible, encore moins indéfiniment réversible. Dans une
définition ordinaire, la dualité du mot et la chose ne peut être mise dans un rapport
d'équivalence où, vice-versa, le mot est la chose et la chose est le mot. Tout et individu ne sont
pas réductibles l'un à l'autre, spécialement dans une perspective temporelle où nul individu
digne de ce nom n'a une durée qui prend le temps lui-même dans sa portée. Du temps de la
monnaie-or, seul l'or était rendu aussi inoxydable, il était rendu tel par le droit. La monnaie est
un objet qui n'est pas un tel objet, ordinaire, car le rapport de dualité entre extérieur et intérieur,
entre défini et définition s'inverse, indéfiniment par la grâce d'une négation.
L'aspect signe de la monnaie la réduit à un déictique relatif à une somme due, donc la réduit à
un non-droit [éteindre maintenant une somme de x$, puis éteindre encore(x$)]280. Mais au
contraire d'une prestation factuelle constituée d'un service281 , si la chose prestée est définie en
termes d'elle-même et en termes de non elle-même, où monnaie =déf. {non une somme de x$,
puis monnaie}, la récursivité de la définition, son ouverture sur la somme et son fonctionnement
comme un gant réversible, main de Midas proverbiale, fait que son abstraction est formellement
vide, où 'vide' signifie un nom282 opérant la récurrence exprimée par le mot encore. Que le
279 Le tenne nature est consacré; Aristote, Éthique à Nicomaque 1,5, 1097a15 et suiv.
280 La difficulté provient du fait que l'on pense la définition juridique exclusivement en tenne
d'enchâssement, d'enveloppe, la notion de patrimoine. Dans tous ces cas, l'on se figure le patrimoine, le
contrat, l'obligation, la prestation, le droit, comme étant chacun un enchâssement pennettant d'envelopper,
de contenir un contenu, ce sur quoi cet enchâssement porte. Ceci résulte en enchâssements successifs
depuis une notion primitive non définie. Tous enchâssements ont une nature unique; ils sont mâles,
dominent, absorbent, voilent. On peut se schématiser cela en diagrammes d'Euler, où le patrimoine est un
ensemble fenné de droits dénombrables: Patrimoine = { Contrat! {Prestation! {Droit! (chose.),
Droitichose.)}, Prestation2{Dette!(montantx$)} }, Contrat2{... } }. La confusion ne date pas d'hier. "Tout
contrat a pour objet une chose qu'une partie s'oblige à donner, ou qu'une partie s'oblige à faire ou à ne pas
faire."; Code napoléonien, art. 1126, où tout est soit délivrance de chose concrète, dont l'existence tangible
est une notion primitive que le droit n'a pas à définir mais dont peut être fait le constat, soit une obligation
positive ou négative, faire/ne pas faire. On pense avec des murs à l'exclusion de portes, grâce d'une porte
où l'on passe de l'intérieur à l'extérieur de l'enchâssement. En cette pensée un non-droit est inadmissible
et la monnaie, extinction de somme, aussi.
28! "S'il n'y a pas de bien corporel sur lequel porte la prestation, l'objet de la prestation se confond avec
la prestation elle-même, objet de l'obligation.", A. POPOVICI, op. cil., note 247, p. 291.
282 Comparez la nature étrangère de la monnaie, récemment confinnée en Europe: "Nature de l'unité
monétaire C'est avant tout un mot, le nom monétaire (franc, comme ailleurs livre sterling ou dollars).";
Jean CARBONNIER, Droit civil, t. 3 "Les biens (monnaie, immeubles, meubles)", 16e éd., coll. Thémis
Droit privé, Paris, P.U/F., 1995, n° Il, p. 30. "La nature juridique de la monnaie est boulevers,ée : ce n'est
plus un mécanisme d'Etat, la raison en étant toute simple, que l'U.E. est encore loin d'être un Etat; pour
une période encore indéterminée, l'Euro est sous la souveraineté d'une entité abstraite, le Système
européen des banques centrales (S.E:B.C.)."; J. CARBONNIER, op. cit., note 21, n° 9, p. 16.
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droit ait accommodé un zéro, fonctionnel plutôt qu'un existant, dans la structure des prestations,
à l'aube de l 'histoire, est-ce plausible?
"[Certains s'opposent à la généralité de raisonnements triviaux. Ainsi, ils
avancent que le langage ordinaire fait une exception spéciale de l'ensemble
vide. C'est probablement vrai. Pendant des milliers d'années l'humanité se
passa de la notation du zéro. La logique d'Aristote ne connaissait pas
l'ensemble vide. Le fait que telle innovation vint si tardivement est la preuve
qu'il y a à leur propos quelque chose de sophistiqué. En mathématique, encore
et encore l'on expédie à une extrapolation à zéro une situation qui est naïvement
donnée seulement pour les valeurs non nulles d'un paramètre, et en tels cas non
seulement la quantification vide est souvent non naturelle, mais l'extrapolation
la plus avantageuse est parfois difficile à discerner. Ainsi l'on doit s'attendre à
ce que le langage ordinaire doit avoir, dans un usage non technique, une
connotation que le cas visé n'est pas vide. Les énoncés d'un caractère vide sont
souvent non familiers dans le langage ordinaire et ce pour une autre raison, en
ce qu'ils sont triviaux. Le langage ordinaire est en usage pour communiquer
quelque chose; l'on ne tente pas ordinairement de communiquer une vacuité
triviale, et si quelqu'un le ferait sans expressément le dire, il serait
probablement incompris. Néanmoins, l'extrapolation à zéro est souvent
avantageuse. L'invention du zéro est généralement reconnue comme une étape
majeure du progrès humain. Il arrive fréquemment que la théorie obtenue est
plus acceptable par la provision des cas triviaux qu'autrement, l'exclusion de
cas triviaux étant alors laissée au gros bon sens. [... ]"283
Que l'antiquité se soit passée d'une notation algébrique du zéro évoque assez bien que ce zéro
n'était pas, au fond de l'histoire, celui du savant et du mathématicien. Mais qui peut croire que,
catégoriquement, l'appel du défini dans une définition, abba-pater, n'a pas été une façon
d'entendre le zéro formulant un univers depuis une notion de complément284 qui donne un
achèvement œcuménique à une communauté. Cette abstraction, où la quantification du
nécessaire de la somme est équilibrée de son dual dans l'axe de la contradiction, par l'emploi
d'une formule récursive qui permet de l'éteindre encore, s'offre en complément à l'abstraction
d'enchâssement, notion d'ensemble, de concept, si connue qu'on assume aujourd'hui qu'elle est
nécessairement le seul mode de définition disponible et donc le seul valide. Cette notion
d'ensemble ordinaire relève de la quantification universelle, précisée dans le syllogisme par
Aristote. Mais ce dernier avait aussi remarqué que la monnaie était 'tout autre', mentionnée
plutôt que valeur d'usage. Il n'est donc pas nécessaire que le droit se confine à un calcul naïf où
283 Notre traduction de Haskell B. CURRY, Foundations ofMathematical Logic, New York, Dover,
1977, p. 252.
284 "[O]n comprend que la nature ayant gravé son image et celle de son auteur dans toutes les choses,
elles tiennent presque toutes de sa double infinité r...]Mais l'infinité en petitesse est bien moins visible
[... ] comme c'est nous qui surpassons les petites choses nous nous croyons plus capables de les posséder,
et cependant il ne faut pas moins de capacité pour aller jusqu'au néant que jusqu'au tout. IlIa faut infinie
pour l'un et l'autre [... ] Ces extrémités se touchent et se réunissent à force de s'être éloignées [... ]"; Blaise
PASCAL, op. cit., note 205, n° 199, p. 526-527; n° 72 éd. Brunschvicg.
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l'on présume que tout phénomène issu du droit relève d'une logique de pertinence sur des
existants, hypostasiation par une fusion du droit au fait. L'on dit ordinairement «l'ensemble des
personnes», «l'ensemble des choses matérielles», «l'ensemble des prestations en nature». Le
pécuniaire ne participant pas d'un tel ensemble ordinaire, il lui est donc dichotomique285 .
Une réflexion devait être faite sur la notion d'ensemble, cette doctrine de l'objet érigée en
système286 • Si la monnaie forme un ensemble, alors il s'agit d'un ensemble hors de l'ordinaire.
Récapitulons l'enseignement en précisant cette marche dans la vérité réalisée au travers le
médium qu'est la monnaie. L'antiquité fut le berceau d'une pensée où, dans une logique du
premier ordre de contraires et subcontraires, les propositions 'toutes les oies sont blanches' et 'il
existe une oie non blanche' ne peuvent ensemble former une conjonction vraie. De même, la
nécessité et la faculté se contredisent mutuellement, ce qui n'exclut pas que l'une soit vraie
puis l'autre, en alternance287 • L'on distinguera donc, au niveau du fardeau de preuve, la
délivrance par un cultivateur d'une oie blanche et la contrepartie pécuniaire que ce dernier
recevra de son acheteur. Car si, dans l'appariement d'une somme à l'oie à une date donnée,
formulé par la vente, la blancheur et l'existence de l'oie constitue un avéré catégorique
prouvable ou réfutable par modus ponens288 , si l'existence de la débition d'une somme à cette
date entre le vendeur et l'acquéreur est déterminée sur le fondement de parties entre qui cette
obligation existe289, où la somme est nécessairement payable en vertu d'une contrainte judiciaire
où l'adjudication judiciaire nove la cause de l'obligation de somme, néanmoins, par rapport à
cette adjudication, l'existence de la monnaie est hypothétique puisque cet objet de la prestation
est un explétif par lequel est formulé un cycle où une somme pourra encore être payée dans un
semblable appariement. La monnaie met donc en œuvre un esprit où le fils d'une définition
285 Au Québec, la doctrine a tout récemment opéré le virage, celui d'adopter la position de Carbonnier
par la distinction de la prestation monétaire des autres; M. TANCELIN, op. cit., note 12, n° 967, p. 502 en
note 1471 ou encore parce qu'elle est essentiellement plus simple au niveau proçédural; Didier
LLUELLES, Benoît MOORE, Droit québécois des obligations, t. 1, Montréal, Editions Thémis, 1998,
n° 97 et 100, pp. 43-44.
286 Certains penseront à c.c.Q., disposition préliminaire, al. 2 : "Le code est constitué d'un ensemble de
règles".
287 c.c.Q., art. 1554, al. 1, et 1564, al. 1.
288 c.c.Q., art. 1561, al. 1.
289 c.c.Q., art. 1371.
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appelle au père que constitue le même terme défini, permettant de réitérer le cycle où de la mort
d'une somme une somme peut naître. Donc, en droit, l'acte économique s'appuie sur une
pluralité de vérités, ce que l'exergue ci-haut rappelle d'ailleurs: l'avéré de l'existence de la
prestation caractérisée, la nécessaire débition d'une somme, prestation d'une moindre
détermination que celle en nature, dont le fondement repose sur l'existence de créancier et
débiteur, et enfin le renversement de cette nécessité, où la monnaie peut éteindre une somme,
encore.
La nature juridique de la monnaie n'a donc pu être acceptée par les commentateurs officiels du
droit qui concèdent plutôt une notion d'objet conforme à ce qui est ordinairement véhiculé,
résultant en une nature unitaire du paiement, sous le prétexte d'une horreur du vide, vide induit
par un mode circulaire de définition. Cette horreur, injustifiée, s'alimente à deux causes.
La première est le refus d'une clôture simplement négative de nos catégories usuelles, où un
tiers milieu est formé par la négation de somme - sans que la monnaie soit elle-même une chose
avérée ou réfutée, nature distincte de la chose vendue. Ce faisant la distinction de la vente et
l'échange est brouillée et les jugements qui auraient pu être articulés sur la diversité des vérités
le long d'une marche dans la structure des prestations ne furent pas respectueux de la distinction
entre une proposition catégorique et un énoncé modal.
La seconde a une plus large conséquence sur la relation entre le droit et les disciplines dont le
modèle de pluralité repose sur la notion d'ensemble fondé exclusivement par ses membres
actuels. La génération d'un ensemble ouvert ne peut être formulée sans la récursivité d'une
définition; le mode le plus simple étant depuis un élément originel sur lequel une suite est
générée. Ce mode d'agrégation fut popularisé par les nombres réels, où la définition assume
que, dans la plate relation défini/définition, l'élément originel domine tous les successeurs de la
suite, le passé saisit l'avenir comme, en droit, le mort saisissait le vif. Le persécuteur ne devient
jamais persécuté. Dans cette pensée platonique d'un défini immuablement avéré avant les
siècles, où le concept existe, le défini est maître l'univers, il domine chaque phase du
développement d'un ensemble290 • En droit, la notion d'universalité n'est pas construite depuis
la complétude du savant et du philosophe, dans une pensée du connu localisée avant les
290 À l'origine d'une suite de pennutations trône un souverain dans l'intention duquel sont ordonnées les
phases successives des pennutations à venir: {{PI avanjletemps}, {{PI' BI}, {P2, B2}, {P3, B3}}, {{PI' B2},{P2, BI}, {P3 , B3}}, {{PI' B3 }, {P2, BI}' {P3, B2}}, ... J.
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siècles291 : le juge peut être jugé, le juré rencontrera un jour le condamné sur la rue, le créancier
qui fut payé trop cher verra la monnaie perçue perdre sa valeur, etc. En bref, au terme du tour
de parole, le persécuté sera à son tour persécuteur292 ; son abstraction fait alterner, par
renversement, le tour de parole.
Les sciences postmodernes furent construites depuis une notion de collection ordinaire, un
univers plat, immuable et complet, où le défini n'est pas inclus dans la définition. Dans les
sciences sociales, nous avons cherché en vain un formalisme qui ne prend pas cela comme
prémisse admise d'emblée. La notion d'ensemble, de collection, et par ricochet celle de
collectivité sociale, est ordinairement véhiculée par celle de nombre, de quantité, de pluralité.
Une réflexion s'impose donc sur la notion de nombre293 mise en œuvre par la monnaie.
291 "Cependant, si nous découvrons une théorie complète, [... ] nous tous, philosophes, scientifiques et
même gens de la rue, serons capables de prendre part à la discussion sur la question de savoir pourquoi
l'univers et nous existons. [... ] la réponse à cette question, ce sera le triomphe de la raison humaine - à ce
moment nous connaîtrons la pensée de Dieu.", la perspective du physicien où le penseur de l'univers est un
homme participant à la discussion d'égal à égal avec le temps lui-même, Stephen HAWKING, Une brève
histoire du temps, Coll. "Nouvelle Bibliothèque scientifique", Paris, Flammarion, p. 213, où 'discussion'
ne signifie pas un fils de l'homme, lui-même marqué par la voie intérieure de part et d'autre de la dualité
défini/définition.
292 Par l'entremise de la monnaie, la raison de la suite est ordonnée par le changement de rôle où
l'accipiens, ayant été rayé, devient solvens. Le tour de parole alterne d'un acteur économique à l'autre:
{{PI,B~}, {P2,B2}, {P3,B3}}, {P2voulantBI, {{P1,B2}, {P2,BJ, {P3,B3}}, {P3voulantB2' {{P1,B}}, {P2,BJ,{P3' B2}J, . .. }, la direction de la permutation est orientée par celui qui désire mettre en usage la prestation
non pécuniaire, le travail bien fait, dont les caractères sont plus tangibles qu'un motif de profit pur.
"Neither a borrower nor a lender be"; Shakespeare, Ha1lÙet, l, iii, 75.
293 La somme, appariée à toutes les propriétés avérées ou réfutées des choses et faits concrets, existe en
ce qu'elle est due. En ce sens, elle tient la place de l'intersection de toutes propriétés contraires. Faut-il
pour autant admettre la métempsycose, l'intersection du blanc et du noir, du vivant et du mort, propriétés
toutes deux avérées sur le même élément immuable qui les porterait toutes conjointement, en même temps,
à titre d'intersection non vide d'un univers conçu comme un ensemble ordinaire? Si l'argent transféré,
suggère cela, doit-on s'étonner d'une abstraction qui le fasse mentir, qui brise cette conjonction.
Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite
Introduction ;.. 559
1. L'hypostase du nombre réel 564
1.1. Le jus cutend~ monet~ de Keynes: quel qu'il soit, le roi vaut son propre pesant
d'or 565
1.2. Le mythe fondationnel de la genèse de la monnaie selon Menger 571
2. Le modèle économique: l'ensemble des nombres réels, inclusion de soi à l'exclusion de tout
autre 587
2.1. Marshall 589
2.2. Walras 595
2.3. La main invisible de Samuelson 597
2.4. La théorie des ensembles de points de Debreu 598
2.5. Conclusion: l'axiome de fondation du nombre réel répugne à l'esprit 600
3. L'argent: un ensemble outre fondé 607
3.1. La propriété et la créance caractérisée, relations bien fondées 610
3.2. La monnaie, relation négative, relation non bien fondée " 611
3.3. Le mécanisme monétaire: description de l'abstraction outre fondée 614
Conclusion 618
\/
Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite
Les sciences sociales ayant voulu profiter des fruits des développements mathématiques
ont su apprivoiser la recherche quantitative, et assez souvent, comme en économique, ce
sont des prix qui sont ainsi pondérés. Néanmoins, sous le poids de toute cette science
acquise depuis le modernisme, les juristes ont-ils oublié jusqu'au souvenir d'une
démarche autre que celle dans le nombre réel, qui est l'outil de base de l'analyse
quantitative. «Je me souviens», est la devise du Québec, et 'dollar' est le nom de la
devise monétaire du Canada. Pourtant, il semble que la monnaie ait gardé le souvenir
d'une abstraction autre que l'enchâssement, qui pourtant est l'abstraction qui fonde le
nombre réel, nombre de la quantité. Au fond de l'histoire, la continuité historique des
prix s'est faite par un nombre plus fuyant que celui justifié publiquement par l'idée de
composition actuelle des membres d'une collection. Sur la foi de ce fondement plus
antique de la notion de monnaie, qui, par son pouvoir libératoire de la débition d'une
somme, appelle au travers son hiatus la récurrence des prix, ne serait-il pas temps de
contempler dans une plus large perspective, au-delà des divisions locales, la notion de
marché pour y voir un habitat de volontés, publiques ou privées, exprimant des prix et
les réunir en un œcuménisme que l'idée d'attribution et donc celle d'autorité, d'où on
l'en tira, avait réussi à exclure.
L'homme est la mesure de toute chose; des choses qui sont, de ce qu'elles sont; des choses qui ne sont pas, de ce
qu'elles ne sont pas. Protagoras
Introduction
Récemment la Cour fédérale a exprimé la motivation que le papier-monnaie, d'une devise autre
que canadienne était un produit, une propriété tangible, comme toute autre denrée consommée
nous rappelle le code civil!.
"Les devises étrangères sont des biens, et elles peuvent être touchées, achetées
et vendues. Leur valeur dépend uniquement de leur existence physigue. Elles
n'ont plus aucune valeur une fois détruites, ce qui les distingue des choses non
possessoires ou de la preuve d'une chose non possessoire, comme un billet à
ordre, une action ou une débenture, qui peuvent être détruits sans que cela
n'affecte les droits et obligations qu'ils représentent."2
L'adage dit pourtant que l'argent n'a pas d'odeur, présageant que la devise est plus abstraite que
le juge Sharlow ne semble prêt à l'admettre. Comme la common law, l'on sait que le droit civil
aussi, dit-on, fait la thèse de l'unité homogène du paiement de toutes prestations3 , au sens où
elles seraient universellement des particularismes possédés; un particularisme étant un avéré
contingent, comme tout événement de la vie ordinaire concrète. Ce faisant l'on se commet dans
1 c.c.Q., art. 1556, al. 2.
2 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Canada, [2000} A.C.F. 366, ~ 34,j. Sharlow.
3 c.c.Q., art. 1553.
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une régression où la notion d'avéré contingent n'est pas distinguée d'un détour dans la vérité, au
niveau métalogique, si le lecteur peut bien permettre telle précision. L'argent tient une telle
place dans les affaires humaines qu'il serait néanmoins illusoire de croire qu'il est un droit sur
une chose possédée, portant l'attribut universel de toutes choses convoitées par l 'homme, la
Valeur, où chaque chose a une valeur et la valeur est une chose: si l'on quantifie, on le fait en
devise, donc la devise est, et donc la devise est une denrée comme toute autre chose fongible4•
Le hic est que le débiteur est tenu, dans le prêt d'une somme, de ne rendre que la somme
nominale, malgré la variation de valeur du numéraires.
On voit mal ce que la monnaie gagne à être assimilée à une denrée, piège de l'assimilation à la
qualité de la chose de genre6 , alors qu'en pratique la question de la qualité de la monnaie ne se
pose pas en les mêmes termes que la qualité déterminée prévue du blé, de l'orge, ou du beurre?
Ce présupposé qualitatif provient de l'intention qu'elle relève de l'attribut, de la propriété, de la
définition plate 'la propriété m est portée par tout x', 'il est un x qui porte la propriété m', où x
est ni un m ni un non m, où par postulation x procède de l'avéré d'un individu du domaine des
prestations. Cet individu, comme tous autres, fonde ce discours en portant l'attribut m. Ce
présupposé est donc celui de la définition objective, non circulaire; telle est cette intention que
dicte ce présupposé. Or, pour la monnaie, on ne fait jamais la vérification de ses caractères,
hormis l'authenticité de son existence, sa non-contrefaçon. Pour la chose de genre -le sucre,
par exemple, est blanc ou brun - un consommateur ordinaire est attentif à l'attribut de la chose
choisie. Seul l 'Avare de Molière goute la monnaie en la touchant, les autres la touchent - la
perçoivent.
On ne préfère pas une coupure de papier-monnaie à une autre sous le prétexte qu'elle est bleue
plutôt que verte, car pour elle l'attribut n'en est pas un, cet attribut étant dépouillé à la simple
4 C.c.Q., art. 2314.
5 C.c.Q., art. 2329, al. 2. Si la monnaie n'a pas une nature juridique justifiant de la distinguer d'une
denrée, cet article n'aurait pas eu a distinguer le cas de la qualité, à l'alinéa un, du cas du simple prêt
d'argent, au second.
6 "[ ... ] le doute et la controverse qui s'élèveraient sur la bonté plus ou moins grande d'une espèce de
monnaie présenterait les mêmes caractères que la controverse qui surgit sur la qualité bonne ou mauvaise
du blé."; Friedrich Karl von SAVIGNY, Le droit des obligations, t. 2, Paris, Ernest Thorin, 1873, p. 46-
47.
7 Dont le sort est réglé par la disposition sur le paiement intrinsèque, C.c.Q., art. 1561, al. 1, alors que le
paiement d'argent est nominal, C.c.Q., art. 1564, al. 1.
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existence de la monnaie. Cette existence est formelle, un signe. Plutôt que de relever de
l'existence d'une chose possédée, elle résulte de l'effet juridique extinctif du paiement. Faut-il
pour autant hypostasier une conséquence de droit en un fait, dit <~uridique»8 ?
C'est pourtant ce que l'on fait en disant que toute chose est valeur monétaire et que la monnaie
est une chose. D'ordinaire, une chose a une existence physique; sa preuve, fait remarquer le
juge Sharlow, se résume à une histoire de peau dont chacun peut témoigner. On peut donc se
demander comment celui qui a le fardeau d'administrer le fardeau de preuve peut assimiler une
devise, fut-elle étrangère, à l'existence de la chose concrète. L'hypostasiation de la monnaie à
un référent concret cherche à sublimer le droit - à le postuler en fait brut; un signe ayant une
fonction juridique prend ainsi valeur de fait catégoriquement avéré. Le droit se représente au
justiciable comme aussi concrètement avéré que le justiciable lui-même. Il est du même vrai: à
preuve, touchez la monnaie du droit.
Cette démarche est une pétition, un traitement de la dualité, celle du sophiste Protagoras
rappelée en exergue, où l 'homme est la mesure de toute chose parce que les qualifications
juridiques relèveraient toutes, selon telle thèse, de l'avéré catégorique des choses qui sont, du
réfuté catégorique des choses qui ne sont pas. Néanmoins, si la collectivité est le mur de la Cité
et les membres qu'il encercle, quel est le sens ordinaire à donner du membre qui est ce mur9 .
C'est pourtant ce qui est affirmé si l'on dit que chaque chose catégoriquement avérée (chose
faite qui, promise, fut reçue) ou réfutée (chose que l'on s'est abstenu de faire qui, promise, fut,
en fait, non soufferte) a une valeur objective en monnaie et que la monnaie est, vice-versa, une
chose concrète relevant de la notion d'avéré catégorique. La monnaie questionne donc la
correspondance univoque établie entre notre sens du mot 'sens' - sens des mots, sens du
toucher - et celui de 'démonstration'. Être 'vrai', être 'faux' dénote-il toujours une
démonstration complète, infaillible parce que devenue concrète. C'est donc le rapport entre foi
et raison qui est soulevé puisque, s'il est vrai que chaque chose a une valeur monétaire et que la
monnaie est une chose, cela signifie que monnaie = {chose" chose2, chose3, •.• , monnaie} et
donc que, par telle définition, le référent de l'attribut est l'attribut du référent, vice-versa. Ou
bien le droit se commet dans une plate pétition de principe, le jugement fout le camp, ou bien la
8 Nicole CATALA, La nature juridique du payement, coll. "Bibliothèque de droit privé", Paris,
L.G.D.J., 1961.
9 Et, dans le cadre de discussions sur la mondialisation, cette métaphore prend valeur concrète; l'on
dresse un périmètre de sécurité autour de la vieille ville.
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notion de démonstration administrée dans un fardeau de preuve connaît sa limite dans la
monnaIe. Or, la définition circulaire, si elle implique une foi, peut recevoir une interprétation
naturelle.
Parce qu'elle a payée, la somme, reçue, peut payer encore. Remarquez qu'énoncé ainsi, l'on a
parlé de la monnaie sans même la nommer; c'est là son mystère. Elle peut payer, mais quoi?
Elle peut acheter n'importe quoi, n'importe qui? Elle paie rien, tout, non-tout, certainement,
certainement peut-être, peut-être certainement, encore? L'aspect évanescent de sa
détermination fait qu'elle a une nature unique, puisque, simple extinction de somme, elle est.
Mais pas tout à fait, pas comme les prestations concrètes puisqu'elle n'a pas a être plus que
cela: une extinction de somme encore. Ainsi donc la monnaie se rapporte plus à l'antique
linceuil, l'enveloppe de celui éteint, en qui l'on a foi qu'il naisse encore: Linceuil =déf. {
<prestation concrète, somme>, linceuil}. Le linceuil étant l'extinction d'une somme, laquelle
extinction pourra en éteindre encore une, la somme est, elle, appariée à la prestation non
pécuniaire en formulation du prix de cette dernière. Ce linceuil doit-il exister parce qu'on le
touche? L'on se situe plutôt dans une relation de récurrence construite depuis la droite, par
dualité à la récurrence nécessaire depuis le prédécesseur sur le successeur, autorité du
développement d'un univers du discours depuis la gauche; cette dernière étant assumée par
l'économique en postulant du nombre réel. Par dualité, l'on se situe alors dans la modalité du
non-nécessaire. Pour que la somme ait un lendemain, pour l'encaisser pour payer encore une
somme, la monnaie doit être devant nous, dans l'avenir non déjà là. Posée devant nous pour
rendre possible la vie économique, est-ce pour cela que l'on cherche désormais, au Québec
comme en Europe, l'association monétaire en dépit de la division politique? Comme on dit
dans les contes d'enfants, il ne voulait la marier que pour en être roi.
Ce faisant les juristes loupent le coche. Car la monnaie est l'abstraction par laquelle on marche
dans les vérités, chacune à son tour, la monnaie tenant le tour de la vérité en l'absence de faits.
Pourquoi donc chercher à les fusionner en une seule, univoque, d'autant plus que telle fusion
nie, comme l'a remarqué Aristote lO , la temporalité propre d'une pluralité de sujets pensants.
L'on postule là simplement que l'univers est achevé par la seule actualité de ses acteurs, à
l'exclusion des suivants. Cette philosophie se nomme un actualisme et le type d'infini qu'elle
défend est, en mathématique, lié au nombre réel, un infini actuellement complet parce que les
JO Aristote, Metaphysique,1062b13-20
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membres de l'ensemble des nombres réels sont des concepts immuables entièrement
énumérables. Mais cette perspective fut aussi décriée depuis très longtemps. Si elle n'était née
dans la foi en l'avenir, l 'histoire serait morte née; l'univers serait la case du pendull . La
réponse à telle pétition est: Puis après. La monnaie n'est pas le seul exemple de ce type
d'inférence, où l'avenir devient le moment présent par une capacité de l'accepter tel qu'il est, si
et lorsqu'il l'est, outre la prévision anticipée: la mort, la succession de Couronnes au
Moyen Âge, la succession d'États, et, plus près de nous, le marché des idées sont autant
d'exemples de ce type de contemplation de l'avenir. N'étant pas ici l'objet de notre examen,
nous les passons sous silence pour nous concentrer sur l'abstraction monétaire, au-delà du
nombre de la valeur abstraite.
Au contraire des grains qui forment un ensemble à un instant donné lorsqu'on les mesure dans
un sac, la monnaie est un déictique qui se révulse lui-même pour habiliter une hypothèse plus
grande qu'elle-même, pointant vers des moments différents: s'il est un avenir maintenant, c'est
qu'il est encore possible. Consécution ne vaut pas conjonction. La difficulté est donc de
disposer d'une abstraction qui ne trahisse pas ce V, 'v' comme vérité plutôt que victoire, genou
où l'instant du paiement effectué par le solvens peut être suivi d'un autre pour l'accipiens à son
tour. La monnaie conduit le tour de parole l2 par appel de la monnaie à la somme due puis, par
hérédité, à son acquittement encore. "Quand je me vois, je me vois par qui me voit moi
même.,,13
Les économistes ont deux siècles d'avance sur les juristes à ce sujet, et il sied de voir comment
fut traitée son abstraction proprement unique, par rapport aux particularismes que sont des
denrées ordinaires, pour vérifier quel nombre fut appelé à modéliser la monnaie. On verra que
tout se joue sur la notion du zéro. Et nos frères de la discipline sœur ont choisi le zéro du
nombre réel, nombre qui présuppose un fondement existentiel transcendant qui n'est autre que
l'intention du sujet pensant. L'enseignement est important, ne serait-ce que par ses
contradictions rebutantes. L'on verra aussi que pour une large part, il y a là maintenant un
Il Mt 27,5.
12 "Le droit international privé et le droit intertemporel sont des droits qui, sans message propre, se
contentent de distribuer le tour de parole entre les droits que les parties veulent faire parler. Le droit
monétaire leur ressemble beaucoup en cela."; Jean CARBüNNIER, "Nomos, Nomisma - La monnaie en
quête de son droit", dans Flexible droit - Pour une sociologie du droit sans rigueur, 7' éd., L.G.DJ.,
1992, p. 330-333.
13 Jean CARBüNNIER, "L'imagerie des monnaies", dans Flexible droit, id., p. 326.
Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite 564
conflit de générations entre la vieille garde et un renouveau qui se traduit parfois par un
schisme, néanmoins évitable. Il serait malheureux de déchirer les juristes là dessus puisque,
utilement, cela aurait pour but de déchirer la conscience du juge, de placer les deux plateaux de
la balance de justice dans l'un de ceux-ci, inclure la vérité dans la notion d'avéré. À cet égard,
l'économique est positiviste comme l'intention du législateur l'est en droit l4 , où l'on confond
intensionnalité de définitions modales et l'intention d'une volonté.
Le nombre est né avec l'écriture et les premières formes matérielles du nombre évoquaient une
ambiguïté entre la chose et le vase contenant ces chosesl5. On verra d'abord la façon dont
l'économique a lié l'idée de quantité à celle de concept, d'enchâssement relevant de l'idée
d'attribut, de propriété, de façon à aligner le montant qu'est un prix sur l'idée d'abstraction
originelle, celle fondant le développement d'une suite, celle des nombres réels.
1. L 'hypostase du nombre réel
Turgot assimilait la monnaie à un langage, celui de la mesurel6. Plus sérieusement, la monnaie
exprimant un montant, le nombre est une forme de langage. L'analogie entre la monnaie et le
langage est aussi faite par des économistes réputés17 . Dans cette discipline, le point focal est la
14 Il semble qu'au Québec ce positivisme ait été un positivisme empressé; avant la récente mouture du
droit savant universitaire, le commentaire juridique reflétait les intérêts et préoccupations de la pratique
professionnelle; Bjarne MELKEVIK, "L'influence de Villey au Québec et au Canada francophone", dans
J.-F. Niort, G. Vannier (dir.), Miche) Villey et le droit naturel en question, coll. "Logiques juridiques",
Paris, L'Harmattan, 1994, p. 157. A cette aune un questionnement sur le rapport entre bivalence et
démonstration, en matière d'argent et de catégoricite juridique, pourtant posé depuis l'antiquité, est exclu.
15 D'abord un vase contenant des représentations de choses placées dans le contenant, puis un contenant
vide porta un nombre d'empreintes de choses; Denise SCHMANDT-BESSARAT, How Writing came
about, Austin, University of Texas Press, 1996.
16 "La monnaie a cela de commun avec toutes les espèces de mesures, qu'elle est une sorte de langage
qui diffère, chez les différents peuples, en tout ce qui est arbitraire et de convention, mais qui se rapproche
et s'identifie, à quelques égards, par ses rapports, à un terme ou étalon commun."; Anne-Robert-Jacques
TURGOT, "Valeurs et monnaies" [1769], dans Turgot (1727-1781), PSir Pierre Vigreux, coll. "Collection
des grands économistes", Paris, Librairie Dalloz, 1947, pp. 238-258. Etonnamment, Turgot avait réussi à
passer du concept de langage - mesure objective des idees - à celui d'une valeur monétaire subjective,
pp. 254-255: "Et quel fil pourrait guider dans un pareil labyrinthe de calculs, dont tous les éléments sont
indéterminés? Il est donc impossible d'exprimer la valeur en elle-même; et tout ce que peut énoncer à cet
égard le langage humain, c'est que la valeur d'une chose égale la valeur d'une autre."
17 Gerald P. O'DRISCOLL jr., Mario J. RIZZO, The Economies of Time and Ignorance, 2e éd., London,
Routledge, 1996, p. 196 référant à Menger et Hayek. L'approche économique toute récente motive
l'analogie entre monnaie et langage par la description formelle des économies issues de la standardisation
de la distribution, telles les externalités de réseaux, les coûts de commutation des façons de faire, les
économies de portée distinguées des économies d'échelle; par exemple Kevin DOWN, David
GREENWAY, "Currency Competition, Network Externalities and Switching Cost : Toward an Alternative
View of Optimum Currency Areas", (1993) 103 The Economie Journal 1180, 1180-1189.
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valeur des biens, perçus au travers le voile de la monnaie l8 . Par cette métaphore du voile, on
serait tenté d'éliminer la monnaie au profit de la valeur pure, non déformée par son prisme, alors
qu'elle la révèle. On verra que cette démarche tente d'éliminer la mutualité entre somme et
monnaie parce qu'en droit cette mutualité est intercédée par la négation; la dame alterne: soleil
de jour et lune de nuit. Or, l'analyse, calcul différentiel et intégral, est l'outil méthodologique
des économistes. Depuis les grecs, un nombre immuablement existe et l'analyse exclut un
nombre qui ni n'existe ni n'existe pas mais alterne par mutualité entre soi-même et non soi-
même, cours d'un Fils abandonné par son Père. Donc la monnaie sera chassée par la discipline
qui, selon des juristes peu sages, serait l'autorité affirmant ce qu'elle est. Il est dès lors
impossible de transposer la monnaie dans ce formalisme économique traditionnel puisqu'il
cherche à se fonder sur le concept19 • Aucun concept ne se présente sous l'apparence de sa
propre contradiction. Mais un autre nombre est néanmoins concevable: le menteur est possible.
Deux approches économiques se sont principalement opposées pour l'analyse de la monnaie:
soit unir les changements de prix sous une intention fondant un taux unitaire d'intérêts dans une
intention étatique, soit assimiler la monnaie à la denrée possédée par quiconque. Ces approches
furent respectivement tentées par Keynes et Menger. Elles s'unissent sur une même prémisse:
la monnaie est un objet. Un objet présuppose un sujet, c'est l'enthymème que l'on aura passé
sous silence, la déité que l'on cherche à vous passer en douce.
1.1. Le jus cutendœ monetœ de Keynes: quel qu'il soit, le roi vaut son propre pesant d'or
À notre lecture, cette méconnaissance de l'abstraction monétaire atteint son paroxysme sous
Keynes. Les traits remarquables de son raisonnement sont: la monnaie est la chose choisie
parmi les choses (the chosen one), le choix d'une chose unique présuppose que celui qui choisit
est unique, la monnaie a le sens qu'une collectivité veut lui attribuer de façon continue.
"L'âge du chartalisme ou monnaie étatique fut atteint quand l'État a réclamé le
droit de clamer quelle chose doit répondre comme monnaie à l'actuelle monnaie
de compte, quand il a réclamé le droit, non pas de contraindre l'usage des mots
du dictionnaire mais aussi d'en être l'auteur. Aujourd'hui, toutes les monnaies
civilisées sont, sans l'ombre d'un doute, chartaliste. La monnaie de compte doit
être continue. Quand son nom est changé, ce qui peut ou non coïncider avec un
changement de la monnaie qui y répond, la nouvelle unité doit avoir une
18 A. C. PIGOU, The Veil ofMoney, London, Macmillan, 1949.
19 "Le concept, ce à quoi le nombre est attribué, sépare en général avec précision les éléments de la
pluralité qu'il subsume"; Gottlob FREGE, Lesfondements de l'arithmétique, coll. "L'ordre
philosophique", Paris, Seuil, [1883] 1970, ~ 54.
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relation détenninée avec la précédente. L'État va imposer une fonnule qui
définit la nouvelle monnaie de compte selon sa relation à l'ancienne. Si,
néanmoins, en l'absence d'une promulgation décrétant la correspondance, tous
contrats antérieurs à une certaine date sont exprimés en la devise antérieure, et
tous contrats subséquents le sont en la devise désormais courante, malgré tout le
marché ne manquera pas d'établir pour lui-même une parité entre les deux.,,2o
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Certains voient dans ce passage un lapsus freudien21 ; Keynes suggère en effet une fascination
pour l'homogène devenue l'intuition de base à son traitement de la probabilité, devenue vision
du monde. Dans son traité, il fournit une métaphore suggérant l'identité variable de la monnaie,
introductive du traitement de la personnalité de cette abstraction. Son paradigme est celui de la
domanialité de la mesure objective, telle que conçue au Moyen Âge. Son outil mathématique
est la statistique, fondamentalement une interprétation des faits, ce qui présuppose qu'un
interprétant se satisfasse lui-même22 de son interprétation de l'occurrence d'une distribution
d'événements. À la racine s'y trouve donc une relation réflexive. Il faut donc 1° que
l'interprétant puisse se situer au-dessus des faits (une distinction sujet supérieur interprétant la
vérité des faits/sujet inférieur producteur de faits), et, 2° pour que l'interprétation puisse être
a priori présumée vraie, que l'interprétant soit seul.
Revenons à l'intuition de Keynes, le concept de langage prive3, qui sert de prémisse à son
œuvre, où il décrit son modèle de la relation monétaire, une acception réflexive de la notion
d'égalité.
"Peut-être qu'on peut élucider la distinction entre monnaie [de paiement] et
monnaie de compte en disant que la monnaie de compte est la description ou
titre [contenant] et la monnaie de paiement est la chose [contenu, référent] qui
répond à la description. Maintenant si la même chose a toujours répondu à la
même description, la distinction n'aurait en pratique aucun intérêt. Mais si la
chose peut changer, pendant que la description reste la même, alors la
20 John Maynard KEYNES, A Treatise on Money, t. l "The Pure Theory of Money", London,
Macmillan, [1930] 1950, p. 5, notre traduction et soulignement.
21 S. Herbert FRANKEL, Two Philosophies ofMoney, New York, St-Martin's Press, 1977, p. 43.
22 "Robinson dans son île n'a nul besoin de droit."; Philippe JESTAZ, Le droit, 3e éd.,
coll. "Connaissance du droit", Paris, Dalloz, 1996, p. 5.
23 Le second Wittgenstein, s'écartant de la démarche droite du logicisme, a articulé l'argument selon
lequel le concept de (<norme privée» est un non-sens. Ille fait en invitant à réfléchir sur le sens de
l'expression 'suivre une norme'; Ludwig WITTGENSTEIN, Philosophical Investigations, par G. E. M.
Anscombe (trad.), Oxford, Basil Blackwell, 1968, pp. 80-82; voir aussi l'analyse de Saul A. KRlPKE,
Wittgenstein on Rules and Private Language, Cambridge Mass., Harvard University Press, 1982, pp. 107-
110; pour une revue par un juriste de cet argument voir Brian BIX, Law, Language and Legal
Determinacy, Oxford, Clarendon Press, 1993, pp. 36-62.
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distinction peut être haute de sens. La distinction est comme celle entre le roi
d'Angleterre (qui qu'il soit) et le roi Georges. Un contrat promettant de payer
dans dix ans un poids d'or égal au poids du roi d'Angleterre n'est pas la même
chose qu'un contrat promettant de payer un poids d'or égal a~ poids de
l'individu qui est actuellement le roi Georges. Il revient à l'Etat de déclarer,
quand le temps arrive, qui est le roi d'Angleterre."24
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Là est la question: si la monnaie a cours, quand le temps arrive-t-il ? En enchâssant la notion
d'échéance de dette pécuniaire dans une volonté discrétionnaire qui peut substituer la grandeur
de ce qui est dû par la grandeur de ce qui est acquitté, 1 ~ :Y4 ou 1 ~ 12, 1 ~ Y4, Keynes ne fait que
reprendre à son compte l'Arcanum imperii des juristes. Mais sa lecture confirme la façon dont
on a interprété cela au début du siècle dernier. Keynes cerne la dualité de l'argent dans la
notion de définition ordinaire, rapport du mot à la chose, où la monnaie de compte joue le rôle
de terme défini et la monnaie de paiement celui de la définition répondant à ce défini. La
monnaie de paiement est le contenu du défini, les choses concrètes répondant des mots de la
définition, ces choses ayant la nature d'un avéré empirique: les pièces d'or sont vraies parce
qu'on touche l'or. Pourtant, sa distinction entre monnaie de compte et monnaie de paiement est
une égalité, alors que l'or concret se rapporte plutôt à l'individualité. La notion d'identité
persistante d'un individu à lui-même est distincte de celle d'égalité; cette dernière relève de
celle de grandeur applicable au concept attribué à l'individu.
De surcroît, le sens de cette égalité est paradoxal. Soit Keynes le passe sous silence, soit il ne
s'est pas aperçu de ce qu'il disait. Mais il affirme pourtant que cette égalité est le rapport
pondéral déterminé qui peut être changé à volonté. Donc, cette égalité de mesure est celle non
égale à elle-même, une contradiction dans les termes. Keynes exploite le mythe des deux corps
du roi, où le Roi est dit un «même», mais jamais le même individu25. Le nominalisme monétaire
d'une dette d'un poids d'or déterminé dû à 10 ans est, selon Keynes, la mesure alors déterminée
à volonté par le roi régnant lors du terme de la dette, où l'État est le roi. Le poids d'or est: la
24 J. M. KEYNES, A Treatise on Money, op. cit., note 20, pp. 3-4, notre traduction et crochets. Karl
OLIVECRONA, The Problem ofthe Monetary Unit, New York, Macmillan, 1957, pp. 102-103,
commente ce passage en concluant que Keynes a retenu plus que la simple interprétation d'hérédité
historique de Knapp. Il y voit une trace de métallisme, et conclut de l'ambiguïte du passage que l'auteur
ne se sent pas sur de bases solides. Notons-y la confusion entre titre de créance et titre de propriété.
25 La doctrine médiévale du corps double du roi amplifie la partie que représente la volonté d'une
personne particulière (un prince incarné) au tout que constitue la volonté de la Couronne à titre de
personne morale (le mécanisme d'agrégation des volontés politiques), pour mieux y assujettir les autres
volontés individuelles sans avoir à arbitrer les divergences de volontés, une union du trône à l'Autel qui
permet à l'inte:tyrétant de se situer au dessu§ des faits; Ernst KANTOROWICZ, Les deux corps du roi -
Essai sur la theologie politique au Moyen Age, Jean-Philippe Genet, Nicole Genet (trad.), Paris,
Gallimard, [1957] 1989, p. 168 et 291.
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grandeur sera au terme arbitrairement choisie par l'autorité régente, selon la longueur de son
pied, de sa main ou de son appétit. On prend conscience que Keynes nous dit que l'individu
répondant du terme Roi est le mot 'roi', roi = 'roi', quel qu'il fut: Keynes définit de façon
autonyme un zéro, où la définition n'est autre que le défini même, mentionné dans la définition,
de même façon que le zéro des nombres réels fut défini par Georg Cantor pour les nombres
réels, où, par définition, l"ensemble vide' est "l'ensemble vide", {}=déf. {{}} noté 0 = déf. {0}.
On peut évider ainsi quelque terme que ce soit de sa signification pour qu'il serve de fondement
à l'extension nécessaire, sans borne, d'une suite exclusivement tirée hors lui-même; nécessiter
son existence.
"La notion de nombre, si développée qu'elle soit ici, porte en soi le principe
d'une extension nécessaire en elle-même et absolument infinie."26
Est-ce là le sens de l'universalité juridique: 'abstraction' = " 'abstraction' " où l'on se dispense
de la paire mot-référent en substituant, à la correspondance du défini à la définition, la
suffisance du défini27 : ' , = '" ''', ce fondement sur un rapport arbitrairement déterminé est le
plus pauvre qui soit. Il postule l'arbitraire d'une autoinclusion originelle, inclusion à
l'exclusion de quoi que ce soit d'autre, un intégrisme.
Une double inclusion pourrait-elle être interprétée comme un n'importe quoi? Parfois les
avocats plaident ce n'importe quoi, où le mot a un référent abstrait, abstraction qui évoque
l'ouverture d'une indétermination à parfaire. D'ailleurs la liberté de choix serait chassée sans
cette détermination à compléter. Mais alors, il s'agit d'un prédicat libre; donnons l'exemple de
la location d'un local pour y faire quoi que ce soit que le désire le locataire, versus la location
dont l'usage est prédéterminé par le bailleur qui se réserve alors la plus-value que pourrait
donner l'articulation entre-elles des offres de produits et services de son centre commercial. La
distinction est alors entre la possibilité de tout commerce versus la possibilité d'une seule
destination commerciale. Lorsqu'il ne s'agit pas d'argent, les juges voient clairement la pétition
d'arbitraire que ce procédé intellectuel suggère, où l'on passe la possibilité plus fermée pour
26 Georg CANTOR, Gesammelte Abhandlungen mathematischen und philosophischen Inhalts (Œuvres
complètes de mathématiques et de philosophie), E. Zermello (dir.), Berlin, Springer, 1932, p. 95 selon la
traduction par Jean-Pierre BELNA, Cantor, coll. "Figures du Savoir", Paris, Les belles lettres, 2000, p. 33.
27 "[ ••• ] en partant de la notion de suffisance, on arrive à la même conclusion [le bopheur n'est jamais
choisi en vue d'autre chose que lui-même]. Ce qui se suffit à soi-même."; Aristote, Ethique à Nicomaque,
15, 1097b 7, comparer à la recherche de complément, 1095a 24.
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celle plus ouverte.
"~51 L'objet d'un contrat est, selon les tennes utilisés par Baudouin,
"l'opération juridique principale que les parties avaient en vue et sur laquelle
elles ont réalisé l'accord de volonté" [... ] ~ 52 Si, en théorie, l'opération
juridique en tant que telle, soit la conclusion du bail en question, n'est pas
stricto sensu interdite par le règlement de zonage [... ] l'objet de l'obligation, est
quant à elle clairement interdite par ce règlement pour ce qui est du local loué à
cet endroit. ~ 53 [le bailleur] a plaidé que l'objet de l'obligation, soit la location
d'un centre d'amusement, n'était pas comme tel prohibé par le règlement [... ]
Ce n'est pas, souligne [le bailleur], l'exploitation d'un centre d'amusement qui
est interdite par le règlement de zonage, mais bien plutôt celle d'appareils
d'amusement. ~ 54 Cet argument, séduisant en apparence, s'avère dénué de
fondement dans le contexte précis du dossier et des faits mis en preuve. [Le
locataire] a loué un espace commercial pour y exploiter un centre d'amusement.
Or, ce commerce n'est pas désincarné. Dès le départ, on peut voir que l'offre de
location [... ] envisage l'exploitation d'appareils d'amusement dans le local
qu'elle veut louer [l'offre et les annexes spécifient des appareils d'amusements].
~ 57 Dissocier, comme veut le faire [le bailleur], le type de commerce prévu au
bail des appareils mêmes dont l'exploitation est interdite constitue un exercice
artificiel et désincarné qui ne tient aucunement compte de la réalité du
commerce prévu [... ] ~ 58 La situation eut peut-être été différente si [le
locataire] avait simplement loué un local, sans qu~il y ait eu au bail de
spécification particulière quant à sa destination. A ce moment-là, le zonage
commercial de l'immeuble le rendait utilisable pour une foule d'autres
destinations possibles."28
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Par la notion d'objet du contrat et d'objet de l'obligation le droit navigue dans un monde
concret, où les sujets ont une durée dans un temps concret et qu'en conséquence la dualité entre
ce qui existe et n'existe pas est distingué de ce qui peut être, de ce qui peut ne pas être, de ce qui
ne peut pas être et de ce qui ne peut pas ne pas être. Une possibilité n'est pas une abstraction si
abstraite qu'elle serait inconcevable. En droit, les abstractions sont donc largement plus
précises que les nombres algébriques; ces derniers sont d'immuables existants. Les
possiblement exister, possiblement ne pas exister, etc. sont intraduisibles par l'analyse
mathématique.
«Sans l'ombre d'un doute29» disait Keynes; au-delà de la peur - Über Hase - tel est ce
chartalisme étatique. En toute justice, nous avions l'impression qu'un juge était une capacité
d'administrer le doute, la distance entre les plateaux distincts que sont l'affinnation et la
réfutation, distinction inaccessible aux Protagoras de ce monde (voir l'exergue). Cette
28 Gestion Solvic ltée c. Amusement Daniel inc., [1995] J.Q. 2463, ~ 51-58, le soulignement est nôtre.
29 Supra, p. 565.
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suffisance du zéro algébrique, concept infaillib1e30 où le défini se travestit en la valeur du
référent persistant d'une définition en extension 0={0}, comme le référent avéré de l'or
inoxydab1e31 , ce métal précieux accumulé, qui fait parti des faits concrets dont l'avéré est
catégoriquement tangible et contingent, celui dont le vrai est inscrit par la finitude de sa durée
dans le temps. Ce sophisme passe sous silence qu'il s'agit plutôt d'une définition en
compréhension ayant pour but de formuler un infini immuable présupposé continu. Cette
supposition est une hypothèse d'école et telle hypothèse n'est pas la seule. On nous demande
d'admettre comme vraie une contradiction, où le référent concret est un nom, réduisant ainsi le
droit à un fait.
La distinction d'une possibilité abstraite d'une possibilité concrète est en partie habilitée par la
structure de l'acte de vente, où l'objet de l'obligation du vendeur est le transfert de propriété
d'une chose non pécuniaire moyennant l'objet de l'obligation de l'acquéreur de payer un prix en
argent dû nommé 'somme>32. Dans le cas où l'on doit la somme, c'est l'existence de la dette qui
est garantie: "Le cédant à titre onéreux [d'une créance] garantit que la créance existe et qu'elle
lui est due, même si la cession est faite sans garantie [... ]"33. Comme la monnaie ne fait
qu'éteindre la somme due, par mutualité d'un dual, cela ne nous informe aucunement si la
monnaie existe ou n'existe pas lors de ce paiement; une conséquence juridique n'est pas un fait
avéré concret comme l'or touché par l'Avare de Molière. Dire qu'une relation existe sur le
fondement des éléments qui la fonde, ce n'est pas dire aussi qu'une non-relation existe ou
catégoriquement n'existe pas. La monnaie, extinction de sommes, en fait la modalité du
possible déni appliqué à des sommes qui d'emblée sont des «choses» non déterminées, ces
30 Le verbefallo,fallere, signifie "tromper". Aussi au sens de "tomber", comme tomber sur les genoux.
Sur la relation entre infaillibilité et autoaffirmation, voir Raymond PANIKAR, "Le sujet de l'infaillibilité -
Solipsisme et vérification", dans L'infaillibilité - Son aspect philosophique et théologique, Aubier,
Editions Montaigne, 1970,423.
31 Le caractère inoxydable de certains métaux permet qu'un métal mette en œuvre matériellement une
fonction récursive quasi sans fin, d'où l'expression anglaise platinium is as good as money. On peut dès
lors opérer un cycle, où l'usage du métal est un explétif vide pour accumuler l'argent. La spéculation
serait un exemple. Mais voir aussi le vol de platine: la réitération pendant sept ans d'un stratagème
d'achat frauduleux de platine par un employe qui le contaminait pour en obtenir remboursement par le
fournisseur qui le rachetait pour raffinage; Canadian Laboratory Supplies Ltd. c. Engelhard Industries of
Canada Ltd., [1979] 2 R.C.S. 787, renversant (1977) 16 O.R. (2d) 202, renversant (1975) 12 OK (2d)
113. Dans les années 1970, il Yavait rareté du platine. Au point où un fournisseur ajoutait au contrat une
option en sa faveur obligeant l'acheteur à lui revendre, ce fournisseur le raffinant à nouveau. Ce type de
métal, qui subit moins l'usure du temps que les hommes, même contaminé par une réaction chimique ne
perd presque pas de poids atomique; il est parfaitement recyclé.
32 c.c.Q., art. 1708.
33 c.c.Q., art. 1639; les crochets sont nôtres. La créance existe.
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dernières étant déterminées par leur débition, existence immédiate d'un droit de réclamer4 •
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De la forme de définition de la monnaie se soulève une difficulté d'administrer une preuve
puisque l'on ne se situe pas dans l'avéré rétrospectif mais dans l'avenir, non comme un bien
à venir mais comme l'extinction déjà possible d'une somme à venir, souvent pas même promise
encore. Se soulève dès lors la question cruciale des conclusions que l'on admettra sur le
fondement d'une assertion prospective, hypothétique. Le contrôle des prix fut validé sur cette
difficulté, la distance entre un avéré rétrospectif et l'appréhension prospective d'inflation35 . Le
mode d'émission monétaire par monétisation de crédit ne peut être fondé sur une appréciation
a priori collective de la capacité de production abstraite des acteurs économiques présents36 . Par
ailleurs, la tendance récente a été la strangulation volontaire par le législateur de sa discrétion
budgétaire37, exercée par l'exécutif. Keynes a donc désincarné la monnaie par une
autoréférence conceptuelle fondatrice d'une intention arbitraire. Mais il est aussi une autre voie
pour réduire une dualité à un monisme.
1.2. Le mythefondationnel de la genèse de la monnaie selon Menger
L'autre façon d'aborder l'abstraction monétaire est d'en situer la genèse dans la notion de
denrée, notion précisée par l'économiste Menger. La notion économique de 'denrée' n'a pas de
rapport avec la denrée, où en droit elle est une chose de genre à être individualisée en faie s. La
34 "Dans le cas du legs d'une chose non déterminée, telle une somme d'argent, le légataire est saisi du
droit d'obtenir paiement."; Hall c. Québec (Sous-ministre du revenu), [1998] 1 R.C.S. 220, ~ 24. Voir
aussi, par ordre de pertinence, concernant la donation d'une somme d'argent ou autre chose non
déterminée de l'art. 777 C.c.B.C., 1807 c.c.Q. : Furfaro-Siconolfi c. Canada (Ministre du Revenu
national), [1990] 2 C.F. 3, ~ 21 et suiv., R.B. c. PL Droit de lafamille 504 Soquij (C.A.Q.), [1989] A.Q.
2240 (j.Toth), Curran v. Davis, [1933] R.C.S. 283.
35 Renvoi: Loi anti-inflation, [1976] 2 R.C.S. 373,9 N.R. 541, 68 D.L.R.(3d) 452 rendant valide les
mesures centralisées de détermination de prix pour cause d'appréhension de crête d'inflation. Si la
monnaie est dite <mesure de toute chose>, ces mesures cherchaient à faire que la mesure universelle
échappe à la peur de prix qui s'emballent. Pourtant, par définition la monnaie s'ensache elle-même.
36 L'arrêt refusant au Canada le projet d'un constructivisme monétaire en vertu de la doctrine du crédit
social: Reference reAlberta Legislation, [1938] S.C.R. 100, [1938] 2 D.L.R. 81 confirmant
[1938] 4 D.L.R. 433 (P.c.), [1938] 3 W.W.R. 337, [1938] W.N. 349, [1939] A.c. 117, 108 L.J.P.C. 1.
37 Michael GEIST, "Balanced Budget Legislation: an Assesment of the Recent Canadian Experience",
(1997-98) 29 R.D. Ottawa 1.
38 La délivrance d'une chose se synthétise simplement par une possibilité bien concrète: l'affirmation par
le vendeur <<prend la chose», cette dernière existe comme individu identifié et se trouve sans obstacle à tel
endroit pour l'acheteur. Cette affirmation est vérifiable, par exemple, une délivrance d'ardoise est
réfutable en droit si la dispute ne portait pas sur la délivrance mais sur la taxe en devise de troc; Pourvoirie
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'denrée' en économique est une doctrine pour éliminer la chose caractérisée délivrée au profit
du seul prix de cette chose. Il s'agit donc d'une abstraction. Ce concept a son présupposé
méthodologique. Il importe de le reconnaître pour ne pas confondre les catégories juridiques
avec celles des économistes, chaque formalisation permettant de retenir des aspects différents de
la réalité ordinaire. Nous désirons faire prendre conscience au juriste que la représentation du
donné par l'économique ne coïncide pas avec celle du juriste et que son adoption aurait un
impact lourd sur la diversité des vérités puisque la notion d'ensemble retenue par chaque
discipline n'est pas la même. Pour prendre conscience de cela, nous vous proposons un court
examen de la notion de denrée chez l'économiste Menger qui a permis d'identifier la monnaie à
la valeur. Nous poursuivrons par l'examen du discours économique du 20· siècle pour identifier
la notion d'ensemble qui fut retenue par cette discipline.
L'économiste Carl Menger élabora la doctrine économique de la valeur à la marge39 • Il est aussi
à l'origine d'une doctrine de la genèse de la monnaie. Dans les diverses écoles de pensée
économique Menger est rattaché à l'école autrichienne dont von Bohm Bawerk, von Mises,
von Hayek et O'Driscoll sont entre autres identifiés comme des tenants. L'école autrichienne,
née d'un effort, vers 1870 pour sortir la discipline de ce qu'elle considérait être le cul-de-sac
ricardien de l'économique classique, ose poser le problème de la fondation de la monnaie et a
graduellement précisé cette réflexion par suite. Menger a formulé la doctrine où une monnaie
est une denrée comme une autre graduellement choisie pour servir de denrée d'échange des
autres. C'est cette doctrine que nous commenterons ici. von Mises a lutté contre le mal de
l'inflationnisme ayant pour but de financer la Grande Guerre40• von Hayek a tenté de relier la
monnaie aux coûts de production41 en opposition au monétarisme de Keynes fondant la monnaie
sur un taux d'intérêt unifié. Enfin, O'Driscoll a insisté sur la relation inverse où, contrairement
à une prestation non monétaire qui paie parce qu'elle vaut, la monnaie vaut parce qu'elle paie,
ce qui débouche sur une doctrine de contexte d'incertitude d'une économie monétaire: choix à
au Pays de Réal Massé inc. c. Arès, [2000] J.Q. 5066 (Q.L.).
39 Carl MENGER, Principles ofEconomics, Grave City, Libertarian Press, [1871] 1994. Sur la vogue
du marginalisme, voir Herbert HOVENKAMP, "The Marginalist Revolution in Legal Thought", (1993) 46
Vanderbilt Law Review 305,305-359.
40 "L'élément économique le plus important de cette idéologie de la guerre était l'inflationisme"; Ludwig
von Mises, The Theory ofMoney and Credit, Indianapolis, Liberty Fund, [1924] 1981, préface en p. 33.
41 F. A. von HAYEK, The Pure Theory ofCapital, Chicago, University of Chicago Press, 1941.
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Bien que relié à la problématique bien plus ancienne d'une hypostasiation des relations dont le
1ge et le début du 20e siècles furent friands, la doctrine où une denrée comme une autre est
choisie entre ses semblables pour valoir à titre d'abstraction, au même titre que le roi était
l'individu choisi parmi ses pairs par Dieu pour que son intention vaille par la suite43 , se suggère
d'emblée puisque le corpus fut élaboré pour discourir sur des relations concrètes avérées
actuellement et qu'il est largement plus facile de suggérer que la monnaie est la vente d'un
dépôt, que de reconnaître que la monnaie figure du côté droit de l'appariement que constitue une
vente, alors que le produit figure du côté gauche. Néanmoins, le raisonnement à propos de la
preuve de l'existence de la monnaie provient de l'assimilation d'un dépôt à l'avéré d'un fait, où
il est inutile de faire la preuve du pouvoir de création monétaire qui tient à l'inscription d'une
entrée comptable dans un bilan bancaire.
"Dans un livre bien connu publié en 1890 (MacLeod, Theary ofCredit,
p. 368-369) il est dit:
Quand un client paie en monnaie [en déposant] en son compte comme il est fait
d'habitude à une banque, il vend cette monnaie au banquier. .. En échange
pour la monnaie le banquier fait une entrée d'un même montant au crédit en
faveur de son client. Et c'est cette entrée au crédit du client qui, en le langage
technique de l'activité bancaire moderne est nommée un «dépôt» ... Ainsi
quand le banqu(er escompte la lettre de change d'un client, il l'achète de la
même façon qu'il a achetée de la monnaie de son client. Il crée un crédit en ses
livres en faveur du client. Et ce crédit créé pour acheter la lettre est tout aussi
nommé un dépôt qu'était ainsi nommé le crédit créé pour acheter la monnaie
... Un dépôt est simplement un crédit dans les livres du banquier. C'est la
preuve d'un droit d'action qu'un client possède pour réclamer une somme
d'argent du banquier. Aussitôt que le banquier a créé un crédit, ou un dépôt,
en ses livres en faveur du client, il lui a émis un droit d'action contre lui-même.
Il est inutile de dire, peut-être, qu'ici nous ne sommes pas le moins du monde
concerné par les controverses à propos de la création du crédit par le banquier,
relevant des limites du pouvoir du banquier en ce rapport et des conditions dans
lesquelles ce pouvoir est assujetti. Chacun concède que les banquiers créent en
effet du crédit dans le sens des paragraphes que nous venons de citer. De plus,
il n'est pas en conflit avec l'usage des mots de dire à propos du crédit qu'«ils
sont créés par crédit, émis, prêté, fourni ou transigé au moyen d'entrées de
tenue de livres». Tel langage, compris adéquatement, ne décrit lli!.§
incorrectement la pratique suivie dans les transactions bancaires. L'énonçant
généralement, un crédit bancaire transférable sur demande et ainsi disponible à
des fins commerciales est prouvé par des entrées comptables aux livres, et c'est
sur la foi de cette preuve et l'autorité de telles inscriptions que le banquier et ses
employés agissent quotidiennement, d'heure en heure, en affaire de banque.
Telles entrées sont a toute fin pratique le donné mémorisé (record) et la preuve
de la création de crédit bancaire et c'est par leur entremise que ce crédit est
42 G. P. O'DRISCOLL, M. J. RIZZO, op. cit., note 17.
43 Yves SASSIER, "Royauté et idéologie au Moyen Âge - Bas Empire, monde franc, France (Ive-XIIe
siècle)", coll. "U", Paris, Armand Colin, 2002.
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transféré, déboursé et fait en tant que médium de paiement et d'échange."44
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La Cour, comme Keynes, ne doute pas; alors que si la monnaie provient d'une logique du
menteur, où ce qui est attendu est l'usage d'un mot alors qu'il n'est que mentionné, il y aurait
lieu de dire que l'on ne doute pas que l'on doute. Plutôt la Cour affirme l'inutilité de faire une
preuve intrinsèque de la «monnaie» constituée par dépôt bancaire, car cette preuve provient
d'une concession. Cette preuve tient du langage, elle réside dans l'affirmation que la trivialité
d'inscrire un nombre sur une feuille de papier, une faculté accessible à tout enfant d'âge
scolaire, constitue un usage de mots. Depuis quand le sens d'un mot que l'on affirme être vrai
comme un fait, un "donné" pour citer le juge Duff, comme on le fait en témoignant sur la foi de
l'existence de la bible sur laquelle on dépose la main devant un juge, est écrire ce mot. En
l'exemple, le sens du mot 'crédit' est le mot crédit que j'écris, le nombre que j'écris? Pour
reprendre les termes en Genèse 1,3 : «Et c'est un crédit». Comparé à la notion ordinaire de
sens, comme le sens de 'grains' dans la délivrance de grains en vrac suite à une vente, il s'agit
bien en effet de création tout à fait gratuite. Procédons pour un autre mot: le sens du mot
'pain' est le mot pain que j'écris sur cette page; bon appétit! On multiplierait les pains
aisément ainsi. On se rend compte que l'inscription d'une entrée au bilan bancaire fut régie
pour la raison précise qu'il s'agissait là de la mention d'un mot se faisant passer pour un avéré,
mais qu'en vérité cette inscription n'est preuve de rien, rien d'autre que la gratuite mention d'un
mot. Le montant déposé à titre de contenu dans le bilan bancaire est précisément un montant,
un mot entre guillemets comme l'est un nom propre; un nombre est un nom propre. Comment
voulez-vous prouver un nombre comme un avéré? Le toucher, comme l'affirme platement le
juge Sharlow45 ? Pour le mathématicien, dont le monde n'est composé que de nombres, il n'y a
aucune gène à supposer que le nombre 2, un nom propre dans la suite de noms propres que
constitue la suite des nombres, existe. Mais pour le juge compétent46, devant qui s'approche un
justiciable qui crie sa souffrance47, quelle logique y a-t-il de ne pas reconnaître que la monnaie
44 À propos du Bill no. 8, "The Credit of Alberta Regulation Act, 1937" dans Reference re Alberta
Legislation, précité, note 36, 124-125, j.c. Duff, notre traduction et soulignements.
45 Supra, p. 559.
46 Renvoi relatifà la rémunération des juges de la Cour provinciale de l 'Île-du-prince-Edouard; Renvoi
relatifà l'indépendance et à l'impartialité des juges de la Cour provinciale de l'Ile-du-Prince-Edouard;
[1997] 3 R.C.S. 3.
47 "Qu'est que ce bien «qui a le pouvoir unique de doubler toute chose, comme l'ombre double les
corps», qui s'offre à soulager la souffrance physique ou morale, à réparer les violations que l'être humain a
subies en son fonds le plus intime et qui prétend se faire, comme le temps, la mesure de toutes choses, de
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est une tautologie bien spéciale48 , où le référent du mot est le mot lui-même sans pourtant l'être
compte tenu de la négation qui l'intercède?
À défaut de reconnaître cette logique, le juge sera contraint d'exclure la monnaie et de favoriser
l'une ou l'autre des formalisations économiques qui remplace la monnaie par un index sur un
panier de valeurs49 , puisque le formalisme économique ne peut accommoder une place à la
monnaie, le nombre qu'elle a choisi étant dichotomique du nombre juridique de la monnaie.
Alors le juge serait pris au piège d'identifier quelle subjectivité transcendante continue, quelle
autorité, apprécie cette valeur dans sa subjectivité intentionnelle. Après s'être débarrassé du roi
côté cours, par la démocratie, le voilà qui pointe son nez côté jardin, d'éden, connu en
mathématique sous le nom de <paradis de Canton. Si l'abstraction monétaire était dûment
reconnue, et enseignée par la doctrine, à tout le moins la distinction à propos des régimes de
preuve applicables serait sauve, plutôt que d'inviter les plaideurs à servir des sophismes à la
Cour.
Quelle logique y avait-il à dire que la monnaie est vendue au banquier alors que ce dont l'usage
veut que l'on dise pour une vente est que la chose est vendue pour un prix en argent payable en
monnaie50 ? La même logique confondant perpétuellement le mot et le référent du mot, où le
législateur civil d'expression française en Amérique est perpétuellement confus: à l'article
1472 du code du Bas-Canada par la vente on donne une chose et, par l'article 1708 du code
l'équipement industriel comme de l'œuvre d'art ?"; Xavier THUNIS, Responsabilité du banquier et
automatisation des paiements, coll. "Travaux de la faculté de droit de Namur", coll. "Travaux de la faculté
de droit", t. 19, Namur, Presses universitaires de Namur, 1996, n° 5, p. Il citant Jean CARBONNIER,
Droit civil, t. 3 "Les biens", lOe éd., P.U.F., 1980, p. 21.
48 Au-delà d'une tautologie dans une logique du premier ordre, car une tautologie est une formule entre
guillemets où la présence des termes des fonctions propositionnelles est indifférente en raison de
l'interrelation de ces fonctions entre elles. Plutôt le dépôt bancaire, dans une logique de quantification par
concepts appliqués à des individus, est un individu qui est le concept. Il y a autoréférence sans pourtant
exclure le reste. Or si la monnaie s'insère dans le mécanisme bancaire par «autoréférence ne référant pas à
elle-même», si on peut nommer ce procédé menteur ainsi, une forme d'autoréférence en y ajoutant le rôle
de la négation, index vers un moment au-delà de soi, dès lors ne pas reconnaître qu'il s'agit
d'autoréférence mène inéluctablement à exclure d'emblée que la monnaie procède par autodéni.
49 Un projet de recherche économique œuvre à substituer à la monnaie par système de titres indexés:
Gordon TULLOCK, "Competing Monies", (1975) 7 Journal ofMoney Credit and Banking 491; Nobuhiro
KIYOTAKI, Randall WRIGHT, "On Money as a Medium of Exchange", (1989) 97 Journal ofPolitical
Economy 927. Rappelons néanmoins qu'au Canada la question de la composition de l'indice boursier du
TSE fut problématique étant donné que le TSE300 n'était pas équi-pondéré, donnant longtemps trop de
roids à un seul titre (Nortel). Au-delà du contenu d'une pondération se pose donc la question de'al~orithme de sa recomposition, qui ne peut être que ni une ni l'autre composition actuelle, et ce
indefini ment.
50 c.c.Q., art. 1708..
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suivant, la vente est devenue le transfert de la propriété d'un bien. Or un bien est un droit, dont
le droit de propriété est un exemple, donc il s'agit du transfert de la propriété de la propriété
d'une chose; le terme est appliqué à lui-même. L'ensemble des ensembles n'est pourtant pas un
ensemble ordinaire, pas plus que la mère de toutes les mères n'ajamais accouché.
Dans l'antiquité on disait qu'en droit le premier moteur était en acte plutôt qu'en puissanceS) .
Si l'on ne distingue pas les définitions en compréhension (intension) de l'intentionnalité des
acteurs de la pensée, alors on procédera à un retour du sophisme où l'homme est la mesure de
toute chose, en exergue.
Nous avons choisi d'examiner la doctrine économique de la monnaie-denrée pour éviter que les
juristes confondent trop facilement la notion de denrée économique et la denrée ordinaire
rencontrée en droits2 • Ceci permettra de rectifier le mythe fondationnel de la genèse de la
monnaie et d'infirmer le présupposé de ce mythe, à savoir que le premier moteur du droit est lié
à la puissance plutôt qu'à la grâce. Dans un langage plus actuel on verra que le type d'ensemble
que l'on met en œuvre en droit par la monnaie est différent de celui présupposé en économique,
à l'exception de quelques travaux contemporains récents. Annonçons notre conclusion:
l'économique formalise la valeur par le nombre réel, c'est-à-dire par un nombre développé en
prenant appui sur son fondement, nombre développé par la gauche. Ce nombre a des prémices
lourdes dont celle d'une notion d'univers constituant une grande châsse et d'une omniscience
qui fonde la durée, où la perception du passé s'étend sur l'avenir. Nous suggérons humblement
que la monnaie nous semble plutôt être un nombre développé depuis la droite, en V formulé en
ni ... ni ...
Cette fable s3 de la genèse de la monnaie est une méprise qui fut tirée d'une lecture superficielle
du droit.
"En ce qui concerne la fable de l'origine de la monnaie, je voudrais signaler le
rôle qu'a joué dans la construction de cette fable, la lex origo au Digeste.
L'auteur s'est inspiré d'Aristote, bien sûr, mais dès que la légende est entrée
51 ARISTOTE, Métaphysique, Livre e, 1ü5üb 4-6.
52 "[ ... ] somme d'argent ou autre chose qui se consomme par l'usage", c.c.Q., art. 1556, al. 2, "[ ... ] une
certaine quantité d'argent ou d'autres biens qui se consomment par l'usage", art. 2314.
53 Benjamin GEVA, "From Commodity to Currency in Ancient History - On Commerce, Tyranny and
the Modem Law of Money", (1987) 25 Osgoode Law Journal 115, 115-157.
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dans le Digeste, elle a pris, pour les siècles à venir, le caractère d'une véritable
vérité juridique et je pense qu'il ne faut pas sous-estimer l'importance de ce
texte du Digeste. C'est une des données les plus sérieuses, vous le savez, du
droit depuis le Code civil."54
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L'on verra ici l'intégration de ce mythe dans le corpus économique sans oublier toutefois que la
lex origo exposait déjà que la monnaie fut à l'origine une denrée comme une autre55. Il serait
plus simple d'avouer que la monnaie est une abstraction circulaire mettant en forme une
hérédité historique des prestations. Au fond l'erreur de catégorie est simple: on confond
l'élément (chose prestée) et l'abstraction monétaire parce que le vide est sous-ensemble de tous
ensembles56. Au contraire, nous dit Carbonnier, la monnaie fait tomber les bandelettes57. La
question se joue sur la notion de vide et en mathématique l'on qualifie le vide d'ensemble
(opération d'inclusion) et non d'élément, la distinction est essentielle pour passer outre à
l'ambiguïté qui mène à cette hypostasiation dont Menger, on le verra plus loin, a fait
l'enseignement. Précisons pour l'instant que la monnaie est une abstraction qui relève ni de la
notion d'ensemble ordinaire (concept), ni de celle d'élément. Il y a donc place pour un autre
discours.
En toute logique juridique, le genre réel s'oppose à l'absence de genre qu'est la possibilité
d'extinction d'une somme qui peut pourtant être incréée lors de la réception de monnaie par
l'accipiens et avant qu'il n'ait décidé de s'en faire solvens. Si la valeur pécuniaire est exprimée
54 Jean CARBüNNIER, "Discussion", dans Philippe KAHN (dir.), Droit et monnaie - États et espace
monétaire transnational, coll. "Travaux du centre de recherche sur le droit des marchés et des
investissçments", t. 14, Paris, Litec, 1988, p. 159. Sur cette fable: Jean-Michel SERVET, "La monnaie
contre l'Etat ou la fable du troc", dans Ph. Kahn, id., pp. 49-62.
55 Le mimétisme récent des juristes, qui puisent désormais leur doctrine de l'économique, risque de faire
le cercle complet, où, tête-bêche, le juriste découvre comme vérité toute fraîche un mythe qui était déjà le
sien dans la Rome antique. Retrouver dans le propos de son vis-à-vis son propre propos n'est preuve
d'aucune vérité première, hormis celle aveugle du répétiteur de dogme).
56 La distinction gagne à être faite entre l'ensemble nommé 'vide', vide d'élément, vide de choses
(auquel la langue quotidienne associe le mot 'rien'), et la relation vide, déni d'une relation de débition de
somme. La somme détermine quand elle doit être reçue. Et reçue, un montant est permuté du bilan du
solvens au crédit de l'accipiens. Dès lors, la participation de la monnaie perçue au règne des choses
possédées n'est dès lors plus théoriquement requise pour que le discours garde sa rigueur. Ce changement
de paradigme permettait d'abandonner la métaphore du dessaisissement, inscrite à l'article 777 c.c.B.c.,
pour passer au langage plus rigoureux de la constitution d'une dette: 'dessaisissement actuel' "en ce sens
que [le donateur] se constitue actuellement débiteur envers le donataire", 1807 c.c.Q.
57 Jean CARBüNNIER, "Préface" non paginée dans N. CATALA, op. cit., note 8.
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en monnaie58 et qu'on dit que la monnaie elle-même a de la valeur, alors on forme une double
inclusion pour formuler l'autonymie du prédicat 'valeur' (où la valeur a de la valeur).
S'agissant d'une abstraction pure invérifiable, il serait tentant dès lors de l'assimiler à une
denrée, comme le café, le sucre, les métaux, puisqu'une denrée caractérisée est intrinsèquement
vérifiable, il suffit de toucher et goûter le sucre brun pour en vérifier l'existence et conclure
catégoriquement par modus panens à son sujet. Cette tentation d'affirmer sans pouvoir le
vérifier qu'elle procède du même avéré que du café en sac ou que des lingots de métal permet
d'éviter d'avoir à se poser des questions gênantes sur la nature de cet avéré. Cette assimilation
peu prudente permet de plus de supposer que la monnaie répond d'une définition ordinaire, non
circulaire. Pourtant on pourrait aussi se faire la notion d'une monnaie entendue comme un
«tout autre» inutile permutant l'utilité des biens entre eux: utilibus inutilia permutabat59 .
Assimiler la monnaie à une denrée, c'est substituer à quelque chose la substituabilité même60 .
Ainsi on l'hypostasie. Pourtant la monnaie est mise de l'avant pour opérer un jugement à
rebours, au travers un prédicat alors libre, où jamais le bien et l'argent sont concurremment en
présence dans le patrimoine, par elle on alterne du beurre à l'argent du beurre. Formellement, le
droit embrasse la totalité du problème en utilisant l'arc inverse implicite constitué par la
propriété réflexive du prédicat 'monnaie' dans la définition récursive 'monnaie =déf. {non une
somme, monnaie} '. Une telle confusion, assimilant la monnaie au beurre, provoque un
détachement du droit au fait, un tel détachement fut décrié il y a quelques millénaires61 .
58 "Les actes et opérations, notamment contrats, ventes, paiements, effets, billets, titres et valeurs, relatifs
à une somme d'argent ou prévoyant soit le paiement d'une somme d'argent, soit l'obligation d'en payer une,
se font d'après la monnaie canadienne, s'ils ne se font pas suivant: a) soit la monnaie d'un pays étranger; b)
soit une unité de compte définie par rapport aux monnaies de plusieurs pays."; Loi sur la monnaie, L.R.e.,
c. C-52, art. 13(1).
59 Edictum Origo, Paulus, Digeste 18 1 1.
60 Dans l'appariement <chose, prix>, d'une chose non pécuniaire à un prix, le dogme cherche à
remplacer le prix par une denrée qui serait la substituabilité des choses, chose={chose}, où la chose n'en a
que le nom. Cette confusion justifie alors faussement de travestir cet appariement <chose, prix> en un
ensemble non ordonné de particularismes {particularisme l , particularismez, ... , particularismen}, dont la
structure reproduit la suite des nombres naturels, fondée par un zéro transcendant N= { {}, 1, 2, 3, ... }. On
cherche donc à éviter de reconnaître la structure hétérogène d'une vente, cet appariement, en détachant les
deux ensembles -les choses non pécuniaires, les montants d'argent - pour ne parler, en séparant les
contextes ou les disciplines, que de l'un ou bien que de l'autre. Tout l'art réside dès lors dans la
séparation, où la finance ne parle que de finance, 'argent' comme denrée économique, et le droit des biens
traitant l'argent comme <autre chose consomptible>, pour occulter que jamais beurre et argent du beurre
coexistent en la même main. C'est le paradigme de la nature unitaire du paiement à la source de
l'affirmation que «la devise se vérifie par le toucher» du juge Sharlow. On vous berne.
61 PLATON, Gorgias, 482e-483a, ARISTOTE, Réfutations sophistiques, 173a 8.
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Cette confusion est présente dans la doctrine monétaire de Menger à propos de l'origine de la
monnaie, selon laquelle elle serait un concept autoassertif. Mais ajoutons qu'il a eu le flair
d'identifier qu'il s'agissait d'une question <fondationelle>, question de l'origine du
développement d'une suite. À cette époque la mathématique ne pouvait suggérer qu'une seule
thèse à l'économique, qui en cela est tributaire des modèles formels alors envisageables62 •
Menger nous présente la genèse de la monnaie comme une percolation où graduellement, par un
processus d'évolution darwinienne, les denrées étant échangées deux à deux, on finit par faire
l'élection d'une d'entre elles, dont la valeur est de ce fait devenue plus certaine (car demandée
plus souvent et donc plus liquide), pour servir de médium d'échange.
"Chaque individu économe devenant graduellement plus averti de son intérêt
économique, il est conduit par cet égoïsme, sans avoir ni à en convenir ni à
légiférer là-dessus, et même sans égard à l'intérêt public, à troquer ses denrées
en échange d'autres denrées plus vendables, même s'il n'en a pas besoin pour
quelque consommation que ce soit. ,,63
Pour séduisante que soit cette suggestion de la genèse de la monnaie, nous ne pouvons
l'admettre car elle élimine l'opposition entre la prestation pécuniaire et non pécuniaire. Et elle
facilite la vie des juristes qui prennent le raccourci facile où l'intension des énoncés de droit
devient le pouvoir d'une intention devenue fait brut, une méprise au niveau de la vérité où le
droit se couronne à titre d'avéré factuel, où est induite une volonté hiérarchique réduisant la
modalité du possible à la perception subjective du nécessaire, laquelle est, depuis Blackstone,
l'urgence d'agir actuellement:
"[ ... ] those branches of the royal prerogative, which invest thus our sovereign
lord [... ] with a number of authorities and powers; in the exertion whereof
consist the executive part of govemment. This is wisely placed in a single hand
by the British constitution, for the sake ofunanimity, strenght and dispatch.
Were it placed in many hands, it would be subject to many wills [... to] reduce
them to one is a work of more time and delay than the exigencies of the State
will afford. [... ] He [our Lord] may [... ] coin what money [... ] unless where
the constitution hath expressly, or by evident consequences, laid down sorne
exception or boundary; dec1aring that, thus far the perogative shall go, and no
farther. ,,64
62 L'autre hypothèse, que l'on verra à la fin, allait être développée surtout après 1985, sur les avancées de
la logique des modalités et la théorie des modèles, depuis une réflexion sur le paradoxe du menteur dont la
philosophie antique et la théologie se sont faites porteuses pour les générations futures.
63 Notre traduction de C. MENGER, op. cif, note 39, à la p. 260.
64 William BLACKSTüNE, Commentaries on the Laws ofEngland, ge éd., t. 1, London, Garland
Publishing, 1978, p. 250, notre soulignement.
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L'exécutif a droit a l'urgence, pour ne pas diviser la couronne unitaire anglaise, au nom de
l'unanimité et la force, dit Blackstone, incluant le droit de battre monnaie, à moins d'une
marche, d'une limite, à trouver dans la constitution anglaise. Comme il le remarque, cette limite
était formellement introuvable puisque l'idée de collectivité était celle de l'urgence d'agir des
membres présents, additionnés en une seule châsse, sans zéro qui fût son juste milieu. Encore
aujourd'hui, au Canada, on a, par l'urgence d'agir, de même façon justifié les mesures de
contrôle de l'inflation, une urgence devenue transcendance.
"Le procureur général du Canada, appuyé par celui de l'Ontario, s'est fondé sur
deux moyens alternatifs pour conclure à la validité de la Loi anti-inflation. Il a
d'abord [... ] soutenu que la Loi, ayant pour objet l'endiguement et la réduction
de l'inflation, vise un problème qui transcende les intérêts locaux, privés ou
provinciaux, et, par sa nature, met en jeu l'intérêt national sous un aspect vital,
l'intégrité du système monétaire dont la protection et le contrôle relèvent sans
doute exclusivement du fédéral.,,65
Bien sûr une telle transcendance ne peut provenir que d'une union sacrée entre l'individu actuel
et l'actualité de sa résurgence au prochain instant. Elle est inférée à partir de l'existence seule
des membres actuels d'une collectivité à l'exclusion d'un hiatus, car, à la limite, l'urgence n'est
autre que celle d'agir avant de ne plus exister. Or, cette perspective est le fondement même
d'une probabilité mathématique dans l'expérience de ceux seuls qui composent actuellement un
agrégat, une thèse généralement tenue en science, dont la thèse de nécessité de la probabilité de
Earl Keynes: l'expérience vécue exprimant, par la décision imminente de son acteur, l'urgence
d'agir selon la connaissance du passée de celui actuellement là, à l'exclusion de tout autre, où le
membre actuel qualifie cet avenir dans un genre homogène d'événement qu'il connaît. La
décision à venir repose exclusivement sur l'idée que se fait l'acteur actuel de la probabilité de
survenance d'un événement, fondée sur sa connaissance du passé. Ce fondement en raison
rationalise: l'actualité suffisante (autoincluse) de celui qui sait que ce qu'il y à savoir est ce
qu'il sait; il en est certain parce qu'il n'a pas le temps d'attendre de savoir plus.
"En conclusion, l'on discutera un peu la conception du risque moral soulevée
précédemment. La formulation de Bernouilli cristallise la vérité non mise en
doute que la valeur qu'a une somme d'argent pour un homme varie selon le
montant qu'il possède déjà. [... ] Si c'est le cas, il en suit qu'un plus petit mais
relativement certain bien est meilleur qu'un plus grand proportionnellement
moins certain. [... ] Si tel est le cas, il suit que la somme des biens de toutes les
parts de la communauté ensemble étant fixes, le bien organique de l'ensemble
est d'autant plus grand que ses bénéfices sont divisés parmi ses membres. Si
65 Renvoi re Loi anti-injlation, précité, note 35, ~ 56, j. Laskin.
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telle doctrine est acceptable, les risques moraux, comme les risques financiers,
ne doivent pas être acceptés à moins d'une promesse de profit actuariel. [... ]
L'usage de tel argument se fonde sur une doctrine éthique selon laquelle
l'action correcte à entreprendre doit additionner en une somme maximum les
bénéfices des conséquences individuelles, chacun multiplié par sa probabilité.
Le revers de la médaille est suggéré par la perspective opposée, retenue dans la
Logique de Port Royal et par Butler, selon laquelle le tout [complet] doit être
sacrifié pour la foi, même si sa complétion est infiniment improbable, vu que la
plus petite probabilité de son renouveau vaut plus que tous les bienfaits du
monde mis ensemble66. [... ] En tout cas, l'argument ne nous permet pas de
choisir différentes voies d'action à moins d'avoir raison de supposer qu'une
voie est plus probable qu'une autre de conduire à un bien infini. En estimant le
risque moral l'on doit se souvenir que l'on ne peut pas nécessairement
appliquer aux cas individuels les observations d'une longue série. Je pense à
l'argument de Buffon où la ration 1/1000 est la limite en deçà de laquelle une
probabilité est négligeable. Un homme de 56 ans qui se sait en santé néglige sa
probabilité de mourir. Gibbons nous rappelle qu'en vérité si une loterie
publique était tirée pour la détermination d'une victime immédiate parmi les dix
mille tickets énumérant une collectivité d'autant, serait-on parfaitement
confortable? Réitérons qu'aucune connaissance d'une probabilité, inférieure à
la totale certitude, ne puis nous aider à connaître quelle conclusion est vraie. La
probabilité commence et finit avec la probabilité. La probabilité peut seulement
être fondée par la raison qu'il est rationnel de s'en inférer dans l'action, une
dépendance pratique sur celle-ci peut seulement être justifiée par le motif selon
lequel, dans l'action, l'on se doit d'agir pour en tenir compte [puisque c'est
l'action qui produit le fait que l'on compte par suite dans l'agrégat du connu].
C'est pour cette raison que la probabilité est notre guide dans la vie. Dieu n'a
encouru la dépense que pour le crépuscule de la probabilité, et il lui plu de nous
placer là. [ ] En posant le fondement de la vedette-matière qu'est la
probabilité [ ] elle peut seulement exister si, et je ne m'arrête pas pour me
poser la question de savoir si tel argument doit être circulaire, l'univers des
phénomènes présente en fait et ce caractère particulier qu'est l'atomisme et une
variété limitée qui m'apparaît de plus en plus le résultat [vérifié] de la science
matérielle fateare necessest, materiem quodque finitis difJere figuris. Les
physiciens du 1ge siècle ont réduit la matière aux collisions des particules [... ]
et les biologistes mendéliens aux collisions de chromosomes. Dans les deux cas
l'analogie avec le jeu parfait de la chance est présent, et la validité des modes
actuels d'inférence dépendent de ce présupposé. [... ] Quetelet a déclaré «l'ume
que nous interrogeons c'est la nature» [... ] mais en vérité son assertion pourrait
être renversée: «La nature que nous interrogeons c'est une ume».,,67
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L'impatient escompte à zéro le reste de l'avenir et ceux qui, outre lui, pourraient être appelés à
savoir. L'ume est l'univers pensé par le discoureur empressé à propos de l'univers. Keynes se
situe dans une pétition d'infaillibilité, la vérité non mise en doute que lui prodigue un univers
clos sur ses membres. Ce discours présuppose la notion d'un univers complet, énumérable.
L'union sacrée, tirée d'un déterminisme de l'avenir non intercédé par la possibilité qu'il ne se
répète pas, est celle réflexive où hors de l'existence actuelle en fait, on tire la modalité du
66 Citant Arnaud et Nicole, Logique de Port-Royal, p. 369 de sa traduction anglaise.
67 John Maynard KEYNES, A Treatise on Probability, London, Macmillan, [1921] 1952, n° Il
p. 320-323,et n° 10, pp. 427-428 , notre traduction et crochets.
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possible68 à l'exclusion d'un appel, d'un passage à la modalité de possiblement ne plus exister,
autrefois exprimé par un cri, eli eli lamma sabacthani, où possiblement ne pas exister se tord
encore en une renaissance avant de s'apparier à ce qui existera mais seulement lorsqu'il sera,
s'il est. Dès lors, un passage à l'autre modalité étant exclu, la discrétion d'une intention est
absolue, la dualité des modalités est éradiquée, l'intention est fondée dans la notion même de
classe, car on l'aura simplement inférée par réflexivité, comme l'Empereur se sacrant lui-même.
Un juge a de quoi être circonspect.
"Lorsque la théorie de l'intérêt national s'applique, ses effets sontpermanents
même s'ils restent limités par la rature du sujet dont le caractère de dimension
nationale vient d'être reconnu. Al'opposé, le pouvoir du parlement de légiférer
dans une situation critique n'a d'autres limites que celles qui sont dictées par la
situation. Mais l'une de ce,s limites est le caractère temporaire des
circonstances critiques. ~ A mon avis, le style circonspect du comité judiciaire
[... ] démontre qu'il se préoccupe du fait qu'un pouvoir de l'ampleur du pouvoir
d'urgence ait dû être inféré."69
Or l'inflation n'est pas nouvelle, reflétée par l'appel encore, le rappel, de la monnaie sur la
naissance des prix; souvenir en conscience du Père spirituel:
"Il est bon de rappeler également que l'inflation est un phénomène fort ancien,
datant de plusieurs milliers d'années, aussi ancien probablement que la monnaie
elle-même. Les Pères de la Confédération en étaient bien conscients."7o
Rappelons ici les mots du père de la théorie des jeux, selon lequell' économique était bien trop
jeune, ne disposant pas d'une abstraction blanchie par le temps.
"Ce qui semble la difficulté inextricable de l'économique est la définition de
catégories [... ] En d'autres termes, c'est touj ours dans les concepts que réside
le manque d'exactitude. Maintenant, toutes sciences ont commencé comme
cela, et l'économique, en tant que science, est seulement vieille de quelques
centaines d'années. Les sciences naturelles étaient vieilles de plus d'un
millénaire quand les premiers progrès importants furent acquis."7!
68 J'existe donc possiblement j'existe; ::I(x) ~O::l(x), actuellement.
69 Renvoi: Loi anti-inflation, précité, note 35, ~ 160-161 j. Ritchie dissident sur ce point.
70 Id., ~ 152 j. Beetz dissident.
71 John von NEWMAN, "The Impact of Recent Developments in Science on the Economy and on
Economies", dans Collected Works, t. 6 "Theory of Games, Astrophysics, Hydrodynamics and
Meteorology", New York, Macmillan, 1963, p. 100, à la p. 101. Von Newman a abordé l'économique
après qu'il eut abandonné la logique suite à la démonstration du théorème d'incomplétude par Gode! en
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Une fausse perspective sur les vérités a une incidence directe sur la notion de dualité, dans la
contemplation du fardeau de preuve, par la distinction entre les questions rétrospectives et celles
prospectives72 . L'avéré ne peut absorber la vérité. La prouesse d'une chose intrinsèque qui
s'autoproclame monnaie masque cette qualité unique de la monnaie, celle de s'abstraire du
concept, de l'attribution, de la propriété, pour guider le tour de l'appariement des prestations.
En fait, Menger n'avait pas mené à son terme logique sa propre affirmation selon laquelle la
monnaie se caractérise par son universalité73 . L'universalité ne peut être un particularisme
relevant d'une denrée commode. Avant la monnaie de papier, la pièce de monnaie de métal
précieux a, au cours de l'histoire, eu une teneur graduellement réduite (en or ou en argent, chose
de genre) mais, aussi minime cette teneur d'un attribut fut-elle, elle a toujours eu une teneur,
bien que tendant vers zéro. Il faut donc distinguer tendre vers zéro et s'y placer. La
convergence vers une valeur ne peut être intellectuellement atteinte à l'exclusion du mécanisme
par lequel elle s'opère: la monnaie est un signe, ni une chose ni son attribut. Or l'assimilation
de la monnaie à une denrée l'exclut du formalisme. Le mythe de la genèse de la monnaie fut
élaboré pour justifier l'adoption du calcul différentiel et intégral où l'analyse est faite dans
l'ensemble des nombres réels, où une tendance continue, réduite à un point qui, aussi infime est-
il, constitue néanmoins un segment, présente toujours la même tendance que ses segments
adjacents. C'est là le sens donné à une dérivée par ses deux pères: Leibniz et Newton74 .
1930. Cette demière démontrait que la cohérence d'un système formel n'était pas démontrable à
l'intérieur d'une théorie, comme l'arithmétique où l'infini des nombres entiers, provenant de la récursivité
de leur définition, donne lieu à des propositions indécidables, étant impossible d'en démontrer la validité
ou de la réfuter depuis la théorie en question.
72 Il s'agit là d'une différence entre le Canada et, par exemple, l'État fédéral américain; la Cour suprême
canadienne a compétence sur les questions hypothétiques, et elle en reconnaît l'existence: elle distingue le
raisonnement en l'hypothèse prospective du fondement rétrospectif des droits: "Dans le contexte d'un
renvoi, la Cour n'exerce pas sa fonction judiciaire traditionnelle [... ] peu importe si la procédure suivie
dans un renvoi ressemble à la procédure en matières contentieuses, la Cour ne statue pas sur des droits.";
Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 2 R.es. 217, ~ 25. De même, détenir la monnaie n'est
pas détenir un droit.
73 "[ ••• ] a universal substitute in exchange"; id., p. 262.
74 Cohen, appréhendant la sensation comme une erreur possible, tente de situer la continuité
mathématique dans une pensée réflexive, où la pensée est, exclusivement à elle seule, son propre contenu,
et ce pour échapper à la dualité kantienne de l'intuition et la pensée. Il y parvient par un vice-versa, où
l'intuition, anticipation de la perception, est la référence à un donné, pensée = {chose}, et la chose a pour
fondement la pensée, chose = {pensée}, d'où son élimination en pensée pure, pensée = {{pensée}};
Hermann C. COHEN, Le principe de la méthode infinitésimale et son histoire, Marc de Launay (trad.),
Paris, Vrin, [1883] 1999. Son chapitre historique sur l'analyse démontre bien qu'il s'agissait, chez
Leibniz, d'un traitement de la dualité, par une nécessitation de la tendance qui en situe l'instance contigüe
prochaine dans l'avéré actuel, où le repos, le zéro, est un équivalent à une espèce de son contradictoire,
'repos' étant mouvement évanouissant plutôt que mouvement naissant, pp. 91-93. Pour notre part, notre
lecture du nominalisme monétaire y trouve une fonction par laquelle le mouvement peut naître, plutôt que
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Néanmoins, la tendance est fondée sur la notion de nombre à partir de laquelle elle est définie,
et ce nombre est construit à partir d'un élément minimal abstrait, un zéro, qui se projette par
inclusion sur ses successeurs75 . La monnaie ne nous semble pas réductible à une durée
infiniment petite participant nécessairement d'une continuité sans rater le passage à la limite.
L'abstraction de la monnaie où 'monnaiepère = {non une somme, monnaieFilJ' ne peut être
assimilée à une tendance en analyse (calcul différentiel) puisqu'une tendance est la
présupposition de la répétition d'une donnée dont la valeur fut établie par le passé alors que la
monnaie a pour rôle d'acquitter une somme dont rien, en droit, ne nécessite qu'elle soit égale à
la valeur précédente. L'analyse est l'outil de la science, mais le dieu délieur de l'obligation
pécuniaire est le fils d'un dieu qui a choisi de possiblement faire mentir cette science par la mise
en œuvre d'un libre arbitre. Détenir la monnaie ne comporte aucun gage que le prix du
lendemain sera celui d'hier.
Selon nous la discipline économique peut se permettre d'arriver à telle conclusion de
l'assimilation de l'abstraction monétaire à une quantité de la qualité d'une chose parce qu'elle
ne se préoccupe pas de ce qu'est une qualité intrinsèque, elle la postule76. Et Menger précise
qu'il s'agit d'une relation volatile.
"Le caractère de denrée est donc non seulement aucunement la propriété d'un
bien mais habituellement seulement une relation transitoire entre les biens et les
individus économes. Certains biens sont détenus dans l'intention d'être
échangés pour les biens de d'autres individus économes. Durant leur passage,
parfois en de maintes mains, de la possession par le premier à la possession par
le dernier propriétaire, nous les nommons «denrées», mais aussitôt qu'ils
atteignent leur destination économique (dans les mains de leur ultime
consommateur) ils cessent évidemment d'être une denrée et deviennent «bien de
consommation» dans le sens étroit en lequel cette expression est opposée au
concept de «denrée». Mais lorsque le bien ne cesse pas de circuler en raison
d'une consommation, comme c'est souvent le cas pour l'or ou l'argent,
spécialement sous la forme de pièces de monnaie, ils continuent naturellement
meurt, depuis la faculté de payer une somme à la naissance d'une somme pouvant être payée par cette
capacité, possibilité sans toutefois être certitude, puisque le crédit n'est pas toujours remboursé, le prix pas
toujours payé. D'où notre réserve sur l'usage d'un calcul (l'analyse) qui présuppose que le traitement de la
dualité en droit soit éliminé par un enthymème passé sous silence par cette méthodologie fondée sur
l'intuition géométrique. Leur théorie des nombres n'est pas la nôtre.
75 La définition des nombres entiers par exemple est la suite {0, {0}, {0, {0}}, {0, {0}, {0, {0}}}};
Barbara H. PARTEE, Alice ter MUELEN, Robert E. WALL, Mathematical Methods in Linguistics,
1ere éd. corrigée, coll. "Studies in Linguistics and Philosophy", t. 30, Dordrecht, Kluwer Academic
Publishers, 1993, pp. 75-76. La formalisation signifiant respectivement 0, l, 2, 3 ... c'est-à-dire une fois
[un n'importe quoi quelconque], deux fois ... , trois fois .. "
76 Par exemple: "Suppose that the prices of the commodities listed below (assuming them to be of given
gualities) [... ]"; C. MENGER, op. cif., note 39, à la p. 272, le soulignement est nôtre.
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d'être des denrées aussi longtemiis qu'ils continuent dans cette relation qui a
fondé leur caractère de denrée."
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L'erreur de Menger est de rendre commensurable le bien destiné à la consommation et celui
destiné à circuler indéfiniment pour faire circuler les biens consommés, assimilant fonction et
valeur. Menger exprime une tautologie autonyme7S, où la continuité est continue. Mises
précisait aussi que "le lien avec une valeur d'échange préexistante est nécessaire, non seulement
pour la monnaie-denrée, mais également pour la monnaie de crédit ou la monnaie de papier"79.
Le prix aurait donc une nature ontologique originelle: "Bien sûr, il y a ni point unique où un
bien devient une monnaie, ni une césure logique ou historique dans l'histoire économique. Le
prix du jour est construit depuis celui de la veille."so
Formellement, c'est l'assimilation d'une hérédité à un enchâssement qui ne va pas. L'on
reconnaît volontiers aujourd'hui que le raisonnement monétaire procède à rebours de celui des
prestations en nature: "Nous ne faisons que reformuler la loi économique observée selon
laquelle l'utilité marginale de la monnaie dépend de sa valeur vénale, la converse de la relation
ordinaire pour les biens."sl Remarquons d'ailleurs qu'un bien public forme une relation dont on
ne peut vous exclure l'accès (non excludable good)S2, à plus forte raison le «tout autre» qu'un
77 C. MENGER, op. cil., note 39, pp. 240-241.
78 Remarquez le paradoxe suggéré par les formules hétéronymes. L'ensemble de tout ce qui est
hétérogène est homogène (si on le considère comme un ensemble ordinaire, comme une enveloppe). Le
mot qui s'applique à lui-même est autologique (autonyme) : 'français' est français. Poétiquement, le
religieux affirme être en amour avec l'Amour: Amore amoris tui facio istuc - "C'est par amour de ton
amour que je fais ce récit."; SAINT-AUGUSTIN, Confessions, lib. XI, l, 1. Le mot qui ne s'applique pas
à lui-même est hétérologique : 'long' est un mot non long. Au contraire de l'autonyrnie, l'inversion
suggérée par un terme hétérologique génère des paradoxes sémantiques. "Il met toutes choses dans un
doute universel, et si général, que ce doute s'emporte soi-même; c'est-à-dire qu'il doute s'il doute: et
doutant même de cette dernière proposition, son incertitude roule sur elle-même dans un cercle perpétuel
et sans repos"; à propos çlu scepticisme de Montaigne: Blaise PASCAL, "Entretien pe Pascal et de
De Sacy sur la lecture d'Epictète et de Montaigne", dans De l'esprit géométrique - Ecrils sur la Grâce et
autres textes, Paris, Flammarion, 1985, p. 102.
79 L. von MISES, op. cil., note 40, p. 131-132.
80 Notre traduction de G. O'DRlSCOLL jr., M. 1. RlZZO, op. cil., note 17, p. 195.
81 G. O'DRlSCOLLjr., M. 1. RlZZO, op. cil., note 17, p. 196.
82 Le bien public est généralement reconnaissable en ce qu'il ne répond pas du critère de la rareté, la
consommation de l'un n'empêche pas (ou ne doit pas empêcher) la consommation de l'autre, soit
simultanément, mais surtout successivement. En corollaire, personne n'a d'intérêt à payer pour sa
disponibilité, donnant l'exemple d'une norme de mesure physique; Charles P. KINDLEBERGER,
"International Public Goods Without International Government", (1986) 76 American Economie Review 1,
1-13.
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bien consommé se définit comme une relation d'accessibilité plutôt qu'une relation d'inclusion.
Si le législateur du code civil veut faire usage intelligent de l'expression 'autre chose qui se
consomme par l'usage' aux articles 1556 et 2314, plutôt que de suggérer un genre commun
entre l'argent et les denrées, il devrait plutôt préciser que l'on alterne entre le beurre et l'argent
du beurre: une somme d'argent ou alternativement une chose qui se consomme par l'usage, car
la chose de genre est délivrée au poids ou à la mesure, consommée par l'usage. Qui pèse sa
liasse d'argent? On peut parler des choses uniques comme le Panthéon, des choses de genre
comme le grain, et ayant terminé l'énumération des classifications intrinsèques, bonitas
intrinseca, finir en clôturant par «la prestation tout autre», puisqu'alors ayant vidé
l'énumération, le dernier item signifie la prestation triviale83, bonitas extrinseca. C'est parce
que l'énumération des biens ne peut être exhaustivement achevée que le code énonce l'argent
avant l'autre chose qui se consomme par l'usage mais le 'ou' du premier alinéa de l'article 1556
n 'y suggère pas une énumération ejusdem generis.
Menger a exploité une ambiguïté en replaçant la valeur comme grandeur par la valeur comme
fréquence, Menger dit bien "vendable"84, où 'vendable' est en relation inverse avec valoir pour
sa rareté. Cette relation est conforme à la loi linguistique de Port-Royal85 : les mots perdent en
signification ce qu'ils gagnent en fréquence. Pour la prestation en nature, si l'on descend
jusqu'à l'essence, l'on se retrouve, en compréhension, dans le domaine de l'incomparable,
comme les couleurs primaires ou les nombres premiers. L'on est alors captif des qualités de la
chose, nous rappelle O'Driscoll.
"Sir John Hicks a succinctement caractérisé la préférence pour la liquidité
comme un désir de flexibilité: "La liquidité n'est pas la propriété d'un choix
unique; c'est une question de séquence de choix, une séquence interreliée. Il
s'agit d'un passage du connu à l'inconnu - avec la connaissance que, si l'on
83 Étym. trivialis "de carrefour", commun, grandeur au caractère insolite, relation évidente.
84 Traduit en p. 579 de l'original anglais: "[ ... ] each economizing individual [... ] is led [... ] to give
his commodities in exchange for other, more saleable, commodities, even ifhe does not need them [... ]";
C. MENGER, op. cil., note 39, p. 260, le soulignement est nôtre.
85 "J'appelle compréhension de l'idée, les attributs qu'elle enferme sur soi, et qu'on ne peut lui ôter sans
la détruireJ"'] J'appelle l'étendue de l'idée les sujets à gui cette idée convient; ce qu'on appelle aussi les
inférieurs 'un terme général, qui à leur égard, e,st appele supérieur [... ]"; Antoine ARNAUD, Pierre
NICOLE, La logique ou l'art de penser, Paris, Editions Gallimard, 1992, p. 52. Qui est le traître lorsque
la compréhension se place à la droite du père, par autoréférence, et que celui qui la décrit, ne la
reconnaissant pas, l'exclut en la qualifiant soit de concept (ensemble), soit de contenu (élément), soit de
pétition de principe pour justifier d'exclure ce qui est ni concept ni référent?
Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite
attend, on peut avoir plus de connaissances." Par contraste, "en détenant un
actif imparfaitement liquide, le détenteur a rendu plus étroite la tendance des
opportunités qui lui sont ouvertes f"'] il s'y est enfermé". La liquidité fournit
aux agents économiques la flexibi ité qui abaisse le coût de la production
spécialisée. "86
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Menger a ni tort ni raison en ne croyant pas à l'introduction d'un fiat pur, un problème sur
l'origine de la monnaie encore irrésolu: une monnaie ne s'invente pas. Concernant une devise
fictive, l'écru, Driscoll avance que:
"L'introduction d'un nouveau standard, l'écru, soulève le problème suivant,
lequel est la question centrale de Menger formulée autrement. Nul agent
économique n'aurait l'incitatif d'accepter l'écru puisque nul n'aurait de motif
de former des expectatives à propos de sa valeur future. Supposons que l'écru
n'ajamais existé auparavant; il n'a jamais été reçu. Même si un gouvernement
en déclarait le cours légal, personne n'aurait la notion de son cours, par exemple
personne ne saurait le prix exprimé en écru apparié à une paire de souliers.
Jusqu'à ce gue cette question soit résolue, l'écru ne peut avoir cours de
monnaie. ,,87
La préexistence de la monnaie est celle d'une abstraction distincte d'une inclusion. Mais pour
mieux saisir son originalité, il est préférable de constater les conclusions auxquelles mène
l'assimilation de la monnaie à l'abstraction d'inclusion d'un ensemble dans un autre, notion à
l'œuvre dans le nombre réel.
2. Le modèle économique: l'ensemble des nombres réels, inclusion de soi à l'exclusion de tout
autre
La discipline économique est un formalisme mathématique basé sur le nombre réel, un type
d'ensemble bien connu aujourd'hui puisqu'il fut continûment scruté depuis les mathématiciens
de l'antiquité. Mais l'adoption de ce formalisme ne fut pas une génération spontanée et
complète. On peut tenter de situer le choix du modèle basé sur le nombre réel et les
86 G. O'DRISCOLL jr., M. J. RIZZO, op. cif., note 17, p. 194, citant Sir John HICKS, The Crisis in
Keynesian Economies, New York, Basic Books, 1974, pp. 38-39,43-44; notre traduction, notre
soulignement.
87 G. O'DRISCOLLjr., M. J. RIZZO, op. cif., note 17, p. 195-196, voir aussi Georges SELGIN, "On
Ensuring the Acceptability of a New Fiat Money", (1994) 26 Journal ofMoney Credit and Banking 808,
808-826.
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présupposés de ce nombre par une lecture critique de la critique de Currie et Steedman88 •
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Un modèle est une correspondance entre une représentation abstraite89 et un donné. Une
représentation traduit plus ou moins fidèlement le donné. Dans les contextes humains le donné
est vécu. Par exemple, l'obligation où Albert doit à Bernard un pain peut être représentée par le
singleton a (ensemble composé d'un seul élément Albert), le singleton b, l'ensemble {a b}
(l'ensemble ordinaire d'éléments non ordonnés Albert et Bernard}, <a,b> (la paire ordonnée
Albert d'abord et Bernard), etc. Les représentations abstraites sont multiples et elles ont leurs
présupposés90 • Dans les exemples donnés, aucun n'a permis de prendre en charge la présence
ou non de la donnée du pain, aucun n'a permis de représenter l'avant et l'après de la relation
entre Albert et Bernard, l'état non obligé avant l'obligation et l'état libéré après l'exécution de
l'obligation.
Les économistes sont friands de modèles, correspondance entre les abstractions et les éléments
du réel, puisque l'évolution historique de leur discipline leur a démontré que les modèles sont
des représentations imparfaites, modifiées par leurs successeurs. Les juristes, eux, n'ont jamais
osé divulguer explicitement les représentations mentales de leurs doctrines puisque cela suggère
une discussion inextricable à faire sur le rapport entre le fardeau de preuve et la vérité, puisque
des modalités épistémiques91 conditionnent la survenance à venir d'événements. En vérité, la
88 Martin CURRIE, Ian STEEDMAN, Wrestling with Time - Problems in Economie Theory, Ann
Harbor, University of Michigan Press, 1990.
89 "Le droit financier évolue vers de plus en plus d'abstraction. L'immatériel est devenu sa matière
principale. Que ce soit sa monnaie scripturale, la monnaie électronique, les valeurs mobilières [... ] les
sous-jacents des instruments financiers - taux d'intérêt, taux de c,hange, indices boursiers - le mouvement
se généralise"; Jean-Pierre MATTOUT, "La compensation de l'Ecu", dans Mélanges Jean Pardon,
Bruxelles, Bruylant, 1996, p. 397.
90 Par exemple, un singleton présuppose l'existence de son élément, hormis le cas bien spécial de
l'ensemble vide pour lequel l'existence signifie que le dual de la notion d'élément existe, auquel cas il faut
faire la nuance entre 'exister' signifiant que la notion d'élément a véritablement un dual et 'exister' où
cette existence exclut cette dualité qu'elle voulait pourtant signifier. Autre exemple, depuis 1921 la paire
ordonnée est représentée selon la formulation classique de Kuratowsky où il n'existe que deux ensembles
qui établissent un ordre dans un ensemble de deux éléments, où par exemple A={x y}, soit l'ensemble
formé du singleton formé d'un des éléments de A et de l'ensemble A lui-même {{x},{x y}} et {{y},
{x y}} : Casimir KURATOWSKI, "Sur la notion de l'ordre dans la Théorie des ensembles", (1921) 2
Fundamenta Mathematica, 161, 171. Cette représentation ensembliste d'une paire ordonnée ne vaut
néanmoins que pour un ordre total. Pour quelques notes historiques sur la dyade: Willard van Orman
QUINE, Word and Object, Cambridge, M.LT. Press, 1960, §53, pp. 257-262.
91 Le genre de préoccupation suivante: J'entend qu'il témoigne de ce qui fut vu mais je ne le crois pas
entièrement, je pense que si je déclare que je crois le témoin alors un semblable témoignage pourrait servir
à me jeter en prison même si je n'ai rien fait, le témoin nous représente qu'il a tout vu alors que si le
prévenu et la victime avaient vu qu'ils n'avaient pas tout compris, que l'avenir pouvait changer, alors ils
n'auraient pas agi ainsi.
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mort joue son rôle de baume social sur la sclérose du discours; d'une génération à l'autre, les
aspects du donné passés sous silence seront graduellement pris en compte, les futilités
narcissiques abandonnées. Comme les modèles formels sont absents en droit, profitons au
moins de l'expérience des économistes. Nous survolerons successivement les modèles
économiques selon Marshall, Walras, Samuelson et Debreu, identifiant certaines insuffisances
de chaque discours et la façon dont la génération suivante y a pourvu.
2.1. Marshall
Marshall décrit l'équilibre économique comme l'égalité des sommes exigées dans l'option de
vendre et l'option d'acquérir.
"Quand le prix demandé égale le prix offert, le montant ainsi produit [par le
mécanisme de marché] a ni la tendance d'augmenter, ni la tendance de
diminuer; il est en équilibre.,,92
Ce formalisme, dit de «l'équilibre» nous présente le prix comme un point de conjonction,
critérium commun à l'offre et à la demande, fruit d'une convergence. C'est là le sens du mot
"égale", dit-il, entre l'offre et la demande. Pourtant, cette notion d'équilibre a pour effet
d'éliminer le mécanisme de marché, formellement ni l'offre ni la demande, par lequel cette
convergence momentanée a eu lieu, d'éliminer aussi l'infini, car en contexte purement
spéculatif, l'offrant et le demandeur ne font que permuter leurs places, permutation opérée grâce
à la monnaie. Tracez une ligne par terre; ceux à gauche vont à droite, ceux à droite vont à
gauche, est-ce là une égalité? Une maille à l'endroit une maille à l'envers, à qui appartient le
croisement?
Une période, un intervalle de temps caractérise le marché, car il faut bien que les acteurs
disposent de temps pour la recherche des offres et demandes si l'on veut que l'un prenne la
place de l'autre. Si nous comprenons ici Marshall, ce prix est une fourchette, un écart
(bidlasked spread) entre le plus offrant et le moins vendant (exprimé en terme d'un montant, un
prix monétaire). La relation entre l'offre et la demande est inverse (un inverse, mais intercédé
par la monnaie sur l'appariement d'un produit à un prix), à l'augmentation du prix par le
vendeur l'acheteur sera présumé acheter moins de quantité de prestation caractérisée (et
92 Alfred MARSHALL, Princip/es ofEconomics, t. l "Text", London, Macmillan, 1920, Liber V,
Chap. III, § 6, p. 345, notre traduction et crochets; M. CURRIE, 1. STEEDMAN, id., p. 17.
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réciproquement). Le prix d'équilibre est donc un prix déterminé pour une quantité déterminée
par intervalle de temps. Les autres facteurs pouvant mener à l'équilibre de l'offre à la demande
sont négligés sous le principe d'indifférence <cœteris paribus>.
Mais la loi de la demande ne se déroule pas dans un temps immuable où tout est survenu comme
dans le temps conceptuel des nombres indéfiniment énumérés. Le surcroît de besoin est
proportionnellement suivi, nous dit Menger, d'une hausse de prix, ce qui incite à distinguer la
relation géométrique de son résultat empirique, puisqu'une consécution à venir ne survient pas à
l'exclusion de d'autres impondérables.
"La relation économique dite «exacte» assume qu'à une augmentation de la
demande, d'une quantité définie, doit être suivie par une augmentation des prix
d'une quantité tout aussi définie. En fait, la relation vérifiée empiriquement
énonce, elle, qu'une augmentation de la demande est, d'habitude, actuellement
suivie par une hausse de prix [... ] La première «loi [de la demande]» est vraie
en tout temps pour toutes nations dans l'échange de biens. Mais la relation
vérifiée en pratique est sujette, elle, à exceptions, même pour une nation
particulière; l'ordre de grandeur de l'effet de la demande sur les prix diffère
largement et ne peut être constatée qu'en l'observant."93
L'équilibre est une conception statistique. La crédibilité croit avec l'échantillonnage. Plus on
agrège les offres et demandes sur une longue période, plus, en principe, le résultat de
l'agrégation sera résilient. Mais ce principe de crédibilité est rogné par celui d'indifférence
puisque, si la période d'agrégation est trop longue, l'on fait alors une corrélation sur certains
facteurs du contexte qui, à la longue, peuvent ne plus avoir rapport entre eux, le fond contextuel
étant changé. Tant est-il que Marshall avoue lui-même que la méthode est carrément
dangereuse sur le long terme. Comparant le poids du principe d'indiscernement sur les analyses
court terme et long terme :
"Mais la distinction entre les deux est marquée. Pour la problématique
concernée par une période relativement courte, l'on ne fait pas violence au bon
sens par une supposition que les forces qui ne furent pas tenues en compte
peuvent être présumées ne pas être à l'œuvre. Mais il est déraisonnable de
négliger de larges forces dans le plateau du principe d'indiscernement cœteris
paribus pendant, disons, une génération entière, sur le fondement qu'elles ont
seulement une portée indirecte sur la question étudiée. Car même les facteurs
indirects d'influence peuvent produire de larges effets sur le cours d'une
génération, s'il arrive qu'ils agissent en concert; et il n'est pas rigoureux de les
ignorer, même à titre d'hypothèse, dans un problème pratique, sans un examen
93 Notre traduction de Carl MENGER, Problems ofEconomies and Sociology, Francis 1. Nock (trad.),
Urbana, University of Illinois Press, 1963, p. 72.
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Marshall suspectait que le long terme ne pouvait être contenu dans le seul plateau des conditions
actuellement avérées, qu'une hypothèse plus large peut là être contemplée. Il est conscient du
défaut du principe d'indiscernement fondé sur l'absence de changement significatif dans un
monde où tout change, il avoue même que sa doctrine correspond à transformer une variable en
une constante95 •
Là où le bât blesse est le point de conjonction de l'offre et la demande, où il est dit que les prix
convergent. Mathématiquement la question de cette convergence fut résolue par le zéro96 •
L'entier est la figure cardinale de l'individu. Et dans l'ensemble des entiers le zéro est sa base97 .
Comme Adam, il est même le premier de la suite. Il est98 : ce nombre, 0, participe à titre
d'élément parmi les autres entiers dans l'énumération de ceux-ci99; mais son addition n'ajoute
94 A. MARSHALL, op. cil., note 92, V, v ,§8, en note f, p. 379, notre traduction et soulignement;
M. CURRIE, 1. STEEDMAN, op. cil., note 88, p. 19.
95 A. MARSHALL, op. cit., note 92, p. 380 en note Unfine; M. CURRIE, 1. STEEDMAN, op. cit.,
note 88, p. 20.
96 La question du zéro se pose seulement à partir du moment où la dualité entre individu et concept est
admise, et seulement si l'on prend conscience que le concept peut donner des collections si grandes
qu'elles sont incohérentes, s'étendant autant à ce qui existe qu'à ce qui n'existe pas, auquel cas se pose la
question à propos de la modalité de cette non-existence. La description d'un concept par une propriété ne
définit pas toujours une collection digne de ce nom, quoique, far l'axiome de séparation où x est un
élément, A un ensemble et P une propriété {x 1 x E A et p(~)} i existe un ensemble où x appartient à A et x
a la propriété P. Historiquement, la notion de vide, lien vlâe en théologie, fut chassée depuis un siècle par
la notion d'ensemble vide en mathématique ensembliste, où l'ensemble vide est {x 1 x E A et x * x}
l'ensemble composé de l'ensemble non identique à lui-même.
97 La suite des entiers, si on la note depuis son zéro est l'ensemble des valeurs subséquentes de la suite
{0, {0,{0}}, {0,{0},{ {0} },{0,{0}}}, ", }, l'ume dans laquelle est déposé un ensemble vide, duquel
on forme l'ensemble composé de l'ensemble vide, duquel on forme ... , ad infinilum.
98 Contra: "Si le futur doit attendre que ses conditions soient toutes complétées, doit attendre sa
détermination, il n'existe pas déjà"; Georges L. S. SHACKLE, The Nature ofEconomie Thought-
Selected Papers 1955-1964, Cambridgeshire, Cambridge University Press, 1966, p. 100, notre traduction.
99 Les mathématiciens attribuent l'existence à l'ensemble vide, ils lui font traverser le désert de la dualité
entre la quantification universelle et existentielle. Sa définition en compréhension le rend unique: Posons
, l'et additionnons-le à lui-même; il est le fondement de la suite depuis avant son épanchement. Ce
caractère unique est une hypothèse : ~il existe un ensemble vide, alors il est unique. Néanmoins, par cette
hypothèse, l'approche mathématique exclut une articulation différente du zéro, à l'œuvre dans l'axe de la
contradiction. Le mécanisme de génération peut être distingué du zéro mathématique, cette existence du
concept et la propriété que cet <individu> porte alors par autoinclusion. Par ailleurs, l' <existence> de
l'ensemble vide dépend de l'existence d'un ensemble non vide. Donc, elle dépend d'un avéré distinct à
propos d'un élément individu, ordinaire celui-là, qui possède une propriété quelconque. De là, quelle que
soit l'hypothèse sur le zéro, ce dernier suggère que le paradigme juridique de l'unité du paiement de
prestations quelconques, attribué à 1553 c.c.Q., est incohérent puisqu'il chasse le zéro.
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rien au résultat contrairement à l'addition d'autres entiers. C'est cette addition nulle qui permet
d'assumer que la fourchette entre prix offert et demandé converge en un point unique où offre et
demande sont jointes, «en équilibre» disent les économistes100. Mais ce zéro101 là exclut la
vérité de l'avenir; ce modèle du prix dit «équilibré» masquant le mécanisme d'alternat dans les
catégories par lequel cet avenir s'ouvre, peut-être. Son signe s'ouvre à une portée au-delà de
l'horizon de la génération actuelle102 , ce que tente de refléter, en économique, le modèle des
générations imbriquées l'une dans l'autre.
"Les jeunes n'ont face à eux que les retraités de la période précédente qui ne
saurait jouer ce rôle [d'emprunteur de l'épargne des jeunes] puisque, à la période
suivante, au moment où il s'agira de rembourser les jeunes devenus retraités à
leur tour, ils seront mort. Il apparaît donc que le marché financier privé est dans
l'impossibilité de proposer aux individus des titres de créance permettant des
transferts d'épargne entre deux générations successives.,,103
100 "J'ai vite acquis le sentiment que la notion d'équilibre économique est vide de contenu."; Benoît
MANDELBROT, Fractales, hasard etfinances, coll. "Champs", Paris, Flammarion, 1997, p. 66.
Provenant d'une abstraction formant un zéro qui soit distinct de la notion de contenant composé d'un
contenu actuel, un contenant sans contenu aurait-on pu préciser.
101 Historiquement, l'ensemble vide pose la difficulté de le distinguer de la notion d'individu et de celle
de singleton, question qui ne se posa qu'à partir du moment où Peano distingua la relation d'appartenance
d'un élément à un ensemble, notée E, epsilon choisie par Peano en 1888, première lettre de €On "il est",
notion posée en dual de celle d'inclusion d'un ensemble dans un autre, notée ::::>; Willard van Orman
QUINE, Selected Logic Papers, 2e éd., Cambridge Mass., Harvard University Press, [1966] 1995,
266-277. Lorsque la dualité est chassée en identifiant l'ensemble vide à la notion d'individu, par celle de
singleton évidé, il devient très difficile de se faire une idée de collection qui ne chasse pas, par le fait
même, tout individu concret. La conceptualisation de la notion d'univers désincarne ce dernier. Cet anti-
œcuménisme, algèbre de classe pure des nombres algébriques, mène à une évacuation de tout contexte non
quantifiable par l'abstraction d'enchâssement puisque la notion même de nombre a évacué tout le reste
pour se concentrer sur cette seule façon de se représenter la génération d'une suite.
102 Des économistes envisagent désormais la monnaie comme un processus dont le contexte est
a-contextuel, une hérédité, succession de, générations. Cette conclusion s'est imposée en reconnaissant qu'à
titre de demée, la monnaie est inutile: "A la base, [la théorie d'une monnaie-processus intergénérations]
est impliquée par la notion que la monnaie est désirée dans le but d'accomplir la permutation des
prestations [... ] Il est généralement accepté que la monnaie de papier, contrairement à l'or et aux monnaies-
demées, est intrinsèquement inutile [litteralement «sans usage»]. Jamais une monnaie1iat est voulue pour
elle-même."; John KAREKEN, Neil WALLACE, "On the Indeterminacy of Eguilibrium Exchange Rates",
(1981) 96 Quarterly Journal ofEconomies 207, 207. Cet article est commente dans Neils THYGESEN
(dir.), THE ECU INSTITUTE, International Currency Competition and the Future Role ofthe Single
European Currency - Final Report ofthe Working Group: European Monetary Union -International
Monetary System, London, Kluwer Law International, 1995, pp. 34-38; voir aussi Catherine
RENOUZEAU, "Les modèles de générations successives et la monnaie", (1984) 37 Economie
appliquée 565, 565-591.
103 André ORLÉAN, "La monnaie autoréférentielle : réflexions sur les évolutions monétaires
çontemporaines", dans Michel AGLIETTA, André ORLEAN (dir.), La monnaie souveraine, Paris,
Editions Odile Jacob, 1998, p. 375
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Mais le zéro104 algébrique n'est pas la seule façon de résoudre cette question d'une convergence
et cette voie n'est pas celle empruntée il y a des lunes par le droit, dans les juridictions où le
droit fait une place à la monnaie. D'ailleurs, dans la vie courante, un zéro n'est pas un nombre
qui existe, il est un rien: on n'achète pas zéro pain au boulanger, on omet de s'enquérir de
l'offre de ses produits.
Le prix n'est pas envisageable sans la monnaie qui permettra de l'acquitter, et, acquitté, le prix
est reçu en monnaie. À front renversé, cette dernière soulève l'hypothèse de sa débition
prochaine, une éventualité non une actualité, du moins pas toujours. Donc les prix actuels sont
formés au prix de l'hypothèse de la monnaie, hypothèse qui est ni la prochaine augmentation ni
la prochaine diminution du prix. Par sa capacité de l'acquitter, elle annonce l'existence d'une
somme, certainement peut-êtreI05 • Si le prix actuel du marché est fixé, il ne l'est pas à
l'exclusion de tout autre prix ultérieur. Le long terme de Marshall est bien une hypothèse:
ni ... ni ...
Le nominalisme monétaire trouve d'ailleurs sa correspondance dans la doctrine économique car
le prix de la monnaie n'est pas une fourchette (putlcall spreaâ). "Comme la monnaie est [par
définition] la denrée la plus liquide, elle seule a un prix unique, il n'y a pas d'écart entre prix
offert et prix demandé"lo6. Il n'y a qu'un prix monétaire, l'identité récursive d'un montant,
l'aspect numéral du signe monétaire plutôt que l'aspect de grandeur du prix dû, grandeur dont
l'augmentation ou la diminution dépend plutôt de la somme qui sera éventuellement fixée sur la
foi 107 de la monnaie détenue ou à être encaissée ou créditée. Alors on voit aussitôt où se situe la
distinction entre le nombre avec lequel l'économique est formalisée et celui mis en œuvre en
droit par la monnaie. Le zéro mathématique à l'origine fonde la suite des nombres {O 1 2 3 ... }
à partir de lui-même. Par son existence de même nature que les autres entiers il a double nature,
il est nombre énuméré de la suite et il est indéfiniment la suite puisque lui-même est l'appui de
104 "Elle n'est rien par elle-même", id., p. 383; "pur symbole, indifférent à sa valeur propre" et
"processus de dématérialisation", p. 384; "La monnaie n'est le symbole de rien [... ]", p. 385.
105 Comme la mort, de l'homme ordinaire par exemple (celui auquel le droit fait si souvent référence
parce qu'il est raisonnable), où rien n'est plus certain que la mort et rien n'est moins sûr de la date de sa
rencontre, s'il est certain, juridiquement par le nominalisme, que la monnaie a la capacité d'éteindre la
somme, rien n'est moins sûr que la date précise où elle sera constituée sur la foi de cette capacité puisqu'il
en va de la liberté d'administrer son budget que d'accepter de la dépenser, de la placer ou la thésauriser.
106 G. O'DRISCOLL jr., M. 1. RIZZO, op. cit., note 17, p. 194, les crochets sont nôtres.
107 Non œs sedfides.
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ses successeurs. Cet avenir est actuel, ad infinitum, d'où la nécessité d'un signe pour l'infini, 00,
bien que l'infini soit le développement sans fin d'une suite que nul mathématicien ne constatera
sauf en hypothèse. Les nombres développés à gauche depuis un zéro désincarné d'individualité
sont chacun des concepts immuables comme leur Père. Seul l'interdit de division par zéro
marque108 la distinction entre la partie actuellement développée de la suite et la partie de la suite
qui reste à développer indéfiniment. Dans la genèse des nombres, la récurrence d'application
d'une opération est nécessairement acquise (le mathématicien n'a pas conçu le nombre en lui
donnant la faculté de dire non ou de choisir l'instant où une opération s'applique à lui); en cet
univers la récurrence est irrévocablement acquise depuis l'intention du zéro lO9 • Le moment
présent n'est pas identifié non plus, lui qui marque la césure entre passé rétrospectif et avenir
prospectif. Pour l'essentiel, en cette mathématique, le temps est donné entièrement à plat
devant la pensée du mathématicien qui ainsi réussit à s'élever au-dessus de la naissance et la
mort, au-delà de la peur, puisque le nombre en lequel il place sa raison ni ne naît ni ne meurt.
Son nombre est le concept immuablement avéré par lui-même. Sa foi est la raison, celle plus
forte que le temps.
Maintenant voyons que l'économique classique ne peut, sous Walras, voir l'avenir, puisque ce
dernier a formalisé son modèle économique pour habiliter méthodologiquement l'usage du
calcul différentiel et intégral (l'analyse). La notion de passage à la limite dans ce calcul est le
point dont la pente absolue converge sur la même valeur que le segment dont ce point participe,
la dualité entre point et segment est éliminée. Son zéro est ce zéro algébrique usuel de
l'addition nulle d'une tendance sans plus d'influence.
108 Dans les cultures germaniques, la racine étymologique du mot 'monnaie' est mark, "signe annonçant
une limite", en francique 'marc', d'où est dérivé 'marche' et 'marquis', ce dernier défendant la marche du
territoire. On marquait la barre d'or, où la césure opérerait la taille des pièces de monnaie. L'étymologie
germanique se rapporte autant au geme, qu'à la marque (l'étiquetage) du geme, qu'à la moelle (déchirure),
le jeton, la simulation (faire semblant), et avec un 't' final la foire, le marché. Marché provient de merkhet,
"l'instrument qui permet de connaître", parlant de la mesure du jour (gnomon), évoquant par dualité la nuit
(son mutuel) où, à la première et dernière heure dujour, l'ombre s'allongeait trop sur le gnomon pour
pouvoir être mesurée.
109 Le zéro algébrique ne prend pas de non pour réponse; son développement en la suite 1 et 2 et 3... est
irrémissiblement acquis; d'où un contrôle à distance. Distinguez cela du marché, en droit, où la capacité
d'acquitter une somme non déjà constituée ne s'épanche pas sur la paire formée d'une chose et d'une
somme par automatisme. Sur les tablettes d'un marché, le distributeur n'est pas celui qui décide si son
offre trouvera preneur, l'acheteur ne décide pas non plus lui-même de l'offre. Alors la possibilité d'un
marché s'exprime par un double tranchant, ni l'offre, ni la demande, un silence, l'attente en un moment - à
distinguer d'un instant survenu. Et la monnaie est l'hérédité temporelle du marché. La récurrence acquise
du nombre algébrique trahit la récurrence non acquise du nombre juridique. Le nombre n'étant pas le bon,
l'économique ne peut traduire la préoccupation juridique, leur modèle ne permet pas d'exprimer cela
puisque l'intuition économique est spatiale et qu'en géométrie cet univers est soit planaire soit traduit par
une fonction d'utilité, ce tore popularisé par le physicien Hawkins.
Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite
2.2. Walras
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Walras, dans sa théorie de la richesse sociale divise les biens en deux catégories: le capital
composé des biens durables existant sous le soleil l1O et le revenu, composé des biens
fongibles111 • Remarquons que le capital est une grande châsse, celle de la possessionll2 • Walras
concède une double nature à la monnaie en lui conférant un rôle mixte: du point de vue
individuel, il s'agit de revenu parce que juridiquement consomptible tandis que sous l'aspect
collectif c'est un capital puisque cette non consomptibilité provient de sa destination à
circuler113 •
Puis, Walras commet une pétition de principe en assumant a priori un taux uniforme de
rendement en admettant comme justification l'intention d'un investisseur de capital, lequel
n'accepte de mettre sa mise que sur la foi de sa propre projection d'un taux de rendement qu'il a
l'intention de réaliser.
"[ ... ] il nous suffira d'imaginer une marchandise (E) consistant en revenu net
perpétuel dont le prixPe = 1/i et la quantité demandée de s'exprimeront en unités
de numéraire. i est le taux du revenu net perpétuel; si le revenu net ne devait
pas être perpétuel, son prix serait Po' < 1/i et fonction de i. La marchandise
idéale (E) est assez exactement représentée par le revenu net perpétuel dont le
taux variable, i, déterminé pour un certain laps de temps, sert de base au calcul
des tarifs d'assurance sur la vie. Les compagnies sont des intermédiaires entre
les créateurs d'épargne [... ] et le marché des capitaux. Elles demandent du
110 La quantification existentielle, d'ordinaire une notion d'individu dont la pérennité est non
tautologique, est son critère de sélection. Il classifie les personnes, bourgeois ou servant, comme du
capital: "Ainsi les personnes (celles qui ne font rien d'autre que voyager et se divertir; et celles qui sont au
service d'autres pelsonnes) subsistent toutes après le premier service qu'elles rendent [... ]";
Léon WALRAS, Eléments d'économie politique pure ou théorie de la richesse sociale, 4e éd., t. l, Paris,
L.G.D.J., [1900] 1952, n° 171, p. 180.
III Id., n° 167, p. 177; M. CURRIE, 1. STEEDMAN, op. cit., note 88, p. 37.
112 À cette époque une relation est conçue comme un objet, le débiteur du pain est un objet, conçu
comme résultat. "Les personnes [... ] sont des capitaux consommables, c'est-à-dire destructibles par
l'usage et périssables par accident. Elles disparaIssent; mais elles reparaissent ensuite de la génération
reproductive."; id., n° 175, p. 182. La beaute de son modèle est que ce penseur économique se situe au-
dessus de la mêlée, là est sa relation sujet-objet.
113 La consomptibilité juridique de la monnaie se traduit en économique par une nature double: ''Nous
mettons ici la monnaie à part, en dehors des capitaux et des revenus, parce qu'elle joue dans la production
un rôle mixte. Au point de vue de la société, la monnaie est un capital; car elle sert plus d'une fois à faire
des paiements. Au point de vue des individus elle est un revenu, car elle ne sert qu'une fois, vu qu'on ne
l'a plus dès qu'on s'en est une fois servi pour payer."; 1. WALRAS, op. cil., note 110, n° 178-11, p. 187;
M. CURRIE, 1. STEEDMAN, op. cit., note 88, p. 38.
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Il réalise ainsi avant le fait cette intention. Aussi bien dire que le défaut de paiement ne survient
pas dans ce monde de la projection idéalisée. Il postule ainsi rien moins que l'infaillibilité
puisque l'horizon est la perpétuité, durée continue du rendement. Le sophisme est simple: le
marché n'existerait pas si le rendement anticipé n'était pas certain. En fait, Walras s'engage ici
dans une querelle doctrinale à propos de la modalité qui accompagne l'avenir, et il plaide ainsi
que l'avenir a un contenu nécessaire, celui prévu, en refusant la formulation de Bohm-Bawerk
qui "fait dériver le fait de l'intérêt du capital de la différence de valeur d'un bien présent et celle
d'un bien futur".
"Il n'y a qu'à ouvrir le premier traité venu d'opérations financières pour savoir
qu'une chose qui vaudrait A si elle était livrable immédiatement ne vaut que
A' = A/(l+i)" au taux annuel de l'intérêt i, si elle n'est livrable que dans n
années. Mais pour fonder sur cette formule une théorie économique de la
détermination du taux d'intérêt, il faudrait nous dire d'abord comment se
détermine A ' et nous montrer ensuite le marché sur lequel i se déduit de A '
conformément à l'équation donnée. Je cherche ce marché sans l'apercevoir."lIs
Bohm-Bawerk avait éliminé l'intérêt de son modèle d'économie puisque cet intérêt est
l'anticipation d'un prix formulé pour une date future ll6; Walras n'y voit que du noir et préfère
donc projeter le prix futur depuis un taux d'intérêts univoque. Pour éviter l'aspect récursif de la
formule où le capital à venir est le capital actuel plus l'intérêt stipulé, Walras assume a priori un
taux uniforme de rendement naturel et crée une pétition en appariant le numéraire à la
capitalisation par l'inverse de ce rendement naturel ou intérêt. Ainsi le numéraire est le
rendement recherché actuellement par le capital. Pour éviter une formulation récursive, il se
commet donc dans une pétition de l'actualité du rendement contenu dans le numéraire. Le
rendement n'a pas, dans cette conception, à tenir compte de l'extinction du terme où il devient
dû, le rendement étant perpétuel. Ainsi, les époux que sont le capitaliste et son emprunteur
114 L. WALRAS, op. cit., note 110, n° 242, p. 250; M. CURRIE, 1. STEEDMAN, op. cit., note 88, p. 44.
Ils Id., préface de cette édition définitive, p. 17-18.
116 "Le germe de l'ambiguïté [... ] de définir 'capital' comme un seul concept, unifié, [... ] 'capital',
moyen de production, et le :t:~ste dans l'acception plus fréquente de 'capital', source de revenu."; notre
traduction de Eugen von BOHM-BAWERK, Capital and Interest, t. 2 "Positive Theory of Capital",
South-Holland (Illinois), Libertarian Press, [1889] 1959, p. 23. De la page 16 à 23, il explique que la
théorie ordinaire repose sur le sÇlphisme post hoc, ergo propter hoc où, à l'encontre du bon sens,
consécution vaut conjonction. A cette époque il ne pouvait se douter que l'erreur est le choix d'une
théorie des ensembles qui n'a aucune pertinence avec le formalisme monétaire et qui ne peut donc en être
modèle; l'autre théorie des ensembles n'apparaîtra qu'un siècle plus tard.
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n'ont pas à renouveler leurs vœux.
Par son modèle, Walras fondait son univers sur une autorité, une continuité à l'exclusion de
même un maigre hiatus ll7 . Pour ses disciples, au moins Walras avait réussi à placer les
morceaux du puzzle pour y appliquer la pleine force de l'analyse. Cette tendance allait se
préciser avec Samuelson et seulement avec lui commencera-t-on à prendre conscience de la
difficulté larvée dans l'analyse.
2.3. La main invisible de Samuelson
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Samuelson formula sa théorie au moyen de l'analyse. Un prix est saisi dans l'esprit juridique
comme un événement, la mutualité d'une asymétrie de consentements, un pour la chose l'autre
pour l'argent, à propos d'une permutation des positions de propriétaire de la chose et détenteur
de monnaie. L'encaissement de monnaie est un événement discret, quelqu'en soit l'heure il est
valable pour le jour où il est fait. Mais l'économique nécessite un segment temporel pour qu'un
marché se mette en branle, durée aussi petite soit-elle. Aux prises avec des événements discrets,
l'économiste relie les points sous le tracé d'une courbe; sans au moins un segment d'icelle point
de pensée. Se pose donc la question de la création, l'adéquation entre la courbe et le donné, et
celle de la volonté qui voit une courbe là où il n'y a que des points. Cette question
philosophique fort lourde habilitant la méthodologie, les conditions de l'intégrabilité par une
formule, question du fondement du calcul différentiel et intégral qui repose sur la conception du
zéro, ne pouvait guère trouver qu'une réponse timide en note de bas de page: il faut extrapoler
la continuité entre les points et l'extrapolation ne peut être que le fruit de l'arbitraire imaginatif
de celui qui choisit la formule. Ce faisant Samuelson admettait là l'incomplétude de l'avenir:
"Notre donné consiste en des points isolés. Leur ligature doit être adoucie dans
un sens ou l'autre avant que nos relations puissent être testées. Ainsi leur
réfutation et vérification sont difficiles. "11
117 "[ ••• ] l'obligation de donner n'aura existé qu'un milliardième de seconde (et encore !) [ ... un]
phénomèn~ de droit mort-né"; Didier LLUELLES, Benoît MOORE, Droit québécois des obligations, t. 1,
Montréal, Editions Thémis, 1998, nO 88, p. 40, notre soulignement. Le roi est mort, vive le roi;
l'obligation est morte, vive l'obligation.
118 Parlant des formules, notre traduction de : ''They hoId, of course, only for the individual demand
functions. Moreover, they reflect differential rroperties of our demand functions which are hard to
visualise and hard to refute. For our empirica data consist of isolated points. They must be smoothed in
sorne sense before our relations can be tested; and so refutation and verification are difficult."; Paul
Anthony SAMUELSON, Foundations ofEconomie Analysis, Cambridge Mass., Harvard University Press,
[1947] 1971, p. 107, note 13.
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Concernant la question de la nature de la monnaie - si elle peut être considérée comme une
denrée comme une autre - il affirme que le lecteur conclura lui-même que ce n'est qu'une
question de terminologie soulevée par l'ambiguïté des mots' monnaie' et 'numéraire', lesquelles
difficultés sont réglées par l'emploi constant de conventions, telles que de tout libeller en
revenu et dépenses sans se préoccuper de leurs formes (comptant, titres boursiers)119. La
question de méthodologie, reléguée en note par Samuelson, devait recevoir l'attention de
Debreu.
2.4. La théorie des ensembles de points de Debreu
Insatisfait, Debreu fournit une nouvelle formalisation, plus abstraite, qu'il trouva dans la théorie
des ensembles, plus précisément la théorie des ensembles de points qui donne un fondement
algébrique aux géométries, une nette amélioration sur les formalismes précédents. Elle demeure
une métaphore traduisant les prestations dans l'espace des nombres réels, un type de nombre qui
de l'aveu de l'auteur est fini 120. Conséquemment, à l'exigence par la loi de l'offre et de la
demande d'une co-présence persistante d'offres dans un intervalle de temps fini, Debreu place
le temps et l'espace dans le concept de denrée (commodity). Les prestations ont des
spécifications explicites!2! totalement localisées tant dans l'espace que dans le temps. La
représentation du temps est un intervalle, ayant un début et une fin - minute, semaine, année,
selon les données à représenter de façon à ce qu'elles soient discernables. L'intervalle
élémentaire est donc une période, nommée date, soit tout instant faisant partie de cette période
élémentaire. La première période élémentaire est le présent. Le modèle présupposant le
nombre réel, c'est-à-dire un nombre à élément minimal (développé depuis l'élément à gauche),
il était prévisible qu'il posa l'exigence que tous les enjeux soient prédéterminés à ce moment.
Le prix est toujours payé à l'avance pour recevoir délivrance de la prestation en nature
119 "Cannot money itselfbe counted as a commodity? [... ] For the present purpose it is simpler to assume
that total expenditure upon present commodities can differ from present income by the algebraic amount of
saving without going into the problem of the form (cash, securities, etc.) that these savings take."; id.,
p.164-165.
120 Gérard DEBREU, Théorie de la valeur - Analyse axiomatique de l'équilibre économique, J.-M.
Comar, J. Quintal (trad.), 2e éd., coll. "Sciences économiques", Paris, Dunod, 1984, n° 1.5, p. Il; v. o.
anglaise: Theory of Va{ue : An Axiomatic Analysis ofEconomie Equilibrium, coll. "Cowles Foundation
Monograph", New Heaven, Conn., Yale University Press, [1959] 1986.
121 Id., n° 2.3, p. 33 et n° 2.5, p. 35.
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ultérieurement1 22 • À chaque marchandise est associé un nombre réel, son dual, représentant son
prix situé dans l'espace des marchandises. Notez ici que cela objective totalement les intentions
des acteurs se reflétant sur les caractères de marchandises.
Le propre de la réduction d'une relation à un concept est de pervertir ce lien en ne retenant que
l'une ou l'autre extrémité de la relation. Ici, le prix se substitue à la qualité spécifiée du bien.
On passe sous silence l'aspect épistémique du prix, les intentions des parties, leur degré
d'information et la finalité de l'acquisition, à savoir l'acquérir simplement pour manipuler le
prix avenir ou plutôt pour faire usage de la chose.
L'effet le plus frappant d'un modèle fondé sur l'abstraction mathématique du nombre réel est
que l'on doive alors exiger la clairvoyance. Plus précisément, on cherche à fonder le
raisonnement sur l'idée d'un ensemble, qui, bien entendu, est d'ordinaire une liste complète
énumérant les éléments tenus en compte.
"L'espace réel IRI s'appelle l'espace des marchandises. Pour chaque agent
économique un plan d'action complet (fait maintenant pour l'avenir tout entier),
ou plus simplement une action, est une spécification pour chaque marchandise
de la quantité qu'il rendra disponible ou qui lui sera rendue disponible, c'est-à-
dire une liste complète de ses outputs et de ses inputs.,,123
Ayant donc cherché à se défaire de l'immortalité du rendement de Walras, de l'infaillibilité de
celui qui opère la ligature du donné dans le formalisme de Samuelson, Debreu reste néanmoins
pris avec une ornniscience l24 rebutante. L'analyse entretient donc le présupposé du Père de la
conception, cette dernière n'est pas immaculée. Selon l'un des leurs, l'économique classique
122 Id.,no2.1,p.32.
123 Id., n° 2.5, p. 36.
124 La présupposition d'une régularité des phénomènes économiques; C. MENGER, op. cil., note 93,
p.84. L'économique ayant pour but la prédiction, contrairement à la réparation judiciaire, l'omniscience
nous semble la conséquence de poser telle hypothèse plutôt que telle autre pour un modèle donné. En
disant que l'omniscience est rebutante, précisons que notre critique porte sur le choix d'un nombre,
développé depuis sa postulation. Depuis la pose de conditions initiales, ces dernières sont projetées pour
la suite par automatisme. Ainsi la dichotomie entre prévu et perçu nous semble exclue d'emblée.
Pourtant, c'est parce que certaines sommes ne sont pas perçues que suit une baisse d'activité; de là vient
l'acceptation du producteur de réviser le renouvellement de son offre; la monnaie est le bain de
renouvellement.
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aspire au statut de science pure par mimétisme de la mécanique de Newton125 • Le déterminisme
de l'intérêt exclut nécessairement une économie médiate, intercédée par la monnaie: "Aucune
théorie de la monnaie n'est offerte ici et l'on suppose que l'économie fonctionne sans l'aide
d'un bien servant de moyen d'échange."126 Le modèle économique exclut la monnaie. À ce
point il faut partiellement conclure sur cette insuffisance avant de suggérer une représentation
différente.
2.5. Conclusion: l'axiome defondation du nombre réel répugne à l'esprit
Debreu ne peut être plus clair. Le juriste ne trouvera pas en économique une théorie de la
monnaie, contrairement à un présupposé depuis longtemps entretenu par des juristes comme
Nussbaum, ce dernier ayant fait acte de foi qu'il n'existe qu'un seul monde monétaire, celui des
économistes, négligeant ainsi ce que le nominalisme implique, à front renversé, sur le nombre
monétaire. Et Nussbaum est clair sur l'enjeu, la complétude de la modalité en cause. La
monnaie est l'affirmation d'un attribut commun, avéré pour tout l'univers. Un univers étant un
tout, il doit par nécessité être un contenu complet homogène posé devant soi.
"D'un autre côté, nous avons le fait que l'usage de la même unité, disons le
dollar, à différents moments, révèle une fente entre la soi-disant constance
légale de la valeur (un dollar est toujours un dollar) et son pouvoir d'achat
variable, une fente générant l'illusion monétaire et des problèmes juridiques
cruciaux [... ] La littérature germanique distingue pour la plupart entre la
'monnaie en son sens juridique' et la 'monnaie en son sens économique', mais
monétairement il n'y a qu'un univers. Les avocats de la dualité monétaire n'ont
pas poussé l'analyse logique assez loin. Au terme de l'analyse, l'unicité de la
notion fondamentale doit nécessairement émerger."127
Ce présupposé - qu'un tout complet existe et qu'il est la seule hypothèse soutenable -,
l'aveuglement le rend virtuellement avéré (ne reconnaissant pas qu'on est en l'hypothèse).
125 Leland Gerson NEUBERG, Conceptual Anomalies in Economies and Statistics - Lessons from the
Social Experiment, Cambridgeshire, Cambridge University Press, 1989. Notons que ce critique identifie
quelques anomalies dans les deux disciplines, la physique et l'économique, toutes deux se targuant du
qualificatif d'empirisme pur, alors que toutes deux sont assises sur des tautologies comme fondement du
dogme, dont la seconde loi de Newton et la loi d'offre et demande en économigue. Ce que Neuberg
affirme est que l'économique poursuit l'idéal du contrôle à distance présuppose par la théorie de la
gravitation, où la plus grosse masse tracte toutes autres par la puissance de sa condition existentielle.
Ajoutons que, comme par hasard, toutes deux sont fondées par le nombre réel.
126 Id., nO 2.1, p. 32.
127 Arthur NUSSBAUM, Money in the Law, National and International: a Comparative Study in the
Borderline ofLaw and Economies, 2e éd., Brooklyn, Foundation Press, 1950, p. 15.
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Cette supposition d'un raisonnement catégorique n'est pas nouvelle, quoi qu'elle contredise la
supposition juridique128 . Le lien de ce présupposé catégorique avec l'argent, à titre d'espèce -
un genre résultant de la supposition d'une équivalence - est connu depuis au moins Smith qui en
exprima l'eudémonisme, où l'homme dans sa durée ne peut accumuler plus que sa vie de peine,
d'où une désirable circularité: la valeur du travail dont il ne fait pas lui-même usage égale la
quantité de travail que ce travail peut lui acheter:
"Tout homme est riche ou pauvre selon les moyens qu'il a de jouir du
nécessaire, du confort et des distractions de la vie humaine129, [ ••• ] il doit être
riche ou pauvre selon la quantité de ce labeur qu'il peut commander ou qu'il a
les moyens de se permettre. A la personne qui la possède sans vouloir en faire
usage ou la consommer lui-même mais qui veut l'échanger pour d'autres, la
valeur d'une denrée quelconque est, donc, égale à la quantité de labeur qu'elle
lui permet d'acheter ou d'ordonner. Donc le travail est la mesure réelle de la
valeur d'échange de toute denrée.,,130
Smith est donc parti de la richesse ordinaire, au quotidien, et, par la magie d'un vice-versa, il
substitue l'argent au travail et le travail à l'argent pour former un indéterminé désincamé131 ,
qu'il affirme pourtant être tenu par un homme de chair. Alors qu'en début de citation il était
question d'homme ordinaire, aucun homme ne peut se mesurer à cette abstraction exsangue.
Par ailleurs Smith évite de trancher le nœud gordien de la monnaie dans l'argent, celui de
trancher l'accumulation de richesse qui, au départ ne pouvait être plus grande que celle de la
peine d'une vie alors que la double nature du travail-valeur détache son accumulation de la
durée concrète des hommes peinant vie durant. Comme la richesse s'acquiert depuis longtemps
par héritage de droit vers les descendants, comme l'accumulation de l'argent se fait par les
intérêts sur la somme, la notion d'accumulation devient celle d'une suite additionnée
128 "Tout paiement suppose une obligation"; c.c.Q., art. 1554, al. 1.
129 Citant Cantillon, Essais, pp. 1-2.
130 Notre traduction de Adam SMITH, An Inquiry into the Nature and Causes ofthe Wealth ofNations,
New York, Chicago, University of Chicago Press, 1976, p. 34. L'eudémonisme se traduit par la formation
d'une double inclusion, une réflexion sur la notion d'égalité de quantité où le travail forme du temps une
équivalence, où si, pour tout homme, être riche ou pauvre suppose la quantité et que nécessairement si sa
quantité alors elle est soit de travail soit d'argent cela implique que pour toute quantité si, si le travail d'un
homme achète l'argent d'un autre alors l'argent d'un homme achète le travail d'un autre, alors la quantité
de travail si et seulement si la quantité de travail; 'V(x [(~x) V~R (x) ~ Q(x) 1\ D(Q(x) ~ (Q(t) V Q($ ))] =
'V(Q)[( 'V(x)Q{t(X») ~ :3(y)Q{$(Y»)) ~ 'V(x)Q{$(X) ~ :3(y)Q{t(y») ) ~ (Q(t)<=>~t))]. Y/éqUIvalence est ordonnée ~epuis x dans
'V(x) ... ~ 'V(x)' La table du changeur n'est]amals renversée, formant le temps en une vaste équivalence.
131 Obtenu par substitution de l'un dans l'autre, travail={argent} et argent={travail}, d'où
travail={ {travail}}, un ensemble vide où le travail est un nom arbitraire 0, raison d'une suite.
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d'individus clonés depuis un premier homme, la même abstraction que la suite des nombres
réels, d'où l'expression de Smith «mesure réelle de l'échange».
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Ce premier ancêtre à l'origine de la suite est transcendant, {{} }. Nous éprouvons néanmoins
une gêne à admettre cette postulation d'une autorité par déférence à la Cour; cette autorité se
représente à nous comme un avéré catégorique perpétuel, toujours vrai parce qu'il existe,
infaillible bien qu'il ne soit qu'un nom. On disait que la vérité n'est pas dans les choses qui se
présentent. Necessitas vero non est nisi in rebus prœsentibus, et in his non nisi tuum quum
existunt. Et dès Aristote on a remarqué que, au contraire de l'homme mesure de toute chose, la
vérité nécessaire ne se situe pas dans la proposition catégorique, ni l'avéré, ni le réfuté. "Si, si
ce qui est soit s'il est et si ce qui n'est pas ne soit pas s'il n'est pas, est nécessaire alors cela est
nécessaire. "132
La confusion est donc celle où un avéré intrinsèque, situé sur le fil du temps, la durée d'une vie
de labeur, est transcendée dans l'argent devenu référent présumé concret dont la durée est
pourtant abstraite. En fondant l'argent sur l'accumulation et cette accumulation sur une
autoinclusion obtenue par double inclusion de mutuels se fondant en un seul terme, Smith
affirme ainsi la complétude d'un tout, fondé depuis cet élément transcendant.
Nous répugnons à adhérer à ce modèle du nombre réel pour trois raisons. Primo, le juge ne peut
insérer sa capacité dans cette vérité abstraite qui se pose à lui en avéré absolu; le juge prend
distance sur le jugement rendu sous la forme d'une somme due par la dualité entre la somme et
la monnaie qui l'acquitte. Seconda, ce nombre, s'il est un modèle de la somme ou des intérêts,
ne peut représenter la monnaie qui éteint la somme car la double inclusion par lequel il fut
construit n'est pas intercédé par un déni, l'extinction de somme. Tertio, l'enthymème de cette
idée de valeur accumulée, acquise depuis une origine sise avant les siècles, vient enchâsser la
vérité - l 'hérédité des cohortes démographiques -, dans une intention actuelle continue, situant
la naissance des membres d'une communauté dans le passé plutôt que dans l'avenir, donc dans
la souffrance car, comme l'a remarqué Smith, 'durée' signifie labeurs et projets manqués. Le
seigneur libérateur est absent; la libération du failli ne serait guère envisageable sans une
distinction entre l'anticipé et le perçu. La complétude du nombre réel est l'affirmation que
l'avenir prévu est nécessaire puisque, fondé depuis la notion de prédécesseur ultime, le passé
132 ARISTOTE, De Interpretatione, 19a25. Aristote aurait pu dire là l'identité duale: 's'il est possible
alors il est possible'.
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sera toujours identique à lui-même puisqu'il le sera au fur et à mesure où il le sera. Par l'argent,
notion d'accumulation acquise, on joue donc le sort de la dualité qui en retour façonnera les
institutions par lesquelles on formulera l'avenir, puisqu'on ne bâtit rien sans argent. La fente
d'un maintenant133 distinguant la connaissance passée et le merkhet, hiatus dans sa continuité134,
était, à l'époque de Smith ou Nussbaum, rebutante.
Il serait futile ici de répertorier les dissidences, mais il y a possiblement une position
épistémologique plus justifiée que celle de Walras et sa suite, où, au contraire de ceux-ci, est
acceptée une incomplétude de la dualité, où le rendement n'est pas perpétuel bien qu'il puisse
être renouvelé. À ses détracteurs qui affirment que "les mathématiques font abstraction des
frottements qui sont tout dans les sciences morales", Walras rétorquait: "ils peuvent s'en aller
répétant que la liberté ne se laisse pas mettre en équations [... ] dès lors ils seront toujours dans
l'alternative [... ] d'éviter cette discipline."135 La dualité de la perspective économique et
juridique se rapporte à la distinction d'un médium de paiement qui s'insère dans la valeur en la
noyant dans sa capacité récursive; récursivité dont on a remarqué, nous semble-t-il, qu'elle
suggérait un nombre différent que le nombre réel servant de modèle à l'économiste.
"Pour le juriste, la monnaie est un médium de paiement. L'économiste, à qui la
problématique de la monnaie présente un aspect différent, ne peut adopter ce
point de vue s'il veut éviter de préjudicier ses chances de contribuer à
l'avancement de la théorie économique. "136
Et Mann d'affirmer que la confusion entre créance bancaire et monnaie permet de passer outre
la nécessité du consentement, donc une problématique qui a trait à la pluralité de sujets de droit
que présuppose la notion de liberté.
"Voyant que partout dans le monde une vaste majorité de transactions est
complétée par une forme de monnaie bancaire, [... ] et que le paiement de large
133 Dans un monde en marche, ne pas avancer c'est reculer: "[ ... ] la décision est pour maintenant, parce
que si je ne décide pas dès maintenant quoi faire dans les moments prochains qui s'offrent immédiatement
à moi, ils vont le décider eux-mêmes. Cette distinction n'en est pas seulement une de degré, puisqu'elle
signifie que toute requête que je pourrais désirer faire, d'avoir considéré un anneau de toutes les
possibilités, est encore plus grotesquement absurde dans le cas d'une décision pressante que pour la
recherche de la vérité d'une explication scientifique."; G.L.S. SHACKLE, op. cÎt., note 98, p. 299.
134 Supra, note 108.
135 1. WALRAS, op. cit., note 110, préface, p. 19.
136 1. von MISES, op. cÎt., note 40, p. 37, notre traduction.
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sommes par délivrance de papier-monnaie est si impraticable que cela apparaît
absurde, la plupart des économistes, tous les commerçants et quelques juristes
ergotent contre l'étroitesse de l'approche juridique [... ] De l'autre côté les
économistes devraient reconnaître que pour presque tous juristes, la monnaie
bancaire, en principe, est une monnaie seulement du consentement exprès ou
implicite du créancier et que, bien que les juristes soient disposés à impliquer
qu'un consentement fut accordé, ils ne peuvent néanmoins faire l'économie de
cette exigence, non seulement sur le compte de dispositions légales, mais aussi
pour la protection du créancier, c'est-à-dire pour des raisons qui ne préoccupent
pas les économistes."137
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L'affirmation de Walras laisse deviner que la structure du discours économique a des traits de
similarité avec le problème du pâturage commun où chacun à intérêt à exploiter à son avantage
plus que tous autres la ressource, dans une logique où les absents l38 auront toujours tort. Le
politologue Barry suggère d'ailleurs que la problématique d'une justice qui s'ouvre à l'existence
hypothétique des générations à venir fut exclue des préoccupations qui pouvaient être abordées
par la sainte trinité politique que sont la protection mutuelle des acteurs, les droits subjectifs et
la communauté d'intérêts et ce depuis Hobbes, Locke et Rousseau, qu'elle ne pouvait d'ailleurs
l'être sans l'hypostasiation des intentions139 collectives de ceux non encore nés dans celles des
participants actuels, que l'économique n'offre pas d'analyse de telle question puisque
l'optimalité étendue de Pareto, bonification collective théorisée comme «il existe un individu
dont le sort s'est amélioré et il n'existe pas d'individu dont le sort s'est détérioré», présuppose
autant l'actualité des individus que la disponibilité de deux prix déterminés sur un segment de
durée passée commune à tels individus; l'actualisme présupposé implique une attitude de «après
moi le déluge» qui justifie de tirer des chèques en blanc sur l'avenir au détriment de l'infini que
présuppose la prise en compte de la possibilité des individus non déjà làl40. L'avéré inclut la
137 Frederick Alexander MANN, The Legal Aspect ofMoney, se éd., Oxford, Clarendon Press, 1992,
p. 6-7 en note 1.
138 Blaise PASCAL monta aux barricades pour les mêmes raisons, en contexte théologique toutefois,
dans sa Dix-huitième lettre au provincial le 24 mars 1657 où il fait sien le propos de Saint-Bernard
s'adressant au pape Eugène, lib 2, c. ult., "Il y a un autre défaut si général, que je n'ai vu personne des
grands du monde qui l'évite [... ] Car c'est de là que viennent les [... ] préjugés injustes contre les absents,
et les colères terribles pour les choses du néant, pro nihilo." Remarquez la distinction, à l'époque, entre
pro nihilo (vide) et ex nihilo (rien).
139 Au l8e siècle, un billet de banque était dit être ni un bien, ni une sûreté, ni un constat de dette, ni être
estimés comme ceux-ci, mais être de la monnaie, du comptant, dans le cours ordinaire des affaires, par le
consentement général de l'humanité, "by the general consent ofmankind"; Miller v. Race, (1758) 97
E. R. 398,401; 1 Burr. 452, 457 (K.B.). "L'acquittement de toute obligation particulière au moyen de
l'argent signifie précisément que désormais la communauté dans son ensemble va assumer cet engagement
vis-à-vis de l'ayant droit"; Georg SIMMEL, Philosophie de l'argent, Sabine Cornille, Philippe Ivernel
(trad.), coll. "Sociologies", P.U.F., 1987, p. 195.
140 B. BARRY, "Justice Between Generations", dans P. M. S. HACKER, J. RAZ, Law, Morality, and
Society - Essays in Honour ofH. 1. A. Hart, Oxford, Clarendon Press, 1977, pp. 268-284.
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vérité des prochains avérés possibles l41 , avant que ces derniers soient prouvables.
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Le nombre réel servant de modèle a clairement une vertu instrumentale. Néanmoins, des
spécialistes avertis questionnent le sérieux de présumer de l'adéquation du modèle de l'analyse
à la réalité économique. C'est la méthodologie même d'un modèle qui est enjeu, du moins si le
modèle retenu n'arrive pas à distinguer entre le commensurable et l'incommensurable; puisque
ce modèle est mis enjeu pour formuler l'avenir, dès lors il provoque des changements qu'il ne
pouvait représenterl42 .
"La validité de l'approche [... ] repose uniquement sur le présupposé non mis en
doute de la véracité de la représentation de l'économie par les outils
mathématiques [... ] Tel isomorphisme, même brossé largement, manque
[même] dans les représentations les plus rigoureuses. Ceci devrait pourtant être
patent si l'on considère l'incidence de l'avènement de la grande corporation, du
gouvernement omniprésent, de la technologie moderne, du temps d'avance sur
les autres dans les biens produits, etc. Une large part du phénomène
économique des économies modernes telles qu'on les connaît est [un équilibre]
loin de l' équilibre [un équilibre menteur]. Ce que les systèmes mathématiques
ont voulu représenter sont seulement les variables qui sont observables ou
mesurables, lesquelles viennent plutôt tard dans l'enchaînement causal des
événements économiques. "143
Il nous semble important de préciser par un modèle l'aspect juridique de la monnaie. Ce faisant,
nous éviterons le concepteur de la conception, qui plane au dessus de nos têtes, issu de ce
nombre réel. Par la monnaie, le droit réalise une abstraction hors du commun: un ensemble
infini actuellement non fini, un menteur: complet par son incomplétude. On peut donc
distinguer l'ensemble généré depuis sa valeur originelle passée postulée et l'ensemble généré
depuis le mécanisme d'accessibilité permettant aux valeurs d'être complétées, une phase après
l'autre, depuis le moment présent qui s'offre, où l'on sort de l'indécision face à la multiplicité
des choix.
La notion de denrée économique contraste avec notre suggestion en ce que la conceptualisation
141 "Sous le regard de la rationalité instrumentale, tous les rih!e1s qui accompagnent la vie collective sont
critiqués jusqu'à faire apparaître ce noyau de vérité."; A. ORLEAN, loc. cit., note 103, p. 385.
142 "[la monnaie] demande aux acteurs économiques de saisir des relations au détriment des
substances [... ] Se,u1 compte son effet sur l'utilité des membres de la société au travers des règles qu'elle
institue."; A. ORLEAN, loc. cit., note 103, pp. 377, 383.
143 Henry K. H. WOO, Whats Wrong with Formalisation in Economies? An Epistemological Critique,
Freemont Ca1ifomia, Victoria Press, 1984, pp. 85-86, notre traduction et nos crochets.
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chasse les ur-éléments (donné primitif concret) de la formalisation pour ne conserver que le
montant, le prix étant po'stulé être un nombre réel. Le présupposé du nombre réel, fondé depuis
un élément minimal abstrait préexistant le temps par son existence perpétuelle répugne à
l'esprit. L'ensemble des nombres réels étant formé depuis l'ensemble des entiers, ce dernier
généré entièrement depuis la gauche sur son élément minimal, ce dernier étant défini par clôture
sur soi, 0={0}, excluant ainsi tout élément autre que lui-même. Chaque entier élément de
l'ensemble des entiers est ainsi généré par l'opération d'inclusion depuis ce premier nombre en
une hiérarchie cumulative. La prémisse est solipsiste et l'univers n'est composé que d'une seule
et même abstraction144 exsangue, le zéro algébrique, et d'opérations sur celui-ci. D'où un
présupposé sur l'état de connaissance parfaite et sur l'absence d'éléments concrets dans
l'univers145, personnes qui contemplent la valeur ou choses qui ont une valeur d'usage pour ces
personnes.
De l'hypothèse' si l'ensemble est fondé alors l'objet est le réel' nous avons conclu que cette
hypothèse avait des présupposés rebutants, peu crédibles depuis la confirmation d'une pluralité
de sujets pensants par une Charte et la démocratie. Reste à opérer la contraposition comme
suit: 'si l'objet n'est pas le réel alors l'ensemble n'est pas fondé'. On serait donc en présence
d'un jugement hypothétique fondé par la ligature de la monnaie à une prestation en nature, non
pas une conjonction logique de caractères fondée par une essence universelle que serait la
valeur. Consécution temporelle n'est pas conjonction. L'hypothèse précédente qui présumait
d'une connaissance fondée par l'actualité des choses, au travers un attribut devenu pandémie, la
valeur, offrait le paradis de sa naïveté. Abandonnant ce paradis, l'on est confronté à la difficulté
de l'interprétation, car l'alternative fait prendre conscience d'un type de définition où les mots
ne répondent pas invariablement de la notion de sens. Ordinairement dans une définition, celle-
ci est distincte du défini; ce dernier ne se trouve pas dans la définition. Avoir du sens, dans un
contexte judiciaire, c'est utiliser des mots qui correspondent à une situation survenue, mots qui
la décrivent avec exactitude. On sait ce que veut dire posséder des attributs, depuis Adam la
144 "L'investigation du mathématicien porte sur des abstractions. Il regarde son objet en abstrayant tous
caractères sensibles de ce dernier, pesanteur, légèreté, dureté ou son contraire, chaleur ou froid, et tous
autres couples contraires d'ordre sensible ne conservant d'eux que la quantité et la spatialité continue à une
deux ou trois dirpensions [... ]; il ne regarde un objet sous aucun autre rapport."; Aristote, Métaphysique,
K 3, 1061a30. A l'existence le mathématicien opere une addition d'abstraction (cardinalité), à
l'enchâssement il procède par produit (ordinalité). Dans la langue ordinaire la notion d'objet est ambigüe :
- Ce petit objet aura la vie bien plus longue que son propriétaire, - Quel est l'objet de votre demande?
145 "L'économie marchande se caractérise par son impérialisme, par sa volonté de soumettre à ses
principes toutes les relations sociales qu'elle utilise"; André ORLEAN, foc. cit., note 103, p. 367.
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pomme goûte la saveur 'pomme'. Or, même si l'on est prêt à admettre que l'objet monétaire, un
montant à décimales en dollars et cents, ne répond pas du nombre réel, l'on ne sait plus,
aujourd'hui, ce qu'est un objet outre-fondé, où l'attribut est ni affirmé ni réfuté mais plutôt a
cours, ici un cours de monnaie, l'abstraction ne relevant pas de l'idée ordinaire de propriété
avérée l46 . Il faut réapprendre à penser au-delà d'une notion d'ensemble ordinaire, outre le
concept, au-delà même d'un ensemble simplement autoréférent. On peut faire l'effort
d'accepter que, lorsqu'ils viennent sur terre, les dieux aussi sont mortels: un ensemble
autodénié147, bien au-delà de la notion ordinaire de concept mais que l'on peut néanmoins
déduire l48 : de deux opposés on peut néanmoins alterner par récursionl49 . Si telle hypothèse est
concevable avec rigueur, dès lors historiquement les peuples y ont été confrontés avant la
cohorte actuelle, ce n'est pas d'hier que des sommes sont éteintes; la question de l'institution de
la monnaie n'est pas futile lso. Est-ce une raison pour y répondre par le cercle de la cité?
3. L'argent: un ensemble outre fondé
Nous suggérons que la difficulté provient du présupposé de fondation d'un ensemble, où un
ensemble est fondé sur la composition actuelle de ses éléments. Ce présupposé est
généralement admis sans question. Il constitue même un axiome de la théorie des ensembles,
l'axiome de régularité dit «ensembles bien-fondés», que l'on peut comprendre intuitivement:
146 "[ ••• ] nous ne caractérisons aucunement les croyances, comme on le fait [pourtant par exemple] pour
les couleurs, en terme de qualité ou de degré de celles-ci: de la qualité les croyances n'arborent aucune
perceptible variation, et du <plus ou du moins> il ne montrent que l'unidimensionnelle satisfaction [perçue]
[... ]"; G.L.S. SHACKLE, op. cit., note 98, p. 297.
147 Non pas conjonction mais ré-union (sic: 'ré-' comme dans récursivité, '-cursivité' comme dans cours,
're-cours' comme dans la capacité du juge d'entendre encore un litige); la syzygie était la ré-union des
termes de la dualité (comme mâle et femelle s'opposent mais forment néanmoins entrelacs); hinc descendit
maris atquefeminœ coniunctio ... , Digeste 1 1 1; <p = L,~<p}.
148 Summa rerum divisio in duos articulos deducitur .' nam aliœ sunt divini iuris, aliœ humani, Digeste
1 18.
149 Au fond de l'histoire, le droit a accommodé (accolé une modalité) une place à l'évidement (la porte)
qui par sa fonction équilibre l'enchâssement (le mur) : Sanctœ quoque res, veluti muri et portœ,
quodammodo divini iuris sunt; id. On dit parfois que la récursivité est divine; en effet, elle suggère l'infini.
150 La question de l'existence du zéro peut recevoir une réponse de Normand, liant négation de la
réfutation et négation de l'affirmation, dès lors ce procédé rhétorique de néantisation ne débouche pourtant
pas sur un rien catégorique puisque, aucun lexème ne résistant, la voie négative suggère plutôt la foi en un
au-delà du connu et donc un futur. Cette voie fut historiquement développée dans bien des religions, ni le
non-être, ni l'être: "Cette création, d'où elle est issue, si elle fait ou non l'objet d'une institution, - celui
qui surveille ce (monde) au plus haut firmament le sait seul, - à moins qu'il ne sache pas 7"; Bernard
DUPRIEZ, Les procédés littéraires (Dictionnaire), Paris, 10-18, 1984, ya 'négation', pp. 308-309 citant
ici "Hymnes speculatifs du Yeda", XXX, 7.
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l'idée de collection présuppose que les éléments collectionnés existent préalablement.
"L'axiome d'extension d'un ensemble, un sine qua non de la théorie des
ensembles, nous dit que, pour tous ensembles X et Y, pour prouver que
l'ensemble X est égal à l'ensemble Y il suffit d'établir que X et Y ont les
mêmes éléments. Pour un ensemble bien fondé cette procédure est
intuitivement effective, puisque les éléments de X et Y ont été formés
antérieurement. Mais si, par exemple X={X} et Y={Y}, tenter d'utiliser
l'axiome d'extension pour décider de l'égalité de ces ensemble présuppose la
réponse en une pétition de principe."151
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Ce principe peut être poussé jusqu'au la formulation de hiérarchie cumulative, comme les
entiers ou les réels, formant un univers sur les relations depuis un élément originaire préexistant,
dont un exemple est le nombre natureP 52 et un autre est les nombres réels formés de fonctions
sur celui·ci. Cela va de soi lorsque les éléments de l'ensemble sont des nombres, participant de
l'ensemble des réels, où les individus sont des abstractions immuables présumées exister par le
discours. Mais, en droit, les individus ne sont pas des immortels et ils n'existent pas à titre
d'objets du discours; la personnalité juridique ne fait pas naître l'être humain, plutôt l'être
humain a personnalité juridiquel53 . De surcroît, dans leur vie économique les agents changent
de projets; un moyen d'être indécis doit donc être prévu pour pouvoir alterner d'un projet à
l'autre. Par ailleurs, aucune monnaie ne serait même imaginable sur le fondement du
présupposé que seul l'ensemble bien fondé est valide. Qui accepterait d'être payé dans une
monnaie de singe qui pourrait être reçue sans être à son tour acquittée. La monnaie conduit le
tour (vices gerens) de parole. D'où le nominalisme monétaire où le débiteur d'une somme
d'argent est libéré par la remise au créancier de monnaie ayant cours légal, nominalement du
même montant que celui prévu à la somme duel54.
151 Karel HRBACEK, Thomas JECH, Introduction to Set Theory, 3e éd., New York, Marcel Dekker,
1999, p. 261-262, notre traduction.
152 Selon la définition récursive de Giuseppe Peano 'compter' c'est réitérer la même opération sur une
chose quelconque actuelle. L'entier positif, noté depuis 1, se définit ainsi: - N contient' 1'; - quel que soit
a dans N, on peut lui associer un élément b de N, appelé successeur, noté 'b = a', (a étant le prédécesseur
de b), b étant un identique à a; - tout élément autre que 1 possède un prédécesseur, mais 1 lui-même n'en a
pas; - deux nombres sont égaux si et seulement si leurs successeurs sont égaux; - N vérifitll'axiome de
récurrence; André WARUSFEL, Dictionnaire raisonné de mathématiques, 3e éd., Paris, Editions du
Seuil, 1966, va 'nombre', p. 285. Retenir deux choses. Dans la suite des entiers, 'l'est l'élément
minimal, celui sur qui tout est par suite construit de façon récursive. Il résulte de la définition d'une
fonction une ambiguïté entre les niveaux syntaxiques et sémantiques. Il revient au lecteur de ne pas réifier
l'opération.
153 c.c.Q., art. 1.
154 c.c.Q. art. 1564, al. 1.
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Ce présupposé des ensembles bien fondés réussit néanmoins à formuler un univers de tous
éléments actuels, «préexistants». Mais là est la limite de tels ensembles, un actualisme
philosophique. Y sont exclues les collections de ce qui n'existe pas encore, ce qui exclut la
démarche intellectuelle faite avec la monnaie. La monnaie est ce qui permet de ne pas choisir,
la rade avant de se compromettre dans un choix, l'avenir non déjà là, indéterminé.
Juridiquement la vente ne serait pas distinguée de l'échange si la monnaie n'était pas la
prestation tout autre, déterminée par la vacuité de son genre, le tout autre que faire(x) ou ne pas
faire(x)·
La détermination est dès lors menteuse mais formellement précise: son genre étant celui du
signe marquant la limite à la notion de propriété et de créance. L'ensemble des hommes qui ont
existé n'est pas un homme. L'ensemble des pains qui ont existé jusqu'à ce jour n'est pas un
pain. Mais l'argent ne répond pas de ce type d'ensemble bien fondé. L'ensemble des sommes
d'argent libellées en une devise est une somme d'argent de cette devise (à preuve elles
pourraient être additionnées), au même titre qu'on pourrait dire que l'ensemble des ensembles
est un ensemble. Or, à cette aune, l'ensemble des hommes serait un homme et l'ensemble des
nombres naturels, 1, 2, 3 ad infinitum, serait l'un des entiers, individu dans les entiers. À cette
mesure, la distinction entre collection et individu dans une collection éclate.
Si vous tenez à faire passer l'argent pour une prestation ordinaire, comme quelque autre l55, la
pensée juridique va se découdre. Pourtant, la monnaie déborde d'une hiérarchie cumulative
bien fondée, collection depuis un élément originaire qui fonde l'univers - ou, même, de ce qui
est déterminable positivement par son espèce et sera éventuellement déterminé dans le temps
fini d'un sujet de droit - parce qu'elle forme un ensemble plus vaste encore. C'est l'ensemble
des sommes d'argent qui ne sont pas des sommes d'argene 56 : la monnaie reçue a éteint la
somme précédemment due mais elle peut acquitter la somme non actuellement déterminée.
155 c.c.Q., art. 1553.
156 L'ensemble universel, l'infini, est la classe autonyme, l'ensemble des ensembles. Le vide se définit
par opposition à l'universel. Nommé 0, c'est la classe hétéronyme, {X" x*x}, l'ensemble menteur,
ensemble des ensembles qui ne sont pas des ensembles. En apparence, il n'yen a aucun. Mais cela révèle
que l'ensemble des ensembles n'est pas lui-même un concept bien formé, au sens ordinaire de «bien
formé» puisque l'autoréférence est une mention du défini dans la définition, pas un mot en usage. Dans
l'un et l'autre cas il s'agit d'autre chose que le concept ou son contenu. Et si vous acceptez l'ensemble
autoréférent, il n'y a aucun motif de ne pas accepter l'ensemble obtenu par autodéni (la supposition du
dual où l'on alterne), car ce serait exclure la négation sans raison, et inclure cette dualité en l'une seule de
ses facettes. Quant à l'ensemble autoréférent, on a vu ici que le discours le réinvente sans même s'en
rendre compte par une incapacité de distinguer fonction et valeur d'une fonction.
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Pour clarifier l'imbroglio on pourrait préciser une pensée que la gangue des mots aura masquée;
tentons donc de se représenter le formalisme monétaire.
3.1. La propriété et la créance caractérisée, relations bien fondées
Le présupposé de la base, fondation de l'ensemble, est là pour l'ensemble des êtres humains, et
l'ensemble des choses concrètes possédées; par conséquent la base de l'ensemble est là pour la
promesse de délivrer une chose. Elle est là, en un sens, pour la promesse de payer une somme
d'argent particulière, attendu que la promesse elle-même est entre deux personnes qui
existent157. Les biens accumulés en un patrimoine peuvent être liquidés par vente en justice,
mais ils ne sont pas à la fois beurre et argent du beurre. Ils seront liquidés, peut-être au montant
des dettes dues, §i des enchérisseurs peuvent être intéressés. Dès lors, pour la somme due ou le
dommage liquidé en justice, le raisonnement n'est pas catégorique mais bien hypothétique. Ce
qui manque, c'est la base pour le paiement de cette liquidité, l'abstraction par laquelle cet
acquittement est opéré. L'aspect clos de l'obligation nous révèle la source de cette clôture. Car
même si la prestation peut porter sur tout bien, même à venir, elle se doit d'être déterminée
quant à son espèce158 et déterminable quant à sa quotité159• La détermination de la prestation est
l'exigence de l'actualité de l'espèce160• Que l'objet de l'obligation soit la propriété ou la
créance, c'est l'existence de la chose possédée ou de la personne débitrice qui est importante car
elle fonde l'actualité de la relation.
Représentons formellement une relation comme une paire. Former une paire c'est saisir le
157 c.c.Q., art. 1371.
158 La documentation que la monnaie ne participe pas de l'idée de genre ou d'attribut est formulée à un
autre de nos essais sur la monnaie.
159 c.c.Q., art. 1374.
160 La difficulté est la bivalence, l'attribution d'une valeur de vérité. Si l'on vous demande de juger,
implicitement on vous demande de répondre par oui ou non, car on accorde ou non une somme puisqu'une
dette existe ou non. Quid de la promesse de vous faire rencontrer l'actuel roi du Canada, ou de vous
vendre les photographies des présidents américains d'avant 1789. Les deux relèvent d'hypothèses
invérifiables, répondre par oui ou non fait perdre le sens des réalités. La confusion entre le conditionnel
'si P alors Q' et l'implication, validité du conditionnel, peut mener à conclure au paradoxe, puisque le
conditionnel n'est matériellement sensible qu'à ce que le faux suive du vrai. Il est vrai quand 'ou P est faux
(ou P est vrai) et ainsi Q est vrai' sans relation de pertinence entre P et Q. Nous n'excluons pas que des
contextes relèvent d'une logique de pertinence, ordinairement. Mais, dans le contexte de montants,
observez que des raisonnements contrefactuels sont valides: 'quelque soit x, s'il est pair alors x +2 est
pair', autre façon de dire qu'un deux est un deux, qu'il le vaille ou non. L'implication est une tautologie,
vérité éternelle.
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premier élément de la paire à titre de référence, comme un individu en soi, c'est-à-dire ne lui
rien comparer, puis former un ensemble composé seulement de cette référence et d'un autre
élément, enfin comparons cet ensemble à l'en-soi de référence. Représenté comme un graphe
orienté, la flèche pointe alors sur l'en soi auquel on compare l'autre. Donnons maintenant deux
exemples, la propriété et la créance. Soit une personne, P, conçue en soi comme un singleton
{Pl, associé à l'ensemble de cette personne et d'une chose quelconque (exorelation), chose
notée 'C', résultant en l'ensemble non ordonné {P,C}, constituant en tout la relation orientée
R={ {Pl, {P,C} }, notée <P,C>. Le même schéma représente la relation qu'est la créance, entre
une personne nommée 1 et une autre nommée 2: {{PJ,{P 1,P2}}, notée <P 1,P2>.
Dans chaque cas la relation est fondée par ses déterminants élémentaires. Des relations
composites actuelles, comme un échange sans soulte, sont aussi vérifiables dans l'immédiat. On
peut aussi associer deux relations actuelles de propriété {<P,C>,<P,C>}, ou deux créances
{<P j ,P2>,<P3, P4>} ou une propriété et une créance {<P,C>,<P3,P4>}. Mais le long terme
révèle l61 que la monnaie n'est pas ce type d'ordre162 .
3.2. La monnaie, relation négative, relation non bien fondée
Par contraste, dans le cas d'un acte monétaire, vous échangez actuellement un particularisme
contre le signe d'une relation vide163 «<P,C>,<P,0»,«P,C>,<P,0»>164. Le cycle
161 Une fonction ne répond pas nécessairement de l'involution (notée i), où deux fois la fonction retourne
la valeur de départ: 17(x)(i(i(xl) = x comme la négation en logique des propositions catégoriques où
~(~x) = x. Vendez un pain a 2,00 et rachetez-en un, un an plus tard, à 2.11; le vice-versa n'est pas en
pratique vérifié, ce serait postuler le temps en une équivalence, fondée sur une même intention.
162 Si F(a)=b et F(x)=a alors F(F(x))' fonction non curryfiée, se développe en a puis b certes mais non en
la co-occurrence a et b, du moins par avant que la composition de ces fonctions soit effectuée, puisque,
dans F(F(x))' le premier F se compose sur F(x); on fait ce dernier qui rend une valeur sur le premier. Une
fonction non curryfiée n'est pas une fonction curryfiée. En d'autres termes, la fonction sur une valeur
couplée à une fonction dont la valeur n'est pas déjà instanciée ne peut valoir comme un produit cartésien
AxB de deux valeurs déterminées, un produit cartésien étant une paire ordonnée où une valeur est prise
dans un ensemble A et la seconde valeur de la paire est prise dans un autre ensemble B. C'est par la
monnaie que l'on obtient deux prix, l'un postérieur au premier, formant un segment de durée. Dès lors, si
l'on a une catégorie récurrente F = L, F} ou corécurrente S = L, G} et G = { ,S} ou corécurrente
intercédée par négation S = { ,~G} et G = { ,~S}, l'on ne peut plus crier apres moi le déluge. Même si
elle s'élimine graduellement ou paysage par l'indétermination d'appels mutuels, une monnaie-processus ne
peut, elle, être éliminée.
163 La banque centrale n'est pas une institution financière, mais elle y est néanmoins partout: "As a final
note, 1 would say that a great advantage of central bankers in conducting research is that we live inside the
financial system. This affords us access to financial institutions, and the opportunity to ask them what they
do and how they do it."; Christine CUMMING (en son nom propre bien que chercheur de la Federal
Reserve Bank of New York), "Remarks" dans Risk Measurement and Systemic Risk - Proceedings ofa
Joint Central Bank Research Conference, November 1995, Washington, Board of Governors of the
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monétaire n'est complet que dans sa conception péripatéticienne chose-monnaie-chose, une
relation rectangulaire l65, d'où la difficulté du droit. Comment fonder déductivement une
catégorie où à aucun moment les objets qui y sont associés n'y figurent concurremment
ensemble. Car pour former un ensemble, on y place les éléments actuellement dans un même
sac. Des ensembles sont disjoints par leurs essences non partagées, les couleurs primaires, les
nombres premiers, les éléments chimiques, etc.
Une réflexion est donc à parfaire sur le présupposé du paiement en espèces, ce <<n'importe
quoi», en contrastant la monnaie à une espèce digne de ce nom. En droit l'on utilise les termes
'espèces' et 'genre' pour décrire la spécification déterminable de la prestation. La décision
Sumner Sports fnc. c. Pavillon Chasse & Pêche (440) inc. 166 par exemple applique les doctrines
de Faribault et Mignault quant à la notion de détermination "au moins quant à son espèce"
prévue auparavant à C.c.B.C., art. 1060. Faribault en inférait la susceptibilité de déterminer
sans tomber dans l'arbitraire: "L'obligation est nulle quand le genre, qui y est désigné, est
tellement étendu que le débiteur pourrait se libérer avec une prestation ridicule [ex. : re espèce:
animal(éléphant ou souris?); re: quotité: vin(gouttes ou barrique?)]"167 Selon lui, l'espèce est
plus précise que le genre, elle contient des catégories, variétés ou races d'individus plutôt que
simplement des groupements d'objets assimilés par des propriétés communes. Mignault, pour
sa part, décrit l'enchâssement de façon plus succincte: genre[espèce[individu]]. Mais comme
Faribault, il constate que ces questions sont relatives. Il ajoute néanmoins que l'individu se
spécifie par un genre limité quant à sa localisation spatio-temporelle, donnons l'exemple du
grain présent dans le silo à un moment précis. Toujours selon Mignault, l'intention du
législateur relativement à cette disposition est caractérisée comme visant le genre restreint, qui
Federal Reserve System, 1996, p.566.
164 Nous représentons ici deux ventes successives, illustrant ainsi la perspective économique dûment
expansée par la curryfication (opération d'une fonction de Curry) du foncteur monétaire tel qu'il sera vu
plus loin. Il s'agit d'une consécution de ventes; elles n'ont pu avoir lieu en même temps puisque la somme
encaissée sert à acquérir la chose subséquente.
165 Connue depuis des millénaires, tournure poétique de forme a-b-b-a. Telle est la nature du Tao: il est
vaguea, il est confusb; qu'il est confusb, qu'il est vaguea; Lao-Tseu, Tao Te King 21. Tis hodoi, hodoi fis;
quia sur le cheminb, sur le cheminb quia; Euripide, Bacchœ 68. Il créa l'hommea à l'image de Dieub; à
l'image de Dieub il créa l'hommea; Gn 1,27, Mt 19, 5.
166 [1987] RJ.Q. 2467, 2481.
167 Léon FARlBAULT, Traité du droit civil du Québec, t. 7bis ' Montréal, Wilson & Lafleur, 1957,
p. 194-195 , les exemples sont de Faribault mais schématisés par nous.
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habet certamfinitionem. Le débiteur ne doit pas pouvoir se libérer en livrant n'importe quoi,
"un moucheron" dit-il. Mais il nous livre une autre façon de caractériser la convention nulle par
spécification de ce qui est non fini. Le juge doit interpréter quelque chose, il ne doit pas faire la
convention des parties, il doit lire l'obligation convenue hors lui168.
La monnaie n'est pas une catégorie dans son sens usuel, son extension n'est pas close, servant
de signe dans une course à relais. Si l'on peut objectivement a priori former un ensemble (soit
de droits de propriété, soit de créances), tels ensembles sont des relations actuellement
déterminables. Des propriétés (ici au sens de l'institution juridique) sont la possibilité de
contraindre l'exclusion des autres à l'accès à une chose pendant une période dont on connaît le
début mais dont la fin est à déterminer. Plusieurs exclusions erga omnes sont en même temps
contraignables à la cour parce que les éléments possédés coexistent indépendamment l'un de
l'autre. Mais alors n'est-il pas contradictoire de les unir avec la monnaie dans le patrimoine car
si le patrimoine est liquidé alors la chose n'y est plus, la monnaie des enchérisseurs y ayant été
substituée. Traiter le patrimoine comme un ensemble ordinaire, c'est considérer dans une
conjonction la chose et la monnaie qui y fut alternativement substituée, comme une persistance
continue. Or si la chose a une existence prouvable catégoriquement par modus ponens, on a vu
que la monnaie relève, elle, d'un jugement hypothétique; c'est une hypothèse habilitant
l'exécution en justice. Ce faisant les juristes veulent attribuer valeur de fait avéré à l'hypothèse
à propos d'une justice; ils veulent se soulever par les ganses de leurs bottes et faire croire à
l'existence d'une magie. Plutôt la monnaie tient du mystère ni prouvable, ni réfutable. Le
patrimoine n'est pas un ensemble ordinaire de biens - une collection de chaises, tables,
automobiles, etc. - et aussi de l'argent qui aura remplacé chacune de ces choses, à moins de
caractériser le patrimoine non pas comme un ensemble ordinaire mais un ensemble non
ordinaire, puisqu'on alterne du beurre à l'argent du beurre.
La monnaie est formellement un «tout autre», donc un nom. Elle n'est pas un ensemble fondé
par des choses particulières, son fondement est avenir, l'objective possibilité de liquider les
obligations dans le futur l69 . Pour liquider le patrimoine en l'absence de monnaie, il faudrait en
premier lieu négocier avec les enchérisseurs le choix d'une étiquette pour libeller le prix. Or, il
serait hasardeux de mener le procès sans se doter de la capacité préalable assurant l'exécution
168 Pierre-Basile MIGNAULT, Le droit civil canadien, t. 5, Montréal, C. Théoret, 1901, pp. 396-397.
169 c.c.Q., art. 2644; un dividende de liquidation peut être zéro.
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forcée de la décision judiciaire : la devise. Que choisir d'avance comme monnaie d'échange,
sans savoir si cela intéressera les enchérisseurs, inconnus bien sûr avant le dépôt de l'action?
Aucune convention ne peut être formée là-dessus car pour convenir il faut être actuellement
présent. Par défaut, les jugements sont donc libellés en la devise du for170 .
La catégoricité juridique pourvoit a priori à la disjonction de ses catégories. À titre de
catégorie, l'acte monétaire est à tout instant incomplet dans son denotatum caractérisé. Comme
la réception d'une monnaie, à titre d'acquittement d'une somme, est faite au prix de
l'acceptation qu'elle paiera une somme qui peut ne pas être déjà alors déterminée dans son
quantum (et elle n'est que quantum), elle présuppose une régression infinie puisqu'à nouveau
payée en acquittement d'une somme déterminée par suite de sa réception, ce dernier accipiens
aussi l'aura reçu sur la foi de pouvoir aussi la mobiliser en acquittement d'une somme pouvant
ne pas être alors déterminéel71 . La monnaie invoque l'infini :"[p]our le dire autrement, le
recours au concept d'équilibre formalise le paradoxe autoréférentie1 qui nous dit que «la
monnaie est acceptée parce qu'elle est acceptée»."172
3.3. Le mécanisme monétaire: description de l'abstraction outre fondée
Pour saisir la monnaie comme catégorie, il suffira d'une infinité de paiements, possiblement,
pour qu'elle soit formellement exprimée, < «P,C>,<P,0», «P,0>,<P,C»,
«P,C>,<P,0», ...>. Un infini n'a pas a être envisagé comme l'existence actuelle avérée d'une
chose, d'un produit, il suffit d'un mécanisme d'élimination gradue1. Le cycle chose-monnaie-
170 "Les comptes publics doivent être tenus dans tout le pays en monnaie canadienne; les sommes
d'argent ou les valeurs en argent doivent, dans les procédures, notamment les actes d'accusation, être
exprimées en monnaie canadienne."; Loi sur la monnaie, précitée, note 58, art. 12.
171 "Ce qui motive alors l'acceptation de la monnaie, c'est la croyance que la génération future acceptera
cette monnaie, et ainsi de suite pour toutes les générations à venir [... ] Pour cette raison, ce modèle ne
nous dit rien sur la manière dont l'équilibre monétaire pourrait être atteint. Il établit seulement la
possibilité d'un monde où l'acceptation de la monnaie se construit à partir des croyances individuelles: si
je sais que la monnaie sera acceptée demain dans les échanges, alors il est de mon intérêt de l'accepter
aujourd'hui. Mais le refus l'est également: si je sais que Jes générations à venir refuseront la monnaie, il
est dans mon intérêt de la refuser aujourd'hui."; A. ORLEAN, lac. cÎt., note 103, p. 377. Dans l'absolu,
cette équivalence sonne faux, aucun ne résisterait longtemps à perdre une large part de sa vie à chercher la
personne qui accepterait un échange de ce qu'il produit pour ce qu'il veut, la produirait-il seulement; la
combinatoire des prestations a une expansion trop rapide. Cette équivalence est un refus de reconnaître la
distinction entre droit et fait, entre avéré et vérité, le nominalisme monétaire est aussi peu négociable que
le complément d'un univers. Mais, relativement, le refus de monnaie n'est pas faux, si on le comprend
comme une hésitation au moment précis où on le détient tout en refusant de le devoir.
172 A. ORLÉAN, lac. cit., note 103, p. 377.
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chose est une relation rectangulaire, pour l'infini il suffit que des relations chosea-monnaieb, <C,
M> ou {{C}, {C, M} }, et monnaieb-chosea soient récursivement réitérées.
Tentons de généraliser le cycle sur l'infinie période pour en tirer une catégorie juridique. Pour
inférer l'abstraction monétaire, on décrit le mécanisme de la circularité M={M} qui produira la
succession des actes monétaires un, M"'M={M}, après l'autre, M"'M"'M={M}, ad injinitum
......M...M...M={M}. Premièrement, cessons l'habitude acquise de réduire la définition
circulaire à une pétition de principe173 , ne serait-ce que pour s'autoriser à réfléchir174. Dans la
définition circulaire M={M}, pour distinguer les phases du même terme de telle définition,
nommons 'Père' le terme défini et 'Fils' le terme défini dans la définition: MPère={MFilJ. Alors
la suite des valeurs n'est pas pensable hors le mécanisme de genèse hors du Fils d'une définition
référant au défini. Il s'agit de l'antique théorie d'un lien récurrent, signifiant "puis possiblement
encore", qu'énonce le nominalisme monétaire.
"Le nominalisme [... ], dans la perspective que la monnaie est la créature du
droit, et le principe d'un dien récurrent> impliquant le rejet de la doctrine de
métallisme, fait partie de la théorie historique de la monnaie ravivée par Knapp.
Mais le principe du nominalisme [00'] provient de l'antiquité reculée.,,175
La doctrine économique libérale, d'une monnaie marchandise, ayant dominé les juristes du 1ge
siècle, cette thèse reçut par suite une réaction anti-libérale détachant la monnaie de l'or, à la
faveur de l'urgence de la reconstruction de l'Europe au sortir des Grandes guerres, guerre -
grand stimulant de l'économie -, d'où l'essor de la théorie de Knapp et du constructivisme
monétaire qui suivit. Carbonnier avance que "[la théorie de Knapp] aurait pu servir de pont
173 "Mais la définition devient circulaire: on définit la monnaie par le paiement, le paiement par la
monnaie, et ainsi de suite [... ] L'approche de la monnaie par le paiement n'est donc pas opératoire" et
"Entre les deux unités de valeur et de paiement ainsi délimitées, la différence n'est pas rhétorique. C'est
au contraire une différence de nature L... ] Le processus monétaire est donc fondé sur l'utilisation
conjointe de deux unités."; Rémy LIBCHABER, Recherches sur la monnaie en droit privé,
coll. "Bibliothèque de droit privé", t. 225, Paris, L.G.DJ., 1992, nOs 14 in fine et 21, p. 17 et 22.
174 Évidemment l'économique, rompue aux réflexions à partir de formalismes divers, a déjà des projets
de recherche visant à représenter l'économie par un ensemble autoréférent formant une classe universelle
pour les croyances, Luc LISMONT, "Applications épistémiques de la théorie des ensembles anti-fondés",
dans Jacques DUBUCS, François LEPAGE, Méthodes logiques pour les sciences cognitives, Paris,
Hermès, 1995, pp. 261-280. Un univers où les acteurs ne sont pas tous aussi informés permet aussi de
s'interroger sur la connaissance commune, s'entendre pour ne pas s'entendre par exemple, Robert J.
AUMANN, "Agreeing to Disagree", (1976) 4 Annals ofStatistics 1236, 1236-1239. "Savoir que l'autre
sait que l'on sait qu'il sait présuppose un infini"; Paul MILGROM, "An Axiomatic Characterisation of
Common Knowledge", (1981) 49 Econometrica 219, 219-222.
175 F. A. MANN, op. cil., note 137, p. 92, notre traduction.
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entre l'économie et le droit"176. Certes, si l'on veut bien admettre que l'hérédité historique
monétaire ne rime pas avec la création monétaire devenue attribut d'une intention politique des
seuls acteurs présents; la condition implicite du vote étant d'être actuellement là pour tenir le
crayon; telle main n'est pas, ni invisible, ni celle de Dieu; non ni ... ni ...
D'ailleurs, si le principe du nominalisme provient de l'orée de l'histoire, c'est que la question
d'une continuité historique (faculté circulaire de naître après la fin d'une nécessité, <)-'(Dx)) se
pose. Y apporter une réponse définitive et complète, l'énumération des seuls éléments actuels
d'une collectivité, dénie l'incomplétude que l'aspect menteur de son infinité exprime.
Représentons-nous cette incomplétude, car une simple définition circulaire ne s'ouvre pas à
autre que soi. Ouvrons cette abstraction pour qu'elle accueille des éléments autres qu'elle-
même. La relation circulaire177 fut obtenue par l'utilisation d'un nom, soit 'M'.
Alors, on peut dire M =<_, M>. Ici M n'est qu'un lien entre l'intérieur de l'ensemble et
l'extérieur; indicateur de la direction d'un mouvement, comme la flexion suggérée par un cas
grammatical élatif. Remarquons que, comparé à l'abstraction d'inclusion qui formule les
concepts et les ensembles ordinaires, ceux plats (finis) ou les hiérarchies cumulatives (nombres
réels), ce type d'abstraction offre la grâce de ne pas exclure quiconque, exclusion qui est
exacerbée par la définition du zéro algébrique qui est une double inclusion de lui-même
o =déf. {0} à l'exclusion de tout autre que lui même, ultime prédécesseur dans l'ensemble des
nombres réels généré exclusivement depuis lui-même.
Cette circularité nous convie à un sens du mot 'monnaie' qui ne relève pas de la sémantique
d'un existant mais qui plutôt est une direction temporelle depuis le futur hypothétique envisagé
comme moment présent de ce que l'avenir sera17S • Le sens est donc la conduite du tour de
parole, vices gerens, tour présidé par un mécanisme déictique. Supposons l'ensemble des
personnes P={p] P2P3 ••• } et une chose 'c' vendue de l'une à l'autre de ces personnes. Insérons
dans 'M'une vente, «p],c>, <P2,p]>,M>, l'appariement d'une propriété - droit d'un
176 Jean CARBONNIER, Droit civil, t. 3 "Les biens", coll. "Thémis Droit privé", 1ge éd., Paris, P.U.F.
2000, nO 18, p. 32.
177 "Ainsi l'interdépendance entre les diverses fonctions de la monnaie, accentuée par la globalisation de
la finance, devient circulaire [... ]"; notre traduction de N. THYGESEN, op. cit., note 102, p. 65.
178 "Quid est ergo tempus? Si nemo ex me quœrat, scio; si quœrenti explicare velim, nescio [. ..]";
SAINT-AUGUSTIN, Livre II "Des Confessions", livre XI, XV, 18.
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propriétaire 'p' sur sa chose 'c', soit '<p, c>' - et d'une créance libellée en devise d'un montant
'M' - due par un détenteur de devise 'Pz' au vendeur 'PI" soit '<PZ,PI>' -. La monnaie
préside179 la permutation des prestations entre PI et pz. La représentation est ici celle des
ensembles mon bien fondés>, héréditairement finis, de Aczel et Barwisel80 .
M=«PI'c>, <PZ,PI>' M> génère une suite en M=«Pz,C>,<P3'PZ>' <P3,C>,<P4,P3>' ... , M> et
ainsi de suite. Il en découle une qualification ni ... ni ... : M est évidemment ni une personne ni
l'autre, mais plus pertinemment ni une chose ou l'autre, ni une somme due où l'autre. Quid est
ergo MI81 ? Ainsi donc la monnaie acquittant une somme d'autant, permet d'acquitter encore un
même montant. La chose, elle, passe des mains d'un propriétaire à l'autre PI' pz, P3' etc., mais
tous ceux-ci sont passés dans l'anneau de la monnaie. Si l'on fait abstraction des personnes, la
prestation non monétaire voyage par un montant de monnaie: <c, <c, <c, ... ,<__, M»». Le
nominalisme du signe monétaire implique une politique de prix stables, bien qu'aucun des
acteurs de la vie économique n'y ait intérêt à court terme, égoïsme méthodologique obligeant,
car une hausse ne sera pas viable à long terme sans autres facteurs. L'abstraction formalisant
une genèse ne suggère pas pour autant une création par un auteur de la création; moins encore le
recours politique à la planche à billets.
Lors de chaque appariement des prestations fut opéré subjectivement une équivalence des
valeurs par les parties182 . La monnaie ne sert qu'à opérer la succession des prestations. Elle ne
joue pas sur le même plan qu'une chose de genre ou quelque autre prestation particulière, elle
179 "À l'ombre de la sagesse, à l'ombre de l'argent [... ] Regarde l'œuvre de l'ineffable, qui peut détordre
ce qu'il a tordu 7"; Qo 7, 12-13. Qohéleth a pour étymologie qahal "l'assemblée"; 'écclésiaste' signifie
"president de l'assemblée", celui qui distribue le tour de parole.
180 Bien que l'on puisse retracer ce type d'ensemble de façon constante jusqu'à l'antiquité reculée, ce
n'est que tout récemment que les logiciens se sont penchés sur la structure circulaire d'un ensemble
héréditairement fini: Peter ACZEL, Non-Well-Founded Sets, coll "Lectures Notes", t. 14, Stanford,
Center for the Study of Language and Information, 1988, spécialement pp. 1-10; Jon BARWISE, John
ETCHEMENDY, The Liar, an Essay on Truth and Circularity, New York, Oxford University Press, 1989;
Jon BARWISE, Lawrence MOSS, Vicious Circles, CSLI Lecture Notes, t. 60, New York, Oxford
University Press, 1996.
181 "Dieu d'Abraham, Dieu d'Isaac, Dieu de Jacob, non des philosophes et des savants", appel à front
renversé du fils au père, de forme a-b-b-a : Jacoba fils d'Isaacb, Isaacb fils d'Abraham., Abraham qui avait
foi; Blaise PASCAL, Œuvres complètes, Louis Lafuma (éd.), Paris, Seuil, 1963, le "Mémorial", p. 618.
182 "But valuation in no way consists solely in a comparison of the importance of different wants. The
judgement 'Commodity a is worth more to me than commodity b' no more presupposes a measure of
economic value than the judgement 'A is dearer to me - more highly esteemed - than B' presupposes a
measure offriendship."; L. von MISES, op. cit., note 40, p. 58.
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ne participe pas de la nature d'un particularisme183, ni d'ensembles de particularismes actuels.
"On aura indiqué l'essentiel en énonçant que le patrimoine est une universalité
de droit [... ] Universalité: la science juridique n'a pas attendu le
développement des mathématiques dites «modernes» pour créer sa propre
théorie des ensembles. En effet, le patrimoine regroupe une série de droits et de
dettes. C'est la ré[-]union de ces éléments qui constitue une entité nouvelle
[... ] indépendante de ses composants [... ] de même qu'une bourse [vide184]
«existe», toujours identique, quel que soit son contenu.,,185
Il s'agit donc d'un mécanisme syntaxique opérant comme un gant réversible186. L'identité
M=<_, M> est toujours égale à elle-même à titre de possibilité d'un signe d'être à nouveau
mentionné dans un paiement. Sa nature est discrète comme toute frontière peut l'être.
Conclusion
En ce sens, la monnaie est vaine. À l'indétermination de la valeur issue de son relativisme au
porteur épistémique de croyances, le droit rétorque la seule chose possible, à savoir qu'alors elle
le sera ainsi pour un autre, récursivement. Cette démonstration préfigure en cela l'antinomie
monétaire, une fausse antinomie puisqu'il s'agit de l'alternat des phases d'un concept qui
s'autodénie, où la monnaie n'est pas une somme et la somme due n'est pas une monnaie payée.
Le code civil est explicite à l'égard de ce menteur :
La somme est acquittée en monnaie <p = L,-'<p} :
-le nominalisme: une somme est acquittée nominalement en monnaie187,
et tout paiement suppose une somme -'<p = L,<p) :
183 "Singuli quique finiti sunt sed omnes infiniti sunt"; SAINT-AUGUSTIN, De civitate Dei, lib. XII,
c. 19.
184 Mt 10, 9, 2; Mc 6, 8, 2.
185 Jacques GHESTIN, Gilles GOUBEAUX, Muriel FABRE-MAGNAN, Traité de droit civil,
1. l "Introduction générale", 4e éd., Paris, L.G.DJ., 1994, n° 206-207, pp. 156-157, les crochets sont
nôtres.
186 Un évidement chanté par le taoïsme: "La corole à cinq pétales, quand elle éclôt, est un gant retourné
de l'intérieur vers l'extérieur, elle livre son fond secret [... ]"; François Cheng, L'éternité n'est pas de trop,
Paris, Albin Michel, 2002, p. 85. La figure à cinq branches est un cas de figure du pentagramme, lequel
provient d'un graphe d'utilité par la réduction d'un des arcs de la fonction d'utilité en un nœud; Dénes
Konig, Theorie der Endlichen Ind Unendlichen Graphen, [1936] 1950, New York, Chelsea Publishing,
1950, p. 197.
187 c.c.Q., art. 1564, al. 1; je ne dois pas ce que je dois.
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-la restitution: le paiement de l'indu doit être restitué par une somme d'autane88.
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Qu'est-ce donc que cette monnaie? Chaque terme étant défini relativement à l'autre, et cette
définition étant la médiation d'une négation - prendre acte d'un non pour réponset89, 'non'
marqué par le terme 'acquit'- il y a incomplétude et infini (puisque fonction mutuellement
récursive) et indétermination (la définition par coréférence mutuelle de 'somme' et 'monnaie't90
forme stricto sensu un indéterminé par son entrelacement).
Dans une définition ordinaire, où le terme de la définition est une énumération distincte du
terme défini, l'abstraction est un enchâssement ordinaire, un ensemble ordinaire, un concept.
Faites la métaphore d'un ruban où un côté est rouge et l'autre est bleu, posé à plat devant soi.
Alors l'autoréférence étant exprimée à propos de la modalité de la somme due revient à unir les
deux côtés de la dualité modale enjoignant un bout à l'autre retourné d'un demi-tour, une bande
188 C.c.Q., art. 1554, al. 1; je dois ce qui n'est pas dû.
189 L'on retrace ici l'origine fonnelle du mythe de la Création, où Eurynomée, au commencement
émergeant nue avant l'expression du discours pris la direction du sud, y constatant l'infaillible (A).
Prenant la direction du nord, elle croise le contradicteur (~A), serpent menteur à la vérité louvoyante qui
s'unit à elle. Appliquée à des fonnules, l'alternative si_alors_sinon_ exprime la négation ( ~A) d'un
énoncé A comme suit: 'si A (est vraie) alors faux sinon vrai' est fausse; Zohar MANNA, Mathematical
Theory ofComputation, New York, Mc Graw Hill, 1974, p. 87. Si 'la somme existe (est due)' alors faux
(la payer pour dire que c'est faux), sinon vrai (restituer le paiement indu pour dire que c'est vrai). Cet
énoncé fonnule non A. Mais, appliqué à lui-même récursivement (la monnaie faisant naître la somme en
éteignant la précédente), ~A louvoie de A à ~A puis à A ... , paradoxe du menteur, ensemble non ordinaire.
190 On peut saisir le rapport des biens, l'adversaire en Th 1 12, ce rapport entre la somme due et la
monnaie acquittée comme tenant de la mutualité du vrai et du faux; mutuellement intercédés par la
négation. Le débiteur falsifie la somme due en l'acquittant et la vérifie en temporisant son paiement: 'si la
somme est due (est vraie) alors faux sinon vrai est fausse', où, étant payée, il est vrai que la monnaie réfère
à une somme désormais non due. Puis, un créancier ultérieur pourra falsifier ce caractère non dû d'une
somme reçue en paiement: 'si [non(la somme due) est vrai] alors faux sinon vrai est fausse', où le
créancier peut falsifier que la monnaie détenue est indue en acceptant son détenteur à titre de débiteur.
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de Mœbius l91 ; abstraction apolitique192 , ni rouge, ni bleuel93 •
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Comme définition, il s'agit alors d'un contenant sans contenu194 sur la rive duquel la
permutation des prestations est véhiculée. D'où l'importance de l'aspect négatif, car seul ce
dernier nous fait repérer la distinction de modalité entre nécessairement devoir la somme et
possiblement pouvoir la payer. C'est une torsion195 de la dualité, incomplétude de pouvoir ne
plus nécessairement devoir une somme qui présuppose l'acceptation (pourtant non actuelle) de
la redevoir encore l96• C'est cette torsion incomprise qui fait affirmer: "Le nominalisme est la
191 Carbonnier suggère que la monnaie tient de la sphère et du cône; Jean CARBONNIER, "L'imagerie
des monnaies", dans op. cit., note 12, p. 349. Le physicien Hawkins a popularisé la notion d'une
représentation géométrique de l'univers, soit la sphere chez Platon, SOlt une variété de rapports
immuablement donnés par le créateur, nombres rationnels, représentés par les sphères en orbite d'un
géocentrisme chez les pythagoriciens, figure 1.1, soit le produit du cône et la sphère formant un tore,
figures 2.4, 2.8 et 10.7 dans Stephen W. HAWKINS, Une brève histoire du temps - Du big bang aux trous
noirs, coll. "Nouvelle bibliothèque scientifique", Paris, Flammarion, 1989; v.o.a A BriefHistory of Time,
1988. Pour comparer la topologie suggérée par la torsion de la somme à la monnaie à telle représentation
géométrique d'un d'univers, si un tore a pour centre une bande de Mœbius, cela donne un plan connu
depuis l'antiquité comme le plan romain, auquel référait peut-être Pascal: "C'est une sphère (étonnante)
infinie dont le centre est partout, la circonférence null~ part"; Blaise PASCAL, "Disproportion de
l'homme", dans Pensées, Louis Lafuma (dir.), Paris, Editions du Luxembourg, 1952, fragment 199, p. 135.
192 Certains économistes qualifient désormais la monnaie d'«habitat monétaire»; N. THYGESSEN,
op. cit., note 102, p. 37.
193 Cette qualification doublement négative yrésida la démonétisation des monnaies nationales
eurol?éennes pour la devise unique Euro: qu'i n'y a eu ni obligation ni interdiction de substituer le
numeraire en cours à l'Euro; CONSEIL DE L'EUROPE, Règlement (CE) n° 1103/97 du 17 juin 1997,
JOCE n° Ll62 (19 juin 1997); Règlement (CE) n° 974/98 du 3 mai 1998, JOCE n° Ll39/l (11 mai 1998).
Jean-Jacques GANDREY, "Les dispositions réglementaires", (1999) 34 Gazette du palais 44; Thierry
VISSOL, Stephane LAYANI, Helena RAMON, "Le cadre général de l'analyse", (1998) 421 Revue de
Marché commun et de l'Union européenne 500.
194 "Messagers mensongers que les législateurs? [... ] Toute loi est-elle en soi un mal? [... ] Alors tentons
de faire jaillir l'impartialité de nos partialités refoulées: que, pour croire au bien de la loi, chacun imagine
un instant le levier législatif aux mains de ses adversaires; et aux mains de ses alliés, pour croire que toute
loi est en soi un mal. [Notez l'inversion.] Rien de plus malaisé que de penser la loi comme un contenant
neutre: ici, il le faut pourtant."; Jean CARBONNIER, Essais sur les lois, 2e éd., Paris, Répertoire du
Notariat defrénois, 1995, p. 318, le soulignement et les crochets sont nôtres. "La loi est-elle [notez la
disparition de l"en-soi'] un mal- mais, cela dit, chacun va s'arranger avec elle. C'est un peu comme
l'argent: on en dit pis que pendre, mais il en faut [... ] il semble gue le vide des lois fasse peur."; id.,
p.329.
195 "An international monetary system is subject to contradictory pressures and must be organised in such
a way as to produce compromises."; N. THYGESEN, op. cit., note 102, p. 65.
196 Techniquement comme l'abstraction 0fère par alternance, où le défini plonge à l'intérieur de la
définition, et qu'y est accomplit un appel à 'avenir, ni prouvable, ni réfutable, il s'agit donc effectivement
d'une voie interieure qui ne se trompe pas; plutôt il y est fait le choix de l'avenir. En principe, ce dernier
est ni obligé ni interdit de survenir comme Ille fait. Comme la possibilité d'acquitter, qu'a une monnaie
détenue, est relative à la somme nécessairement due, sous peine de contrainte publique, la monnaie
détenue est une conscience d'une nécessité à venir: une somme pourra être due sur la foi de celle-ci, 'foi'
marquant cette distinction entre avéré rétrospectif et incomplétude de l'avenir. "Pour toutes actions qui
sont accompagnées par une conscience de la nécessité, la théorie économique n'a point besoin d'établir
une loi en formulant une longue série d'inductions. En tout cas nous, chacun de nous, entendons cette loi
Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite 621
négation théorique du décalage, souvent considérable cependant, qui sépare la valeur effective
de l'unité idéale à deux instants donnés."I97. La torsion implique une logique cyclide l98 à
laquelle les cycles économiques ne sont pas étrangers. Le juriste doit donc faire attention de ne
pas interpréter le numéraire comme un objet, de re, mais comme une relation, de dietio, où la
possibilité d'un lien n'est pas réductible à l'existence d'une chosel99, à fortiori si cette
possibilité est l'extinction d'une somme, un déni. Nous vous invitons donc à ne plus donner
cours à la double nature de la monnaie, car l'ambiguïté n'a pour but que de masquer la relativité
de la dualité de la monnaie à la somme par alternance. Passer cela sous silence évacue le
concret de l'univers.
"Que la signification de l'argent (l'aptitude à représenter la relativité
économique des objets - source de ses fonctions pratiques) ne se dresse pas
comme une réalité achevée, mais accède graduellement, ainsi que toutes les
formations historiques, à la pureté de son concept, en lequel nous voyons sa
vocation et sa position dans le royaume des idées - cela donc se traduit par la
contrepartie suivante: de toutes les marchandises, on pourrait dire en un certain
sens qu'elles sont aussi de l'argent."200
Pascal a remarqué que l'originalité de la chrétienté est celle d'un signe qui complète le monde,
marquant ni une exclusion totale, ni la présence manifeste d'une déité, plutôt une présence qui
se cache20I . La frontière de la dualité s'exprime par deux négations, lesquelles ne formulent pas
une affirmation mais plutôt la traversée d'un désert; une négation porte sur le terme, la somme,
prononcée par une voie intérieure infaillible."; notre traduction de Friederich von WIESER, Social
Economies, A. F. Hinrichs, p. 8 cité par Terence Wilmot HUTCHISON, The Politics and Philosophy of
Economies - Marxians, Keynesians and Austrians, New York, New York University Press, 1981, p. 206.
Il ne s'agit donc pas du type d'infaillibilité résultant du dogmatisme ("pretense ofknowledge") venant
paradoxalement d'une école cherchant à approfondir les limites du discours, comme l'affirme Hugo A.
KEUZENKAMP, Probability, Econometries and Truth - The methodology ofEconometries,
Cambridgeshire, Cambridge University Press, 2000, p. 245. L'on n'aura simplement pas compris que la
monnaie marque une marche dans la vérité, en l'absence même de faits.
197 Nicole CATALA, op. cif., note 8, nO 68, p. 130.
198 Ce nombre participe de l'infini, de l'hétérogène: "Ex 00 aufer 4, superest semper 0"; Blaise
PASCAL, De numeris multiplicibus, dans Œuvres, L. Brunschvicg (dir.), t. 3, coll. "Les grands écrivains
de France", Paris, Hachette, 1908, p. 332. "J'en sais qui ne peuvent comprendre que qui de zéro ôte 4
reste zéro."; Blaise PASCAL, op.cit., note 191, p. 138.
199 "Quand un homme serait persuadé que les proportions des nombres sont des vérités immatérielles,
éternelles, et dépendantes d'une première vérité en qui elles subsistent, et qu'on appelle Dieu, je ne le
trouverais pas beaucoup avancé pour son salut."; B. PASCAL, Pensées, op. cif., note 181, nO 449, p. 558.
200 G. SIMMEL, op. cif., note 139, p. 120.
201 PASCAL, Pensées 449.
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l'autre porte sur la modalité: non la somme puis non nécessairement due. Étymologiquement
un abîme a pour fonction de séparer202 , et un dual est une opposition où les termes sont
dichotomiques. Néanmoins un alternat d'un terme à l'autre d'une mutualité, ni ... ni ... , réunit
les pôles qui ne se touchent pas, appel du Fils au Père sans pourtant en faire une inclusion, une
nature double203, un arianisme. Pas le vice-versa d'une équivalence où l'avenir devient
homogène au temps passé, où le premier homme possède la seule vérité de toutes intentions sur
l'avenir. Plutôt ni la chose ni la somme (M = {-, <chose, somme>, M} ), où l'enfant de
l'homme, devant la multiplicité des choix, s'arrête, en un moment de conscience, pour décider
de l'avenir que l'argent déploiera.
"La doctrine qui voit dans le droit une règle de conduite procède au fond de la
même tendance à confondre droit et morale pure, alors qu'en réalité le droit
s'intéresse seulement au possible et par conséquent à une morale du
possible.,,204
"Ainsi selon Kant l'Idée de norme n'est pas de ce monde et, comme toute idée,
elle est «évidemment irréalisable» [... ] L'important est que les normes
juridiques indiquent la signification ultime de tous les concepts de droit: il faut
agir comme si ce qui, peut-être, ne sera jamais, devrait être." [Puis ... ] "Dans la
perspective criticiste où Kant et Kelsen examinent la question de normativité, il
est apparu que les normes, morales ou juridiques, ne sont ni comme le pensent
les idéalismes, des archétypes transcendants servant de modèle à l'action, ni
comme le soutient le rationalisme dogmatique, des inventions (représentations
ou conventions) à valeur utilitaire, ni non plus, comme le déclare aujourd'hui
J. Habermas, les conditions pragmatiques de la communication et du consensus
[... ] Autrement dit, on pense à l'envers, car la réflexion, loin de personnaliser
ou de particulariser la généralité d'un concept, consiste au contraire à déceler
dans sa particularité sa signification universelle [... ] Cela, évidemment,
202 Étym. (gr. abussos sans fond) : qui divise et sépare. En orient, on dit que la fonne est vide et le vide
est fonne : Abyssus abyssum invocat;. Ps 42, 8 (David), versets connus comme le 'Leviathan'. "[L]a
matière désire la fonne, comme la femelle désire le mâle."; ARISTOTE, Physique, l, 9, 192a 22.
203 "[ ... ] un auteur récent en cherche la nature [de la monnaie] Il estime qu'elle a une double nature:
d'une part, elle est une unité de valeur, pennettant de comparer toutes les valeurs; d'autre part, une unité
de payement, pennettant d'éteindre les obligations libellées en argent. L'ancienne France distinguait la
monnaie de compte, qui servait à mesurer la dette (ex: la livre) et la monnaie de payement (ex: l'écu, le
louis d'or) qui servait au payement. Aujourd'hui 1(( franc est à la fois une monnaie de compte et une de
payemçnt."; Philippe MALAURIE, Laurent AYNES, Cours de droit civil, t. 6 "Les obligations", 8e éd.,
Paris, Editions Cujas, 1997, nO 985, p. 572. Le détachement de la fonction de compte et payement
pennettait à une «autorité» de s'en saisir, d'en ordonner un changement d'échelle, le plus souvent au motif
avoué de la nécessité de la guerre, dépense fastueuse des princes. L'autoréférence règle cette question de
«à qui appartient la vérité» : la monnaie reçue peut être la somme à venir, le fardeau de l'autorité est
distribué dans la masse, par la capacité de récurrence du paiement.
204 Ph. JESTAZ, op. cif., note 22, p. 35.
Ou la monnaie ou le nombre de la valeur abstraite
implique unefai dans la raisan.,,2os
623
Concluons simplement qu'au niveau formel la monnaie ni a un fondement, ni n'a pas de
fondement, au sens où il est ni affirmé ni réfuté qu'elle est un ensemble bien fondé. Sa
définition en fait un ensemble outre fondé, fondé depuis le moment présent où se crée, à front
renversé, la somme à laquelle sera appariée la prestation en nature, elle seulement qui est
caractérisée par son genre et ses attributs.
205 Simone GOYARD-FABRE, "De l'idée de norme à la science des normes: Kant et Kelsen", dans Paul
Amselek (dir.), Théorie du droit et science, coll. "Leviathan", Paris, P.U.F., 1994, p. 211, respectivement
p. 222 et 232.
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Nous avons documenté, par une suite exploratoire d'essais ne constituant pas un exposé de droit
positif, un présupposé de la dogmatique positiviste à propos de la dualité, portant une attention
particulière au discours de droit civil sur la monnaie. Ce discours nous a semblé éminemment
critiquable. Par son traitement de l'argent qui tente le coup double de nous formuler l'argent en
un objet participant à la fois de l'avéré de la chose possédée, à la fois du droit transmis, le
dogme fonde ce droit sur une contradiction. Le désir de pain n'ajamais été un pain. Selon ce
double discours, entre l'appétition et la satisfaction il n'y a pas de juste milieu. Ce vin trop
capiteux, la doctrine nous le tire pourtant. Qualité ou chose portant cette qualité, on a associé à
tort la monnaie à ce qui a une existence persistante, à ce que l'on veut, à ce que l'on accumule, à
ce qui se qualifie positivement. Rien n'est plus faux.
La monnaie elle-même est un éternel exode, son abstraction est fuyante: elle qui sert à rien
sinon qu'à quitter encore une somme, encore l'autre. Les commentateurs manquent l'occasion
pédagogique assez rare d'enseigner une approche plus délicate de la dualité, une qui accepte le
défi de rendre à la monnaie la qualification qu'elle a héritée au fond de l'histoire judéo-
chrétienne où l'argent est une forme d'universel abstrait, plus abstrait que la simple dualité
catégorique. Outre les propositions au premier degré, formulées en tout, en il est, en rien, en il
n'est pas, l'argent est plutôt une hypothèse, celle du temps, du rendez-vous réussi ou manqué à
propos d'un renversement de rôles. Outre avoir fait ou pas la prestation concrète promise, la
vérité de l'argent est autre. Vraie la somme est due; payée, elle ne l'est pas. Paiement effectué,
la somme est fausse. Mais la monnaie reçue est-elle fausse pour autant? Qui veut d'une
monnaie qui est comme le fait passé est, comme le fait du soldat qui ne se relèvera pas? La
monnaie ne se cerne pas dans ce degré catégorique du fait survenu. Pourtant, le paiement
valablement fait est irréversible. L'argent est au domaine matériel ce que le dieu du
monothéisme est au spirituel: comme le dieu unique se substitue à la pluralité des dieux païens,
l'argent se substitue universellement au troc de prestations diverses.
Nous avons néanmoins résisté à la tentation de rapporter la monnaie à l'idée de dette transportée
et de ses instruments attestant du transport, lettre de change, chèque, billet de banque, idée qui
présuppose l'existence de la personne du débiteur transcendant, celui avant tous autres dans le
circuit des transports. Cette idée - la dette de l'un, dont l'existence est située avant les siècles,
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transportée par les autres entre-eux -, transposée dans l'ordre hiératique correspond au dieu
infaillible, à l'obscur arbitraire, au dessus de ceux qui se transmettent sa dette.
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Nous avons offert au lecteur une lecture de l'antiquité qui lui fasse saisir que la qualification de
la monnaie, ni ... ni ... , avait pris naissance depuis une réflexion sur le temps. Si le judaïsme
posa la question du maître du temps - où, dans l'ordre laïque, les individus pressés par leur fin
annoncée mesurent la valeur relative des échéances avec l'argent -, la chrétienté insista, non pas
sur le déicide, mais sur la coupe réversible, où le terme - comme extinction - appelle encore le
terme - comme durée. Cette leçon sur la continuité historique, où la dualité n'oblige pas à
renier la foi en l'avenir, est passée sous silence par une doctrine qui a fait choix de la dualité
manichéenne. Pourtant, s'il est une leçon qui coûta tant de vies - guerres justifiées par la
religion, par l'argent, mon monothéisme, mon territoire -, leçon qu'il ne faut pas oublier, c'est
que la nécessité passée, celle de la somme due, celle de la loi, ne peut survivre que par un
engagement né du bain de renouvellement. Son actualité est mise à prix par son sang, la
possibilité qu'elle meure au feuilleton de sa réactualisation.
Nous nous sommes astreint à rappeler l'articulation du discours, l'incomplétude d'une monnaie
en écho à la somme. Cette perpétuelle hypothèse, jamais décidée catégoriquement, est, en bout
de course, celle d'une remontée à contre-courant dans la vérité qui ne peut être dissociée de la
notion d'infini, un infini différent du maître du temps continu, un infini révulsé où le dieu
délieur appelle le dieu lieur depuis une foi en l'avenir, dont la forme si unique ne peut être
associée à l'idée de persistance des choses ou des valeurs puisque cette fonction donne à la
valeur pécuniaire sa précaire volatilité.
Le dogme vous a donc enseigné une notion d'universalité au premier degré - de la forme 'pour
toute chose' - prenant appui sur une <autorité>, une raison abstraite à la source de la
composition d'un univers, abstraction où la pensée se fonde elle-même par une réflexive
inclusion, concevant le temps depuis la postulation d'un existant ayant double nature - appuyé
sur l'ipséité d'un concept se disant de lui-même -, à l'exclusion de la notion de complément, de
différence, de 'tout autre'. Dans l'expression <double nature>, tout se joue sur le sens du mot
'double'. Si ces natures forment une conjonction des opposés d'une dualité, alors le discours
sur l'argent se nourrit une contradiction. Mais si on alterne de la débition à la réception de la
somme - à la non-somme-, la contradiction n'est plus. Depuis le point de vue privilégié d'une
inclusion incluse, sans alternative, l'hypothèse du temps est conçue comme une ume, un tout
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complet, un infini actuellement achevé. Cette ume est celle de celui qui conçoit son expérience
comme l'expérience entière. Cette notion d'univers a ses affinités avec la droite infinie, une
façon de parler où le dieu du mathématicien s'achève dans la pensée. Mais quelle libre
généalogie est actuellement achevée? Le monothéisme nous apprit à distinguer les nombres
dans les choses, à distinguer le dieu aux deux visages de celui qui n'en a pas; cet orientalisme
enseigna la non-pensée. La difficulté est modale. Fini, le terme peut appeler le terme nouveau.
Finie, la nécessité de la somme due peut laisser croire en une autre. En droit cette question est
importante puisque c'est par elle que l'on enseigne la distinction entre le prouvé, le prouvable et
le non démontrable, la distinction entre passé rétrospectif et à venir prospectif. L'avenir est tout
autre que le passé.
La monnaie est ce 'tout autre', terme dont l'usage est sa mention. En matière d'argent, il est tout
aussi possible de croire à une chose fausse qu'à une chose vraie puisque, fuyant la prestation
concrète, on croit en l'alternative pécuniaire et que, fuyant cette dernière, on croit qu'il est
temps de s'attacher à la prestation concrète. Fuyant la somme, sa perception n'offre que
l'alternative de l'engager encore; une fuite n'étant pas la quête d'une chose particulière, la
monnaie suggère l'inutilité. Cette alternative s'explique donc par une distinction sur)a vérité
outre la dualité: la valeur de vérité - vrai, faux - portant sur l'existence ou l'absence d'une
prestation concrète, vérifiée qualitativement, est distincte de celle portant sur la nécessité de
payer une somme ou sur la possibilité de payer telle somme.
La notion d'autorité défendue par la thèse du dualisme enclos sur lui-même est bien connue en
occident puisqu'elle eut la faveur depuis le milieu du 1ge siècle. Elle demeure une affection
intellectuelle, d'ailleurs suggérée par le double sens d"affection' : à la fois inféodation et
maladie. En accordant valeur d'existant à une volonté de construire l'avenir depuis la
composition passée connue, on détermine les générations à venir à ne donner de valeur qu'aux
valeurs connues. Mais, plus gravement, c'est l'exploitation politique d'une abstraction formelle
qui doit être décriée. Le mode d'élaboration de cette autorité est la formulation d'un
indéterminé par un mot qui se signifie lui-même, un procédé tautologique par autoréférence, où
l'autorité est l'autorité, la valeur la valeur. Quiconque peut étiqueter quoi que ce soit de cette
aura d'absolu, cette avidité du passé à l'exclusion d'un avenir possible. Telle valeur, construite
depuis la gauche du prédécesseur au successeur, passe sous silence un autre mode formulation
d'un univers, depuis la droite, où on alterne de la nécessité et la non nécessité, d'un mot à son
contraire de ce contraire au mot, de la débition au paiement, du pouvoir de dire la loi au bain de
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renouvellement de l'appel aux urnes. La doctrine défend finalement la même abstraction qu'un
parlement croupion accroché au pouvoir - la prise de conscience a eu lieu, désormais l'avenir
est ma seule volonté - en dépit d'une logique circulaire où l'avenir se renouvelle par une
possibilité, où, en démocratie, par l'appel à l'ume celui au pouvoir peut désormais ne plus l'être,
celui qui ne l'est pas peut désormais l'être. Qui peut réussir le coup de force de circonscrire
cette faculté dans la notion d'ipséité?
Dangereux concept que cette autoinclusion devenue membre ordinaire d'une collection
construite depuis elle-seule, puisque l'inclusion de l'un est exclusion des autres et que
l'application d'une inclusion à elle même, pour chasser un volet de la dualité, est un paradis
artificiel: cette autoapplication de l'abstraction d'inclusion signifie que l'univers n'est composé
de rien d'autre que de clones d'une abstraction narcissique, façon de vider l'univers de quoi que
ce soit d'autre qu'un soi-même postulé comme début des temps. Ce monde ne possède pas de
début d'un temps nouveau. Le mot 'désormais' est banni du lexique de la loi; son sens est
d'avoir été une valeur nouvelle, mais couronnée persistante pour le reste de l'avenir, acte de
conscience permis une fois plutôt que vœux renouvelables. La liberté fut chantée au singulier
par l'individualisme. Mais les chartes de droits individuels ont aussi enseigné l'incomplétude
de la loi: soit on n'est pas libre d'être libre, soit on est libre de ne pas l'être. L'alternative, on
en juge en conscience.
Le droit n'est pas une mathématique abstraite du continu nécessaire et vous avez compris par
ces essais que le moyen pour arriver à échapper à ce présupposé philosophique était d'accéder à
un niveau d'abstraction plus sophistiqué que l'abstraction exsangue décriée depuis le fond de
l'histoire. En guise de conclusion, procédons à un survol de cette anamnèse libératrice.
A- La dualité
L'exercice intellectuel auquel le lecteur s'est bienveillamment prêté librement, en nous suivant
jusqu'ici, n'avait d'autre but que de vous faire prendre conscience du vice d'un discours qui
s'arrête à la notion d'objet, qui exclut le complément de la notion d'objet: le non objet, le non
droit.
Conclusion
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La notion d'objet sert à défendre une perspective naïve de la notion d'univers, conçu comme
une collection complète. Par cette vue de l'esprit, on a purgé un avenir pourtant inexhaustible.
1.1. La thèse unitaire du paiement, l'univers conçu comme une inclusion, est un monde sans
avenir
Ce discours présuppose que les mots de la langue juridique sont toujours en usage, qu'ils
relèvent chaque fois du sens de mots pertinents, qu'un sens trivial est une impossibilité absurde.
En conséquence, ayant banni l'idée qu'une définition puisse mentionner un mot plutôt que d'en
faire usage, on suppose sans jamais le vérifier que les mots s'inscrivent tous dans une logique
exclusivement catégorique applicable à ce qui est vrai. Néanmoins, une langue correcte peut
chercher à dire qu'il est vrai que 'cela est nécessaire', faux que 'cela est nécessaire', vrai que
'cela est non nécessaire', vrai qu"il est possible que non cela'. Distinguer la modalité qui se
trouve en tête d'un énoncé, la départager du même énoncé affirmé ou nié catégoriquement, est
aussi linguistiquement rigoureux. La langue, la plupart des langues, ont, dans leur lexique, les
mots nécessaire et possible. Ces derniers ne se rapportent pas ffi!'exclusivement à ce qui fut
survenu; en restreindre ainsi la portée signifie retirer le mot encore du lexique. On exclurait
ainsi plusieurs modes de définition, ceux formulant les continuités ou les transitions historiques.
Cette façon d'enseigner le droit prend appui sur une certaine perspective de la catégoricité
juridique de droit privé, où les prestations sont toutes des particularismes. Cette perspective
objective la monnaie, en fait un objet. Pourtant, la corécursivité de sa définition ne peut
absolument pas être rapportée un particularisme situé sur une durée finie quelconque de
l'horizon temporel. La monnaie est à cet égard un juste milieu articulé entre le mot et la chose,
entre l'universalité catégorique et l'individu catégoriquement avéré. Elle est la prestation tout
autre, indéfiniment incomplète, intercédant un fréquent renouvellement de sens parce qu'elle est
le complément de significations éminemment subjectives relatives à l'urgence ou non d'agir, de
choisir. La monnaie est la rade du choix.
Il importe donc de comprendre que le domaine des prestations a une structure différente d'un
simple ensemble plat, de ceci et cela actuellement entièrement énumérés. En l'absence de
crédit, la monnaie doit être encaissée avant d'acheter ce qu'il faut pour produire et c'est une vue
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de l'esprit plutôt servile que de considérer que tout le donné est actuellement développé en dépit
du fait que les générations à venir sont ni toutes déj à là ni toutes à jamais là. Le discours se
localisant dans l'avéré et le réfuté catégoriques signifie pourtant cela. Nous suggérons donc, en
guise de remède à ce présupposé du discours, que la monnaie soit, dans le dogme la simple
extinction d'une obligation portant le nom de somme et que cette dernière soit perçue comme
étant ordinairement adossée à une prestation non pécuniaire, dans la vente par exemple. Ainsi
les termes 'somme' et 'monnaie' seraient, en théorie, mutuellement définis l'un comme négation
de l'autre, l'autre comme négation de l'une, sans pourtant considérer qu'il s'agisse d'un vice-
versa qui laisse penser que l'on a rebroussé le cours du temps.
La monnaie est un phénomène immémorial puisque sa définition menteuse constitue une limite
crédible de la perspective plate de la dualité: désormais la somme due n'est pas une somme
puisque, par son paiement elle n'est plus due, et, perçue, cette non-somme appelle pour autant
une somme, qui, si elle est constituée, pourra être acquittée encore. Donc, par définition, la
monnaie est 'monnaie', est mention du terme défini dans les termes de la définition. Il s'agit
bien d'un mode de définition récursive, formulant un infini, d'où son universalité immémoriale.
La monnaie formule une incomplétude, définie en complément à l'obligation nommée 'somme',
cette dernière appariée aux prestations utiles. Il s'agit d'une structure mettant en œuvre une
continuité historique néanmoins intercédée par le hiatus de sa discontinuité puisque le papier-
monnaie et les pièces sont des signes, ne subissant pas l'usure du temps au même titre qu'un
nombre ne subit pas cette épreuve.
Au-delà des catégories patrimoniales traditionnelles, biens meubles ou immeubles, principal ou
fruit, etc., la monnaie louvoie entre celles-ci, louvoiement résultant de la négation qu'implique
la complémentation de la somme et l'adossement de cette dernière aux prestations concrètes.
D'où notre suggestion théorique que le domaine des prestations serait plutôt déjà scindé en
sous-domaines pécuniaire et non pécuniaire, où l'on marche par alternance de l'un à l'autre,
l'adossement de prix, de sommes, pécuniaire à pécuniaire, relevant de la finance. Deux
formalismes manquent, la notion de tuple, appariement d'un nombre fixe de propriétés ou
valeurs dans un même ordre, une paire <chose, prix dû> et l'opération de négation sur le terme
'prix dû', de ce tuple.
Conclusion
1.2. La succession temporelle n'est pas un rapport d'hyponymie conceptuelle
631
Le rapport d'hyponymie est un rapport d'inclusion de deux termes du lexique, où le sens d'un
terme est inclus dans l'autre; les mots 'chien' et 'chat' sont hyponymes d"animal'. Ce rapport
est au sens des mots ce que le sous-ensemble est à l'ensemble, un rapport d'inclusion. La
doctrine traite globalement le domaine des prestations comme un ensemble. Laisser croire à
l'absence de structure, c'est là la thèse unitaire du paiement en droit civil où le mot 'paiement'
signifie autant le versement d'une somme que les autres exécutions d'obligations, soulève des
problèmes de logique alors que l'existence même de catégories sert à éviter les incohérences
que suggèrent des correspondances dans un magma sans structure, où par exemple une personne
serait, à défaut de distinction, une chose sans la distinction sujet/objet. Les incohérences, que
révèle la monnaie, témoignent de cela. Ce n'est donc pas un problème de droit mais de discours
à propos du droit; la nuance importe.
D'une part, sa destination à circuler met en œuvre un circuit pécuniaire. Définie relativement à
l'obligation nommée 'somme', par négation de cette dernière, la monnaie est donc plus
indéterminée que la somme. Cette dernière - adossée à toutes sortes de choses qualitativement
vérifiables par une garantie de qualité - ne porte donc pas qualité, mais abstraite quantité
puisqu'elle est exprimée par un nombre, portant partie entière et deux décimales. Prenez
conscience que le mode de définition par mutuelle récurrence, positive ou négative, importe une
indétermination, outre la notion de sens. Il suffit d'en faire l'expérience par des signes
arbitraires pour comprendre que tel mécanisme ne relève pas du sens des mots: ex est un ( et (
est un ex est formé comme ex est un non (et (est un non ex, si ce n'est l'intercession de la
négation. Il s'agit d'un mécanisme d'appel, une procédure. Extinction de somme, la monnaie
relève donc du domaine de l'obligation, plutôt que de celui des biens.
Par ailleurs, le droit des biens passe sous silence que, pour monnayer un bien quelconque, même
par saisie-exécution, il faut vider le patrimoine de ce qui est ainsi vendu pour réussir à y
substituer la liquidité monétaire: on alterne du beurre à l'argent du beurre. La notion de
patrimoine ne peut donc être expliquée par la notion d'enveloppe, de sac contenant un nombre
déterminé de choses. Le mot ensemble le dit: pour être un ensemble ordinaire, il faut être
concomitamment ensemble dans le sac, en conjonction, en synchronie. Le patrimoine est une
abstraction procédant par alternance, par diachronie, et on abuse l'intellect en travestissant
l'alternance en une équivalence, comme les fruits classés par cases sur l'étal du fruitier, car il
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s'agit d'une non-équivalence. La monnaie ne peut donc être réduite à l'idée de collection
composée de ses membres, quantification précise sur un nombre actuellement déterminé de cas.
Outre ce domaine fini, la quantification universelle suggère plutôt qu'il n'existe pas d'autres
éléments que ceux portant la propriété envisagée. Suggérer, par la thèse unitaire du paiement,
que l'axe de la quantification soit un attribut quelconque dans l'axe de la qualité signifie vider
ce dernier, vider donc les individus portant qualité, les considérer clones d'une abstraction
quantitative, un eugénisme.
Plutôt que de considérer la monnaie comme vérifiée dans une dualité catégorique, il semble
préférable de l'envisager comme extinction du cas d'une somme due, avec néanmoins
l'hypothèse d'une telle extinction, ultérieure à l'encaissement, si elle est par suite imputée à une
somme due par le détenteur, celui l'ayant encaissée. L'instant de l'encaissement est au prix de
l'hypothèse récursive du paiement; il s'agit donc d'une succession historique où l'instant
présent est conditionné à la possibilité de l'avenir considéré comme moment présent à titre de
fonction, en sus de l'actuel effet extinctif du paiement: extinction de la somme et 'monnaie'.
Cette fonction, surabondance tautologique, fait qu'il n'est pas possible de considérer le temps
comme si l'avenir était homogène au passé, composé de valeurs ou d'éléments de même nature,
comme un ensemble ordinaire composé d'éléments assemblés sous le critère d'un genre
commun. Le mode de définition fait que nous sommes bien au-delà de la notion de genre, au-
delà de la notion de somme mathématique, fut-elle d'entiers ou de réels. Pour mieux
comprendre, il fallait donc analyser certains présupposés de la plate dualité catégorique
artificiellement étendue au-delà de son domaine plausible de localisation temporelle.
1.3. Le présupposé de la dualité avérée est la nécessité du mort-vivant: la hiérarchie
cumulative depuis un intrinsèque existant avant le temps lui-même
Le présupposé de la dualité, nom commun générique et son dual-instance individuelle-, mot et
son référent, est celui de la nécessité: ne pas différencier le cas actuel rétrospectif, les cas
actuellement survenus formant une collection, de l'abstraction informe que suggère le nom
commun laisse supposer que la nécessité est une universalisation: le cas est inclus au générique
comme le nom commun 'pomme' a inclus, inclut et inclura tous les cas concrets de pommes
depuis la nuit des temps jusqu'à la fin des temps. Néanmoins, la pomme peut mourir et meurt
avant que le pépin ne germe. Le pépin du discours est celui-là. Pour ce discours où le passé
inclut l'avenir, l'inclusion chasse la non-inclusion. Pourtant c'est ce sillon qui délimite les
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durées, car le sens générique du nom commun, poussé jusqu'à l'intemporel, est hors du temps;
tout au plus une façon de parler. Mais remarquez donc ce que le discours présuppose naïvement
ainsi.
Ainsi, dans la perspective bancaire née de la lettre de change médiévale, la somme est transmise
par endossement. En toutes époques où une somme fut payée, en toutes époques où une somme
sera appelée à être payée, c'est-à-dire en toutes époques où il y a eu, a, ou aura des hommes,
pour avoir payé par transmission d'une somme et pour pouvoir continuer d'être transmise, une
somme doit avoir existé, doit exister et doit continuer à exister. Je suis payé avec la lettre de
change de Lorenzo De Medicis, je te paie avec, tu le paies avec, il les paie avec, ... sa lettre est
plus que la confiance, car personne ne souhaite que la confiance soit trahie. À la limite, on
souhaiterait que ce rapport d'inclusion, cumulant la durée de sommes successivement dues, fut
sans faille. Celle venue du passé, transportée de l'un à l'autre, qui paie les sommes, doit
préexister. Rapporter la monnaie à la transmission d'une créance, conçue comme un bien ou
comme une obligation, signifie que la créance doit exister. "Il est de l'essence de l'obligation
qu'il y ait des personnes entre qui elle existe", nous dit l'article 1371 du code québécois et les
autres dispositions ou règles au même effet partout ailleurs dans le monde depuis le début de la
civilisation. Donc, au-delà d'un débiteur quelconque, fut-il un particulier, une entreprise
incorporée ou même l'État qui paie sa fonction publique ou doit autrement de l'argent, la
monnaie traitée comme une somme transmise suppose une entité dont la place dans la hiérarchie
est prééminente par rapport à tous ceux qui doivent un jour payer l'argent: une somme payée
est payée avec une autre qui fut payée, une monnaie conçue comme un billet dû par quelqu'un
qui existe et continuera d'exister tant et aussi longtemps que la monnaie a eu cours, court, et
aura cours.
Cette supra-entité, située à l'origine temporelle de la circulation monétaire, doit, conclura-t-on,
par nécessité, être avant le siècle, hors le temps, au dessus de la temporalité de toutes cohortes
démographiques et de toutes nations qui doivent des sommes. Sceptiques? La Banque centrale
européenne existe déjà, bien avant que l'Europe ait réussi à être un état unitaire. Ce culte est
rendu nécessaire par la perspective traditionnelle de droit occidental, depuis une disposition
fondamentale, celle d'obligation. Cela découle de ce que l'on considère les sommes payées par
la monnaie comme des durées accumulées dans une queue, où la durée est cumulée, une suite
conçue comme une collection.
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Cette notion de temporalité est une bulle sacrée, le Moyen Âge anglais la nommait le mund.
Depuis ce point de vue privilégié, n'en doutez pas, il y a formellement infaillibilité, absence de
faille de cette durée cumulée. La difficulté est la suivante, on n'a pas encore appris à formuler
une notion de continuité qui ne soit trop forte. Cet enseignement a pourtant été fait au fond de
l'histoire.
2. Définition versus récursivité
Dans l'essai visant à faire prendre conscience au lecteur des limites de la dualité
défini/définition nous avons suggéré que certains mots débordent de cette dualité puisque, par
exemple, 'français' est une instance du lexique qui réfère à tout le lexique. La langue comprend
des termes autoréférents, mais aussi des termes hétéronymes : la haine de la haine est amour,
inversion dans l'ordre sémantique témoignant de ce que ce mode de définition ne relève pas du
sens des mots, pas plus que l'autonymie. On renoue avec cette inversion dans l'ordre si l'on
pose la question de la place de l'avenir dans le passé, la place de la modalité dans l'avéré et le
réfuté catégorique rétrospectifs: le passé sera toujours passé mais, bien que le moment avenir
finisse par être instant passé, l'an nouveau finissant par être célébré, néanmoins l'avenir persiste
inexhaustiblement à ne pas être passé. La langue a cette structure et la monnaie, par exemple,
en témoigne, croyons-nous. L'avenir est ni ce cas, ni cette collection de cas actuels. L'avenir
est ni cette durée, ni l'autre, ni ... ni ... déjà inscrit à la définition du renouvellement des sessions
parlementaires anglaises, seul texte écrit d'une constitution non écrite. Il y a dilemme si l'on
évacue la distinction entre usage et mention d'un mot dans une définition.
3. La collection mais pas au prix de l'exclusion de son complément
Ce qu'il faut prendre conscience est que l'abstraction d'inclusion, qui forme les concepts en
hiérarchie, n'est pas la seule abstraction. En fouillant, on décèle d'ailleurs qu'une autre
abstraction, la non-inclusion, semble avoir été véhiculée dans le discours par le mythe de
l'immaculée conception. Dès la formation du parlementarisme anglais, le discours de Jacques
1er distinguait explicitement la notion d'actualité des membres présents d'une multitude,
associée à la figure du patriarche, et l'avenir mis en œuvre par une fonction de renouvellement
des parlements, fonction identifiée à la figure de la vierge. D'autres citations de l'époque
donnent à penser qu'une autre école avait aussi cours, attitude platonique, où la notion de
couronne était réduite à la possession d'une communauté, à la possession assurée de bénéfices,
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et que, sur la tête du roi, la notion de responsabilité se traduisait par un carré algébrique, produit
où le roi était en quelque sorte l'Homme de l'homme, celui dans la collectivité qui incarnait
l'intemporelle notion de collection, de laquelle découlait son autorité. Ainsi donc, dès cette
époque, le concept de collection était autoréférent. Il l'était, dans l'interprétation platonique,
sans que s'y insère une négation.
4. La nécessité obtenue par autoréférence est une pétition de puissance, celle de l'exclusion de
l 'autodéni par corécurrence
Le mode de définition par autoréférence posait l'aspect hiératique de la Couronne, mais on y
exploitait une ambiguïté sémantique. La Couronne était dite être le hiéroglyphe de la loi. Cette
perspective, lorsqu'elle nourrit le sophisme qu'un concept référant à lui-même est un référent
intrinsèque du même avéré catégorique que le vrai d'un fait survenu, a pour résultat d'impliquer
la nécessité d'une volonté arbitraire à titre d'autorité. S'il y a un monde, nécessairement son
penseur unique concret existe; une notion d'autoréférence tenue pour catégorique le requiert.
Mais l'autoréférence peut aussi être interprétée comme un énoncé exprimant, à propos de cet
énoncé, qu'il est vrai: il est indiscutable que 'mon autorité est indiscutable', disait Charles 1er .
Ce faisant, on formule une nécessité rendue par un culte de la loi complète, plutôt qu'une loi
incomplète. Il semble plus sage d'admettre qu'il s'agit d'une façon de formuler la modalité de
nécessité, par autonymie. Mais dès lors qu'advient-il de la non nécessité? À défaut de mode de
définition, la nécessité serait un monisme autonyme, nécessairement nécessaire à défaut de
pouvoir exprimer sa négation. Comme les termes hétéronymes existent, inversant leur valeur de
vérité à chaque autoapplication, la définition hétéronyme serait un mode de définition suggérant
linguistiquement la non nécessité, et, par dualité, la possibilité que non une chose. La monnaie,
par exemple, est ainsi non une somme due.
5. Abba-pater, le pas de l'oie: alternance par définition mutuelle, d'un terme défini à la
négation de ce terme, plutôt que l'inclusion du monde depuis soi-même à l'exclusion de tout
autre
La foi fut, depuis l'antiquité ascétique, un appel à une notion d'infini formulant une relation
d'accessibilité de forme révulsive, une marche dans une voie négative, tirée en occident d'une
méditation sur la passion d'un Dieu-Fils appelé à mourir sur la croix de la vérité pour répondre à
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l'appel de son Père. Néanmoins, l'infini mathématique, celui des nombres nommés <réels>
définis selon l'œuvre de Georg Cantor, nécessite qu'une suite infinie de valeurs soit le vaste
rapport d'inclusion de chacune de celles-ci depuis un nombre originaire, le zéro, défini comme
autoinclusion. Cette dernière définition fut ainsi choisie d'une part parce qu'elle permet de
fonder la suite des nombres par la seule abstraction d'inclusion, évacuant la dualité entre
élément et ensemble, d'autre part parce qu'il semble qu'elle reflétait le goût contemporain, de
cette époque, pour une déité absolue. L'alternance, d'une suite à l'autre de suites (convergentes
en l'occurrence), fut donc conceptualisée en une équivalence nécessaire construite depuis un
rapport de réciprocité dans une marche affirmative dans la vérité. Le lecteur se rapportera à
l'essai abba-pater pour le détail de la démonstration. Cette équivalence, fondée depuis un
énoncé appliqué à lui-même, évacue pourtant l'autre hypothèse: l'alternance depuis une
abstraction étant ni une suite, ni l'autre, aurait été tout aussi envisageable, n'eût-été du leurre de
croire qu'un énoncé exprimant sa propre affirmation constitue une proposition, énoncé
susceptible de vrai ordinaire localisé dans le temps (quantifié existentiellement), puisque la
valeur de vérité donnant foi à ce leurre n'est accessible qu'à la phase ultérieure, où l'énoncé est
appliqué à lui-même. Un tel mécanisme formulant une nécessité n'est pas d'une proposition
ordinaire et, puisque affirmative, il est facile d'en induire, à tort, une volonté politique sans
faille, d'une immuable durée.
À la façon d'un bâton bien droit que l'on brise en deux, en 'V' comme le V du mot vérité,
comme la génuflexion, le mécanisme complémentaire, celui d'un énoncé se niant lui-même
comme' la satisfaction insatisfaite', par une alternance du vrai au faux de telle autoapplication,
serait une hypothèse moins lourde. En effet, il permet d'arrimer ensemble les modalités, et de
formaliser une césure dans la durée d'une nécessité. En général, la loi est rapportée à l'idée de
nécessité, tout comme le contrat s'imposant aux parties, tout comme la somme devant être due
sous peine de contrainte sur les biens. Ce mécanisme complémentaire serait une façon de
formaliser une césure dans la durée d'une nécessité, la loi invalidée par une autre, l'invalidation
d'un contrat en vertu d'une clause du contrat, le paiement de la somme due, la faillite due à
l'incapacité de payer la somme, etc. Comme le disait la sagesse antique, venant sur terre, les
dieux aussi sont mortels. Le droit semble avoir retenu, pour la monnaie, cette forme d'une
marche dans la vérité, marche dans l'axe du contradictoire: il est vrai que la somme est
nécessairement due, puis alternativement il est faux que la somme est nécessairement due
(puisque payée), et, par dualité, il est vrai que cette extinction de somme puisse à son tour
possiblement en éteindre une, donc une autre compte tenu de l'extinction de la précédente. Au
Conclusion 637
contraire du goitre hideux présupposé par le paradigme traditionnel de la monnaie affirmée
transmission d'une somme, expliquer la monnaie par l'extinction de la somme s'appuie sur des
millénaires de réflexion sur la maladie du concept se conceptualisant lui-même à l'exclusion de
quoi que ce soit d'autre et sa prémisse de solipsisme destructeur.
B- La monnaie
La suite d'essais précédents nous indique qu'une voie négative est toute tracée pour le droit,
dans certains de ses aspects les plus cruciaux. Reste maintenant à examiner le discours sur la
monnaie, où l'on verra qu'elle se définit par négation des qualifications et catégories usuelles,
originale formulation ni ... ni ... , ni ... , ni ... , ...
1. La fonction monétaire: un sens commun outre le sens ordinaire des mots
On peut réduire à son expression la plus simple les dispositions charnières codifiées sur la
monnaie. On alterne du paiement d'une somme d'argent à l'exécution d'une obligation non
pécuniaire (C.c.Q., art. 1553), l'existence de la somme suppose la négation (extinction) de cette
existence (art. 1564, al. 1) et mutuellement l'extinction suppose le dual qu'est l'existence d'une
somme (art. 1554, al. 1). Enfin la somme libellée en devise étrangère par adjudication dans un
for étranger est une monnaie convertie pour une autre (art. 3161), étant la permutation d'une
capacité d'éteindre une somme dans une aire de circulation contre une capacité dans une autre
dont la parité est établie au cours du jour et du lieu où la condamnation fut déclarée. Somme
toutes plutôt rares, par exemple par rapport aux dispositions sur la valeur, cette rareté exprime
que la monnaie relève ni de la notion de sens, ni de celle de valeur. Par ailleurs, bien que Jean
Carbonnier ait adopté une nomenclature tripartite en mimétisme de celle un temps adoptée par
l'économique, il n'est pas exclu que cette trinité n'avait pas pour but de suggérer le rapport de
définition d'une hypostase où un défini est mis en hérédité temporelle, en esprit du temps, mis
en œuvre par un déni du terme défini dans la définition.
2. La monnaie: un 'tout autre' défini par négation
Une définition par mutuelle récurrence, par surcroît celle formulant un autodéni par la stratégie
d'hétéronymie modale (la somme désormais non-somme (payée) ou la non-somme désormais
somme (due)), peut se rapporter ni à un avéré intrinsèque contingent, ni à la valeur de vérité
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d'un concept immuablement avéré, puisque le terme se niant par définition d'un dual logique,
on alterne dans les valeurs de vérité 'vrai' et 'faux'. Il serait alors conséquent de qualifier la
monnaie comme tout autre qu'un concept. Et à l'examen des qualifications usuelles, la monnaie
est effectivement ni un billet, ni une mesure, ni un bien puisque ne relevant ni de l'usus, ni du
fructus, ni de l'abusus, ni d'un titre constatant une dette ou un droit à quelque chose, ni, plus
généralement, de la notion de contenant en relation sémantique de pertinence, ni de celle de
contenu d'une définition plate. La banque centrale est, dès lors un contenant vide visant à
mettre à distance la dette publique détenue par l'État en guise de monnaie alors que la monnaie
fut la monétisation d'une dette publique, mettre à distance l'endettement public de la population
qui fut monétisé, population qui, autrement, serait en bout de ligne créancière et débitrice,
amont et aval de la dualité entre membre et collection.
3. La monnaie n'est pas quelque chose se consommant par l'usage, mais cette chose est une
fonction: toute autre qu'une chose
Malgré le libellé de certaines dispositions du Code civil (1556, al. 2 et 2314 C.c.Q.), la monnaie
ne se consomme pas. Pas plus qu'elle n'est fongible comme et au même titre que les choses
concrètes substituées entre elles, auxquelles le dogme les compare pourtant. La monnaie, un
nombre, ne répond pas du critère de la qualité, qui serait absurde. Sa fongibilité est numérale:
elle est un signe mentionné dans le paiement. La <fongibilité> et <consomptibilité> n'est qu'une
façon de parler, impropre, un raccourci pour n'avoir pas à expliquer que la monnaie est ni
inclusion, ni incluse, mais un juste milieu entre les deux.
4. Cette valeur n'est pas une valeur donnée, mais unefonction appelant une valeur
possiblement tout autre que la précédente
La doctrine de la valeur, puisée indirectement de l'économique au travers l'activité d'évaluation
municipale, peut, une fois distillée par la contradiction devant le prétoire, être pondérée dans sa
portée: la doctrine de la valeur sert à déterminer un montant à payer; indemnité
d'expropriation, montant de taxes foncières, etc. Mais ce discours montre sur quel type
d'objectivité la notion de valeur repose. La doctrine d'une valeur intrinsèque origine d'une
chimère inventée pour que les administrations publiques (en contexte constitutionnel américain)
ne souffrent pas de la dépression des prix de l'entre-deux-guerres. Pour le reste, la doctrine de
la valeur est simplement une agrégation qui cherche à objectiver les prix en excluant de
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l'agrégat des prix non crédibles de par l'intimité, la dépendance ou la pauvreté de certains.
Ainsi, la valeur est un concept qui se contemple lui-même; seul le prix défendu par l'attente de
quelqu'un capable d'attendre son prix sera considéré être <valeur>. La valeur est donc associée
à l'idée de durée qui se défend bien de ne pas durer. Parfois les techniciens de la valeur
cherchent à faire accepter au juge que la valeur soit valablement construite sur une autre valeur,
obtenue aux termes d'un calcul précédent sans référence directe à des prix obtenus sur le
marché des ventes libres. En présence d'alternatives, la Cour rebute à ce type d'exercice
abstrait où la valeur devient un concept s'instrumentant lui-même, où la valeur est un calcul
technique construit sur le résultat d'un calcul précédent plutôt que d'être fondée sur des prix
<vécus>. C'est la monnaie qui permet de boucler la boucle puisque, perçue, elle rend possible
soit d'attendre son prix, soit de s'engager encore et d'acquitter cet engagement.
5. Une pièce pour les libérer plutôt qu'un anneau pour les posséder tous - à l'exclusion de tout
autre
Bien que la doctrine cherche en vain à rapporter la monnaie à la notion de contenu intrinsèque
figé d'un concept, particulièrement à celui d'étalon immuable d'une mesure idéalisée obtenue
en protégeant la sauvegarde matérielle de son existence continue dans le temple d'une
conférence internationale des étalons de mesures, néanmoins la relation de la scolastique à une
doctrine d'autorité bénéficiant du privilège d'imposer ses contradictions en raison de la cabale
de sa double nature, fait que la monnaie fut, historiquement, soit associée à l'idée de mesure non
mesurée, soit de mesure mesurée. Quoi qu'il en soit, elle fut politiquement dépendante d'une
détermination justifiée par prérogative royale médiévale, composition changeante en sa teneur
de fin d'or d'une mesure restant pourtant la même, grandeur volatile portant même nom, comme
une identité non identique, menteuse. La doctrine se réfère trompeusement au mètre-étalon, ce
qui n'assainit pas la compréhension.
Même du temps de la monnaie-or, l'or n'était pourtant pas retenu parce qu'il était un référent
concret comme certaines prestations particulières. La prestation, même concrète comme l'or,
qui est à la fois expression des prix des autres prestations et mesure de son propre prix, n'est pas
une valeur quelconque dans une énumération de produits vendus dans le commerce, monnaie-or
et dent en or posée par le dentiste. Rarement a-t-on vu un total réussissant le prodige d'être
inclus à titre de membre additionné dans une totalité. Une totalité ne joue pas plus sur les deux
tableaux que le juge n'est une partie jugée. Telle totalité est circulaire par autoinclusion. Qu'on
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cesse donc le sophisme de la mesure objective ordinaire. Il s'agirait plutôt, si elle était cette
double nature, d'une monnaie quantique. Le juriste est-il physicien? N'excluons pas l'autre
hypothèse: non une double nature.
Dès lors, on peut douter de la sagesse d'une décision d'appel canadienne qui, en dépit d'un
jugement de première instance motivé, réussit, en se motivant par une incapacité de se motiver,
à déclarer qu'une monnaie étrangère n'est pas convertie pour une autre au prix de frais
financiers de conversion, mais plutôt vendue à titre de chose intrinsèque désirée parce qu'on la
touche, motivation de l'avare de Molière. Dans la paire chose/prix, ce jugement fait tenir à la
monnaie étrangère la place de la chose, plutôt que de lui faire tenir la place de celle qui, d'un
autre libellé de prix en cours, éteindra une somme due en cette autre aire de circulation
monétaire. En conséquence de cette décision, la devise étrangère vendue au prix d'une monnaie
locale devient le mot qui, au travers les autres devises, est autoréférent, sans place aucune pour
la négation. Un mot constituant son propre référent peut facilement servir, comme par le passé,
à motiver l'existence institutionnelle d'une volonté arbitraire, une inflation arbitraire, n'ayant
pas de comptes à rendre puisque formellement elle exclut tout autre que sa propre majesté.
Nous concédons que la monnaie soit une institution, mais est-ce bien le règne que le juge désire
que l'on infère?
6. La monnaie structure l'univers des prestations par une marche dans la vérité distinguant le
modal du catégorique, l'avenir du passé
La plate dualité juridique se traduit plus comme un monisme modal que par une dualité
catégorique entre la notion d'ensemble et celle d'élément: la contrainte sur les biens signifie de
prime abord «volontaire ou forcé, nécessairement résultat il y aura». C'est la monnaie qui
permet d'échapper à ce monisme: la liquidité n'est pas toujours au rendez-vous; si la monnaie
est une possibilité d'éteindre une somme, néanmoins cette possibilité ne vient pas toujours à
point nommé. De plus, l'exécution d'une condamnation à payer une somme en dommages-
intérêts suppose que la monnaie soit posée en aval du jugement. Ce dernier fait l'hypothèse du
lendemain: il doit être libellé en la devise en laquelle on appellera les enchérisseurs à payer les
biens liquidés.
Depuis l'antiquité, la monnaie est la prestation tout autre, inutile, qui véhicule les prestations
utiles, Justinien ayant déposé cette lecture à la loi Origo. Depuis ce temps, ceci témoigne d'une
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structure des prestations en droit privé d'une économie monétaire. On se donne et reçoit
mutuellement, outre ceci outre cela, un tout autre, la prestation triviale où la récursivité de sa
définition fait que le terme défini est mentionné dans la définition. La sémiotique de Peirce
enseigne d'ailleurs qu'à titre de signe elle ne véhicule pas d'information sur ce qu'elle est
puisque le signe témoigne de ce qu'il n'est pas; une réfutation n'est pas une affirmation de quoi
que ce soit.
La justice réparatrice est issue d'une hypothèse: en autant que la monnaie puisse réparer. Cette
hypothèse d'une justice rendue est définie négativement: ni une responsabilité trop lourde, ni
trop légère, ni ne pas rendre justice par une interprétation trop stricte de la règle. Ni, ni, ni, le
visage neutre de la monnaie n'apparaissant qu'en décalque sur le linceul des qualifications
juridiques. Si l'on considérait la monnaie comme un concept se conceptualisant lui-même en
son propre avéré, alors ce serait fonder la réparation judiciaire sur une mystérieuse obscurité,
motivation par un for intérieur qui ne doute pas, un fort trop fort: convaincu de lui-même. Faut-
il exclure le doute judiciaire parce qu'il n'est pas un concept?
La notion d'universalité judiciaire semble donc plus ouverte que la notion d'espèce, ou même
d'essence de toutes choses. Il n'est pas exclu que cette notion d'universalité procède de la
structure du domaine des prestations où la monnaie sert à opérer le tour de la permutation de
toutes autres prestations. La structure des prestations témoigne de la diversité des vérités.
N'eut-été de la monnaie, la combinatoire de prestations diverses s'épanche rapidement en un
nombre possible de combinaisons bien trop vaste pour être pratiquement administré. La
monnaie correspond donc à la cause non déterminée du contrat, raison non exprimée de le
conclure (C.c.Q., art. 1410, al. 2). La monnaie est le silence de détermination de la prestation,
ce qui signifie par voie de conséquence que la détermination quant à l'espèce, à l'article 1374
est d'être l'espèce qui n'est pas une espèce, puisque sa quotité est abstraite: la monnaie sert à
payer d'autant une somme et une somme est la contrepartie de quoi que ce soit dans le
commerce, tout comme le jugement constitue une dette à l'encontre de quoi que ce soit qui ne
devait pas être dans le commerce, compensation de ce qui est, de ce qui n'est pas, tout comme
de ce qui ne devait pas être et qui le fut pourtant. Par ailleurs, le concept de valeur est fondé sur
un prix libre, où ni le vendeur n'est obligé de vendre, ni l'acheteur obligé d'acheter. Il ne s'agit
pas tant de liberté individuelle, mais d'une conséquence formelle de la structure, où la monnaie
conduit le tour de parole de la permutation des prestations depuis l'avenir. Le paiement actuel
de la somme est dans l'hypothèse récurrente de prochains paiements, nominalement d'autant.
Conclusion
Le passé se constitue depuis le moment présent que rend possible un avenir inexhaustible.
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La monnaie procède d'une récursivité. Néanmoins, l'habitude de parler d'elle comme d'un
échange économique a mené certains juges à accepter un laxisme de langage des commerçants.
Ils ont considéré la devise de troc, qui est fondamentalement l'échange de quelque chose contre
un 'échange', le mot est mentionné, comme prestation d'une détermination suffisante. Cette
soi-disant <devise>, malgré des contre-exemples flagrants, serait troquée au pair de la monnaie
de par la simple déclaration par l'opérateur de change, alors que la monnaie vise à obtenir le
bien désiré et que, au contraire, la devise de troc sert à se débarrasser d'une prestation
indésirable, liquidable qu'à perte. La cause de la devise de troc nous semble spécieuse
puisqu'elle n'est pas une obligation encourue par quiconque, mais une simple faculté - parfois
que de papier. La monnaie se distingue d'une devise de troc en ce que l'environnement des prix
est celui auquel les gens viendront par défaut. L'opérateur de la monnaie ne l'opère pas pour un
profit et est sujet à des règles d'enchères. La monnaie se distingue aussi en théorie. La devise
de troc est une abstraction en récursivité positive, échange = {chose, 'échange' } tenant la place
d'une chose dans un échange ordinaire, échange = { chose, chose}. Mais la monnaie, elle,
assure la permutation, non pas d'une prestation caractérisée, mais d'une paire formée d'un prix
et d'une chose non pécuniaire. Ce prix, dû, est une obligation valide, pas une simple faculté
assumée par nulle personne en tant qu'obligation. Le pair de la devise de troc en monnaie est
donc un sophisme spécieux qui ne peut être justifié en théorie, ni comme cause, ni comme
détermination de l'objet de la prestation, ni même comme obligation. Une chose de chose n'est
pas une chose déterminée.
La quotité monétaire n'a pas à être assimilée à la quotité d'un nombre de choses, et cela en
raison du nominalisme - par défaut - du paiement d'une somme. Payé sur la valeur faciale du
nombre libellé dans une dette, le paiement encaissé ne garantit pas que le niveau des prix soit le
même que les <termes de l'échange>, termes de l'appariement <chose, prix> antérieur. Ce
nominalisme induit plausiblement une tension dans les prix. Les statistiques indiquent
d'ailleurs qu'une tendance finit, à la longue, par se renverser. D'où un dilemme tautologique:
Que les prix soient à la hausse ou à la baisse, la monnaie paie selon la face de son libellé
numéral, plutôt que sa grandeur numérique.
La monnaie est l'avenir. Elle a payé et paye actuellement parce qu'elle paiera encore. Si elle
paie encore alors elle paie à l'instant. C'est parce qu'elle place le cas présent dans
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l'inexhaustible portée récurrente de son nominalisme que le paiement ne correspond, pour
l'argent, ni aux attentes du créancier, ni à celles du débiteur, de par le renversement de rôle de
payeur et d'encaisseur où il n'est pas pensable de l'encaisser pour la thésauriser, comme objet
de collection, sans la dénaturer de sa fonction de monnaie. Ce renversement du rapport de force
fait que la monnaie ne correspond pas à la notion ordinaire d'ensemble, de collection, de
pluralité d'individus dans une énumération actuelle. S'agissant d'une notion de succession
temporelle de prestations, plutôt que de prestations concomitamment ensembles, il ne faut pas
s'étonner que la notion de complément, que la monnaie met en œuvre, fasse que le nominalisme
apparaisse à toutes époques et en presque tous lieux.
7. Le nombre de monnaie n'est pas développé depuis la gauche, depuis un père absolu, mais
depuis un Fils sis à la droite du Père
En économique deux doctrines rivales tentent d'expliquer la monnaie depuis la dualité
catégorique en évacuant l'un des termes de la dualité entre collection et élément. Keynes
considère que la monnaie est la valeur de toute chose, laquelle mesure vaut son propre pesant
d'or. Menger, pour sa part, comme dans l'une des écoles grecques rappelées par Justinien à sa
loi Origo, affirme qu'elle est la prestation dont la rareté est celle d'être désirée le plus en raison
de ce qu'elle sert à permuter les autres, sans se rendre explicitement compte que la rareté la plus
fréquente est la moins rare, une rareté non rare soulevant le paradoxe du menteur.
L'économique classique ne semble pas faire grand cas de l'infini que la monnaie exprime, où,
au travers elle une fois l'offre vendue la monnaie encaissée de cette vente sert souvent à
demander, et la demande achetée le fut en vue de produire pour vendre. Cette circularité est
souvent occultée, sauf chez ceux insistant sur les cycles économiques. La monnaie est donc une
relation rectangulaire, chose-monnaie-chose ou monnaie-chose-monnaie, jamais une chose en-
soi - détachée de ce qui est mis à prix.
L'économique a techniquement évacué la monnaie de son formalisme lorsqu'elle a fait élection,
depuis les années 1930, du nombre réel en modèle d'une économie. Le nombre que le droit
semble avoir reconnu depuis l'antiquité dans la monnaie ne fut reconnu par les mathématiques
récentes qu'en 1985 des suites d'une analyse du paradoxe du menteur notamment cité au livre
de Tite du renouveau testamentaire. Plutôt qu'une notion d'enchâssement d'une cohorte
démographique suivante dans la précédente, ce nombre est construit par corécurrence entre un
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défini et une définition comprenant le déni du tenne défini. Au contraire, la suite des nombres
réels est plutôt développée par récurrence simple, c'est-à-dire depuis un élément originaire qui
bénéficie du statut équivoque et infaillible de mature double> depuis la raison duquel l'avenir
est construit, selon une équivalence nécessaire qui fut, on l'a vu à l'essai abba-pater, fonnalisée
par Cantor.
Mot de lafin : page blanche, invitation à écrire ce droit
La monnaie, en structurant le domaine des prestations par négation aux qualifications usuelles,
est le complément de celles-ci. Elle les achève fonnellement en rendant possible un type
d'universalité qui déborde de la notion de quotité d'individus ou de grandeur d'un segment,
d'une durée. Seule l'ascèse théologique, méditant le cri abba-pater sur la croix de la vérité
distinguant la vérité d'un éventuel vrai à venir de l'avéré du cas actuel, avait réussit à
contempler le nombre fuyant de la monnaie, distinct de l'infinité achevée des nombres réels,
cette dernière suite comportant le présupposé d'une raison unique depuis laquelle l'avenir est
contemplé. La monnaie distingue donc le visage sans visage du 'tout autre' qui demandait à
chacun: Qui suis-je pour toi?
À défaut d'être une explication plausible pour la doctrine devenue sa propre doctrine, cette suite
d'essais pennettra peut-être à certains de renouer avec de vieux textes trouvant dans la foi en
l'avenir un type d'universalité moins nécessaire que ce que tant les dogmes juridique que
économique auront voulu laisser croire. Ce faisant, celui qui est capable de l'entendre saura
partager, au travers cette littérature attachante d'œcuménisme, un sens de la continuité
historique que le sens des mots ne saurait véhiculer ordinairement.
Certaines décisions de ce droit sont aujourd'hui jugées hennétiques, du simple fait que
l'explication contemporaine officielle escompte à zéro la possibilité bien réelle que nos
prédécesseurs aient fait une méditation du zéro plus prégnante que ses successeurs. Nous
espérons que, désonnais, le lecteur fera une lecture nouvelle, plus délicate, de sa jurisprudence.
On se rendra compte que le livre de la monnaie pourrait être écrit avec une langue moins lourde,
acceptant son rôle de tierce médiatrice des autres prestations. La fin de ce cheminement est
donc un appel à un renouveau qui ne soit pas une table rase du passé. Le lecteur fut prié de
s'engager, sans pourtant faire de lui un menteur, dans le discours d'une monnaie qui, depuis
l'avenir, éteint l'engagement. L'abstraction monétaire, en V, ni ... ni ... , que l'on nommait
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autrefois le signe de Jonas, est un point de fuite, un infini différent d'un infini actuellement
consommé par des valeurs supposées survenues malgré un avenir qui n'est pas entièrement
consommé, tenues de se répéter par une nécessité à l'exclusion de son dual. Ce signe des temps
est possible, mis en œuvre par une structure de définition qui déborde de la notion de sens des
mots. Ainsi la dualité n'exclut pas la foi en un avenir qui n'a ni à être pareil au passé, ni à être
différent. Cette différence n'est pas <ma> différence. En cette notion toute relative de fin, il y a
une faculté de naître que le discours ne saurait escompter à zéro.
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